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A  V  I 

DU   LIBRAIRE. 

Xl  n'y  a  point  Je  Jurifconfulte  en  France ^  ni  même  cFiez  l'Étranger, 
qui  ne  connoifTe  un  Livre  qui  a  pour  titre  (  PANDECTtE 
JUSTINIANEiE,  IN  NOVUM  ORDINEM  DIGESTE: 
3  yoL  m -/0//0  ),  imprimé  à  Chartres,  cIî«z  Le  TELLiER,en  1748^ 
on  n'ignore  pas  qui  en  elt  l'Auteur. 

On  fçait  que  M.  le  Cliancelier  d'Aguesseau  cîioifTt  M'.  Pothier  , 
Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans,  pour  réalifer  le  projet  conçu  depuis 
long  -  temps ,  de  faire  une  nouvelle  Colledion  des  Loix  Romaines , 
diftribuées  dans  leur  ordre  naturel ,  &  d'en  éclaircir  le  fens  par  das 
Notes  aufli  fçavantes   que  claires  ôc  précifes. 

Ceft  après  avoir  exécuté  ce  projet  d'une  manière  qui  rcpondoîc 
aux  vues  du  Chef  de  la  Magiflrature  ,  qu'il  a  compofé  les  différents 
Traités  que  nous  donnons  au  Public.  Les  Pandectes  font  donc  un 
Livre  précieux.  Se  qui  manque  aujourd'hui,  par  le  peu  d'exemplaires 
qu'on  en  avoit  tirés  dans  le  temps  qu'il  a  été  imprimé.  On  ne  le 
renconti-e  que  dans  les  ventes  de  Bibliothèques  confidérables ,,  &:  eli 
toujours  pouffé  à   un   prix  exorbitant.. 

L'Étranger  en  ayant  enlevé  plus  de  la  moitié  de  l'édition,  il  en  refle 
très  -  peu  d'exemplaires  en  France  3  Se  j'ofe  affurer  qu'on  n'en  trouver 
roit  pas   fix  exemplaires  chez  tous  les  Libraires  du  Royaume. 

Le  bruit  qu'on  a  répandu  depuis  deux  ou  trois  ans  que  Ton  alloit 
réimprimer  cet  Ouvrage ,  l'a  fait  diminuer  d»  prix ,  lorfqu'ii  s'en  trouve 
un  exemplaire  dans   une   vente.  Mais  cette  entreprife   eli  de    confé- 
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quence  ,    8c  ne   fe   peut  faire  fans  fe  procurer  i'Exemplarfe  fur  lequel 
M"\  PoTHiER  a  travaillé  pendant  dix  ans  après  fon  imprelTion. 

Quoique  M'.  Pothier  eût  pafTé  une  quantité  d'années  à  ce  travail 
immenfe  ,  il  ne  le  jugea  cependant  pas  exempt  de  corredions  Sa 
d'augmentations,  &c  après  fon  imprelTion ,  il  s'y  remit  de  nouveau ^  & 
nous  a  lailTé  un  Exemplaire  rempli  de  notes  &  de  corrediofis  écrites 
de  fa  propre  main. 

Cet  Exemplaire  fut  vendu  à  fa  Vente  ,  8c  fut  adjuge  à  un  Doâeur- 
Régent  en  Droit  * ,  en  l'Univerfité  d'Orléans ,  qui  en  connoiiroit  Iç 
inéritc. 

Cette  Vente  étoît  cependant  garnie  de  Libraires  de  Paris  8c  d'Orléans ^ 
mais  qui  vraifemblablement  ne  firent  pas,  dans  le  moment ^  les  atten-^ 
tions  requifes  en  pareilles  circonftances. 

Cet  Exemplaire  efl  d'autant  plus  précieux  qu'il  contient. des  Notes, 
où  M'.  PoTHiER  a  changé  d'avis,  &  on  doit  préfumer  qu'il  ne  l'aura 
fait  qu'en  conféquence  de  l'érudition  qu'il  pofTédoit,  ' 

L'Acquéreur  a  donc  bien  voulu  faire  un  facrifice  de  ce  dépôt  pré- 
cieux en  notre  faveur,  il  efl  aéluellement  entre  nos  mains,  8c  c'efl  fur 
cet  Exemplaire  que  nous  nous  propofons  de  donner  une  nouvelle 
Édition  ,  iorfque  nous  en  aurons  obtenu  la  permiffion  du  Chef  de  la 
Magiflrature  j  fon  zèle  pour  l'éclaircilTement  des  Loix  nous  afliire  de  fon 
fuifrage;  mais  auparavant,  il  faut  achever  l'engagement  que  nous  avons 
pris  envers  le  public,  en  lui  annonçant  les  Œuvres  Pojlhumes  de  ce 
grand  homme  i  ce  qui  ne  pourra  être  exécuté  qu'à  la  fin  de  l'année 
prochaine. 

Quoique,    dans  ïe   troifieme    Volume   m- 12.  8c  dans  le    premier 
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Volume  in  -  4.°.   nous  ayons  donné  un    Avis  au  fujet  des  Contrefaçons 
des  Œuvres  Pojlhiimes  de  M.\  Pothier^  nous  fonimes  encore  obliges 
de  prévenir  le  Public  qu'il  a  paru,  en  1774. ,  une  Édition  de  \?i  Procédure 
Civile j  fous  le  nom  de  M'.  P0THIER3  que  cette  Édition  faite  clan- 
deflinement,  fans  PermiiTion  ni  Privilège,   n'a  pu  être  faite  que  fur  un 
Manufcrit  informe  ^    &  copié  au    bafard  par  quelque  Écolier.   Il  n'efl 
pas   pofllble   dans   cet  Avis  de    relever  les  fautes  &:  les  omiffions   que 
contient   cette  première  Édition  ;   Se  nous  l'aurions  lailTée  dans  Toiiblr^ 
s'il  ne  nous  étoit  pas  tombé  entre  les  mains  un  autre  Exemplaire  portant 
le  titre    de   Nouvelle    Édition ,   revue ,    corrigée  &   augmentée  ^  imprimée 
en  1776  ,  avec   Approbation  8c   Privilège  du   Roi ,  en  date   du  3  Mai 
1775"  ,    à  l'adrefTe  de  Joseph   Duplain,  Libraire   à  Lyon  ,    8c  de    la 
Veuve  KovzEAV -Mo'NTAXJT  y  Imprimeur  à  Orléans  ^  qui  n'en  a  jamais 
eu  aucun  Exemplaire.  On  ne  peut  difconvenir  que  ce   Traité  ne  foit 
une  ébauche  de   celui   que  fe  propofoit  l'Auteur  de  mettre  au  jour  ;  ou 
l'ébaucbe  même ,   copiée  par  un  bomme  fans  connoilîance.  La  preuve 
en  eft  fi  évidente,   qu'à  la.  jjag.  z8o  du  premier  Volume,  on  lit  :  «  Si 
»  la  Partie  a  été  aflignée   en  reprife ,   ou  en  conHitution    de  nouveau 
»  Procureur,  &  que  cette  affignation  ne  foit  fuivie  d'aucune  procédure 
3»  pendant  le  temps  ordinaire ,  les  uns  penfent  qu'il  y  a  lieu  feulement- 
»  à  la  péremption   de  la   demande  en  reprife  j  d'autres  à  la  péremption 
3î  de  l'inftance  principale.  M'  Pothier,  d'Orléans,  efl  pour  ce  dernier 
»  fentiment ,  parce   qu'il  prétend  que  l'afllgnation  en  reprife  ,    ou    en 
35  conflitution ,  renouvelle  l'inflance ,  même  avant  qu'elle  ait  été  déclarée 
»  reprife  «.  Il  faut  avouer  qu'il  faut  être  bien  mal-adroit  pour  annoncer 
un    Ouvrage  fous    le  nom   d'un  Auteur,  Se    enfuite   le  citer,    lorfqu'iï- 
s'agit  d'une  décifion.  Quoigiue  .la  fe^conde  Édition  eft  annoncée  comme 
revue,  corrigée  &  augmentée,   on  y  lit  la  même  cbofe  à  h  pag.  zSz, 
L'augmentation    n'efl   pas    confidérable ,  puifque    le  premier   Volume 
de  la  première  Édition  contient  32,8  pag.  Se  celui  de  la  féconde  ^2^. 


viij  A  FIS    DU   LIBRAIRE. 

Le  Libraire  sVtant  apperçu  ,  mais  trop  tard  ,  que  l'augmentation 
qu'il  annonçoit  n'ctoit  pas  convaincante  ,  qu'a-t-il  fait  ?  II  a  retranché 
une  ligne  fur  toutes  les  paaes  du  fécond  Volume  ,  &  a  fait  efpacer 
autant  qu'il  a  été  pofllble  ;  ce  qui  lui  -a  donné  itj  pag.  de  plus  ,  ii 
bien  ,  qu'au  lieu  de  finir  à  la  pag.  zf^j ,  il  finit  à  la  pag,  ^^.  C^s 
fortes  de  fraudes  ne  peuvent  s'appercevoir  que  par  ceux  qui  ont  une 
pleine  connoilTance  de  la  Typographie  :  cependant  ^  en  comptant  les 
lignes  de  la  première  Édition  du  fécond  Volume ,  on  en  trouve  z^  , 
ôc  nS  k  la.  féconde.  L'augmentation  n'efl  donc  que  la  précaution  qu'a 
eu  le  Libraire  de  diminuer  les  pages  d'une  ligne  à  la  féconde  Édition. 
Quant  aux  corredions  ,  il  n'^^ft  pas  pofliWe  de  s'en  appercevoir ,  6c 
on  ne  dit  point  de  qui  elles  font  :  il  faudroit  du  uioinsque  le  Corredeur 
fe  nommât ,  pour  .juger  de  fa   capacité. 

En  outre ,  on  a  fait  deux  Volumes  de  ce  Traité  ,  en  f  imprimant 
fur  des  pages  courtes  &  étroites  5  Se  nous  nous  propofons  de  n'en 
faire  que  deux  Volumes  ,  en  y  joignant  le  Traité  de  la  Procédure. 
Criminelle  ,  du  mcme  Auteur ^  qui  contiendra  au  moins  550  pages 
d'impreflion  ,  voulant  remplir  nos  engagements ,  aya«t  annoncé  les  (Euvres 
Pofthumes  de  ce  grand  homme.  Ils  paroîtront ,  au  plus  tard ,  à  la  fin 
de  Juin  prochain  j  &  le  Public  nous  'rendra  juftice  ,  en  conférant  les 
deux  Éditions.  Tous  les  Volumes  que  nous  donnerons  feront  toujours 
ornés  du  même  Fleuron  au  Titre  Se  fignés  de  nous,  à  la  fin  de  VAvis ^ 
ou  au  Frontifpice.  Cette  précaution  eH  pour  obvier  aux  Contrefaçons , 
qui,  malgré  les  fages  précautions  du  Gouvernement  fe  multiplient 
journellement. 
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ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 
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^1  * 


^ÇÇ^^'^.?)'^  A  SuccelHon  efî  la  trânfmîillon  des  droîts  aaifs  &  paffifs  d'im 
*5^     iftC***  défunt  en  la  perfonne  de  fon  héritier. 

TT     +  "fr       Uj^  Héritier ,  eft  celui  qui  fucccde  à  tous  ces  droits ,  par 
la  mort  de  celui  en  la  perfonne  duquel  ils  compétoient. 

L'univerfalité  des  droits  adifs  8c  paffîfs,  confidérée  indé- 
pendamment de  la  tranfmifîlon  qui  s'en  fait  en  la  perfonne 
de  THéritier,  s'appelle  aufli  SuccelTion.  S'il  n'y  a  aucun  Héritier  en  la 
perfonne  de  qui  elle  fe  tranfmette,  cette  univerfalité  des  droits  aâifs  6c 
palîifs  du  défunt,  s'appelle  en  ce  cas  SuccefTion  vacante. 

^^^  f^/P^oit  Romain,  il  y  a  deux  efpeces  de  SuccefTions,  la  teflamentarre 
Se  la  légirime.  Suivant  ce  Droit ,  chacun  peut  fe  choifir  fes  Succeffeurs  à  fes 
droits  aâifs  Se  pafllfs ,  en  les  inflituantfes  Héritiers  par  fon  tellament. 

Au  premier  cas ,  la  tranfmifTion  qui  fe  fait  des  droits  adifs  <Sc  paffifs  du 
défunt ,  s'appelle  Succefjion  tejlamentaire. 

La  Succefiion  légitime  ou  ab  inteftat ,  eft  au  contraire ,  la  tranfmi(îion 
que  la  Loi  fait  des  droits  adifs  &  paffifs  d'un  défunt  en  la  perfonne  de 
ceux  de  fes  parents  qu'elle  appelle  à  fa  SuccefTion. 

■r,T^V^^^"^  ^^  -^^'^^^  Romain ,  cette  SuccefTion  n'avoit  lieu  qu'à  défaut 
d  Héritier  teftamentaire. 

Le  Droit  Coutumier  n'admet  que  la  Succeffion  légitime. 
Tomç.  II,  p^ 
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Les  Coutumes  de  Paris,  art.  2pp,  d'Orléans,  art.  287,  Se  pîufieurs 
autres,  s'en  expliquent  en  ces  termes  :  injîinuion  d'Héritier  na  lieu. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  la  matière  des  SuccefTions,  nous  traite- 
rons dans  un  premier  Chapitre ,  des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  les  tranf- 
mettre,  de  celles  qui  font  capables  de  fuccéder3  dans  un  fécond,  de  Tordre 
des  SuccelTions^  dans  un  rroi/re/ne ,  de  leur  ouverture,  de  leur  acceptation 
ou  répudiation  ,  dans  un  quatrième,  du  partage  des  Succeiïions,  des  rap- 
ports qui  s'y  font  &c  de  l'incompatibilité  des  qualités  d'Héritier  &  de 
Légataire  ;  dans  un  cinquième  ,  des  dettes  Se  autres  charges  des  Succef- 
iionsj  enfin,  dans  unjixieme,  nous  traiterons  des  SuccelTions  îrrégulieres. 
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Des  perfonnes  qui  font  capables  de  tranfmettre  leur  Succeffon  ^ 
(^  de  celles  qui  font  capables  de  fuccéder. 

Section     première. 
Des  perfonnes  qui  font  capables  de  tranfmettre  leur  SucceJJîon, 

X-/E  droit  de  SuccelTion,  tant  adive  que  pafllve ,  eft  du  Droit  Civil; 
car  c'cll  la  Loi  Civile  qui  défère  la  Succefllon  des  défunts ,  Se  qui  appelle 
les  perfonnes  qui  doivent  la  recueillir.  De-là  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les 
Citoyens  qui  jouiffent  de  la  vie  civile,  qui  aient  le  droit  de  tranfmettre 
leur  Sncceflion.  • 

II  y  a  deux  efpeces  de  Citoyens  qui  ont ,  les  uns  Se  les  autres ,  le  droit 
de  tranfmettre  leur  Succeffion  ;  favoir  les  François  naturels  Se  ceux  que 
le  Prince  a  bien  voulu  naturalifer. 

Les  François  naturels  font  ceux  qui  font  nés  en  France ,  ou  dans  quel- 
ques pays  fujets  à  l'obéifTance  du  Roi ,  tels  que  font  ceux  qui  font  nés 
dans  les  Colonies  françoifes.  Se  dans  les  pays  où  les  François  ont  des 
etabliiïements.  Ceux  qui  font  nés  dans  un  pays  conquis  par  le  Roi ,  foit 
avant,  foit  depuis  la  conquête  ,  font  François,  Se  ils  ne  ceiïent  point  de 
l'être ,  quoique  par  les  Traités  de  paix  ce  pays  ait  été  rendu ,  s'ils  n'y  font 
pas  refiés  depuis  qu'il  a  été  rendu ,  Se  qu'ils  fe  foient  établis  dans  les  Etats 
de  la  domination  du  Roi. 

Il  en  efl  autrement  de  ceux  qui  ne  font  nés  que  depuis  le  Traité  par 
lequel  le  pays  a  été  rendu ,  car  ils  n'ont  jamais  été  fujets  du  Roi. 

Ceux  qui  font  nés  en  pays  étrangers,  mais  d'un  père  François  qui  n'y 
étoit  point  établi.  Se  qui  n'avoit  point  perdu  l'efprit  de  retour  en  France^ 
font  auiTi ,  par  leur  origine  ,  François. 

Les  naturalifés  font  les  étrangers  établis  dans  le  Royaume  ,  qui  ont 
obtenu  du  Roi  les  droits  de  François  naturels. 
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L'établifîemenr  de  domicile  que  fait  un  étranger  en  France  ,  quelque 
îong-temps  qu'il  y  ait  demeuré ,  ne  le  naturalife  point  ^  ni  même  le  mariage 
qu'il  y  contrade  avec  une  femme  Françoife  ;  il  ne  peut  être  naturalilë 
que  par  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  obtenues  en  grande  Chancellerie, 
Se  enregiUrées  en  la  Cour  de  Parlement  6c  en  la  Chambre  des  Comptes  _, 
dans  le  reflbrt  defquelles  cil  fon  domicile. 

Les  Lettres-Patentes  par  lefquelles  le  Roi  accorde  à  quelqu''un  le  droit 
de  pofîëder  un  Office  ou  Bénclîce,  n'équipollent  point  à  des  Lettres  de 
naturalifation. 

Par  un  Privilège  particulier  accorde  aux  étrangers  qui  fervent  le  Roi 
dans  fa  marine ,  ces  perfonnes  établies  en  France ,  font  après  un  fervice  de 
vingt  ans,  naturalifés,  de  jouiHent  de  tous  les  droits  des  naturels  François, 
fans  avoir  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de  naturalifation. 

Pour  avoir  le  droit  de  tranfmettre  fa  SuccelTion,  il  eft  indifférent  d'être 
né  en  légitime  mariage  ou  bâtard.  Un  bâtard  a ,  par  lui-même  en  fa  qua- 
lité de  Citoyen ,  le  droit  de  tranfmettre  fa  Succeffion  ,  &  il  la  tranfmet 
effedivement  à  fes  enfants.  Se  à  défaut  d'enfants,  à  la  veuve  ;  ou  li  c'efl 
une  bâtarde,  à  fon  mari.  Si  un  bâtard  ne  peut  avoir  d'autres  héritiers  que 
ces  perfonnes,  ce  n'efl  pas  par  défaut  de  capacité  en  fa  perfonne  pour  la 
tranfmettre,  mais  c'efl  qu'un  bâtard  n'a  point  d'autres  parents  pour  la  re-» 
cueillir. 

Par  les  principes  que  nous  venons  d'établir  touchant  les  qualités  qu'il 
faut  avoir  pour  tranfmettre  fa  Succeflion ,  il  efl  facile  de  connoître  les 
perfonnes  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ce  font,  i''.  les  Etrangers  ou  Aubains 
non  naturalifés  :  2°.  les  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  Citoyen  par 
une  abdication  de  leur  patrie,  6c  i'établiffement  en  pays  étranger  :  3°.  ceux 
qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnatioa  ù  une  peine  capitale  ; 
4°.  les  Religieux  ;  f,  les  Serfs  mortaillables. 

§.    I. 

Des  Etrangers  ou  Aubains  non  naturalifés. 

Nous  avons  vu  ci  -  deffus  qui  font  ceux  qui  font  François  naturels  % 
toutes  les  autres  perfonnes  font  appellées  Etrangers  ou  Aubains ,  quafi  alibi 
nati. 

Régulièrement  les  Etrangers  ou  Aubains  non  naturalifés,  n'ont  pas  le 
droit  de  tranfmettre  leur  Succeffion.  Le  Roi  a  celui  de  s'emparer,  après 
leur  mort,  de  tous  leurs  biens,  meubles  &  immeubles  qui  fe  trouvent  dans 
le  Royaume  :  c'efl  ce  qu'on  appelle  droit  d'aubaine.  Cette  régie  reçoit 
plufieurs  exceptions. 

La  première  qui  efl  générale  6e  commune  à  tous  les  Aubains,  c'efl  qu'un 
Aubain,  quoique  non  naturalifé,  quia  un  enfant  né  6e  établi  dans  le 
Koyaume  ou  autres  Etats  de  Sa  Majeflé,  peut  lui  tranfmettre  fa  Succefîion, 

Cette  exception  eH  fondée  fur  la  faveur  que  méritent  les  enfants.  La 
raifon  naturelle  qui  defline  aux  enfans  les  biens  de  leur  père ,  pQurv.t* 
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qu'ails  ayent  îà  capacité  de  l^s  recevoir ,  l'a  emporté  fur  la  raifon  tirée  du 
Droit  qui  rend  incapables  les  Etrangers  de  tranfmettre  leur  Succelîion. 

II  ne  fufFit  pas  que  les  enfants  de  l'Etianger  non  naturalifc  foient  étalDlis 
dans  ie  Royaume ,  pour  qu'il  puilfe  leur  tranfmettre  fa  Succellion  ,  il  faut 
qu'ils  y  foient  nés. 

Néanmoins  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nés  en  France,  s'ils  font  natura- 
îifés,  leur  père  &  mère  non  natuialifes  pourront  leur  tranfmettre  leur 
Succeffion,  comme  ils  peuvent  la  tranfmettre  aux  enfants  nés  en  France; 
car  la  na'turalifation  de  ces  enfants  leur  donne  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étoient  nés  en  France  j  c'ell  l'avis  de  Bacquet. 

Une  féconde  exception,  qui  eil:  auffi  commune  à  tous  les  Etrangers, 
concerne  les  rentes  que  le  Roi  a  créées  ,  à  la  charge  qu'elles  feroient 
exemptes  du  droit  d'aubaine.  Les  Etrangers  qui  en  font  propriétaires  , 
peuvent  tranfmettre  leur  Succeffion  à  leurs  enfants ,  pour  raifon  defdites 
rentes  feulement. 

La  troifieme  concerne  les  fujets  de  certaines  Nations  ,  qui ,  par  des 
traités  faits  avec  le  Roi  &:  leur  Nation,  font  exempts  du  droit  d'aubaine. 
Se  peuvent  par  conféquent  tranfmettre  à  leurs  parents  la  Succeffion  de 
leurs  biens-meubles ,  lorfqu'ils  meurent  en  France  ;  il  faut ,  à  cet  égard , 
■fuivre  ce  qui  eft  porté  par  ces  différents  traités. 

Cette  exception  du  droit  d'aubaine  doit  celTer  dans  les  cas  de  guerre 
avec  ces  Nations ,  car  la  déclaration  de  guerre  rompt  tous  les  traités. 

Pour  que  ce  privilège  revive  lors  de  la  paix ,  il  faut  le  fiipuler  lors  du 
traité  de  paix. 

La  quatrième  concerne  les  Marchands  fréquentants  les  foires  de  Lyon , 
lefquels  tranfmettent  à  leurs  parents  leur  Succeffiion  mobiliaire ,  s'ils  meu- 
j-ent  en  venant  auxdites  foires,  ou  en  s'en  retournant,  ou  pendant  le  fé- 
jour  qu'ils  y  font  ;  mais  cette  exemption  du  droit  d'aubaine  ne  s'étend 
pas  aux  rentes  conflituées  qui  leur  appartiendroient ,  ni  encore  moins 
aux  héritages. 

La  cinquième  concerne  les  Ambaffiadeurs ,  Envoyés ,  Réfidents  ,  Minif- 
tres  étrangers  &  gens  de  leur  fuite,  lefquels  peuvent  tranfmettre  la  Suc- 
ceffiion de  leurs  meubles  feulement',  lorfqu'ils  demeurent  en  France  :  c'eft 
i'avis  de  Bacquet. 

La  fixieme  concerne  les  Doâeurs-Régents  6c  Ecoliers  des  Unîver- 
lités ,  lefquels  font  auffii  exempts  du  droit  d'aubaine  pour  la  Succeffiion  de 
leurs  meubles  3  néanmoins  Bacquet  contelle  ce  privilège. 

§.  1 1. 

I>es  François  qui  ont  perdu,  les  droits  de  Citoyens  far  une  abdicatiou 
de  leur  patrie  ,  ^  étabUJfemcnt  en  pays  étranger. 

Le  François  qui  a  abdiqué  fa  patrie  par  un  établiffiement  en  pays  étran- 
ger _,  perd  fes  droits  de  Citoyen ,  &:  elt  incapable  de  tranfmettre  à  fes 
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enfents  ou  autres  parents ,  la  Succeflion  des  biens  qu'il  a  en  France  ,  &  le 
Roi  a  droit  de  s'en  emparer,  comme  des  biens  d'un  Aubain. 

II  efl  vrai  que  Eacquet  rapporte  un  Arrêt  contraire  à  cette  propofition , 
qui  a  jugé  contre  le  Procureur  du  Roi ,  en  faveur  des  parents  d'un  nommé 
Lucain.  La  SuccefTion  de  ce  Lucain  ,  qui,  pendant  les  troubles,  s'ctoit 
retiré  dans  les  Pays-Bas ,  où  il  étoit  mort  pourvu  d'une  Cine ,  fut  déférée  à 
fes  parents.  Mais  depuis,  l'Edit  de  1669  a  fait  défenfes  à  tous  les  fujets  du 
Roi  de  s'établir,  fans  fa  permillion,  dans  les  pays  étrangers,  par  mariage, 
acquifitions  d'immeubles ,  tranfport  de  leur  famille  Se  biens,  pour  y  prendre 
lui  établillement  llable  &:  fans  retour ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  & 
de  biens,  6c  d'être  réputés  étrangers. 

Ces  peines  ne  s'encourent  pas  à  la  vérité  iffo  facto  ;  &  quelque  marque 
qu'un  homme  ait  donné  de  fa  volonté  de  s'établir  pour  perpétuelle  demeure 
en  pays  étranger ,  s'il  revient  en  France  avant  qu'on  ait  intenté  contre  lui 
l'accufation  de  défertion,  il  conferve  tous  les  droits  de  Regnicole. 

Mais  fi,  après  avoir  formé  quelqu'un  des  fufdits  établilîements  en  pays 
étranger,  fans  avoir  depuis  donué  aucune  marque  d'efprit  de  retour,  il 
vient  à  y  mourir,  je  penfe  qu'il  ne  peut  y  être  regardé  comme  François, 
ni  par  conféquent  comme  capable  de  tranfmettre  fa  SuccefTion,  ^  que  le 
Roi  peut  s'emparer  de  fes  biens  qui  font  en  France. 

II  n'efl  pas  douteux  que  les  François  qui  forment  des  ctabliiïements  de 
commerce  dans  les  Etats  du  grand  Seigneur,  fous  la  protedion  des  Confuls 
François  qui  y  rélident,  quoiqu'ils  s'y  marient,  ou  y  acquièrent  quelques 
immeubles ,  ne  font  point  cenfés  pour  cela  abdiquer  leur  patrie  ;  mais 
plutôt  n'y  refier  que  pour  leur  commerce,  &  avec  l'efprit  dé  retour,  lorf- 
qu'ils  ceireront  de  commercer  ;  c'efl  pourquoi  ils  ne  font  point  fujets  aux 
peines  de  l'Edit  de  1669  ',  Se  s'ils  meurent  dans  lefdits  Etats,  ils  tranfmet- 
tent  à  leurs  parents  la  Succeflion  de  leurs  biens.  Il  en  feroit  autrement, 
s'ils  avoient  embraflc  le  Maliométifme  j  c'efl  une  preuve  non  équivoque 
qu'ils  ont  perdu  l'efprit  de  retour, 

§.  III. 

I>e  ceux  qui  ont  fer  du  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  une  peine 

capitale. 

Les  condamnations  à  une  peine  capitale,  lorfqu'elles  font  prononcées 
par  un  Jugement  contradiâoire  en  dernier  reflbrt ,  ou  coniirmées  par 
Arrêts  ou  par  Jugements  par  défaut,  lorfque  le  condamné  efl  mort  après 
îes  cinq  ans  du  jour  de  l'exécution  du  Jugement  par  effigie  ou  tableau , 
fans  s'être  repréfenté,  emporte  mort  civile  de  confifcation  des  biens  du 
condamné ,  &c  par  conféquent  ,  le  rendent  incapable  de  tranfmettre  fa 
Succeffion. 

Ces  peines  font  celles  de  la  mort  naturelle ,  des  galères  à  perpétuité  ,  du 
Bannifîement  perpétuel  Lors  le  Royaume.  Les  condamnations  à  mort 
pour  délits  militaires  par  Sentence  de  Confeil  de  Guerre,  n'emportent 
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point  mon  civile ,  ni  confifcation  _,  &  par  conféquent  le  condamné  tranfmet 
fa  Succenion, 

Il  y  a  des  provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Le  condamné  à 
peine  capitale,  tranfmet  la  Succeflion  des  biens  qu'il  a _,  fitués  dans  ces 
provinces. 

§.    I  V. 

Des  Religieux. 

Celui  qui  fart  profefTîon  reirgieufe,  eR  cenfé  jouir  encore  de  la  vie  civilô 
au  moment  qu'il  l'abdique  volontairement  par  la  profelTion ,  &  par  une 
fiétion  femblable  à  celle  de  la  Loi  Cornelia  ;  il  eit  cenfé  mourir  en  cet 
inilant  auquel  il  jouit  encore  de  la  vie  civile  :  il  eft  par  conféquent  encore 
capable  de  tranfmettre  fa  Succeiïion.  C'efl  pourquoi  fa  profelTion  donne 
lieu  à  fa  Succeflion  ,  mais  quand  une  fois  il  efl  Religieux  &  a  fait  pro- 
fefllon,  il  n'efl:  plus  capable  de  tranfmettre  à  fes  parents  la  Succeflion  de 
ce  qu'il  peut  acquérir  par  la  fuite.  i°.  Parce  qu'il  ne  jouit  plus  de  l'état 
civil,  ni  par  conféquent  du  droit  de  tranfmettre  fes  biens  par  Succeflion, 
qui  en  fait  partie.  2°.  Parce  que  fa  qualité  de  Religieux  l'empêchant  de 
pouvoir  avoir  rien  en  propre ,  tout  ce  qu'il  acquiert ,  il  efl  cenfé  l'acquérir 
à  fon  Monaflere  ,  de  même  que  ,  par  le  Droit  Romain ,  ceux  qui  étoient 
fous  la  puiflance  d'autrui,  acquéroient  à  ceux  fous  la  puilTance  defquels 
ils  étoient ,  tout  ce  qu'ils  acquéroient  3  il  efl  donc  cenfé  n'avoir  que  l'ufu- 
fruit  ou  l'adminiflration  de  toutes  les  cïiofes  qu'il  acquiert  ;  il  ne  peut 
donc  les  tranfmettre  par  Succeflion ,  le  Monaflere  les  retient  jure  peculïi. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifion  le  Reîigieux-Evêque  ,  l'éminence  de 
cette  dignité  lui  rend  la  vie  civile  ,  &  l'affranchit  de  la  puiflànce  des 
Supérieurs  Monafliques  3  c'efl  pourquoi  il  tranfmet  à  fes  parents  fa  Succeflion. 

§•   V. 

T)es  Serfs  mortaillahles. 

Il  y  a  dans  quelques  Coutumes  des  gens  d'une  certaine  condition ,  dont 
les  biens  appartiennent,  après  leur  mort,  à  leur  Seigneur,  &  qui  ne  les 
peuvent ,  par  conféquent ,  tranfmettre  par  Succeflion ,  fi  ce  n'efl  à  leurs 
enfants  ou  parents  avec  lefquels  ils  vivoient  en  communauté.  On  appelle 
ces  gens  de  corps  -  mortaiîlables.  Nous  en  avons  parlé  au  Traité  de  la 
Divifion  des  perfonnes.  Nous  y  renvoyons. 

Section     IL 

Des  -perfonnes  qui  peuvent  fuccèder. 

Pour  pouvoir  fuccéder,  iî  faut,  i".  exifler  lors  de  l'ouverture^de  la  Suc- 
ceflion ;  2".  il  faut  jouir  de  la  vie  civile  j  3°.  il  faut  être  parent  du  défunt 
au  degré  requis  par  l'ordre  que  la  Loi  a  établi  pour  les  Succefllons. 
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Article     premier. 
De  l'exigence  nécejfaire  pour  fucccder. 

Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  propriété  :  c'eft  pourquoi  il  efl  éviJent 
qu'il  faut,  avant  toutes  cliofes,  exiller  pour  être  capable  de  fucccders  & 
comme  la  capacité  de  fuccéder  efl  requife  précifément  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  Succeiîion  j  parce  que ,  fuivant  la  régie  ,  le  mort  faijit  le  vif, 
c'efl  dans  ce  temps  que  l'Héritier  eil  faifi  de  la  SucceiTion  ,  &i  qu'il  ne  peut 
être  hiÇi  de  la  Succeiîion ,  s'il  n'eft  alors  capable  de  fuccéder  :  il  s'enfuit 
que  perfonne  ne  peut  prétendre  avoir  fuccédé  à  quelqu'un ,  s'il  n'exiiloit 
pas  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeflion. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  de 
la  Succeflion  du  défunt,  ne  peut  prétendre  la  Succeflion;  c'efl  pourquoi 
Il  une  perfonne ,  lors  de  fa  mort ,  avoit  un  fils  &:  des  confins ,  que  ce  fils 
ait  renoncé  à  la  Succeflion,  qu'un  an  après  la  mort  du  défunt,  il  foit  né 
de  ce  fils  un  enfant,  pour  lequel  on  réclame  la  Succeflion  de  fon  aïeul , 
qui  s'elî  depuis  manifeflée  être  avantageufe  par  l'arrivée  d'un  vailFeau  ,  fiir 
lequel  le  défunt  avoit  un  gros  intérêt ,  &  qu'on  croyoit  perdu,  ce  petit-fils 
ne  fera  point  recevable  dans  la  demande  qu'il  fait  de  la  Succeflion  de  fon 
aïeul ,  parce  que  n'étant  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  de  fon  aïeul ,  il 
n'étoit  point  capable  de  lui  fuccéder;  les  confins  du  défunt,  par  la  renon- 
ciation du  fils ,  font  cenfés  avoir  été  faifis  de  la  Succeflion ,  dès  l'inflant 
de  la  mort  du  défunt. 

On  doit  fijivre  la  même  décifion ,  même  vis-à-vis  du  fifc  à  défaut  de 
parens  du  défunt.  Ce  petit-lils  n'étant  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ouverture 
de  la  SuccefTion,  ne  peut  y  avoir  aucun  droit  :  les  biens  ont  été,  comme 
vacants ,  déférés  au  fifc. 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  des  poflliumes.  L'enfant  ou  autre 
parent  du  défunt  qui  n'étoit  pas  encore  né ,  à  la  vérité ,  lors  de  la  mort  du 
défunt  qui  a  donné  ouverture  à  fa  Succeflion ,  mais  qui  étoit  au  moins 
conçu,  fuccéde  au  défunt  lorfqu'il  naît,  comme  s'il  fût  déjà  né  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succeflion ,  fiiivant  cette  régie  de  Droit ,  qui  in  utero 
ejl ,  projarn  nato  habetur  quoties  de  ejus  commodo  agitur.  Le  temps  de  fa 
naiflànce  a,  en  ce  cas,  un  effet  rétroadif  au  temps  de  fa  conception. 

Pour  que  le  poflimme  puifle  être  réputé  avoir  fuccédé,  il  faut  qu'il  foit 
né  vivant  ;  car  celui  qui  naît  mort ,  n'a  jamais  été  au  monde ,  &  par  confé- 
quent  n'a  jamais  pu  être  capable  de  fuccéder.  Qui  mortui  nafcuntur  y  nequè 
nati y  nequè  procreati  videntur  :  quia  nunquàm  liberi  appellari  potuerunt  y 
L.  iz()  yjff]  de  verb.  Jignif.  Cela  efl;  conforme  à  la  Loi  3  ,  §.Ç) ,  ffl  de  fuis  & 
legit.  hœred.  utique  ex  lege  duodecim  tabularum  ad  legitimam  hœreditatem 
15  y  qui  in  utero  fuit  y  admittitur  y  fi  fuerit  editus. 

Il  faut  aufli  qu'il  foit  né  à  terme.  Un  avorton ,  quand  même  il  auroit 
quelqu'inllant  de  vie  ^  n'efl  pas  cenfé  né ,  ni  avoir  été  capable  de  fuc- 
céder. 
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Au  rcfle  ,  l'enfant  qui  naît  dans  le  feptienie  mois,  efl  cenfc  né  à  terme j 
fuivant  la  conflitution  d'Antonin  le  Pieux ,  Se  ie  fentiment  d'Hxpocrate. 
L.  9  j  §.  Z2..  de  fuis  &  legit.  hœred, 

Lorfqu'il  efl  incertain  li  le  poilKume'efl  venu  vivant ,  Se  par  conféquent 
s\\  a  été  héritier ,  c'efl  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  l'ait  été  à  le  juHiiier , 
fuivant  la  maxime ,  Imciimbu  onus  probandi  ei  qui  dicit. 

Cette  queJlion  peut  avoir  lieu  entre  une  veuve  qui  ell  accoucliée  après  la 
mort  de  fon  mari ,  ^-  les  parents  collatéraux  de  fon  mari.  C'eft  à  la  veuve , 
qui  prétend  la  Succellion  de  fon  mari,  comme  ayant  fuccédé  à  fon  enfant, 
qui  avoit  fuccédé  à  fon  père ,  à  prouver  que  fon  enfant  a  vécu  pour  pou- 
voir fuccéder  à  fon  père  3  faute  par  elle  de  le  prouver,  les  biens  mobiliers 
de  fon  mari  appartiendront  aux  parents  collatéraux  de  fon  mari. 

Des  principes  que  nous  avoiis  établis ,  il  rcfulte  la  décifion  de  la  quef- 
tîon  fuivante.  Pierre  ,  lors  de  fa  mort  ,  a  lailTé  pour  fon  héritier  Philippe, 
fon  coufm  germain  6c  plus  proche  parent.  Les  enfants  de  Jacques ,  qui 
ctoit  aufTi  coufni  germain  du  défunt ,  &  qui  s'eft  abfenté  avant  la  mort 
du  défunt  fans  qu'on  ait  eu  aucune  nouvelle  de  lui ,  &  qu'on  ait  feu  ce 
qu'il  ell  devenu,  prétendent  que  Jacques  leur  père  doit  être  préfumé 
vivant,  &:  avoir,  conjointement  avec  Philippe,  fuccédé  à  Pierre  :  &  en 
conféquence  s'étant  fait  envoyer  en  polîélllon  des  biens  de  leur  père 
comme  abfent,  ils  demandent  à  partager  avec  Philippe  les  biens  de  Pierre, 
Y  font-ils  hi&w  fondés  ?  II  faut,  fuivant  les  principes  établis  ci-delTus, 
décider  qu'ils  n'y  font  pas  fondés  ;  car  pour  que  Jacques  leur  père  art 
fuccédé  à  Pierre ,  il  faut  qu'il  ait  exiflé  ,  qu'il  ait  été  vivant  lors  de  la  mort 
de  Pierre.  Dans  l'incertitude  où  l'on  efl  s'il  étoit  vivant  ou  non  pour  lors , 
6f  lî  en  conféquence  il  a  fuccédé,  c'efl  à  fes  enfants  ,  qui  le  foutiennent ,  à 
ie  prouver,  fuivant  la  maxime  :  Incumhit  onus  probandi  ei  qui  dicit  ;  faute 
de  pouvoir  le  prouver,  Philippe  doit  avoir  congé  de  leur  demande. 

Les  enfants  de  Jacques  ,  pour  établir  leur  demande ,  allégueront  une 

i prétendue  maxime  qui  fe  trouve  à  la  tête  du  Recueil  de  Lacombe ,  qu'un 
lomme  efl  préfumé  vivre  cent  ans.  La  réponfe  efl  que  cette  maxime  eft 
très-fauiïe,  &  que  les  Loix  fur  lefquelles  les  Praticiens,  de  qui  il  l'a  em- 
pruntée ,  ont  coutume  de  la  fonder ,  font  très-mal  appliquées.  Les  pré- 
fomptions  fe  tirent  de  ce  qui  arrive  ordinairement,  prœfumptio  ex  eo  quod 
plerumquefit,  Cujac.  in  paratit.  ad  tit.  de  probatio,  &  prœfumptio.  D'où  il 
fuit  c[ue  ,  pour  qu'un  homme  dut  être  préfume  vivre  cent  ans,  il  faudroit 
que  le  temps  de  cent  ans  fut  la  durée  ordinaire  des  hommes  j  il  faudroit 
qu'il  n'arrivât  que  très-rarement  qu'un  homme,  mourut  avant  l'âge  de 
cent  ans.  Or ,  l'expérience  nous  convainc  du  contraire.  Il  ell  donc  faux 
qu'un  homme  doive  être  préfumé  vivre  cent  ans.  Les  Loix  que  les  Prati- 
ciens allèguent  pour  établir  cette  maxime  ,  font  la  Loi  563  ?i.  de  ufuf.  la 
Loi  23  ,  cod,  de  facro  fana.  Ecclef  &  autres,  où  il  efl  dit  que  le  cemps  de 
cens  ans  efl  le  temps  de  la  vie  des  hommes  qui  vivent  le  plus  long-temps, 
is finis longcci'i ho minis.  Mais  ces  Loix  n'établilTént  point  leur  maxime,  mais 
une  très-différente;  favoir  qu'un  homme  efl  préfumé  ne  pas  vivre  plus  de 
cent  ans,  ce  qui  efl  différent  de  ce  qu'ils  difent,  qu'un  homme  eil  préfumé 

vivre, 
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vivre  cent  ans.  Qu'un  homme  foit  préfumc  ne  pas  vivfe  plus  de  cent  ans , 
cela  eft  conforme  à  la  nature  des  préfomptions  ,  prœfumptio  ex  eo  quod 
plerumque  fit.  C'eft  pourquoi,  quoiqu'il  y  ait  quelques  hommes  qui  vivent 
au-delà  de  cent  ans ,  le  cas  en  ell  très-rare  j  &  il  arrive  au  contraire  très- 
communément,  que  les  hommes  meurent  avant  cet  âge.  Toutes  les  fois 
donc  qu'un  Demandeur  fera  obligé  de  prouver  la  mort  d'une  perfonne 
pour  fonder  fa  demande ,  comme  s'il  demande  un  profit  qu'il  prcteiid  lui 
ttre  du  par  la  mort  de  cette  perfonne,  qui  lui  a  été  donnée  pour  Vicaire; 
s'il  demande  un  legs  qui  lui  a  été  fait  fous  condition  de  la  mort  d'une 
perfonne i  en  ces  cas  &  autres  femblables,  le  Demandeur,  en  juRifiant  par 
Je  rapport  de  l'extrait  baptillaire  de  cette  perfonne ,  qu'il  s'ell  écoulé  cent 
ans  depuis  fa  naiflance ,  fera  difpenfé  de  prouver  fa  mort  i  car  elle  fera 
préfumée,  parce  qu'un  homme  elt  préfumé  ne  pas  vivre  plus  de  cent  ans; 
mais  s'il  ne  s'efl  pas  écoulé  le  temps  de  cent  ans  depuis  fa  nailîance  ,  la 
vie  ou  la  mort  de  cet  homme  font  chofes  également  incertaines  j  il  n'y 
a  de  préfomption  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'autre;  &  de  même  qu'en  ce  cas, 
ïorfque  la  mort  de  cet  abfent,  furvenue  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  cent 
ans,  fert  de  fondement  à  une  demande,  le  Demandeur  ell  obligé  de 
fonder  fa  demande  en  juflifiant  de  fa  mort  ;  de  même ,  ïorfque  la  vie  de 
cet  abfent  fert  de  fondement,  comme  dans  l'efpece  ci-deiîlis  propofée,ie 
Pemandeux  doit  pareillement  juililier  de  fa  vie. 

Article     II. 

De  la  vie  civile  nêcejjaire  pour  fuccéder. 

Les  Succelîîons  étant  du  Droit  civil ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ^ 
ïl  s'enfuit  que ,  pour  être  capable  de  fuccéder ,  il  faut  avoir  l'état  civil ,  il 
faut  jouir  de  la  vie  civile  ;  de-là  il  fuit  que  ni  les  Aubains  qui  ne  font  pas 
naturalifés ,  ni  les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  par  un  établille- 
ment  en  pays  étranger ,  ni  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  cona» 
damnation  à  peine  capitale ,  ni  les  Religieux  ne  peuvent  fuccéder. 

§.      I. 

Des  Aubains. 

ï.es  Aubains  qui  ne  font  pas  naturalifés ,  n'ayant  pas  l'état  civil ,  ne 
font  capables  d'aucune  Succeffion  en  France,  ni  direde  ,  ni  collatérale. 

Cette  régie  foufire  une  première  exception ,  dans  le  cas  auquel  des  en- 
fants Aubains,  non  naturalifés,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  domiciliés 
dans  le  Royaume,  fe  trouvent  concourir  à  la  Succeflion  de  leur  père  ou 
mère ,  ou  autres  afcendants,  avec  d'autres  enfants  qui  font  François  ou 
naturalifés  ;  en  ce  cas,  ces  enfants  non  naturalifés,  lefquels  s'ils  euiïent  été 
ièuls,  n'euffent  pu  être  admis  à  U  Suççeifion  cJq  lems  père  ou  mere^  ou 
J^ome  II,  ^  g 
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antres  afcen  Jants ,  font  admis  à  y  concourir  avec  les  autres  enfants  qui  en 
font  capables ,  la  capacité  qu'ils  ont  n'étant  pas  de  leur  chef.  Nec  en'wi 
noviim  in  jure  qiiod  quis  ex  perfonafuâ  non  hahet  ^  ex  alterïiis  perfonœ  con- 
curfu  &  beneficio  ïd  habeat»  tït,  ff.  de  bonor.  pojjejf,  cont.  tabul, 

La  raifon  de  ceci ,  eft  que  le  droit  d'aubaine  du  Roi  étant  exclus  par 
les  enfants  François  ou  naturalifés,  le  Roi  cfl  mis  hors  d'intérêt.  Il  n'a 
plus  d'intérêt  d'oppofer  aux  enfants  Aubains  leur  qualité  d'Aubain,  &  leur 
incapacité  à  cette  Succeffion  ,  puifque  cette  SuccelTion  ne  le  peut  regar- 
der. Il  n'y  a  donc  plus  que  les  enfants  François  ou  naturalifés  qui  pour- 
roient  oppofer  à  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  cette  qualité  d'Aubain  5  mais 
il  a  paru  qu'il  ne  feroit  pas  équitable  qu'on  les  reçût  à  vouloir  exclure 
leurs  frères  d'une  Succeiîion  que  la  nature  même  leur  défère  aufli  bien 
qu'à  eux.  Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  les  enfants  François  foient  de  la 
même  brandie  que  les  Aubains,  foit  qu'ils  foient  de  différentes  brandies. 

Hors  ce  cas  de  la  SucceOlon  direéte  ,  les  Aubains,  non  naturalifés,  font 
exclus  de  la  Succeiîion  de  leurs  parents^  non-feulement  par  le  Roi,  mais 
par  les  parents  François  du  défunt. 

La  régie  que  les  Aubains  ne  fuccédent  point  en  France,  fouflre  une 
féconde  exception  à  l'égard  de  la  Succeffion  des  perfonnes ,  qui ,  foit  en 
conféquence  des  traités  faits  avec  la  Nation  ,  foit  à  caufe  de  leur  qualité 
d'Ambadadeurs ,  Rélidents ,  &:c.  de  fréquentants  les  foires  de  Lyon,  d'E- 
coliers de  Droit,  6«:.  font  exempts  du  droit  d'aubaine  ;  car  les  parents  de 
ces  perfonnes,  quoiqu'étran gères,  quoique  domiciliées' Iiors  le  Royaume, 
leur  fuccédent ,  au  moins  aux  cliofes  pour  lefquelles  leur  Succeffion  eft 
exempte  du  droit  d'aubaine. 

Au  relie,  quoique  par  un  traité,  les  fujets  d'une  certaine  Nation  foient 
exempts  du  droit  d'aubaine  en  France,  cela  ne  leur  donne  que  le  droit  de 
SuccelTion  paflive ,  s'ils  décèdent  en  France ,  ils  n'ont  pas  pour  cela  le 
droit  de  SuccelTion  adive  ,  à  moins  que  le  traité  ne  comprenne  exprelîc- 
ment  les  droits  de  l'une  &  de  l'autre  Succeffion. 

Une  troifieme  exception  regarde  les  rentes  que  le  Roi  a  créés  exemptes 
du  droit  d'aubaine  ,  auxquelles  les  parents  étrangers  ,  &  non  domiciliés 
dans  le  Royaume,  fuccédent  à  l'étranger  propriétaire  defdites  rentes, 

§.  I  I. 

D^J  perfonnes  établies  en  pays  étranger, 

II  el^  certain  que  le  François  qui  abdique  fa  patrie  ,  perd  les  droits  de 
naturel  François,  &:  par  conféquent  le  droit  de  fuccéder  en  France  j  mais 
tant  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  fon  procès  pour  crime  de  défertion  ,  8c  qu'il 
n'eft  point  intervenu  de  Sentence  contre  lui ,  quelque  marque  qu'il  ait 
donné  d'établifîement  en  pays  étranger  ,  fon  retour  en  France  doit  faire 
préfumer  qu'il  n'a  point  abdiqué  fa  patrie;  &  en  conféquence  il  doit  être 
admis  aux  Succeffions  de  fes  parents ,  même  à  celles  qui  feroient  échues 
ayant  fon  retour ,  pou  vu  qu'il  affirme  q^u'il  entend  demeurer  en  France, 
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Comme  cette  déclaration  peut  être  fufpeâe ,  on  a  quelquefois ,  en  pareil 
cas,  admis  un  héritier  à  la  Succeffion,  fous  la  condition  qu'il  ne  pourroit 
en  aliéner  les  biens. 

Lorfqu'un  François  eft  mort  dans  le  pays  étranger,  après  avoir  donné 
quelque  marque  qui  fait  prcfumer  l'efprit  d'un  établiffement  perpétuel 
en  pays  étranger ,  &  d'une  abdication  de  fa  patrie ,  il  ne  peut  pas  ctre 
réputé  avoir  fuccédé  à  fes  parents,  morts  pendant  qu'il  étoit  dans  le  pays 


étranger. 


Que  s'il  n'a  donné  aucune  de  ces  marques  d'établi fTement  en  pays  étran- 
ger, quelque  long-temps  qu'il  y  ait  demeuré,  &  quoiqu'il  y  foit  mort  fans 
revenir,  il  aura  fuccédé  à  fes  parents,  morts  en  France  pendant  qu'il  étoit 
en  pays  étranger. 

§.  1 1 1. 

De  ceux  qui  ont  ferdu  la  vie  civile  far  une  condamnation  à  une  peine 

capitale. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  une  peine 
capitale ,  font  incapables  de  fuccéder. 

Pour  que  la  condamnation  à  une  peine  capitale  falTe  perdre  à  quelqu'un 
îa  vie  civile  &  le  droit  de  fuccéder,  il  faut  que  cette  condamnation  foit 
prononcée  par  un  Jugement  contradidoire  en  dernier  relFort,  ou  qui  ait  été 
confirmé  par  Arrêt  3  ou ,  li  elle  a  été  portée  par  un  Jugement  rendu  par  con- 
tumace ,  il  faut  qu'il  fe  foit  écoulé  cinq  ans  depuis  Texécution  de  ce  Juge- 
ment ,  par  effigie  ou  tableau  ,  fans  que  le  condamné  fe  foit  repréfenté. 

De -là  il  fuit  que  celui  qui  efl  accufé  d'un  crime  capital,  efl  capable  dô 
fuccéder,  tant  qu'il  n'elt  point  encore  condamné  ,  &  qu'il  fuccédé  effeéli- 
vement à  fes  parents,  morts  depuis  l'accufation  intentée  contre  lui,  quand 
même  il  feroit  par  la  fuite  condamne. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  Jugement  contradiétoire 
qui  n'elt  pas  en  dernier  reflbrt,  fon  état  civil,  ou  fa  capacité  de  fuccéder,, 
efl  en  fufpens  depuis  ce  Jugement ,  &  par  conféquent  s'il  eft  confirmé ,  il 
a  été  incapable  de  fuccéder  à  fes  parents ,  qui  feroient  morts  depuis  ce 
Jugement. 

Si,  au  contraire  ,  le  Jugement  â  été  infirme  ,  ou  fi  le  condamné  eft 
mort  pendant  l'appel,  le  Jugement  étant,  en  l'un  6c  l'autre  cas,  privé  de 
tout  efiet ,  le  condamné  fera  toujours  cenfé  avoir  confervé  fon  état  civil  _, 
&i  aura,  par  conféquent,  fuccédé  à  fes  parents,  morts  depuis  ce  Jugement, 

Si  l'Arrêt  qui  a  infirmé  le  premier  Jugement,  portoit  auffi  condam.na- 
tion  d'une  peine  différente,  à  la  vérité,  de  celle  portée  par  le  premier  Ju- 
gement, mais  pareillement  capitale,  comme  fi  quelqu'un  avoit  été  con- 
damné à  mort  par  le  premier  Jugement,  &:  par  l'Arrêt  à  la  peine  des  galè- 
res à  perpétuité,  aut  vice  verfd;  en  l'un  Se  l'autre  cas,  je  penfe  qu'il  a  con- 
fervé l'état  civil  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt ,  &  qu'en  conféquence  il  a  été 
capable  de  fuccéder  à  fes  parents  morts  dans  le  temps  intermédiaire  3  du 

B  ij 
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premier  Jugement  &:  de  l'Arrêt  5  car  ce  n'eft  pas  la  condamnation  portée 
par  le  premier  Jugement  qui  a  pu  lui  faire  perdre  la  vie  civile ,  puifqu'elle 
n'a  pas  eu  lieu  ,  c'eft  la  condamnation  portée  par  l'Arrêt  j  ce  n'eft  donc 
que  l'Arrêt  qui  lui  a  fait  perdre  la  vie  civile  ,  il  ne  l'a  pas*  perdue  plutôt, 
&:  par  conféquent,  il  a  été  jufques  à  ce  temps  capable  de  fuccéder. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  premier  Jugement  n'étoit  infirmé  que  par 
rapport  à  la  demande  ou  à  l'intérêt  civil,  &  li  l'Arrêt  avoit  lailTé  fubfifter 
ia  condamnation  de  la  peine  capitale  portée  par  le  premier  Jugement ,  il 
fera  en  ce  cas  réputé  avoir  perdu  l'état  civil  par  le  premier  Jugement  3  & 
par  conféquent  avoir  été,  des  ce  temps,  incapable  de  fuccéder. 

Obfervez  auifi  que  ce  qui  a  été  dit,  que  le  condamné  à  une  peine  capi- 
tale ,  qui  meurt  pendant  l'appel,  ell  réputé  n'avoir  jamais  perdu  l'état  civil, 
reçoit  exception  dans  le  cas  du  crime  de  léze-Majellé  au  premier  chef  j 
car  comme  l'accufation  de  ce  crime ,  &:  par  conféquent  l'appel  peuvent 
fe  pourfuivre  après  la  mort ,  il  faudra  attendre  l'événement  de  l'appel. 

L'état  civil  de  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  capitale ,  par  un 
Jugement  rendu  par  contumace ,  efl  pareillement  en  fufpens.  S'il  meurt 
après  le  terme  de  cinq  ans ,  qui  lui  cil  donné  pour  fe  repréfenter,  &  qui 
fe  compte  du  jour  de  l'exécution  de  ce  Jugement  faite  par  tableau ,  fans 
qu'il  fe  foit  repréfenté  ,  ou  qu'il  ait  été  conftitué  prifonnier  j  il  efl  cenfé 
avoir  perdu  fon  état  civil  du  jour  de  l'exécution  du  Jugement,  &:  par  con- 
féquent, il  n'a  pu  fuccéder  à  fes  parents ,  morts  depuis. 

Que  s'il  efl  mort  avant  le  terme  de  cinq  ans  expiré ,  il  efl  cenfé  n'avoir 
jamais  perdu  fon  état  civil,  &:  par  conféquent,  il  a  toujours  été  capable  de 
fuccéder. 

Il  en  ell  de  même  s'il  s'eft  repréfenté,  ou  s'il  a  été  conftitué  prifonnier, 
quoicju'après  les  cinq  ans  3  car  par  fa  repréfentation ,  le  Jugement  de  con- 
tumace ell  mis  à  néant,  comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  &  par  confé- 
quent, il  efl  cenfé  avoir  toujours  confervé  fon  état  civil  &  fa  capacité  de 
fuccéder. 

Cette  décifion  a-t-elle  lieu ,  même  dans  le  cas  auquel  le  condamné  , 
qui  s'efl  repréfenté  ou  conflitué  prifonnier,  auroit  été  de  nouveau  con- 
damné à  une  peine  capitale  par  Jugement  contradidoire  ?  Il  femble  que 
la  décifion  doit  avoir  lieu ,  même  en  ce  cas  3  car  la  contumace  ayant  été 
mife  à  néant,  ce  n'efl  point  même  en  ce  cas,  par  le  Jugement  rendu  par 
contumace,  que  le  condamné  a  perdu  la  vie  civile,  mais  par  le  Jugement 
contradicloire  intervenu  depuis  ,  ce  n*'efl  point  une  fimple  confirmatiou 
de  celui  qui  a  été  rendu  par  contumace  -,  car  ayant  été  mis  à  néant ,  il  ne 
peut  être  confirme.  Le  condamné  n'ayant  perdu  l'état  civil  que  par  le 
Jugement  contradicloire ,  il  s'enfuit  qu'il  a  été  capable  de  fuccéder  jufqu'à 
ce  temps  ;  néanmoins  Lebrun  cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  con- 
damne, qui  ne  s'efl  repréfenté  qu'après  les  cinq  ans,  étoit  réputé  avoir 
perdu  la  vie  civile  dès  le  temps  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  contu- 
mace ,  à  moins  qu'il  ne  fût  abfous  par  le  Jugement  contradictoire.  Voyçz 
les  Arrêts, 
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§.    I  V. 

Des  Religieux, 

Les  Religieux  qui  ont  fait  profenion^  félon  les  régies  d*u  Royaume  que 
nous  avons  expliquées  au  Titre  de  la  divifion  des  perfonnes,  font  inca- 
pables de  fuccéder. 

Cette  incapacité  vient  de  deux  caufes,  dont  cîiacune  eft  fuffifante  pout 
ïes  rendre  incapables  de  fuccéder.  La  première ,  ell  la  perte  qu'ils  font  de 
l'état  civil  par  la  profellion  religieufe.  La  féconde,  ell  le  vœu  de  pauvreté 
qui  les  rend  incapables  d'acquérir  des  immeubles,  ik  par  conféquent,  de 
recueillir  aucune  Succeffion,  ne  fut-ce  qu'une  Succelîîon  mobiliaire,  quia- 
univerfitas  mohïlïum  fapït  quid  immobile. 

C'efl  par  cette  féconde  raifon  qvie  les  Religieux  ,  quoique  reflitués  à  la 
vie  civile  par  PEpifcopat,  demeurent  néanmoins  incapables  de  fuccéder 
à  leurs  parents. 

Le  Religieux  ,  quoique  difpenfé  de  fes  vœux  par  le  Pape  ,  demeure 
incapable  de  fuccéder,  car  la  puilîance  du  Pape,  qui  efl  toute  fpirituelle, 
ne  peut  lui  rendre  la  vie  civile  jqu'il  a  perdue. 

Les  Jéfuites,  après  les  premiers  vœux,  font  vrais  Religieux,  Se  par  con- 
féquent, ne  joulitant  pas  de  l'état  civil,  ils  font  donc  incapables  de  fuc- 
céder pendant  qu'ils  font  dans  la  Société  ;  mais  comme  ils  peuvent  être 
congédiés  de  la  Société ,  leur  état  civil  ell  plutôt  en  fufpens  qu'il  n'eit 
perdu  5  car  s'ils  font  congédiés  ik  retournent  au  fiécle ,  ils  font  cenfés  ne 
l'avoir  jamais  perdu,  par  une  fidion  femblable  à  cqWq  jiiris  pofl  liminii ^ 
par  laquelle ,  félon  le  Droit  Romain ,  un  Romain  pris  par  les  ennemis ,  lorf- 
qu'il  étoit  de  retour,  étoit  cenfé  n'avoir  jamais  été  en  captivité,  Se  n'avoir 
jamais  perdu  la  vie  civile.  En  conféquence  de  cette  iidion  ,  le  Jéfuite 
congédié  efl  cenfé  avoir  fuccédé  à  fes  parents,  morts  pendant  qu'il  étoit 
Jéfuite  ;  Se  ceux  qui  ont  recueillis  cette  Succefilon  doivent  la  lui  rendre, 
ou  en  tot-al,  s'il  étoit  le  plus  proche  héritier,  ou  pour  la  partie  à  laquelle 
il  ell  cenfé  avoir  fuccédé  ,  mais  ils  ne  font  pas  tenus  envers  lui  à  aucune 
reflitution  des  fruits  de  cette  Succeiïîon.  C'efl  ce  qui  ell  porté  par  la  Décla- 
ration du  Roi,  du  mois  de  Juillet  lyiy. 

Obfervez  auiTi  que ,  fuivant  cette  Déclaration ,  il  faut  que  le  Jéfuite  foit 
congédié  avant  l'âge  de  trente-trois  ans,  pour  avoir  droit  à  ces  Succcflions; 
autrement,  non-feulemcnt  il  n'a  point  de  droit  aux  SuccciTions  de  Cgs 
parents,  morts  pendant  qu'il  étoit  Jéfuite,  il  eft  même  ,  fuivant  cette  Dé- 
claration ,  incapable  des  Succefllons  qui  écheoiroient  depuis  3  ce  qui  a  été 
établi  pour  le  repos  des  familles ,  dans  iefquelles  on  a  pu  prendre  des 
engagements  relatifs  au  jufle  fujet  qu'on  avoit  de  croire  qu'ils  ne  retour- 
neroient  pas  au  fiécle.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  de  la  divifion  des 
perfonnes. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  ,  lorfqu'ils  ont  fait  leurs  vœux ,  font  de  vrais 
Religieux^  ^  par  conféquent  ,  ils  font  incapables  de  fuccéder  à  leurs 
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parents ,  mais  la  Junfprudence  a  établi  qu'ils  puiflent  Jeman Jet"  Jes  peil* 
lions  alimentaires  ,  pour  en  jouir  feulement  jufques  à  ce  qu'ils  loient 
pouiTus  d'une  Commanderie. 

Les  Brefs  que  le  Pape  accorde  quelquefois  à  ces  CKevaliers  pour  pou- 
voir fuccéder^  n'ont  aucun  eflet  en  France,  car  le  Pape  n'y  a  aucun  pouvoir 
jDOur  toutes  les  chofes  qui  font  de  Tordre  politique  &:  féculier,  tel  qu'elT:  le 
droit  de  fuccéder.  Les  François  connoiirent  trop  l'importance  des  fonctions 
du  Souverain  Pontife ,  &  les  bornes  que  le  doigt  de  Dieu  a  mifes  à  fa  puif- 
fance  ,  pour  le  voir  indifféremment  s'immifcer  dans  l'adminiflration  des 
affaires  temporelles.  Ils  font  inviolablement  attaches  à  cej  principe  :  Jus 
dicens  extra  terr'uorïum ,  jus  non  dlcit.  C'eft  pourquoi  fes  décilions  eu 
matières  civiles,  ne  font  d'aucun  poids  chez  nous. 

Article      III. 

De  la  Parenté, 

II  faut  être  parent  du  défunt  pour  être  capable  de  lui  fuccéder ,  fauf 
qu'à  défaut  de  parens ,  la  veuve  du  défunt  ou  le  veuf  de  la  défunte ^  foient 
admis  à  lui  fuccéder. 

§.      I. 

Ce  que  c'eji  que  PaYentè. 

On  appelle  parents  des  perfonnes  dont  l'une  defcend  de  l'autre ,  ou  qui 
defcendent  d'une  même  fouche  commune.  Les  premiers,  c'eft-à-dire,  les 
perfonnes  dont  l'une  defcend  de  l'autre  ,  font  parents  en  ligne  directe  5  les 
autres ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  defcendent  d'une  fouche  commune ,  font 
parents  en  ligne  collatérale.  Par  exemple,  un  père  &  un  fils  font  parents; 
un  aïeul  &  un  petit-fîls  font  parens  -,  car  l'une  de  ces  perfonnes  defcend 
de  l'autre  :  le  fils  defcend  de  fon  père ,  le  petit-tîls  defcend  de  fon  aïeul. 
Deux  frères  font  parents  j  un  oncle  &  un  neveu  font  parents,  deux  coufins 
font  parents,  car  toutes  ces  perfonnes  defcendent  d'une  fouche  commune. 
Les  frères  defcendent  d'un  même  pcre  ou  d'une  même  mère  ;  l'oncle  &  le 
neveu  defcendent  d'une  même  perfonne ,  qui  eft  le  père  ou  la  mère  de 
i'oncle  ou  l'aïeul  du  neveu  ,  les  coufins  defcendent  aulTi  d'une  même  per- 
fonne ,  d'un  même  aïeul ,  ou  d'un  même  bifaïeul ,  ou  d'un  autre  afcendant 
plus  éloigné. 

La  parenté  efl  donc  une  liaifon  entre  deux  perfonnes  ,  dont  l'une  def^ 
cend  de  l'autre ,  ou  qui  defcendent  l'une  6c  l'autre  d'une  même  fouche 
commune. 

§.  1 1. 

Des  Lignes  éj*  Degrés  de  Parenté. 

La  parenté  que  chaque  perfonne  peut  avoir  avec  fes  différents  parents 
fe  divife  en  trois  lignes ,  la  directe  defcendante ,  la  direéle  afcendante ,  & 
61:  la  collatérale. 
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La  parente  de  îîgne  direde  defcendante  eil  celle  que  j'ai  avec  ceux 
qui  defcendent  de  moi  ;  celle  de  la  ligne  direde  afcendante  ,  eft  celle 
que  j'ai  avec  ceux  de  qui  je  dcfcends  ;  celle  de  la  ligne  collatérale  ,  ci\ 
celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  defcendent  d'une  même  Ibuclie  que  moi. 

La  parenté  fe  forme  par  une  ou  plufieurs  générations  j  &  c'cll  le  nombre 
de  ces  générations  qui  fait  le  nombre  du  degré  de  parenté. 

La  parenté  qvii  ell  entre  un  père  &:  une  mère,  &:  leur  fils  ou  fille,  efl 
une  parenté  qui  fe  forme  par  une  feule  génération ,  &  par  conféquent ,  eft 
une  parenté  au  premier  degré. 

La  parenté  entre  un  aïeul  Se  fon.  petit-fils  ,  eft  ime  parenté  au  fécond 
degré  j  car  c'eft  par  deux  générations  que  le  petit -fils  defcend  de  fon 
aïeul  3  par  la  même  raifon  la  parenté  du  bifaïeul  avec  fon  arriere-petit-fils  ^ 
eft  au  troifieme  degré  ;  ainfi  des  autres. 

Pour  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne  collatérale  ,  il  faut  compter 
îe  nombre  des  générations  qu'il  y  a  eu  depuis  l'un  de  ces  parents  ,  juf- 
qu'à  la  fouclie  commune  d'où  ils  defcendent ,  Se  depuis  cette  fouciie 
commune ,  jufqu'à  l'autre  parent. 

Suivant  cette  manière  de  parler  ,  il  n'y  a  point  de  premier  degré  de 
parenté  en  ligne  collatérale. 

Les  frères  font  au  fécond  degré  3  car  il  faut  deux  générations  pour  for- 
mer la  parenté  qui  eft  entre  eux 

L'oncle  Se  la  tante  font  au  troifieme  degré  ,  avec  le  iieveu  ou  la  nièce  , 
car  il  faut  trois  générations  pour  former  cette  parenté  5  favoir,  deux  pour 
monter  de  la  perfonne  du  neveu,  pfqu'à  la  fouche  commune ,  qui  eft  fon 
aïeul  ,  &:  une  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune ,  jufqu'à 
l'oncle ,  qui  eft  fils  de  la  perfonne  qui  fait  la  fouche  commune.  Les 
confins  germains  font  au  quatriem.e  degré ,  car  il  faut  quatre  générations , 
deux  pour  monter  de  l'un  des  confins  germains  à  leur  aïeul  ,  qui  eft  la 
fouche  commune,  &  deux  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune, 
jufqu'à  l'autre  coufin  germain. 

Suivant  la  même  règle,  deux  confins,  dontTun  aie  germain  fur  l'autre, 
c'eft-à-dire  ,  dont  l'un  étoit  coufin  germain  du  père  ou  de  la  mère  de  l'au- 
tre ,  font  entr'eux  au  cinquième  degré  de  parenté  -,  deux  confins  iftlis  de 
germain  font  au  fixieme  ',  ainfi  des  autres. 

C'eft  cette  manière  de  compter  les  degrés  en  collatérale  ,  tirée  du  Droit 
Civil,  que  nous  fuivons  dans  l'ordre  des  Suçceftionsj  mais  il  eft  à  propos 
d'obferver,  qu'il ,y  a  une  autre  manière  de  les  compter,  tirée  du  Droit 
Canonique ,  qui  eft  fuivie  dans  les  autres  matières  pour  les  degrés  de  pa- 
renté qui  forment  un  empêchement  au  mariage ,  ou  qui  forment  une  caule 
de  récufation  de  Juge  ou  de  Témoins. 

Au  lieu  que ,  par  la  computation  du  Droit  Civil ,  on  compte  les  géné- 
rations de  l'une  &  l'autre  perfonne  de  la  parenté  defquelles  il  s'agit ,  au 
contraire ,  félon  la  computation  du  Droit  Canonique  ,  on  ne  compte  les 
générations  que  de  l'une  de  ces  perfonnes ,  fuivant  cette  règle  ,  in  l'ineâ 
collateralï  ccquali  quota  quccque  perfona  gradu  dljlat  à  communi  jlipite , 
eodèm  gradu  dijlant  ïnter  Je  ;  par  exemple,  fuivant  cette  règle,  les  frères 
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font  au  premier  Jegrc  de  parenté,  les  confins  germains  aufeconct,  les  ifïïiS 
des  germains  au  troilleme  ,  &  fie  de  cœterïs  gradïbus. 

Si  l'un  des  deux  parents  eft  plus  éloigné  que  l'autre  de  la  fouclie  com- 
mune,  on  compte  les  générations  de  la  perfonne  la  plus  éloignée  de  la 
foucIie ,  félon  cette  autre  règle  :  in  lïneâ  collateralï  inœquali  quoto  gradu 
perj'oniia  remotïûr  diflat  à  communi  (lip'ue ^  eodem  gradu  di fiant  inter  fe.  Par 
exemple ,  l'oncle  &:  le  neveu  font  entr'eux  au  fécond  degré ,  parce  que  le 
neveu,  qui  eft  la  perfonne  la  plus  éloignée  de  la  foudre  commime ,  en  eft 
éloigné  de  deux  générations. 

Il  paroît  que  cette  computation  du  Droit  Canonique  eft  peu  exacte  j 
aufli ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  nous  ne  la  fuivons  pas  pour  les  Suc-» 
ceifions  j  mais  celle  du  Droit  Civil  ^  qui  a  été  ci-deflus  expliquée. 

§.     III. 

Quelle  parenté  d-mne  droit  de  fuccèder  ? 

Toute  parenté  ne  donne  pas  droit  de  fuccèder;  il  faut  que  deux  cliofes 
concourent  touchant  la  parenté  ;  i°.  qu'elle  foit  légitime  :  2°.  qu'elle  foit 
au  degré  auquel,  félon  l'ordre  prefcrit  par  la  Loi,  la  fucceftion  eft  déférée. 

Nous  remettons  à  parler  de  cet  ordre  au  Chapitre  fuivant. 

Le  principe  que  nous  avançons ,  qu'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui 
donne  droit  de  fuccèder,  fe  trouve  écrit  dans  notre  Courimie,  art.  310. 

Le  droit  Romain  faifoit  une  diftindion  entre  le  père  &.  la  mère  ;  il  n'y 
avoit  que  la  parenté  légitime  qui  donnât  le  droit  de  fuccèder  entre  le  père 
&  les  enfants,  parce  qu'ils  ne  reconnoilfent  pour  leur  père  que  celui  qui 
l'eft  par  un  mariage ,  pater  is  efi  qiiem  nuptiœ  demonfirànt.  Mais  la  parenté 
purement  naturelle  fuffifoit  pour  établir  le  droit  de  fucceftion  entre  la 
mère  &  fes  enfants  bâtards,  entre  les  enfants  &  leurs  parents  naturels  , 
parce  que  mater  femper  efi  certa ,  cette  diftinclion  n'a  pas  lieu  dans  notre 
Droit  François,  il  ne  reconnoît  aucune  autre  parenté  qui  puifte  donner 
droit  de  fuccèder  3  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  dit  indiftindement ,  en- 
fants bâtards  ne  fuccédent. 

Ils  ne  fuccédent  pas  plus  à  leur  mère  &:  à  leurs  parents  naturels  qu'à  leur 
père. 

Pareillement  leur  père  8c  leur  mère  ne  leur  fuccédent  point,  parce  que 
ïa  parenté  qui  eft  entre  eux  étant  formée  par  une  conjoûction  illégitime , 
n'eft  point  une  parenté  légitime  qui  puilfe  donner  droit  de  fuccèder. 

Mais  un  bâtard  peut  fuccèder  à  fes  enfants  qu'il  a  eu  d'un  légitime  ma- 
riage ,  parce  que  la  parenté  qui  eft  entre  lui  &  fes  enfants,  eft  une  parenté 
légitime  ,  puifqu'elle  procède  d'un  légitime  mariage. 

Lorfqu'une  parenté  elT:  formée  par  plufteurs  générations  ,  il  faut,  pour 
qu'elle  foit  légitime  ,  de  qu'elle  donne  le  droit  de  fuccèder,  que  toutes  ces 
générations  proviennent  d'une  conjonction  légitime,  s'il  y  en  a  une  feule 
qui  provienne  d'une  conjonétion  illégitime ,  la  parenté  n'eft  pas  légitime , 
êc  ne  peut  donner  ce  droit  de  fuccèder, 

Suivant 
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Suivant  ce  principe  ^  fi  j'aî  eu  un  bâtard  qui  ait  eu  un  fiîs  ne  cîe  légi- 
time mariage ,  la  parenté  qui  efl  entre  mon  petit-rils  Se  moi  n'eit  pas  une 
parenté  légitime ,  qui  puilfe  nous  donner  droit  de  fuccéder  l'un  à  l'autre , 
parce  que  des  deux  générations  dont  elle  eft  formée  ,  il  y  en  a  une  qui 
provient  d'une  conjondion  illégitime. 

Par  la  même  raifon,  fi,  outre  ce  bâtard,  j'ai  eu  un  autre  fils  né  de  légi- 
time mariage ,  qui  eft  l'oncle  du  fils  du  bâtard  ,  cet  oncle  ne  fera  pas 
habile  à  fuccéder  à  fon  neveu,  ni  le  neveu  à  fon  oncle,  parce  que  des  trois 
générations  qui  forment  la  parenté  entre  cet  oncle  &.  ce  neveu,  il  y  eu  3 
une  qui  provient  d'une  conjondion  illégitime, 

§.    I  V. 

Quelles  conjonBions  font  légitimes  / 

lï  n'y  a  de  légitime  conjondion  que  le  mariage  valablement  ^  légitr- 
anement  contradé. 

Un  mariage  dans  lequel  fe  rencontre  un  empêcliemcnt  dirimant  ,  neî 
peut  donc  pas  former  une  parenté  légitime  ;  putà ,  s'il  péclie  dans  la  forme  ^ 
n'ayant  pas  été  contradé  en  face  d'Eglife,  fi  l'une  des  parties  étoit  engagée 
dans  les  Ordres  Sacrés,  ou  dans  la  ProfelTion  Religieufe  ,  &c.  Ce  n'eft  pas 
ici  le  lieu  de  rapporter  les  difl"érents  empêchements  dirimants  qui  peuvent 
annuller  les  mariages  j  nous  les  détaillerons  dans  un  Traité  particulier  du 
Mariage. 

Quoiqu'un  mariage  nul  ne  foit  pas  une  conjondion  légitime  ,  néan- 
moins quelquefois  il  équipolle  à  une  conjondtion  légitime ,  à  caufe  de  la 
bonne  foi  des  parties;  car,  tant  qu'elles  ont  une  jufie  caufe  d'ignorance 
de  l'empêchement  dirimant,  le  mariage,  quoiqu'il  foit  illégitime,  équi- 
polle à  une  conjondion  légitime,  &:  forme  une  parenté  légitime  :  par 
exemple ,  fi  on  a  cru  un  homme  péri  dans  un  naufrage ,  &  que  fa  femme , 
fur  un  certificat'en  bonne  forme  de  la  mort  de  fon  mari,  en  ait  époufé  un 
autre ,  &  que  fon  premier  mari ,  qu'on  croyoit  péri  ,  étant  échappé  du 
naufrage ,  vienne  à  reparoître ,  il  e9i  certain  que  le  fécond  mariage  de  la 
femme  eft  nui;  néanmoins  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  parties,  il  cquipol- 
lera  à  une  conjondion  légitime ,  &  fes  enfants ,  qui  en  font  nés ,  pourvu 
qu'ils  aient  été  connus  pendant  que  la  bonne  foi  duroit,  c'eft-à-dire, 
avant  le  retour  du  premier  mari,  qu'on  croyoit  mort,  feront  réputés  légi- 
times. 

Il  ne  faut  même  que  la  bonne  foi  de  l'une  des  parties  pour  donner  à 
un  mariage  nul  les  efiets  d'une  conjondion  légitime  :  par  exemple  ,  fi  une 
femme  époufe  un  homme  qu'elle  ignore  être  engagé  dans  les  Ordres  Sa- 
crés ,  ou  dans  la  Profeffion  Religieufe,  ce  mariage  ,  quoique  nul  en  for, 
aura,  à  caufe  de  la  bonne 'foi  delà  femme,  les  effets  d'une  conjondion 
légitime,  &:  formera  une  parenté  légitime  :  les  enfants  fuccéderont  à  leurs 
parents  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  le  père  ,  qui  étoit  en  mauvaife  foi,  dût 
(gur  fuccéder,  car  il  en  eft  indigne. 
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Ce  que  nous  venons  d'établir  eft  fondé  fur  le  Chapitre  ^  cum  inhlhîns, 
§.  fi  qiiis ,  tiré  du  Concile  de  Latran  ,  fous  Innocent  III ,  au  titre  des 
Décretales  ,  de  clandefiinâ  defpons.  Proies  ïlleghïma  cenfiatur  fi  ambo  pa" 

rentes  impedïmentum  fcïentes contrahere  prœjumpfirunt.  Au  contraire  , 

ils  font  légitimes  s'ils  l'ont  ignoré.  Cela  efl  encore  établi  par  les  Décré- 
tales,  Capït.  ex  tenore  X.  Qui  filii  funt  légulmi.ljçbïun  rapporte  des  Arrêts 
qui  ont  adopté  ces  difpofitions  Canoniques. 

Il  y  a  des  mariages  qui ,  quoique  valables ,  font  privés  des  effets  civils 
par  nos  Loix  ;  ces  mariages  font  valablement  contradés^  mais  ils  ne  font 
pas  légitimement  contradés  ;  ils  ne  font  pas  une  conjondion  légitime  ,  & 
par  conféquent  ne  forment  point  de  parenté  légitime  qui  puille  donner 
le  droit  de  fuccéder.  Tels  font  les  mariages  qui^  ayant  été  contradés  dans 
ia  forme  prefcrite  par  les  Loix  ,  ont  néanmoins  été  tenus  cachés  jufqu'à 
la  mort  de  l'un  des  conjoints.  L'Ordonnance  de  163^,  art.  3,  prive  ces 
mariages  des  effets  civils  :  Déclarons  que  les  enfiints  qui  naîtront'  de  ces 
mariages  que  les  parties  ont  tenu  ou  tiendront  cachés  durant  leur  vie  y  qui 
rejjentent  plutôt  la  honte  d\in  concubinage  que  la  dignité  d^un  mariage  y 
foient  incapables  de  toute  Succejfion  ,  aujfi-bien  que  leur  pofiérité. 

On  prouve  qu'un  mariage  a  été  tenu  fecret,  lorfqu'il  paroit  par  des  ades 
que  la  femme  n'a  pas  pris  le  nom  de  fon  mari  3  comme  auiTi ,  lorfque  les 
parties  ont  eu  des  habitations  féparées ,  lorfqu'une  fervante  que  fon  maître 
a  époufé  ,  eft  demeurée  dans  fon  état  de  fervante. 

L'Ordonnance  de  '^^6^^ ,  article  6,  prive  des  effets  civils  une  autre 
efpece  de  mariage  :  Nous  voulons  que  la  même  peine  (  de  Vincapacité  de 
fiiccéder^  ait  lieu  contre  les  enfants  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entrete- 
nues ,  &  quils  époufint  lorfqu  ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie, 

L'Edit  de  16^7  a  étendu  cet  article  aux  mariages  des  femmes  qui,  à 
rcxtrémité  de  la  vie  ,  épouferoient  des  hommes  avec  qui  elles  auroient 
vécu  dans  le  libertinage. 

Il  faut  le  concours  de  deux  chofes  pour  qu'un  mariage  foit  privé  des 
effets  civils,  fuivant  la  difpofition  de  ces  Loix.  1°.  QA.i'il  ait  été  contradé 
à  l'extrémité  de  la  vie.  2^.  Qu'il  ait  été  précédé  d'un  concubinage  ou  mau- 
vais commerce  entre. les  parties.    ' 

Il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  y  eut  des  foupçons  de  ce  mauvais  commerce  ;  il 
faut  des  preuves  pofitives  3  c'efl:  ce  qui  efl  établi  par  un  Arrêt  du  8  Juillet 
idyy  ,  rapporté  au  F',  volume  du  Journal  du  Palais ,  qui  a  jugé  qu'un  ma- 
riage fait  in  extrœmis  dans  la  chambre  du  malade ,  avec  la  difpenfe  de 
publication  de  bans ,  devoit  avoir  les  effets  civils ,  faute  de  preuve  pofitive 
de  mauvais  commerce  qui  eût  précédé  entre  les  parties ,  quoiqu'il  y  eût 
eu  des  préfomptions. 

Un  mariage  feroit-il  cenfé  fait  à  V extrémité  de  la  vie ,  fi  un  des  contrac- 
tants, qui  étoit  en  faute  lors  de  la  célébration  ,  mouroit  fubitement  le  len- 
demain ou  le  jour  même  ?  Non  ;  l'Ordonnance  entend  par  mariage  fait  à 
l'extrémité  de  la  vie ,  celui  qui  a  été  contradé  par  celui  qui  favoit  tou- 
cher à  fa  fin ,  &:  qui  étoit  malade  de  la  dernière  maladie  dont  il  efl  mort. 
L'Ordonnance  a  voulu  punir  ceux  qui  attendoient  à  l'extrémité  de  la  vie 
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è  féparer  le  fcândale  d'un  mauvais  commerce  par  un  mariage  légitime. 
Celui  qui  étoit  en  pleine  fanté  _,  quoiqu'à  la  veille  de  fa  mort,  qu'il  n'a- 
voit  pas  fujet  de  croire  fi  prochaine,  n'a  pas  eu  la  volonté  d'attendre  à  la 
fin  de  fa  vie  à  réparer  le  fcândale ,  puifqu'il  Ta  réparc  dans  un  temps  où 
il  n'avoit  aucun  fujet  de  croire  qu'il  fût  à  l'extrémité  de  fa  vie ,  &  par 
conféquent  le  mariage  qu'il  a  contradé  ne  doit  point  être  fujet  aux  peines 
de  l'Ordonnance. 

Il  paroit  y  avoir  un  peu  de  difficulté  lorfqu'une  femme  ,  la  veille  de  fes 
couches  ,  époufe  un  homme  avec  qui  elle  a  vécu  depuis  long-temps  en 
libertinage,  &  meurt  enfuite  en  couches  ;  néanmoins  il  a  été  jugé,  pac 
Arrêt  du  y  Septembre  16^^ ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  que  ce  ma- 
riage n'étoit  point  cenfé  fait  à  l'extrémité  de  la  vie ,  &  avoit  les  efîëts  civils* 
Car^  quoique  l'état  de  groffelle  foit  un  état  qui  mette  la  femme  en  dangec 
de  fa  vie ,  néanmoins  c'ell  un  état  naturel  i  la  groirefle  n'ell  point  une 
maladie  ;  la  femme  eil  dans  le  cas  de  craindre  ,  mais  non  de  défefpéret 
de  fa  vie. 

Lorfque  le  mariage  a  été  contraélé  pendant  la  dernière  maladie  de  Fun 
des  conjoints ,  qui,  dès  le  temps  de  la  célébration,  avoit  un  trait  pro- 
chain à  la  mort,  le  mariage  ell  fujet  à  la  peine  de  l'Ordonnance.  Au 
relie ,  la  Jurifprudence  n'a  point  lixé  l'intervalle  du  temps  qu'il  falloit 
qu'il  y  eût  en  ce  cas  entre  la  célébration  &  la  mort. 

Il  a  été  jugé ,  par  un  Arrêt  du  28  Février  ,  qu'un  mariage  contraélé  par 
un  homme  blelTé  à  mort  avec  fa  concubine  ,  étoit  fujet  aux  peines  de 
l'Ordonnance  quoiqu'il  eut  furvêcu  cinquante -quatre  jours. 

Le  troiiieme  cas,  auquel  un  mariage,  quoique  valablement  contraélé ,, 
n"'a  pas  les  effets  civils  ,  &  ne  peut  former  une  parenté  légitime ,  c'efl  lorf- 
qu'un  des  contraétants  efl:  mort  civilement.  La  raifon  en  ell  évidente  :  les 
perfonnes  mortes  civilement  ne  participent  point  à  l'état  civil  à  elles  font 
donc  incapables  d'une  conjondion  civile  ;  le  mariage  qu'elles  contradent 
ne  peut  donc  être  qu'un  mariage  naturel  ,  &  non  pas  un  mariage  qui  ait 
les  effets  civils.  Cela  efl:  établi  par  l'Ordonnance  de  1639,  art.  6,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  l'incapacité  de  fuccéder  contre  les  enfants  procréés  par 
ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  à  mort  ,  même  par  Sen- 
tence rendue  par  défaut,  fi,  avant  leur  décès,  ils  n'ont  été  remis  dans 
leur  premier  état.  Ces  termes  de  l'Ordonnance  ,  condamnés  à  mort  ^  ne 
s'entendent  pas  feulement  de  la  condamnation  a  mort  naturelle ,  mais  de 
la  condamnation  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile ,  telle  qu'eft  celle 
des  galères  à  perpétuité ,  du  banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume. 
Ceux  qui  font  condamnés  à  ces  peines ,  perdant ,  par  la  condamnation  , 
l'état  civil,  font  incapables  d'un  mariage  qui  ait  les  effets  civils.  Lebrun 
rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  à  l'égard  d'un  nommé  Tillon  ^  qui  avoit 
contradé  mariage  après  avoir  été  banni  hors  du  Royaume. 

Si  le  condamné  qui ,  depuis  la  condamnation  par  contumace  ,  a  con- 
tradé mariage  ,  efi  mort  dans  les  cinq  ans  qui  font  accordés  pour  fe  repré- 
fejrter  ,  fon  mariage  aura-t-»il  les  effets  civils  ?  Oui ,  car  il  meurt  integri  jîa- 
i^'S,  Son  état,  qui  étoit  en  fufpens  par  la  Sentence,  efl  confirmé  par  f* 

C  ij 
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mort ,  arrivée  Jans  les  cinq  ans ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Seélion  I^^ 
il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  perdu  l'état  civil ,  &  par  conféquent  fon  mariage 
doit  avoir  les  effets  civils  5  les  termes  de  l'Ordonnance  ,  mcme  par  Sen- 
tence rendue  par  défaut ,  doivent  être  reftreints  au  cas  auquel  il  mourroit 
après  les  cinq  ans.  Cela  paroît  môme  par  les  termes  qui  fuivent ,  /z  ^ra/zc 
leur  décès  ils  nom  été  remis  au  premier  état  ^  puifque  les  condamnes  par 
défaut^  lorfqu'ils  meurent  pendant  les  cinq  ans,  font  non-feulement  remis 
en  leur  état  civil ,  mais  font  cenfés  ne  l'avoir  jamais  perdu. 

Ces  termes,  s^ils  n'ont  été  remis  au  premier  état  ^  Sec.  font  connoître 
que  fi  le  condamné  obtient ,  depuis  fon  mariage  ,  des  Lettres  d'abolition 
qui  lui  rendent  l'état  civil,  cette  réhabilitation  de  fa  perfonne  réhabilite  le 
mariage  qu'il  a  contracté,  lui  rend  les  effets  civils,  &  donne  aux  enfants 
qui  en  font  nés ,  quoique ,  avant  les  Lettres  d'abolition  ^  les  droits  de  pa- 
renté légitime.  Se  la  capacité  de  fuccéder. 

Si  la  perfonne  que  le  condamné  à  mort  a  époufée  ignoroit  l'état  de  ce 
condamné ,  fa  bonne  foi  purgeroit-elle  le  vice  de  ce  mariage ,  &  donne- 
roit-ellc  aux  enfants  les  droits  de  parenté  légitime  ?  Lebrun  décide  pour 
l'affirmative,  &  fon  avis  me  paroit  juffe  i  car,  fi  la  bonne  foi  purge  le 
vice  d'un  mariage  abfolument  nul ,  &  donne  aux  enfants  qui  en  font  nés 
les  droits  de  parenté  légitime ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-dellus  ;  cette 
bonne  foi  doit,  par  la  même  raifon,  produire  le  mcme  effet  à  l'égard  d'un 
mariage  qui  n'efl  nul  que  quant  aux  effets  civils.  Il  eff  vrai  que  par  une 
raifon  particulière,  ces  enfants  ne  peuvent  fuccéder  à  celui  qui  a  été  con- 
damné i  ik  cette  raifon  eff,  qu'il  cff  incapable  de  tranfmettre  fa  fucceffion, 
mais  il  pourroit  fuccéder  ,  8c  à  l'autre  conjoint ,  &  à  tous  leurs  parents , 
même  à  ceux  du  côté  du  condamné ,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  à  l'égard 
des  enfants  du  fieur  de  la  Roclieboiffeau ,  nés  du  mariage  par  lui  con- 
traélé  depuis  fa  condamnation.  Lebrun  rapporte  ce  fait  d'après  Henrys, 

L'Ordonnance  ne  parle  que  du  mariage  que  le  condamné  a  contradé 
depuis  fa  condamnation  ,  la  condamnation  ne  diffbut  pas  celui  qu'il  a 
contradé  auparavant  j  Se  je  penfe  que  les  enfants  qui  en  naiffent ,  quoique 
depuis  la  condamnation  ,  ont  les  droits  de  parenté  civile ,  non  pour  fuc- 
céder au  condamné,  qui  eff  incai3able  de  tranfmettre  fa  fuccelllon  ,  mais 
pour  fuccéder  à  fcs  autres  parents. 

Il  eff  évident  que  les  conjondions  entre  perfonnes  qui  n'ont  contradé 
aucun  mariage  enfemble,  telles  que  font  le  concubinage,  la  fornication, 
ne  font  pas  des  conjondions  légitimes  j  mais  le  vice  de  ces  conjondions 
peut  être  purgé  par  un  mariage  légitime  que  les  perfonnes  contradent  par 
via  fuite  enfembie  3  c'eft  ce  qui  s'appelle  légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent. 

§.  v. 

De  Lt  légitimation  par  mariao^e  fuhfcqnent. 

Cette  efpece  de  légitimation  tire  fon  origine  d'une  conffitution  de 
*Conftantin,  abrogée  par  Zenon,  L.  y.  Cod.  de  natur.  lib.  renoiiveilée  par 
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Juflinien,  LegiB.  lo  Se  11.  Codice  d.  t° Se  beaucoup  augmentée /?czi- 

la  Novelle  i8^,Cap.  idc.  &  par  lu  Novelle  j8'^.  Cap.  ^^  du  même  Empereur. 
Sur  cette  légitimation ,  il  y  a  quatre  Queftions  principales.  i°.  Quelles  font 
les  conjondions  illégitimes  dont  le  vice  peut  être  purgé  par  le  mariage  fub- 
féquent?  2°.  Quel  mariage  peut  purger  ce  vice  ?  5^  S'il  faut  pour  cela  un 
înilrument  Sa  des  conventions  de  mariage  ?  ^°.  Quel  elt  l'eifet  de  cette 
légitimation  î 

Q^U    ESTION       PREMIERE. 

Quelles  font  les  conj enflions  illégitimes  dont  le  vice  peut  ctrc  purqi 

par  le  mariage  fubfèqt(ent  ! 

La  légitimation  a  été  inventée  pour  légitimer  les  enfants  ncs  ex  concw 
hïnatus.  Ce  concuhïnatus  étoit  un  vrai  mariage  naturel  auquel  il  ne  man- 
quoit  que  les  effets  civils,  &  qui  étoit  permis  par  les  Loix,  per  Leges 
nomen  ajjumpjit.  L.  ^.  §,  t.  ff.  de  concubin. 

Quoique  par  nos  mœurs  le  concubinage  foit  trcs-difierent ,  qu'il  ne  foit 
point  un  vrai  mariage  ^  mais  une  conjonéUon  illicite  ,  néanmoins  le  vice 
de  cette  conjonélion  peut  être  purgé  par  le  mariage  fubféquent,  8c  les 
enfants  qui  en  font  nés  rendus  légitimes. 

Il  en  cit  de  même  d'une  fimple  conjonction  paffàgere  d'un  Lomme  avec 
une  fille  3  s'il  l'époufe  par  la  fuite  ,  le  mariage  purgera  le  vice  de  cette 
conjonétion ,  &  rendra  légitime  fenfant  qui  en  ell:  né  ;  s'il  y  avoit  une  pa- 
renté collatérale  entre  le  garc^on  &  la  fiile  ,  qui  unt  habitude  enfcmbie ,  le 
mariage  célébré  par  la  fuite  entre  ces  perfonnes  légitimera-t-il  les  enfants 
nés  de  cette  habitude  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  cette  conjonélion  ell 
entachée  d'un  vice  d'incelle,  qui  la  rend  plus  criminelle  i  néanmoins  il  faut 
décider  que  les  enfants  font  légitimés  ;  la  difpenfe  obtenue  depuis  a  un 
effet  rétroaéiif ,  qui  purge  ce  vice  d'inceffe. 

Le  vice  d'une  conjonélion  adultérine  ne  peut  être  purgé  ,  les  enfants 
qui  en  font  nés  ne  peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  fubféquent.  C'eil 
la  difpofition  du  Chap.  tanta  ejl  vis.  j.  qui  fiUi  funt  legiti^  que  nous  fui- 
rons. Finge  :  un  homme  marié  a  eu ,  pendant  fon  mariage  ,  une  habitude 
avec  une  fille  ,  &  de  ce  mariage  eff  né  un  enfant ,  le  mariage  qu'il  con- 
traélera  par  la  fuite  avec  cette  iille,  après  la  mort  de  fa  femme,  ne  pourra 
légitimer  cet  enfant ,  parce  que  le  vice  d'une  conjondion  adultérine  ell; 
trop  confidérabl-e  pour  pouvoir  être  purgé. 

Si  j'ai  eu  pendant  mon  mariage  habitude  avec  une  fille.  Se  «fhe  l'enfant 
conçu  de  cette  habitude  ne  foit  né  que  depuis  la  mort  de  ma  femme ,  cet 
enfant  pourra-t-il  être  légitime  par  le  mariage  que  je  contracterai  avec 
cette  fille  ?  Non,  car,  quoique  ma  femme  foit  morte  avant  la  naiffance 
de  cet  enfant ,  la  conjonction  dont  il  eft  procréé  n'en  ell  pas  moins  une 
conjondion  adultérine  ;  je  n'en  aurois  pas  propofé  la  queffion  ,  fi  je  n'a- 
yois  vu  que  Lebrun  cil  d'avis  contraire.  Il  cite  les  Loix  18  Se  i^ ,  ff.  di 
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flat,  homî.  qui  n'ont  aucune  application.  Ces  Loix  décident  qu'un  enfant 
naît  libre  fi  fa  mère  étoit  libre,  foit  au  temps  de  la  conception,  foit  au 
temps  de  fa  nailTance ,  parce  que  la  condition  de  fa  mère ,  dont  dépend 
la  fienne ,  pouvant  être  confidérée  en  ces  différents  temps,  doit  être  con- 
fidcrée  dans  le  temps  le  plus  favorable  pour  l'enfant  j  mais  le  vice  d'adul- 
tere  ,  qui  rend  Tentant  qui  en  eft  provenu  adultérin ,  ne  peut  être  conlî- 
déré  que  dans  le  temps  que  l'adultère  fe  commet ,  dans  le  temps  de  la 
conjondion,  le  temps  de  la  nailfance  de  l'enfant  eil:  indifférent  à  cet 
égard. 

Par  cette  même  raifon ,  quoique  l'enfant  que  j'ai  eu  d'une  Labitude 
avec  une  fille  foit  né  pendant  mon  mariage  avec  une  autre  femme ,  il  ne 
fera  pas  adultérin  fi  la  conjondion  dont  il  a  été  procréé  a  précédé  le  ma- 
riage ;  car  la  conjondion  n'a  pas  été  adultérine  ,  &i  par  conféquent  il  pourra 
être  légitimé  par  le  mariage  que  je  contraderai  avec  fa  mère  après  la  mort 
de  ma  femme. 

Si  la  perfonne  dont  j'ai  eu  un  enfant  étoit  mariée  ,  mais  avoit  une  jufle 
caufe  de  croire  que  fon  mari  n'étoit  plus,  ayant  eu  des  certificats  de  fa 
mort ,  l'enfant  pourroit-il  être  légitimé  par  le  mariage  que  je  contraderois 
avec  elle  après  la  mort  de  fon  mari  ?  Je  le  penfe  ;  car  cette  conjondion 
n'ell  pas  aclultérinc.  Adulterium  fine  dolo  malo  non  comniutïtur,  L.  /fj, 
C,  II.  §.  îz,  L.  iz.  ff.  ad  leg.  jul.  de  adult. 

Q^U   E   S    T    I    O    N      II. 

Quel  7naria^e  peut  purger  le  vice  d'une  conjonclion  illèzitime  i* 

Le  mariage  qui  peut  purger  le  vice  d'une  conjondion  illégitime  doit 
être  un  mariage  légitime.  Un  mariage  fait  in  extremis,  ou  tenu  fecret  juf- 
qu'à  la  mort,  ou  fait  après  une  condamnation  capitale,  ne  peut  donc  pas 
avoir  cet  effet ,  car  ce  mariage  n'ayant  pas  lui-même  les  ellets  civils  ,  ne 
peut  les  communiquer  à  la  conjondion  qui  le  précède. 

Si  vm  mariage  valable,  mais  privé  feulement  des  effets  civils,  ne  peut 
,pas  avoir  l'efiet  de  purger  le  vice  de  la  conjondion  qui  le  précède  3  à  plus 
forte  raifon  un  mariage  abfolument  nul  ne  peut  avoir  cet  effet. 

Qiùd ,  il  c'étoit  un  mariage  nul,  à  la  vérité  ,  mais  auquel  la  bonne  foi 
des  contradants  donne  les  effets  civils ,  &  légitime  les  enfants  qui  en  font 
procréés,  pourra-t-il  purger  le  vice  de  la  conjondion  qui  le  précède  ? 
Finge ,  un  jeune  homme  &  une  fille  ont  eu  commerce  enfemble  ,  &c  de 
ce  commence  efi  né  un  enfant ,  la  fille  fe  marie  depuis ,  le  mari  qu'elle  a 
cpoufé  efrrnort,  elle  a  des  certificats  de  fa  mort;  dans  la  bonne  foi  elle  fe 
remarie  à  ce  jeune  homme  avec  qui  elle  avoit  eu  commerce ,  le  premier 
mari  revient ,  ce  mariage  purgera-t-il  le  vice  du  commerce  que  ces  per- 
fonnes  ont  eu  auparavant,  &:  l'enfant  né  auparavant  deviendra-t-il  par-là 
légitime  ?  Non  ;  nec  obflat ,  que  les  enfans  nés  de  ce  mariage ,  quoique 
nul,  font  légitimés  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contradants,  cette  bonne 
foi  peut  h'iQn  légitimer  les  enfants  nés  de  cette  conjondion,  qui  a  été  faite. 
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cîe  ï)onne  foi  ;  mais  l'enfant  né  d\me  conjondion  précédente  ,  qui  n'a  pas 
été  faite  de  bonne  foi ,  ne  peut  devenir  légitime  qu'en  vertu  d'un  vrai  6c 
valable  mariage,  qui  feul  peut  purger  le  vice  de  cette  conjondion  3  c'elt 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'affaire  de  Maillard. 

Q^UESTI.ON      III. 

S*il  efi  nèceffaire  que  le -mariage  [oit  accompagné  d'un  contrat  devanù 

i^ûtdire  pour  obérer  la  Ugitimation, 

La  Conflitution  de  Conflantin  &  celle  de  Jullinien ,  requièrent ,  pour 
ia  légitimation  des  enfants,  que  le  mariage  contradé  avec  leur  mère  ,  foie 
accompagné  d'un  inflrument  qui  contienne  les  conventions  matrimo- 
niales ,  tabulïs  dotalïbus  intervenientibus.  Cet  inflrum-cnt  étoit  requis  pour 
conftater  le  mariage  ,  afin  qu'il  n'y  eut  aucun  doute  que  l'homme  avoit 
élevé  fa  concubine  à  la  dignité  de  femme  légitime,  ce  qui  n'étoit  pas  tou- 
jours facile  à  dillingucr ,  cum  iixor  &  concubina  folâ  animi  affeâione  diffè^ 
rant.  L.  /j..  ff".  de  conciib.  juncl.  Paul.  Sentent.  Tit.  2.0.  Cette  raifon  ne  peut 
avoir  d'application  dans  notre  Droit  François  3  le  mariage  n'ayant  pas 
befoin  d'être  confiaté  par  un  contrat  de  mariage  ,  de  l'ctant  beaucoup 
mieux  par  la  célébration  qui  fe  fait  en  face  d'Eglife ,  &  par  l'ade  de  cette 
célébration  infcrit  dans  les  regiftres  de  la  Paroiffe.  C'efl  pour  quoi  il  n'efl 
plus  douteux  aujourd'hui  que  le  contrat  de  mariage  n'eft  plus  necefïàire 
pour  les  légitimations ,  quoique  quelques  anciens  Arrêts ,  s'attachant  trop 
fcrupuleufement  à  la  lettre  du  Droit  Romain,  l'euITent  jugé  néceflaire. 

Q^U    E    s   T    I    O    N      I  V. 

Quyl  eft  l'efjt  de  cette  légitimation  ,  qu'on  appelle  per  fubfequens 

matrimonium  ? 

La  légitimation  qu'opère  le  mariage  purge  tellement  le  vice  de  la  con- 
jondion illégitime  dont  l'enfant  a  été  procréé,  qu'elle  donne  à  cet  enfant 
même  droit  de  parenté  légitime  qu'il  auroit  s'il  fût  né  du  mariage  même  ; 
il  eft  réputé  en  être  né  par  anticipation  i  ce  droit  de  parenté  légitime  lui 
communique  la  noblelTe  de  fon  père ,  lui  donne  le  droit  de  fuccéder  à 
fon  père  &:  à  fa  mère,  8c  à  tous  fes  parents,  tant  paternels  que  maternels, 
&  de  leur  tranfmettre  fa  fucceflion ,  enfin ,  généralement  tous  les  droits 
attachés  à  la  parenté  légitime  comme  le  droit  de  retrait  lignager,  de  ma- 
nière qu'il  n'eil  en  rien  différent  des  enfants  nés  durant  le  mariage  j  cela 
efi  fi  vrai,  que  l'enfant  procréé  de  conjondion  illégitime  ,  par  le  mariage 
a  le  droit  d'aîneffe  fur  les  enfants  nés  du  mariage.  L'a-t-il  fur  les  enfants 
d'un  mariage  intermédiaire  ?  Dumoulin  décide  que  non  ;  les  raifons  de 
cette  décifion  font  fenfibles^  l'effet  de  la  légitimation  par  le  mariage  eft  de 
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donner  à  Tenfant  né  d'une  conjonâion  illicite  avant  le  marîdge,  ïéS  niêm^ 
droits  qu'il  auroit  eu  s'il  fût  né  durant  ie  mariage  j  la  iîdion  de  la  légiti- 
mation confifle  à  feindre  qu'il  efl  ne  du  mariage  ;  or ,  le  mariage  que  ibn 
pore  a  contradé  avec  fa  mère  étant  le  fécond  mariage  de  [on  père,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  enfant  de  fon  fécond 
mariage  :  or,  il  répugne  que  l'enfant  du  fécond  mariage  foit  l'aîné  des 
enfants  du  premier  ;  d'ailleurs  la  Loi ,  en  donnant  au  mariage  la  vertu  de 
purger  les  vices  de  la  conjondion  qui  l'a  précédé^  &:  de  légitimer  l'enfant 
qui  en  eli  né ,  n'a  pas  entendu  préjudicier  aux  droits  de  perfonne  ;  la  Loi 
n'accorde  point  fes  grâces  aux  dépens  d'autrui ,  elle  ne  préjudicie  point 
aux  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage,  parce  qu'ils  n'exiftent  pas  encore; 
ils  ne  font  pas  capables  de  recevoir  aucun  préjudice  ,  de  que  d'ailleurs 
c'eft  aux  enfants  nés  avant  le  mariage  qu'ils  font  redevables  du  mariage 
qui  leur  a  procuré  la  nailFance  ,  gratins  agere  fratribus  fuis  pofleriores 
debent y  quorum  beneficiis  ipfî  funt jujli  fiLii.  L.  lo.  Cod.  de  natur.  liber.  Mais 
fi  l'enfant  légitimé  par  le  fécond  mariage,  avoit  le  droit  d'aînelTe  furies 
enfants  du  mariage  intermédiaire ,  cette  légitimation  fe  feroit  au  préjudice 
du  droit  acquis  à  l'aîné  du  premier  mariage  ;  elle  le  dépouilleroit  du  droit 
d'aînelTe ,  du  premier  rang  dans  la  famille  de  fon  père ,  dont  il  fe  trouve 
en  pollelhon  ,  ce  qui  réfille  à  tous  les  principes. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  l'aîné  du  premier  mariage  foit  l'aîné 
d'un  frère  plus  âgé  que  lui  :  car ,  par  rapport  aux  droits  de  famille  ,  on 
ne  doit  .compter  fes  années  que  du  jour  qu'il  eft  entré  en  la  famille ,  & 
par  conféqucnt  feulement  du  mariage  de  fa  mère  ;  Lebrun  efl  d'un  avis 
contraire  à  celui  de  Dumoulin  j  mais  il  fe  fonde  fur  des  raifons  fi  futiles^ 
qu'elles  ne  méritent  pas  de  réponfe. 

L'effet  qu'a  le  mariage  de  purger  le  vice  de  la  conjondion  illégitime 
que  l'homme  a  eu  auparavant  avec  fa  femme ,  ne  fe  borne  pas  feulement 
aux  enfants  qui  en  ont  été  procréés;  elle  s'étend  à  leur  poftérité  légitime; 
c'ell  pourquoi ,  fi  j'ai  eu  d'une  fille  un  bâtard  qui  ait  lailTé  à  fa  mort  des 
enfants  légitimes ,  ik  qu'enfuite  j'époufe  cette  fille ,  le  mariage  que  je  con- 
tracte avec  elle,  en  purgeant  le  vice  de  la  conjondion  dont  mon  bâtard 
a  été  procréé ,  donnera  aux  enfants  qu'il  a  lailTés  le  droit  de  parenté  légi- 
time avec  mpi  ^  qu'ils  n'auroient  point  eu  fans  cela. 

§.   v  I. 

De  la  Icgitimaiion  par  Lettres. 

La  légitimation  par  Lettres-Patentes  du  Roi,  ne  donne  aux  bâtards  que 
îc  droit  de  porter  le  nom  de  leur  père ,  &  de  porter  les  armes  de  fa  maifon 
avec  une  brifure  de  gauclie  à  droite;  mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  de 
parenté  légitime,  ni  même  le  droit  de  fuccéder,  à  défaut  de  parents  légiti- 
mes ;  les  Lettres  de  légitimation  avec  la  claufe  de  fuccéder  ne  lont  plus 
dWage, 

Article 
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Article     IV. 

Des  caufes  qui  peuvent  exclure  un  garent  du  droit  de  [accéder» 

Nous  ne  parlons  pas  en  cet  article  de  la  vie  civile ,  dont  il  a  été  parlé  en 
Tarticle  fécond,  mais  des  caufes  qui,  fans  donner  atteinte  à  l'état  civil  d'un 
parent ,  le  privent  du  droit  de  fuccéder. 

Ces  caufes  font  l'exhérédation  ,  l'indignité,  la  renonciation  au  droit  de 
fuccéder  ^  en  certaines  Coutumes  les  filles  dotées  font  exclufes  de  fuccéder» 

§.    I. 

,j  De  l'exhérédation. 

L'exhérédation  eft  un  a6le  par  lequel  une  perfonne  exclut  de  fa  fuccef- 
fion ,  pour  une  jufle  raifon ,  quelqu'un  de  fes  enfants  ou  autres  parents. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  la  Loi,  par  notre  Droit  Coutumier,  qui  falfe  les 
héritiers,  &:  qu'elle  les  faifç  indépendamment  de  la  volonté  du  défunt, 
elle  lui  lailTe  néanmoins  la  faculté  d'exclure  de  fa  fucceffion  ceux  qui  s  en 
font  rendus  indignes,  &:  elle  ne  fait  point  héritiers  ceux  qui,  par  un  jultc 
jugement  du  défunt ,  ont  été  exhérédés. 

Il  y  a  fix  principales  Quellions  touchant  l'exhérédation.  i*^.  Qui  peut- 
on  exhéréder,  &  pour  quelles  caufes?  2°.  Comment  fe  fait  l'exhérédation? 
3°.  A  qui  efl-ce  à  prouver  la  juHice  ou  l'injuflice  de  l'exlicrédation  ? 
4°.  Quels  en  font  les  eHèts  ?  f.  Si  elle  s'étend  aux  enfants  de  i'exhérédgi^ 
o  .  Quand  ell-elle  cenfée  révoquée  \ 

Q^U  EST  ION       PREMIERE. 

Qui  -^eut-on  exhéréder  ^  ^  ;^our  quelles  caufes  f 

Quelque  droit  qu'aient  par  la  nature  nos  enfants  à  notre  fuccefîiort  , 
néanmoins  nous  pouvons  les  exclure  par  l'exhérédation. 

L'ancien  Droit  Romain  donnoit,  à  cet  égard,  aux  pères  une  puifTance 
abfolue ,  ils  pouvoient  exhéréder  leurs  enfants  fans  rendre  aucune  raifon 
de  leur  volonté,  qui  feule  fuffifoit  pour  l'exhérédation. 

Ce  droit  avoit  été  tempéré  par  la  Loi  Glicia ,  dont  nous  ne  favons  pas 
l'époque  ,  qui  avoit  accordé  aux  enfants  exhérédés  fans  fujet,  la  querelle 
d'inofficiofité  contre  le  Teflament  de  leur  père  3  le  Prêteur  préfumoit  que 
îe  Teflateur  qui  exhérédoit  fes  enfants  fans  fujet ,  n'avoit  pas  l'ufage  de 
la  raifon  nécelTaire  pour  tefler ,  &:  fur  ce  prétexte,  cafToit  fon  Teflament, 
quafi  furor  fit  proprio  fiingidni  fiiccenfere. 

Notre  Droit  n'a  point  lailîé  aux  parents  cette  liberté  d'exhéréder  leurs 
enfants  ;  il  la  leur  accorde  feulement  pour  quatorze  caufes  très  -  graves  ^ 
qui  font  expriméçs  par  la  NovelU  1 15.  Cap,  3".  ;  lavoir  ,  i''.  Si  un  enfani; 
Tome  lit  ÏX 


2  0  Traité  des  Succédons  j 

a  porte  la  main  fur  fes  père  &  mère.  Si  parentibus  fuis  impias  marins  intu- 
lerit,  2°.  A  plus  forte  raifon  s'il  a  attenté  à  leur  vie  par  le  poifon  ou  autre- 
ment. Si  vitœ parentum  per  venenum  aut  alio  modo  infidiatus  fuerit.  3°.  S'il 
a  été  leur  dénonciateur  de  quelque  crime.  Si  in  criminalihus  caufis  accu-- 
faverit. 

La  Novelle  en  excepte  le  crime  de  léfe-Majeflé  ;  car  il  eft  permis  aux 
enfants  d'être  en  ce  cas  dénonciateurs  de  leur  père  ,  leur  Patrie  devant 
leur  être  plus  cliere  que  lui.  Major  ejjd  débat  pietas  ergà  Pacriam  quàm 
ergà  parentes, 

^Ç.  Si  par  fes  délations  il  les  a  fait  condamner  à  de  groffes  amendes. 
Si  per  fuam  delationem  gravia  difpendia  eos  fecerit  fujlinere.  ^°.  S'il  a  com- 
mis envers  eux  quelqu'injure  atroce  ,  (i  gravem  &  inhonejlam  eis  injuriam 
fecerit.  6°.  S'il  a  eu  l'habitude  charnelle  avec  fa  belie-mere  ,  fi  noverca; 
juœ  aut  concubinœ  patris  filius  fe  immifcuerit.  Notre  Droit  François  ne 
reconnoillbit  pas  de  concubines. 

7°.  S'il  a  empêché  fes  père  &  mère  de  tefler.  8°.  S'il  n'a  voulu  être  leur 
caution  pour  les  faire  fortir  de  prifon  étant  en  état  de  le  faire.  Juflinien 
veut  que  ce  refus  ne  foit  caufe  d'exhérédation  qu'à  l'égard  des  garçons. 
Les  filles,  dans  notre  Droit,  étant  également  capables  d'être  caution,  il 
iemblc  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire. 

9°.  Si  un  père  ou  une  mère  ayant  été  fait  captifs  par  les  Algériens  ou 
autres  ,  l'enfant  ayant  le  moyen,  a  refufé  de  payer  fa  rançon.  Si  liberi  non 
feflinaverint  eum  redimere.  10°,  Si  un  père  ou  une  mère  étant  tombés  en 
démence ,  fes  enfans  n'ont  pas  eu  foin  de  lui  pendant  qu'il  étoit  en  cet 
état,  il  peut,  pour  cette  raifon,  s'il  revient  en  fon  bon  fens,  l'exhéréder. 
Si  furiofus  fuerit  &  ejus  liberi  curam  competentem  ei  non  prccbuerint» 
11°.  Si  un  enfant  s'efl  aiîbcié  à  des,  malfaiteurs,  comme  s'il  a  été  arrêté  avec 
des  voleurs  ou  des  vagabonds.  Si  cum  malejicis  hominibus  fefe  fociaverit 
ut  maleHcia  faceret.  12".  S'il  efl  gladiateur  ou  bateleur,  à  moins  que  le 
père  ne  fut  de  la  même  profefîion.  Si  prœter  voluntatem  patris  inter  afe- 
narios  vel  mimos  fe  fe  fociaverit  &  in  hac  profeffione  permanferit  ^  nifi  pater 
ejufdem  profeffionis  fuerit.  13".  Si  une  fille  que  fes  parents  ont  voulu 
marier  &  doter ,  a  préféré  de  mener  une  vie  débauchée.  Si  volenti  fuœ- 
jîLiœ  vel  nepti  maritum  dare  &  dotent  ^  illa  non  confenferit  y  fed  luxuriofam 
vitam  degere  elegerit.  Que  fi  les  parents  ont  différé  de  la  marier  jufqu'à 
vingt-cinq  ans,  Juffinien  veut  qu'elle  ne  puiff"e  être  exhérédée  pour  forfait 
à  fon  honneur ,  parce  que  c'efl  la  faute  de  fes  parents  de  ne  l'avoir  pas 
mariée. 

Selon  nos  mœurs,  je  ne  crois  pas  qu'une  fille  pat  être  exhérédée  pour 
s'être  laiirée  féduire  une  ou  deux  fois ,  mais  feulement  dans  le  cas  au- 
quel elle  fe  feroit  proffituée  publiquement,  &  fait  le  métier  de  courti- 
fanne ,  &c  qu'on  ne  doit  pas  diff;inguer  fi  les  parents  ont  voulu  la  marier  on 
non. 

14''.  C'ctoit  une  caufe  d'exhérédation,  fi  l'enfant  d'un  Catholique  fe 
faifoit  Hérétique.  Comme  il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  feule  Religion^ 
cette  dernière  exhérédation  ne  peut  parmi  nous  avoir  d'applicatoin. 
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Nos  Ordonnances  ont  ajouté  une  autre  caufe  dVxIiérédatîon  contre  les 
enfants  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère.  Une 
fille  qui,  avant  Tàge  de  vingt-cinq  ans,  un  garçon  qui,  avant  Tàge  de 
trente  ans ,  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère ,  font 
fujets  à  la  peine  de  l'exEérédation.  Après  cet  âge ,  ils  peuvent  fe  marier 
malgré  leurs  père  &  mère ,  pourvu  qu'ils  aient  requis  leur  confentement 
par  des  fommations  refpeâueufes  faites  en  préfence  de  Notaire ,  qui  leur 
en  donne  ade  ;  faute  de  quoi ,  ils  feroient  pareillement  fujets  à  la  peine 
de  l'exhérédation.  Voyez  l'Ordonnance  d'Henri  II  de  ij^6  3  celle  de 
Blois,  art.  4,1  j  la  Déclaration  de  1639. 

C'efl  une  queflion  fur  laquelle  fe  font  partagés  les  Interprêtes  :  Si  un 
père  &  une  mère  peuvent  exhéréder  leurs  enfants  pour  d'autres  caufes  que 
celles  exprimées  par /a  Novelle  ii5.  Cap.  ^.  Lorfque  ces  caufes  font  éga- 
lement graves  que  celles  qui  y  font  exprimées  ;  puta ,  fi  un  fils  n'a  pas 
attenté  lui -môme  à  la  vie  de  fon  père  ou  de  fa  mere^  mais  fi,  ayant  fu 
qu'un  autre  y  attentoit ,  il  ne  leur  ait  pas  découvert ,  &  les  ait  mis  ,  par 
ce  filence  affedé,  en  danger  de  leur  viej  on  doit  décider  la  môme  cliofe: 
c'efl  le  fentiment  de  plufieurs  bons  Auteurs. 

Quoique  l'exliérédation  s'emploie  plus  communément  contre  les  enfants, 
elle  peut ,  à  plus  forte  raifon ,  être  employée  contre  les  collatéraux ,  lorf- 
qu'ils  fe  font  rendus  indignes  de  la  fuccefllon  du  défunt ,  foit  en  attentant 
à  fa  vie  ,  foit  en  lui  faifant  quelqu'injure  atroce  ;  cette  exliérédation  efl 
nécelTaire  pour  leur  ôter ,  en  les  privant  de  la  qualité  d'héritiers ,  la  portion 
des  propres  que  les  Coutumes  affedent  à  l'héritier  _,  &  qu'on  appelle  légi- 
time coutumiere. 

De  ce  que  nous  avons  dit ,  que  Pexhôrédation  ne  peut  être  faite  que 
pour  de  juftes  caufes,  il  fuit  que,  par  notre  Droit,  lespofthumes  ne  peu- 
vent être  exhérédés,  puifque  n'étant  pas  encore  nés,  ils  n'ont  pu  rien  faire 
qui  méritât  l'exhérédation, 

Q^U    E    s    T    I    O   N       II. 

Comment  fe  doit  faire  rexhérédation  ? 

Par  le  Droit  Romain ,  l'exhérédation  ne  pouvoit  fe  faire  que  par  le 
Tefiament ,  fuivant  cette  maxime  ,  hœreditas  eodicillis  neque  darï  neque 
adimi  potejl. 

Notre  Droit  n'ayant  pas  prefcrit  de  forme  pour  l'exhérédation,  elle  peut 
fe  faire  ,  non-feulement  par  teftament ,  mais  par  un  fimple  ade  pardevant 
Notaire ,  par  lequel  un  père  déclare  que  pour  telle  raifon  il  exhérede  un 
telj  Ricard  en  rapporte  des  Arrêts,  &  attefte  que  tel  ell  l'ufage,  part.  5, 
chap.  8.  fed.  4.  n.  pyi.  Il  veut  pourtant  que  cet  ade  foit  un  ade  authen- 
tique, îbid.  n.  942.  Cette  exhérédation  doit  être  exprelfe  ,  c'efl-à-dire  , 
qu'elle  doit  fe  faire  en  termes  clairs  &  formels.  Elle  doit  contenir  l'ex- 
prefllon  de  la  caufe  pour  laquelle  l'exhérédation  ell  faite.  La  Nov.  113^ 
Cap,  /. 

Dij 
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Celui  qui  exKorcde  quelqu'un  de  fes  enfants  ou  autres  parents ,  peut 
apporter  quelque  moditication  à  rexhérédation  ,  en  laifliint  ù  Texliérédé 
une  penfion  alimentaire  ^  ou  quelqu'effet  de  la  Succeffion. 

Q^U   ESTION       III. 

j4  qui  efl'Ce  à  prouver  la  juftice  ou  l'injufiice  de  rexhérédation  î 

Par  la  Conftitution  de  Conftanftin ,  qui  efl  en  la  Loi  28.  Cod.  de  'moffl 
tejîant.,  c'étoit  à  Tenfant  exhérédé  à  prouver  rinjuflice  de  Texliérédation 
pour  réuffir  en  la  querelle  d'inofficiofité.  Liberi  querelam  contra  tefiamen- 
tum  paternum  moventes  probatioiiem  dehent  prœflare  quod  obfequium  debi- 
tum  jugïter  parentïbus  adhïbueriiit.  La  Nov.  de  Juflinien  11  y.  ch.  3.  PP.  6* 
in  fine  ^  a  changé  cette  difpofition.  En  même  temps  qu'elle  ordonne  que 
ies  caufes  de  l'exlicrédation  feront  exprimées  parl'ade  d'exliérédationjelle 
charge  aufTi  l'héritier  de  prouver  la  vérité  au  moins  de  l'une  des  caufes  qui 
ont  été  exprimées.  Cette  difpofition  de  la  Novelle  ell  adoptée  par  nos 
ufages  5Ainfi  que  l'attefle  Ricard,  loco  citato, 

Q^uestionIV. 

Quels  font  Us  effets  de  l'exhèrèdation  ? 

L'efiet  de  l'exhérédation  eft  de  priver  l'enfant  ou  autre  parent  exhérédé 
du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  l'a  exhérédé  ;  mais  l'exhérédation  ne 
s'étend  pas  jufqu'à  dépouiller  la  perfonne  de  l'exhérédé  des  autres  droits 
de  famille, 

L'exhérédé  étant  privé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  l'a  exhérédé, 
il  né  peut  pas,  s'il  ell  l'aîné  de  fes  enfants,  prétendre  le  droit  d'aîneffe 
dans  les  biens  de  fa  fucceffion  j  car  ,  ce  droit  d'aîneffe  ne  peut  être  pré- 
tendu qu'à  titre  d'héritier,  8c  l'exhérédation  le  dépouille  de  ce  titre;  donc 
il  ne  peut  prétendre  exercer  ce  droit  dans  les  biens  de  la  SucceiTion  du 
défunt. 

L'enfant  exhérédé  par  fon  père ,  peut-il  prétendre  douaire  dans  les  biens 
de  fon  père  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'on  eft  douairier  fans  être  héritier  ; 
la  raifon  de  décider  qu'il  ne  le  peut  prétendre  ,  eft  que  l'exhérédation 
l'exclut  généralement  des  biens  de  fon  père;  elle  l'exclut  d'y  fuccéder  à 
titre  de  douairier  auffi-bien  qu'à  titre  d'héritier  ;  le  douaire  eft  une  efpece 
de  légitime  que  la  Loi  municipale  ou  celle  du  contrat  de  mariage  accorde 
aux  enfants  dans  les  biens  de  leur  père  ;  mais  un  exhérédé  ne  doit  point 
avoir  de  légitime.  L'exhérédarion  de  la  mère  ne  prive  point  l'exhérédé 
du  douaire  3  car,  les  biens  dans  ïefquels  l'enfant  prend  fon  douaire  font 
ïes  biens  du  père  ;  la  mère  n'en  a  que  l'ufufruit ,  comme  douairière  3  la 
mère,  en  exhérédant  fon  fils,  ne  peut  l'exclure  que  de  fes  biens. 

L'exhérédation  ne  prive  pas  l'exhérédé  des  biens  fubftitués  que  le  dé- 
funt, par  qui  il  a  été  exhérédé ,  étoit  chargé  de  lui  reftituer  après  fa  mort  ^ 
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Car  il  ne  les  tient  pas  de  celui  par  qui  il  a  été  exîicrédé ,  8c  qui  a  été  chargé 
de  les  lui  reftituerj  il  les  tient  de  Tauteur  de  la  fubftitution.  La  reftitution 
de  ces  biens  efl  une  dette  du  défunt  envers  cet  exhérédé  ;  l'exliérédatioa 
dépouille  bien  Texhérédé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt  ^  mais  non  pas 
des  créances  qu'il  a  contre  le  défunt.  L'exhérédation  n'ôtant  à  l'exhérédc 
que  le  droit  de  fuccéder  au  défunt  par  qui  il  a  été  exhérédé ,  8c  non  pas 
les  autres  droits  de  famille  ,  il  s'enfuit  qu'il  peut  fuccéder  à  fes  autres  pa- 
rents ,  même  à  ceux  du  côté  de  celui  qui  l'a  exhérédé. 

L'enfant  exhérédé  peut  fuccéder  à  fes  frères  8c  fœurs ,  quoiqu'il  trouve 
dans  leur  SuccelTion  les  biens  de  fes  père  8c  mère ,  par  qui  il  a  été  exhé- 
rédé 3  l'exhérédation  ne  le  prive  que  du  droit  de  fuccéder  diredemcnt  à 
fes  père  &  mère ,  qui  l'ont  exhérédé  ,  8c  n'empêche  point  qu'il  ne  puiiïe 
en  profiter  indireâement,  8c  du  chef  d'autres  perfonnes  dont  il  devient 
par  la  fuite  héritier. 

L'exhérédation  ne  faifant  pas  perdre  les  droits  de  famille ,  il  paroît  s'en- 
fuivre  que  fi  un  enfant,  aîné  de  la  famille,  efl  exhérédé,  il  ne  perd  pas 
pour  cela  les  droits  d'être  le  chef  de  fa  famille  ,  8c  d'avoir ,  en  cette  qua- 
lité ,  le  dépôt  des  titres  de  famille ,  8c  des  portraits  de  fes  ancêtres  ,  à 
moins  que  l'ignominie  de  l'état  qu'il  auroit  embrafle  ne  le  fit  juger  indifrne 
de  cet  honneur. 

Les  droits  de  fépulture  font  des  droits  de  famille ,  que  l'exhérédation  ne 
fait  point  perdre.  L.  ff.  j^.  de  relïg,  vide  Leg,  6.  ff'.  eodem. 

Q^U  E   s    T   I    O   N      V. 

Si  l'effet  de  l'exhérédation  s'étend  aux  enfants  de  l^ exhérédé. 

L'exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfants  de  l'exhérédé  ,  la  rai- 
fon  efl  tirée  de  ce  principe  de  Droit,  nullum  patris  delïàum  mnocentijiUo 
pœna  efl. 

D'où  il  fuit  que  l'exhérédation ,  qui  efl  la  peine  de  la  faute  commife 
par  l'exhérédé,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  enfants  de  cet  exhérédé,  qui, 
n'étant  point  coupables  de  la  faute  de  leur  père,  n'en  doivent  pas  porter 
la  peine. 

Quelques  Auteurs  en  exceptent  le  cas  auquel  un  enfant  auroit  été  exhé- 
rédé pour  s'être  marié  fans  requérir  le  confentement  de  fes  père  8c  mère , 
8c  ils  prétendent  qu'en  ce  cas,  l'exhérédation  de  cet  enfant  s'étend  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage ,  parce  qu'ils  font  nés  du  mariage  qui  a  donné 
la  caufe  à  l'exhérédation.  D'auti'es  penfent  que,  même  en  ce  cas,  l'exhéré- 
dation ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfants  de  l'exhérédé,  parce  que  le  maria'ïe 
étant  valable  ,  les  enfants  ayant  le  droit  de  parenté  légitime  avec  leur 
aïeul,  &  par  conféquent,  le  droit  de  lui  fuccéder,  ils  ne  peuvent  pas  en 
être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père. 
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Q^U   ESTION      VI. 

Qaand  l'exhérêdation  efl-ellc  cnifèe  révoquée  / 

Par  le  Droit  Romain ,  l'exliérédation  ne  pouvoir  être  révoquée  que  par 
un  teflament  qui  révoquât  celui  dans  lequel  elle  ctoit  contenue  ^  cela  ré- 
fultoit  des  principes  du  Droit  Romain^  qu'un  Tellament  ne  peut  être 
révoqué  que  par  un  autre  Teflament ,  &  qu'on  ne  peut  difpofer  de  foii 
licrcditc,  la  donner  ou  ôter,  que  par  un  Teftament^  Tejîamentum  rump'uur 
yer  alïud  Tejîamentum  aquè perfecliim y  hœredïtas  iiec  dariy  nec  adïm'i potejt 
nïfi  Tejlamento  :  ces  principes  ne  font  pas  admis  parmi  nous  ;  c'efl:  pour- 
quoi l'exliércdation  peut  être  révoquée  par  la  feule  &:  nue  volonté  de  ce- 
lui qui  l'a  fait. 

Si  celui  qui  l'a  fait  déclare  enfui  te ,  par  fon  Teflament,  ou  par  quel- 
qu'autre  aéle ,  qu'il  pardonne  à  fon  fils  _,  cet  ade  vaut  une  révocation  d'ex- 
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quentes  vilites.  L'injure  elT:  tellement  préfumée  pardonnée ,  qu'on  n'ajou- 
teroit  pas  foi  à  la  déclaration  que  feroit  par  la  fuite  le  père  par  fon  Tefla- 
ment,  qu'en  recevant  fon  fils  chez  lui,  il  n'a  pas  entendu  révoquer  l'ex- 
Lérédation.  Si  un  fils ,  depuis  l'exliérédation ,  avoit  rendu  quelque  fervice 
fignalé  à  fon  père ,  comme  s'il  lui  avoit  fauve  la  vie  aux  dépens  de  la  ûenne  y 
l'exhérédarion  doit  être  préfumée  révoquée  ,  l'importance  du  fervice  elt 
une  réparation  qui  doit  efiacer  i'ofienfe  qui  donne  lieu  à  l'exliérédation. 

§.  1 1. 

De  l'indignité. 

Un  enfant  ou  autre  parent,  peut  perdre  le  droit  de  fuccéderàfonpere, 
fa  mère  ou  autre  parent,  par  fon  indignité. 

Les  mêmes  caufes  pour  lefquelles  j'aurois  pu  être  exliérédé  par  quel- 
qu'un de  mes  parents ,  fi  elles  fulfent  venues  à  fa  connoifTance  ,  Se  qu'il 
eût  eu  le  temps  de  faire  cette  exliérédation ,  me  rendent  indigne  de  fa 
Succefîion ,  fi  elles  ne  font  pas  venues  à  fa  connoifiance ,  ou  s'il  n'a  pas 
eu  un  temps  fufiifant. 

Que  s'il  s'efi  paOe  un  temps  confidérable  depuis  qu'il  en  a  eu  îa  con- 
noifiance ,  fans  qu'il  m'ait  exhérédé ,  fon  filence  doit  paffer  pour  une  re- 
mife  de  Toftenfe  que  j'ai  commife ,  laquelle  étant  éteinte  par  le  pardon 
préfumé  du  défunt ,  il  ne  fubfifle  plus  en  ma  perfonne  aucune  caufe  d'in- 
dignité qui  puilïe  m'exclure  de  fa  Succeifion.  Lebrun  ^  Liv.  3  ,  cliap.  p , 
H.  i^. 


Chapitre  L  .31 

La  principale  caufe  qui  rend  un  parent  indigne  de  la  Succefllon  de 
fon  parent ,  c'eft  lorfqu'ii  eft  coupable  de  fa  mort  j  car  fon  crime  ne  doit 
pas  lui  procurer  l'avantage  d'une  Succeiîlon.  Cette  décifion  doit  avoir 
lieu,  quoique  l'Iiomicide  ait  obtenu  des  Lettres  d'abolition  qu'il  ait  fait 
entériner. 

Elle  a  pareillement  lieu,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  pourfuite  contre 
lui  pendant  le  temps  de  vingt  années,  par  lequel  les  crimes  fe  prefcrivent, 
car  les  Lettres  d'abolition,  ainfi  que  la  prescription,  mettent  bien  le  cri- 
minel à  couvert  de  la  peine  publique  ,  mais  ne  purgent  pas  le  vice  d'in- 
dignité, qui,  ayant  été  une  fois  encouru,  fubfifte  toujours. 

L'homicide  ne  doit  rendre  indigne  de  la  SuccelTion  de  l'homicide, 
celui  qui  l'a  commis ,  que  lorfqu'il  a  été  commis  par  fa  faute  ;  que  s'il  a 
été  commis  par  un  cas  fortuit ,  ou  par  la  nécelTité  d'une  julle  défenfe ,  il 
n'en  doit  réfulter  aucune  indignité 3  car  l'indignité  efl  une  peine,  6c  il  ne 
doit  point  y  avoir  de  peine  où  il  n'y  a  point  de  faute  3  c'eft  pourquoi  lî 
un  enfant  a  tué  quelqu'un  de  fes  parents,  cela  ne  doit  pas  le  rendre  in- 
digne de  fa  SuccelTion  ,  cum  nulla  Jit  infantis  voluntas  cum  infans  culpœ. 
capax  non  fit. 

Lebrun  prétend  que  l'indignité  de  l'homicide  defcend  à  fes  enfants  , 
&:  il  en  rapporte  quelques  Ancts,  ce  qui  me  paroît  foufirir  quelque  diffi- 
culté,  les  enfants  ne  devant  pas  être  punis  pour  la  faute  du  père. 

C'étoit  une  caufe  d'indignité  par  le  Droit  Romain ,  fi  Théritier  n'avoit 
pas  vengé  la  mort  du  défunt  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'elle  le  foit  parmi 
nous,  le  foin  de  la  vengeance  du  défunt  étant,  félon  nos  ufages,  remis  au 
Miniitere  Public  plutôt  qu'aux  héritiers. 

C'étoit  une  caufe  d'indignité  par  le  Droit  Romain,  fi  l'héritier  avoit 
difpofé  de  la  SuccelTion  future  de  fon  parent  avant  fa  mort.  L.  z.  §.  fin.  ff', 
huifqv.  ut  jud.  L.  zg.  §.  X.  &  L.  ^0.  ff.  de  donat.  J'aurois  de  la  peine  à 
croire  que  c'en  fut  une  parmi  nous  ;  il  fuffit  que  la  convention  foit  nulle  , 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  3  il  y  a  plufieurs  autres  caufes  d'indi- 
gnité dans  le  Droit  Romain  qui  ne  font  point  reçues  par  nos  ufages. 

L'indignité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  3  elle  doit  être  prononcée  :  c'eft 
pourquoi,  par  le  Droit  Romain,  l'indigne  acquéroit  l'hérédité 3  mais  le  fîfc 
l'en  dépouilloit  lorfqu'il  en  avoit  été  déclaré  indigne.  Parmi  nous ,  ce  n'eft 
point  le  iifc  qui  profite  de  l'indignité  de  l'héritier ,  mais  ce  font  les 
autres  parents  en  degré  de  fuccéder  avec  lui, 

§11 1. 

Des  renonciations  aux  SucceJJîons  futures. 

Les  renonciations  aux  Succeiïions  futures  font  contraires  au  principe  , 
qu'on  rte  peut  répudier  un  droit  qui  n'eft  pas  encore  ouvert,  quod  qui  s  ^  fi 
velit  y  habere  non  potefl  :  id  repudiare  non potefl.  L.  l'J^.  ff.  de  R.  J.  8c  à  cet 
autre  principe  qui  rejette  les  conventions  touchant  la  SuccelTion  d'un 
homme  vivant  3  néanmoins  notre  Jurifprudence  a  admis  ces  renonciations 
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dans  les  contrats  Je  mariage  qui^  félon  nos  ufages,  font  rufceptibles  de 
toutes  fortes  de  conventions. 

La  raifon  qui  a  fait  établir  ces  renonciations  a  été  pour  conferver  les 
biens  dans  la  famille  de  celui  à  la  Succeffion  de  qui  on  fait  renoncer  les 
filles  au  profit  des  mâles,  &:  foutenir,  par  ce  moyen  _,  la  fplendeur  du  nom. 

Q^U    ESTION       PREMIERE. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  ces  renonciations ,  d^  en  faveur 

de  qui  / 

Ce  font  ordinairement  les  filles  qui  renoncent,  par  leur  contrat  de 
mariage ,  moyennant  la  dot  qui  leur  ell:  conilituée  ,  à  la  Succeffion  de  leur 
père  &  mère,  qui  la  leur  conilituent,  au  profit  de  leurs  frères,  ou  au  profit 
de  leur  frère  aine  feulement. 

Quelquefois  aufii  les  mâles  puînés  renoncent  au  profit  de  leur  frère  aîné. 
La  même  raifon  de  foutenir  le  nom,  en  confervant  l'intégrité  des  biens  à 
un  feul,  fe  rencontre  dans  ces  renonciations ,  comme  dans  celles  des  filles. 

Elles  peuvent  être  faites  par  des  enfants  mineurs  aufii-bien  que  par  des 
majeurs ,  &  ils  ne  font  point  refiituables  contre  ces  renonciations. 

C'efl:  contre  la  fin  pour  laquelle  ces  renonciations  ont  été  établies  qu'un 
enfant  mâle  renonce  au  profit  des  filles,  ou  même  une  fille  au  profit  d'une 
autre  fille.  C'efi  pourquoi  Lebrun  penfe  que  ces  renonciations  ne  doi- 
vent point  être  admifes,  ou  que  fi  elles  le  font,  elles  ne  doivent  point  avoir 
les  privilèges  accordés  aux  renonciations  faites  au  profit  des  mâles,  & 
qu'en  conicquence  elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  majeurs,  & 
que  du  confentement  de  celui  à  la  Succeffion  duquel  la  renonciation  efl 
faite,  &:  qu'elle  n'exclut  point  le  renonçant  de  fa  légitime. 

La  renonciation  des  enfants  à  la  Succeffion  de  leurs  père  &:  mère  en 
faveur  des  collatéraux  de  leurs  père  ou  mère  ,  doit  encore  moins  être 
admifc;,  étant  contre  la  nature  de  préférer  des  collatéraux  à  fes  enfants. 

(Question     II. 

j4u  profit  de  quelles  perfonnes  la  renonciation  efi-elle  prèfu7nee  faite , 

lorfque  cela  n'efi  pas  exprimé  ? 

Lorfqu'une  fille ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  a  déclaré  qu'elle  renon- 
çoit ,  au  moyen  de  fa  dot,  à  la  Succeffion  de  fon  père,  fans  exprimer  au 
profit  de  qui  elle  faifoit  cette  renonciation ,  elle  efi  cenfée  l'avoir  fait  au 
profit  de  tous  fes  frères  germains ,  enfants  de  celui  à  la  Succeffiion  de  qui 
elle  a  renoncé. 

Sera-t-elle  pareillement  cenfée  avoir  renoncé  au  profit  de  fes  frères 
confanguins,  que  fon  père  a  eu  d'un  précédent  ou  d'un  fubféquent  ma- 
riage ?  L'article  307  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  dit  qu'elle  n'efl 

réputée 
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réputée  faite  qu'en  faveur  des  frères  germains.  Hors  ces  Coutumes,  comme 
ie  motif  de  ces  renonciations ,  qui  ell  de  fouteiiir  la  fplendeur  du  nom,  fe 
rencontre  à  l'égard  des  frères  germains ,  comme  à  l'égard  des  frères  con- 
fanguins  ;  il  faut  dire  que  la  iîile  efl  cenfée  avoir  renoncé  au  profit  des  uns 
8c  des  autres. 

Lebrun  excepte  le  cas  auquel  la  fille  renonceroit  avant  le  fécond  ma- 
riage de  fon  père  j  on  peut  foutenir  en  ce  cas  que  cette  lille  ne  devant  pas 
prévoir  que  fon  père  fe  remarieroit ,  n'a  renoncé  qu'en  faveur  de  fes  frères 
du  premier  mariage ,  &  non  pas  en  faveur  de  ceux  du  fécond,  auxquels 
elle  n'a  pas  penfé. 

Lorfque  c'efl  à  la  SuccefTion  de  fa  mère  qu'une  fille  renonce,  en  ce  cas 
elle  n'efi  préfumce  renoncer  qu'en  faveur  de  fes  frères  germains ,  &  non 
pas  en  faveur  de  fes  frères  utérins ,  que  fa  mère  auroit  d\m  précédent  ou 
fubféquent  mariage  ;  car  ces  frères  ne  portant  pas  fon  nom ,  étant  d'une 
dificrente  famille  ,  le  motif  de  ces  renonciations  cefie  à  leur  égard. 

Lorfqu'une  fille  a  renoncé  au  profit  d'un  tel ,  fon  frère  aîné ,  il  n'efi  pas 
douteux  que  cette  renonciation  ne  peut  profiter  à  un  autre  par  fon  décès, 
car  la  renonciation  efi  refireinte  à  la  perfonne  défignée  par  fon  nom. 

Qiiid,  Cl  elle  a  renoncé  au  profit  de  (on  frère  aîné  ians  le  nommer  autre- 
ment ?  Lebrun  penfe  que,  même  en  ce  cas,  elle  n'efi:  cenfée  avoir  renoncé 
qu'au  profit  de  celui  qui  étoit  pour  lors  l'ainé.  J'inclinerois  plutôt  pour  le 
l'entiment  de  Tiraqueau,  qui  penfe  qu'elle  doit,  en  ce  cas,  être  préfumce 
avoir  renoncé  en  faveur  de  celui  qui  fe  trouvera  l'aîné  lors  de  l'ouverture 
de  la  Succeflion.  Cette  interprétation  me  paroît  plus  conforme,  (Se  aux  ter- 
mes de  la  renonciation ,  qui  ne  défignent  aucune  telle  perfonne  au  profit 
de  qui  la  renonciation  fe  fafie ,  mais  en  général  l'aîné ,  S:  au  motif  ordi^ 
naire  de  ces  renonciations,  qui  n'efi  point  fondé  fur  des  afl^eélions  perfon- 
nelles,  mais  fur  l'affection  générale  ,  pour  la  fplendeur  du  nom  qu'on  veut 
maintenir ,  en  confervant  par  ces  renonciations  l'intégrité  des  biens  de  I4 
fanlille  dans  la  perfonne  de  l'aîné, 

Q^UESTION      II L 

^  quelles  SucceJJîons  futures  fe  font  ces  renonciations  1 

Ces  renonciations  fe  font  à  la  Succefiion  future  du  père  ou  de  la  mère , 
qui  fournit  la  dot  à  la  fille  qui  renonce  à  l'une  ou  à  l'autre  Succefiion. 
Lorfque  le  père  &:  la  mère  dotent  conjointement  j  ces  renonciations  fe 
font,  pour  l'ordinaire  ,  à  l'une  &:  à  l'autre  Succefiion.  On  fait  quelquefois 
renoncer  les  filles  aux  Succefiions  collatérales  qui  pourroient  leur  venir 
de  leurs  frères  &:  fœurs ,  neveux  &  nièces  des  afcendants  defdits  père  &: 
mère. 

Ces  renonciations  font  en  effet ,  non-feulement  pour  les  biens  qui  fe- 
roient  échus  auxdits  frères  &:  fœurs  du  père  commun ,  mais  généralement 
pour  tous  leurs  biens  de  quelque  manière  qu'ils  les  aient  acquis  ou  qu'il 
leurs  foient  échus» 
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La  renonciation  qu'une  fille  fait  aux  SuccelTions  de  Tes  père  &  mère , 
même  aux  Succeflions  collatérales  de  fes  frères  <Sc  fœurs^  comprend  même 
les  Succeirions  de  fes  autres  fœurs ,  qui  auroient  renoncé  comme  elle  à  la 
SuccelPion  de  fes  père  &:  mère. 

(Question     IV. 

Par  quel  acie  (^  comment  fe  font  ces  renonciations  ! 

Ces  renonciations  fe  font,  ordinairement,  par  le  contrat  de  mariage  de 
Tenfant,  par  lequel  on  lui  donne  ou  promet  la  dot,  au  moyen  de  laquelle 
elle  renonce. 

Elles  ne  fe  font  pas  même  ailleurs  que  par  le  contrat,  lorfque  l'enfant  qui 
renonce  eH  mineur. 

A  l'égard  des  enfants  majeurs,  ils  peuvent  renoncer  ailleurs  que  par  le 
contrat  de  mariage  j  par  exemple ,  des  fœurs  majeures  peuvent  intervenir 
au  contrat  de  mariage  de  leur  frère  aîné.  Se  renoncer  en  fa  faveur,  en 
confidération  du  mariage,  aux  SuccelTions  de  leurs  père  ^  mère,  moyen- 
nant certaines  conditions. 

Ces  renonciations  doivent  être  expreiïes,  ejl  majorls  momenti  quant  ut  y 
dit  d'Argentré  ,  acîïbus  tacitis  coll'igï  ijla  renunciatio  pofjît. 

C'ell  pourquoi  lî  un  père,  mariant  fon  lils  &  fa  fille  par  un  même  con- 
trai de  mariage,  avoit  donné  une  certaine  fomme  en  dot  à  fa  fille.  Se  fait 
donation  à  fon  fils  du  furplus  de  fes  biens  préfents  Se  à  venir,  la  foufcription 
de  la  fille  à  ce  double  contrat  &  le  confentement  qu'elle  femble  avoir 
donné  à  cette  donation ,  ne  pafTeront  pas  pour  une  renonciation  à  la  Suc- 
celîion  future  de  fon  pcre  ,  Se  ne  l'excluront  point  de  s'en  porter  héri- 
tière ,  Se  de  demander ,  en  cette  qualité  ,  contre  fon  frère  donataire  ,  la 
portion  légitime  en  fa  Succellion. 

De  ce  que  la  renonciation  doit  être  exprefTe ,  efl  née  la  queflion  de  fa- 
voir ,  fi  une  renonciation  étoit  valable  ,  lorfqu'au  lieu  de  dire  que  la  fille 
a  renoncé  à  la  SuccelTion  future  ,  Sec,  il  efl  dit  qu'elle  a  promis  d'y  re- 
noncer ?  La  raifon  de  douter  efl:  que  promettre  de  faire  une  cbofe ,  n'eft 
pas  la  faire  j  d'où  l'on  concluoit  que  la  promelFe  de  renoncer,  n'étoit  pas 
une  renonciation  expreife.  Néanmoins  on  a,  avec  raifon,  jugé  qu'une  telle 
promelfe  de  renoncer ,  étoit  une  renonciation  valable.  Voyez  l'Arrêt  de 
Louet,  lettre  N. 

La  renonciation  que  fait  un  enfant ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  à  la 
Succeflion  future  de  fes  père  Se  mère  ,  ne  peut  être  faite  que  moyennant 
une  dot  qui  lui  foit  fournie  par  fes  père  Se  mère. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  dot.  Il  y  en  a  où  la  moindre  dot 
fuffit  j  telles  font  les  Coutumes  de  Touraine  Se  d'Anjou.  Il  y  en  a  qui  veu- 
lent qu'elle  égale  au  moins  la  légitime  ;  telles  font  les  Coutumes  de  Bour- 
ges, de  Montargis  ;  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  en  contenoit  auflî 
une  difpofition  ;  telle  efl  aulTi  la  Jurifprudence  dans  le  pays  de  Droit 
écrit. 
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Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  il  n'cfl  pas  nccef- 
faire  que  la  dot  fournie  égale  la  légitime j  néanmoins  dans  ces  Coutumes, 
s'il  y  avoit  une  difproportion  trcs-grande  entre  la  dot  &.  la  légitime  que 
pourroit  efpérer  la  tille  ,  eu  égard  à  la  fortune  qu'avoit  le  père  lors  du  con- 
trat de  mariage  ?  Lebrun  penfe  que  la  tille  mineure  leroit  rellituable  contre 
fa  renonciation  à  la  SuccelTion  future. 

Cette  dot  doit  être  ,  ou  payée  comptant ,  ou  payable  dans  un  court 
délai.  Si  un  père  promettoit  à  fa  lîlle,  en  la  mariant,  une  dot  payable  après 
fa  mort  la  renonciation  faite  par  la  iille  à  la  Succeiïion  de  fon  père ,  en  con- 
féquence  de  cette  dot ,  ne  feroit  pas  valable  j  car  ces  renonciations  ne 
font  pas  des  donations ,  elles  fe  font  pour  un  avantage  préfent  que  la  tille 
reçoit  pour  fe  dédommager  de  Tefpérance  de  la  Succeiïion  à  laquelle  elle 
renonce  ;  n'y  ayant  point  d'avantage  préfent  lorfque  la  dot  n'eit  promife 
qu'après  la  mort ,  la  renonciation  ne  peut  fubfifler. 

Que  s'il  y  avoit  une  partie  de  la  dot  payée  comptant ,  ou  payable  après 
un  bref  délai,  le  terme  donné  pour  le  furplus  jufqu'à  la  mort,  n'empêcfie- 
roit  pas  la  validité  de  la  renonciation  3  car  il  y  a  un  avantage  préfent 
pour  la  partie  qui  eil  payée  comptant. 

Lorfque  la  dot  n'efl  pas  fournie  par  le  père  8c  la  mère ,  mais  feulement 
par  un  des  deux  ,  la  lîlle  ne  peut  renoncer  qu'à  la  Succefllon  de  celui  qui 
a  fourni  la  dot ,  &  non  point  à  celle  de  l'autre  conjoint  qui  ne  l'a  point 
fournie.  Nec  objlat ,  qu'on  a  admis  la  renonciation  de  la  tille  ,  même  aux 
Succeiïions  de  fes  frères  &  fœurs ,  quoiqu'elle  ne  reçoive  aucune  dot  d'eux; 
car  la  renonciation  à  ces  SuccclTions  collatérales ,  n'eft  qu'une  extenfion 
de  la  renonciation  aux  Succefllons  des  père  &  mère  communs,  qui  fuit 
des  h'iQns  qui  compof^it  ces  Succefllons  collatérales ,  au  lieu  que  la  Suc- 
cefllon de  Tun  des  donjointSj  eft  abfolument  indépendante  de  celle  de 
l'autre  conjoint. 

Il  refle  à  obferver  que ,  lorfque  les  renonciations  fe  font  par  le  propre 
contrat  de  mariage  de  l'enfant  qui  renonce  ,  moyennant  une  dot ,  il  n'efl 
pas  néceflaire  que  fes  frères  &:  fœurs  ,  aux  SuccefTions  dcfquels  on  le  fait 
renoncer,  ainfi  qu'à  celle  de  fes  père  Se  mère,  interviennent  au  contrat 3 
quoique  j  hors  ces  cas,  on  ne  puiiîe  faire  aucune  renonciation  ,  ni  aucune 
convention  touchant  la  SuccelTion  d'une  perfonne,  fans  qu'elle  intervienne 
Se  y  confente. 

Q^U    E   s    T    I    O    N      V. 

Quand  s' éteignent  ces  renonciations  aux  Succef/ions  futures  ? 

Les  renonciations  aux  Succefllons  futures,  s'éteignent  par  difTérentes 
manières  ;  1°.  Par  l'inexécution  de  la  promefl^e  de  la  dot  3  c'efl:  pourquoi, 
il  le  père  ou  la  mère  ,  à  la  SuccelTion  defquels  la  fille  a  renoncé  en  con- 
lequence  de  la  dot  qui  lui  a  été  promife  ,  font  morts  avant  que  d'avoh: 
aclievé  de  la  payer ,  &  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire ,  la 
renonciation  à  leur  Succefllon  devient  fans  effet  ^  déficiente  caufâ  propter 
quant  faàa  ejl^ 

Eij 
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La  moincTre  partie  de  la  dot  qui  refteroit  à  payer,&  qu'ils  feroient  en  de- 
meure de  payer,  feroit  manquer  la  condition  de  la  renonciation,  &:  la 
rendroit  fans  eflet. 

Que  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot,  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  la 
payer  par  une  interpellation  judiciaire ,  fa  mort  arrivée  avant  le  paiement 
de  la  dot,  n'éteint  point  la  renonciation  de  la  fdle,  la  condition  de  la  dot, 
fous  laquelle  elle  a  renoncé ,  n'eft  point  cenfée  avoir  manqué ,  tant  qu'il 
n'a  tenu  qu'à  elle  de  la  recevoir  ^  &  il  eftcenfé  n'avoir  tenu  qu'à  elle  d'être 
payée ,  tant  qu'on  ne  lui  en  a  fait  aucun  refus. 

A  plus  forte  raifon ,  la  renonciation  fubfifte ,  fi  le  père  qui  a  promis  la 
dot  eil  mort  avant  l'expiration  du  terme  dans  lequel  il  étoit  convenu  de  la 
payer.  Nec  enïm  ïbi  ïntelLïgitur  ulla  mora  ficri  ^  ubi  nulla  petitio  ejl. 

Lorfque  le  père  <S^  la  mère  ont  promis  une  dot,  foit  conjointement, 
foit  féparement,  à  une  fille  qui  a  renoncé ,  en  conféquence ,  à  la  Succef- 
fion  de  l'un  Se  de  l'autre,  la  mort  de  l'un  en  demeure  de  payer,  éteint 
la  renonciation  à  fa  SuccefTion  ,  fans  donner  atteinte  à  la  renonciation  à  la 
SuccelTion  du  furvivant,  qui  payera  la  dot  par  la  fuite. 

Si  le  père  &c  la  mère  ont  doté  conjointement ,  ou  chacun  féparement,  & 
qu'en  conféquence  la  tille  ait  renoncé  à  la  SuccelTion  de  l'un  Se  de  l'au- 
tre, ou  même  aux  Succeffions  collatérales  de  fes  frères  Se  fœurs,  l'inexé- 
cution de  la  promede  de  la  dot  par  l'un  des  deux ,  éteint  en  entier  les 
renonciations  aux  Succédions  collatérales ,  quand  même  l'autre  conjoint 
auroit,  de  fon  côté,  payé  la  dot  par  lui  promife.  La  raifon  en  efl  que  le 
prix  de  la  renonciation  à  ces  Succelfions  collatérales,  ell,  tant  la  dot  de 
l'un  que  celle  de  l'autre  :  il  fuffit  donc  qu'il  y  ait  eu  inexécution  par  l'un 
des  deux  ,  pour  que  la  condition ,  fous  laquelle  ïa  fille  a  renoncé  à  ces 
Succelfions  collatérales,  n'ait  pas  été  remplie,  &  pour  que  cette  renoncia- 
tion foit  fans  efiet. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  père  Se  la  mère  avoient  en  la  dotant  fiipulé , 
chacun  féparement ,  fa  renonciation  à  leur  Succefiion  Se  aux  collatérales  j 
en  ce  cas  l'inexécution  de  la  promelTe  de  la  dot  de  la  part  de  l'un  des 
conjoints ,  ne  feroit  pas  tomber  la  renonciation  de  la  fille  aux  Succelfions 
collatérales  de  fes  frères  Se  fœurs;  parce  que  chacun  des  conjoints  ayant 
ffipulé  d'elle  féparement  cette  renonciation  j  elle  y  a  renoncé  pour  le  prix 
de  la  feule  dot  de  chacun  des  conjoints  ;  l'une  ou  l'autre  dot  efi  le  prix  de 
cette  renonciation  Se  non  pas  l'une  Se  l'autre  i  Se  par  conféquent ,  il  fufiit 
qu'elle  ait  reçu  l'une  des  deux ,  pour  que  fa  renonciation  foit  valable , 
quoique  la  promeiîe  de  l'autre  n'ait  pas  eu  fon  exécution. 

La  fcTondc  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  Succefilons  futu- 
res, efi  fi  la  perfonne ,  à  la  Succefiion  de  qui  l'enfant  a  renoncé ,  meurt  dans 
ce  temps  intennédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  Se  la  célébration  j  car 
comme  c'eft  le  mariage  qui  confirme  toutes  les  conventions  contenues  au 
contrat,  comme  il  n'y  a  point  encore  proprement  de  dot  avant  le  mariage, 
dos  Jine  matrimonio  intelligi  non  potejl ^  il  s'enfuit  que,  lors  de  la  mort  de 
cette  perfonne  qui  a  donné  ouverture  à  fa  Succefiion  ,  la  renonciation  que 
l'enfant  auroit  faite  à  fa  SuccelTion  n'ayant  point  encore  reçu  fa  perfection. 
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n'a  pu  l'exclure  de  cette  SuccelTion ,  6c  qu'en  conféquence  l'enfant  a  été 
faili  de  la  Succefllon^  Se  que  la  renonciation  qu'il  a  faite  eft  demeurée  fans 
effet.  Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin  fur  l'art.  305"  de 
Bourbonnois  ,    mors  parentis  pojl  trciclatum  Jed  antè   ceUhratus  nuptias 

facït  deficere  exclufionem  confuetudinis Voyez  un  Arrêt  rapporté  au 

Journal  du  Palais. 

Elle  a  lieu  auffi  quand  même  la  dot  auroit  été  payée  d'avance  lors  du 
contrat  3  car  les  mêmes  raifons  fubfiftent.  Elle  n'étoit  pas  encore  dot ,  tant 
que  le  mariage  n'étoit  pas  accompli ,  toutes  les  conventions  n'avoient  point 
encore  reçu  leur  perfedion  3  l'enfant  ne  s'eft  donc  point  trouvé  exclus 
lors  de  l'ouverture  de  la  SuccelTion ,  &c  par  conféquent ,  il  a  fuccédé. 

La  troilieme  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  Succeftions  futu- 
res ,  eft  par  le  décès  de  ceux  au  profit  de  qui  la  renonciation  eft  faite ,  pourvu 
qu'ils  prédécédent  fans  laiffer  d'enfants  3  car  leurs  enfants  les  repréfentenc 
dans  ce  droit,  qui  leur  eft  acquis  par  la  renonciation  de  leur  fœur,  ce  droit 
étant  une  dépendance  de  celui  de  fuccéder.  Par  exemple ,  fi  une  fille  a  re- 
renoncé ^  en  faveur  de  fes  frères,  au  droit  de  fuccéder  aux  biens  de  fon 
perCj  fi  tous  fes  frères  font  morts  avant  le  père  commun,  fans  qu'aucun 
d'eux  ait  laille  d'enfants,  la  renonciation  n'aura  aucun  effet;  au  contraire, 
elle  fera  valable  fi  un  feul  a  furvêcu ,  ou  fi  un  feul  a  laiiTé  quelques  en- 
fants. 

Pareillement ,  fi  la  renonciation  a  été  faite  au  profit  d'un  tel  fon  frère  aîné , 
&  que  ce  frère  aîné  foit  prédécédé  fans  enfants,  la  renonciation  n'aura 
aucun  cfiet. 

Enfin ,  la  quatrième  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  ,  eft  le  rappel , 
îorfque  celui  à  la  Succelfion  future  de  qui  un  enfant  a  renoncé ,  le  rappelle 
à  fa  Succefiion. 

Ce  rappel  levé  entièrement  l'obft icle  de  la  renonciation  ,  &i  fait  admettre 
l'enfant  rappelle  à  la  Succelfion,  de  la  même  manière  que  s'il  n'avoit  pas 
renoncé. 

Ce  rappel  eft  une  ordonnance  de  dernière  volonté  3  d'où  il  fuit,  i^.  qu'il 
eft  révocable  jufques  à  la  mort  3  2".  qu'il  fe  fait  par  la  feule  volonté  du  père 
ou  de  la  mère  ,  qui  rappelle  à  fa  Succeffion  l'enfant  qui  y  avoit  renoncé , 
fans  qu'il  foit  hc(o'u\  d'aucune  acceptation  de  la  part  de  cet  enfant  ,  ni 
même  qu'il  en  ait  connoiirance. 

Eft-il  befoin  que  le  confentement  des  frères,  au  profit  de  qui  la  renon- 
ciation eft  faite  ,  intervienne  ?  Non  ,  cela  fuit  encore  de  ce  que  nous  di- 
fons ,  que  le  rappel  eft  une  ordonnance  de  dernière  volonté  3  car  il  eft  de 
la  nature  des  ordonnances  de  dernière  voulonté  ,  d'être  l'ouvrage  de  la 
volonté  d'un  feul.  D'ailleurs  ,  le  père  qui ,  par  le  contrat  de  mariage  de  fa 
fille,  la  fait  renoncer  à  fa  Succeftion ,  n'ayant  pas  befoin  ,  pour  ftipuler 
cette  renonciation  ,  du  confentement  de  fes  fils,  au  profit  defquels  elle  eil 
faite  3  il  n'en  doit  pas  non  plus  avoir  befoin  pour  révoquer  cette  renon- 
ciation par  le  rappel ,  le  droit  qui  naît  au  profit  des  mâles  de  la  renon- 
ciation de  la  fille ,  ne  fe  confirme  que  par  la  mort  de  la  pcrfonne  ,  à  la 
Succefiion  de  qui  elle  a  renoncé  3  par  conféquent,  les  mâles  n'ayant  aucun 
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droit  avant  la  mort ,  on  n'a  pas  befoin  de  leur  confentement.  C'efl  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Poitou,  art.  22,  qui,  par  les  raifons  ci-deffus 
rapportées,  paroit  devoir  ctre  luivie  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofitions  contraires. 

Cet  aâe  de  rappel  n'eft  ni  un  legs ,  ni  une  donation ,  mais  une  fimple 
révocation  de  la  renonciation  3  de  telle  manière  que  le  rappelle  fuccéde 
vraiment  à  titre  d'héritier  ,  remoto  renuntïationïs  ïmpedimento, 

De-là,  il  fuit  que  ce  rappel  peut  fe  faire,  non-feulement  par  teftament, 
mais  par  quelqii'ade  par  écrit  que  ce  foit. 

Lorfqu'un  père ,  en  mariant  fa  fille ,  Ta  fait  renoncer ,  tant  à  fa  Succef 
fîon ,  qu'aux  Succellions  collatérales  de  fes  frères  &:  fœurs,  le  rappel  fait 
par  le  père  lui  rend  le  droit  de  fuccéder,  non-feulement  à  fon  père,  mais 
même  à  fes  frères  ^  fœurs  3  car  ce  rappel  révoquant  la  renonciation  à  la 
SuccelTion  du  ^cïq  ^  fublato  principali  tollïtur  &  accejjorïum. 

Quid^  fi  la  fille  a  renoncé  aux  SuccefPions  de  père  &  mère  &:  collatérales, 
^  qu'elle  ait  été  rappellée  feulement  par  le  père  ,  &:  non  par  la  mère  ,  ce 
rappel  lui  donnera-t-ii  le  droit  de  fuccéder  à  fes  frères  3c  fœurs  ?  On  pour- 
rait peut-être  faire  ici  la  même  diûindion  qui  a  été  faite  ci-delTlis ,  lorfque 
nous  avons  traité  de  la  première  manière  dont  s'éteignent  ces  renonciations, 
li  les  père  &  mère  ojit  ilipulé  ,  chacun  féparément ,  la  renonciation  à  leurs 
Succellions  6c  aux  Succellions  collatérales,  la  renonciation  aux  Succeffions 
collatérales  étant  en  ce  cas  une  dépendance  de  celle  du  père  ou  de  la 
mère ,  il  fuffit  que  la  renonciation  à  l'une  defdites  Succeffions  fubfifle  ,  pour 
faire  fubiiiler  celle  aux  Succeffions  collatérales.  Que  fi,  au  contraire,  la 
renonciation  aux  Succeffiions  collatérales  a  été  flipulée  par  les  père  6c  mère, 
conjointement  à  la  fuite  de  la  renonciation  à  leur  Succeffiion  ,  cette  re- 
iionciation  aux  Succeffiions  collatérales  ayant  en  ce  cas  pour  fondement , 
non  celle  à  chacune  des  Succeffiions  du  père  ou  de  la  mère,  mais  celle  aux 
Succeffiions  de  l'un  &  de  l'autre ,  il  paroît  fuffire  que  la  renonciation  à  la 
Succeffiion  de  l'un  des  deux  foit  révoquée  par  le  rappel,  pour  entamer  la 
révocation  de  celles  aux  Succeffiions  collatérales. 

§.     I  V. 

De  l'cxclufion  de  fuccéder  que  donnent  certaines  Coutumes  aux  filles 

mariées 

T 

Les  Coutumes  font  diffiérentes  fur  ce  point.  A  Paris  8c  à  Orléans ,  les 
filles  mariées  ,  quelque  confidérable  que  foit  la  dot  qu'elles  aient  reçue  ,  ne 
font  point  pour  cela  exclufes  de  fuccéder  ,  elles  font  feulement  obligées 
de  rapporter  la  dot  à  la  Succeffiion  de  celui  qui  la  leur  a  donnée. 

Quelques  Coutumes  excluent  les  filles  mariées  dotées  des  Succeffions 
diredes  &  non  des  collatérales  j  d'autres  les  excluent  même  des  collatérales 
Il  y  en  a  qui  les  excluent,  n'eu  fient  -  elles  été  dotées  que  d\m  chapel  de 
rofe.  La  Coutume  de  Normandie  exclut  les  filles  mariées  de  la  Succeffion 
de  leur  père,  quand  même  elles  n'auroient  reçu  aucune  dot. 
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Dans  qnelqvies  Coutumes ,  il  faut  que  ce  foit  le  père  qui  ait  marié  j  dans 
d'autres,  il  n'importe.  Dans  quelques  Coutumes,  comme  Tours,  Anjou  Se 
ie  Maine,  l'exclulion  des  lîUes  mariées  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Nobles. 

Dans  d'autres,  comme  Bourbonnois,  elle  a  lieu  indiilindement  à  l'égard 
de  toutes  perfonnes. 

Ces  exclufions  n'ayant  pas  lieu  ,  comme  nous  avons  dit ,  dans  les  Cou- 
tumes de  Paris  8c  d'Orléans ,  auxquelles  nous  nous  attachons  particulière- 
ment, nous  traiterons  très-fommairement  cette  matière,  &  nous  nous  con- 
tenterons d'obferver,  i**.  Que,  pour  que  cette  exclufion  ait  lieu,  il  faut 
que  la  fille  ait  été  mariée  avant  l'ouverture  de  la  SuccefTion  3  il  ne  fuffiroit 
pas  qu'elle  eut  été  fiancée  ,  que  le  contrat  contenant  les  conventions  de 
mariage  eut  été  palTé,  car  ce  n'efl  que  le  contrat  de  mariage  qui  l'exclud. 

2°.  Dans  les  Coutumes  qui  requièrent  qu'elles  foient  dotées,  il  faut  que  la 
fille  fe  trouve  avoir  reçu  fa  dot  avant  la  Succeffion  ouverte  ,  fi  ce  n'ell  dans 
celles  qui  déclarent  exprelTément  qu'il  fuffit  qu'elle  ait  été  promife. 

3°.  Cette  renonciation  a  lieu,  ôc  à  l'égard  de  la  fille  qui  l'a  faite  ,  8c  à 
l'égard  de  tous  fes  defcendants  qui  viendront  par  repréfentation  d'elle. 

4.''.  Cette  exclufion  efi  au  profit  des  maies ,  frères  defditcs  filles  ma- 
riées 3  c'efi  pourquoi  cette  exclufion  celle,  s'il  ne  fe  trouve  ,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  Succeilion,  aucun  mâle,  ni  repréfentation  de  maie,  qui  veuille 
l'accepter. 

5"°.  Cette  exclufion  n'a  pas  lieu  ,  fi  la  fille  mariée  a  été  réfervée ,  par  le 
contrat  de  mariage  ,  à  la  Succeffion  de  fes  père  &  mère. 

6°.  Quoique  la  fille  n'ait  pas  été  réfervée  à  la  SuccelTion  de  fes  père  8c 
mère ,  elle  peut  y  être  rappellée ,  8c  ce  rappel  lui  rend  le  droit  de  fuccéder  ; 
ce  rappel  a  cela  de  moins  que  la  réferve,  que  celle-ci  efl  irrévocable,  au 
lieu  que  le  rappel  eil:  révocable. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  permettent  ce  rappel  que  du  confentement 
des  frères  qui  y  ont  intérêt. 

Section    III. 

Des  chojes  auxquelles  on  feut  fuccéder. 

On  diflingue  parmi  les'  cfiofes  auxquelles  on  fuccéde  ,  les  meubles  des 
immeubles  3  car  il  y  a  certains  héritiers  qui  fuccédent  aux  meubles ,  <Sc  non 
aux  immeubles. 

On  difiingue  auHl  entre  les  immeubles,  les  acquêts  des  propres^  &  entre 
les  propres ,  on  difiingue  aulTi  ceux  des  différentes  lignes. 

Nous  avons  vu  au  Traité  de  la  Divifion  des  biens ,  quels  biens  étoient 
meubles,  &  quels  biens  étoient  immeubles,  quels  immeubles  étoient  ac- 
quêts, 8c  quels  immeubles  étoient  propres.  Nous  y  renvoyons.  Nous  verrons 
dans  le  Chapitre  fuivant ,  quelles  font  les  perfonnes  qui  fuccédent  aux 
acquêts  _,  quelles  font  les  perfonnes  qui  fuccédent  aux  propres. 
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De  Vordre  de  fuccéder. 

JN  Os  Loix  ont  gardé  nn  ordre  entre  les  parents ,  pour  leur  déférer  la 
SuccefTion  de  leurs  parents. 

Elles  déférent  la  Succellion  d'un  défunt  j  premièrement,  à  Ces  enfants  8c 
defcendants,  préférablement  à  tous  les  parents  de  la  ligne  afcendante,  & 
à  tous  les  collatéraux. 

A  défaut  d'enfants ,  elles  appellent  les  parents  de  la  ligne  afcendante , 
quelquefois  préférablement  à  tous  ceux  de  la  ligne  collatérale ,  quelquefois 
concurrement  avec  certains  collatéraux,  quelquefois  elle  préfère  certains 
collatéraux  aux  afcendants. 

Section     première. 

De  la  Succc^îon  de  la  ligne  defcendante  du  défunt. 

Par  la  loi  de  la  nature  ,  dont  nos  Coutumes  ne  fe  font  point  écartées,  les 
enfants  d'un  défunt  font  appelles  à  fa  SuccelTion ,  préférablement  à  tous 
les  autres  parents. 

La  Loi  appellant  à  la  Succeffion  d'un  défunt  fes  defcendants ,  obferve 
entr'eux  la  priorité  du  degré,  &  elle  y  appelle  le  iîls  ou  la  lîlle  d'un  défunt, 
avant  les  enfants  ou  autres  defcendants  de  ce  fils  ou  de  cette  fille.  Pareille- 
ment ,  à  défaut  du  fils ,  le  petit-fils  y  eft  appelle  avant  fes  enfants ,  qui  font 
les  arrière-petits  enfants  du  défunt,  &c.  Les  enfants  d'un  fils  ou  d'une  fille 
du  défunt ,  font ,  à  la  vérité ,  exclus  de  la  Succefilon  par  leur  père  ou  mère , 
lorfque  leur  père  ou  mère  fe  trouve ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  , 
occuper  fon  degré  ;  mais  lorfque  leur  père  ou  leur  mère  ne  l'occupe  pas  , 
ces  enfants  ne  font  point  exclus  par  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt ,  parce 
que  la  Loi  les  fait  entrer  dans  le  degré  qu'avoit  occupé  leur  père  ou  leur 
iiiere ,  lequel  fe  trouve  vacant ,  &  les  rapproche  ,  par  ce  moyen  ,  au  même 
degré  des  autres  fils  ou  filles  du  défunt  ;  c'efi  ce  qui  s'appelle  le  droit  de 
repréfentation ,  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  article  de  la  première 
Seélion. 

Tous  les  enfants  qui  font  au  même  degré,  foit  de  leur  chef,  foit  par  le 
bénéfice  de  la  repréfentation ,  font  appelles  enfemble  à  la  Succeffion  du 
défunt. 

Il  faut  en  excepter  un  petit  nombre  de  Coutumes,  qui  déférent  la  Suc- 
ceffion entière  d'un  défunt  à  (on  fils  aîné ,  à  la  charge  par  lui  de  départir 
une  certaine  portion  des  biens  à  fes  puînés^  telle  efi,  par  exemple ,  la  Cou- 
tume de  Pomhicu. 

Quoique, 
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Quoique  ,  dans  les  autres  Coutumes ,  tous  les  enfants  foient  enfemble 
appelles  à  la  SuccelTion  du  délunt  ;  néanmoins  la  plupart  des  Coutumes 
accordent  dans  la  SuccelTion  certains  avantages  à  rame.  Nous  en  parlerons 
dans  Farticle  fécond. 

Article     premier. 
Du  droit  ds  reprcfentation  en  ligne  directe. 

Le  droit  de  reprcfentation  ,  à  TefTet  de  fucccder ,  peut  ttre  défini  j  une 
iidion  de  la  Loi ,  par  laquelle  des  enfants  font  rapprochés  &  placés  dans  le 
degré  de  parenté  qu'occupoit  leur  père  ou  mère ,  lorfqu'il  fe  trouvoit  va- 
cant, pour  fuccéder  au  défunt  en  leur  place,  avec  les  autres  enfants  du 
défunt. 

Ce  droit  de  reprcfentation ,  dans  la  ligne  direéle  defcendante ,  a  tou- 
jours été  en  ufage  chez  les  Romains.  Il  paroît  qu'il  n'avoit  pas  lieu  autrefois 
dans  les  provinces  fcptentrionales  du  iloyaume ,  &  même  qu'il  n'a  com- 
mencé à  avoir  lieu  à  Orléans ,  que  lors  de  la  rédadion  de  la  Coutume  , 
qui  fut  faite  en  lyop  ,  ce  qui  réfulte  de  l'article  244,  de  notre  ancienne 
Coutume:  En  ligne  directe  repréfentation  aura  lieu  y  joit  quelle  fait  accordée 
ou  non  par  les  père  &  mère.  Lefquels  termes  aura  lieu,  donnent  à  entendre 
qu'ils  établiiïent  un  droit  nouveau ,  de  qu'auparavant  la  repréfentation  n'a- 
voit lieu ,  que  lorfqu'elle  étoit  accordée  par  les  père  &  mère.  La  repréfen- 
tation n'a  commencé  pareillement  à  avoir  lieu  à  Paris ,  que  lors  de  la  ré- 
dadion de  cette  Coutume  en  ijio. 

Entin  ,  la  repréfentation  a  été  univerfellement  reçue ,  à  l'exception  de 
quatre  Coutumes  ;  Ponthicu ,  Boulonnois,  Artois  &  le  Hainault  qui  la  rejet- 
tent, même  en  ligne  direde. 

Nous  parlerons  de  cette  efpece  de  repréfentation  dans  les  trois  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  où  nous  verrons,  1°.  Quelles  font  les  perfonnes 
qui  peuvent  fuccéder  par  ce  droit  de  repréfentation  :  2!".  Quelles  font 
celles  qui  peuvent  être  repréfentées  :  3°.  Quel  eft  l'effet  de  cette  repréfen- 
tation. 

La  féconde  efpece  de  repréfentation,  à  l'effet  feulement  de  partager, 
eft  le  droit  par  lequel  des  petits  enfants,  iffus  de  différentes  fouches,  quoi- 
qu'en  égal  degré  entr'eux,  partagent  la  Succeffion  par  fouches  ,  &  non  par 
perfonne  ,  in  jlirpes ,  non  in  capita.  Nous  en  parlerons  dans  le  paragraphe 
dernier. 

§.     L 

Quelles  -perfonnes  -peuvent  fuccéder  par  reprcfentation  ? 

La  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  direde  defcendante  ;  c'efl 

pourquoi,  non-feulement  les  petits  enfants,  nepotes ,  entrent  dans  le  degré 

êc  de  leur  père  ou  mère  qui  fe  trouve  vacant  par  leur  déccs  ou  autrement; 

mais  fi  quelqu'un  de  ces  petits  enfants  étoit  iui-mcme  prédécédc ,  les  en-» 
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fants  de  ce  petit  enfant,  pro  nepotes ^  entrent  pareillement  cTans  ce  degré, 
comme  leur  père  y  feroit  entré,  &:  y  tiennent  la  place  qu'il  y  auroit  tenuj 
&  fi  l'arriere-petit-lils  étoit  lui-même  prédécédé ,  &  eût  lallFé  un  enfant  _, 
cet  enfant  y  entreroit  de  même ,  &  fU  in  infinïtum  ^  autant  que  la  repréfenta- 
tion  peut  s'étendre. 

Il  n'elt  requis  autre  cfiofe  dans  la  perfonne  de  l'enfant  qui  fuccéde  par  re- 
préfentation  ,  finon  qu'il  foit  habile  à  fuccéder,  &:  qu'il  n'en  foit  exclus  par 
aucune  des  caufes  rapportées  au  Chapitre  précédent,  Sedion  deuxième. 

Au  refte,  il  n'efl  pas  nécelTaire  que  les  enfants  qui  fuccédent  par  repré- 
fentation,  aient  été  héritiers  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent.  Quoi-- 
qu'ils  aient  renoncé  à  leur  SuccelTion ,  ils  ne  laiifent  pas  de  pouvoir  les 
préfenter  en  la  SuccelTion  de  leur  aïeul.  La  raifon  efl  que  la  repréfenta* 
tion  ne  fait  rien  autre  chofe  ,  que  placer  les  repréfentants  dans  le  degré  de 
la  perfonne  repréfentée,  lequel  fe  trouve  vacant,  placés  dans  ce  degré,  ils 
reçoivent  diredement  du  défunt  leur  part  en  la  Succeflion ,  elle  ne  leur 
eft  point  tranfmife  par  la  perfonne  repréfentée ,  laquelle ,  par  fon  décès , 
n'ayant  pu  elle-même  être  héritière,  n'a  pu  rien  tranfmettre  de  cette  Suc- 
celTion 3  il  n'efl  donc  pas  nécelTaire  qu'ils  aient  été  héritiers  de  la  perfonne 
qu'ils  repréfentent.  La  Coutume  de  Paris,  art.  308 ,  &  la  nôtre  ,  art.  507  , 
le  fuppofent  clairement. 

§.      I    I. 

Qui  f  eut- on  reprêfenter  ? 

La  repréfentatron ,  félon  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  confifte 
à  mettre  les  repréfentants  dans  le  degré  <k  place  de  la  perfonne  repréfen- 
tée, lorfque  ce  degré  fe  trouve  vacant  :  de-là,  il  fuit  qu'on  peut  repréfenter 
celui  qui  n'occupe  plus  fon  degré ,  &  qu'on  ne  peut  repréfenter  celui  qui 
l'occupe  encore  :  de-là  ,  efl  née  la  maxime  qu'on  ne  peut  repréfenter  un 
homme  vivant ,  reprefetuatio  numquam  ejl  de  perfonâ  vïvente ,  Molin.  in 
iiot.  fur  Maine  241.  De-là,  il  fuit  que  ,  fi  un  père  lailTe  deux  liîs,  dont  l'un 
accepte  la  SuccelTion  &  l'autre  y  renonce ,  les  enfants  de  celui  qui  a  re- 
noncé ,  ne  peuvent  pas  venir  avec  leur  oncle  à  cette  SuccelTion  par  repré- 
fentation  de  celui  qui  y  a  renoncé  ;  ils  ne  peuvent  repréfenter  un  homme 
vivant ,  qui  occupe  fon  degré  dans  la  famille. 

Obfervez  qu'on  entend  ici  par  un  homme  vivant ,  celui  qui  jouit  de 
l'état  civil  ;  ceux  qui  l'ont  perdu,  foit  par  la  profelTion  religieufe,  foit  par 
ime  peine  capitale,  étant  morts  civilement,  ne  font  point  regardés  comme 
hommes  vivants,  la  mort  civile  leur  faifant  perdre  tout  ce  qui  appartient 
à  l'état  civil ,  &  par  conféquent  les  droits  de  famille  ;  ces  perfonnes  n'oc- 
cupent plus  leur  degré  dans  la  famille ,  leur  degré  eil  vacant ,  de  par  con- 
féquent ,  les  enfants  de  ces  perfonnes  peuvent  y  être  placés  par  repréfen- 
tation.  Les  enfants  peuvent  donc  repréfenter  leur  père ,  lorfque  leur  père 
elt  mort  civilement ,  comme  lorfqu'il  eft  prédécédé. 

Les  enfants  d'un  fils  exhérédé  peuvent  -  ils  le  repréfenter  lorfqu'il  cfî 
vivant  î  La  raifon  de  douter  elt  que  l'exhurédation  Tayant  dépouillé  de  fon 
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cîroit  de  fuccéder  ,  il  femble  qu'il  n'occupe  plus  Ton  degfé  ,  ^  que  fes  en- 
fants peuvent  y  être  places  par  la  reprcfentation  ,  comme  dans  un  degré 
vacant.  La  raifon  de  décider  ell;  que  les  enfants  de  l'exlicrcdc  ne  peuvent 
pas  le  repréfenter  lorfqu'il  ell  vivant 3  elle  fe  tire  de  la  maxime  qu'on  ne 
peut  repréfenter  un  homme  vivant  j  que  cet  exlicrcdé  ^  quoiqu'exclus  de  la 
Succellion  par  Texlicrcdation ,  n'efl  point  privé  de  fon  état  civil ,  qu'ii 
occupe  fon  degré  dans  la  famille  du  défunt ,  quoiqu'il  foit  exclus  de  fa 
SuccelTion  par  une  raifon  particulière  ;  la  repréfentation  ne  peut  donc  pas 
placer  fes  enfants  dans  ce  degré  ^  puifqu'il  ei\  rempli  :  d'ailleurs  il  élude- 
roit  la  peine  de  l'exhérédation ,  s'il  pouvoit  recueillir  pour  fes  enfants  fa 
part  en  la  SuccelTion  dont  il  ell  exclus. 

Les  enfants  de  l'exliérédé  peuvent-ils  le  repréfenter ,  même  lorfqu'il  efE 
prédécédé  ?  La  raifon  de  douter  efl  que  la  repréfentation  confifle  à  faire 
luccéder  les  repréfentants  à  la  place  de  la  perfonne  repréfentée ,  Se  à  leur 
faire  avoir  la  même  part  en  la  SuccelTion,  qu'y  auroit  eue  la  perfonne  re- 
préfentée ,  Il  elle  eût  furvêcu ,  ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après.  Or,  l'ex- 
liérédé ,  s'il  eut  furvêcu  ,  n'auroit  eu  aucune  part  dans  la  SuccelTion  au 
moyen  de  fon  exlicrcdation  ,•  les  enfants  qui  prétendent  le  repréfenter,  n'en 
peuvent  donc  prétendre  aucune.  S:  par  conféquent  inutilement  le  reprd- 
fcnteroient-iis.  La  raifon  de  décider  au  contraire ,  eft  que  la  faute  qui  a  fait 
mériter  l'exliérédation  à  l'exhérédé,  lui  étant  perfonnelie ,  Texliérédatioii 
qui  en  efl  la  peine ,  lui  doit  être  perfonnelie ,  &  ne  doit  point  rejaillir  ^ 
par  conféquent ,  fur  fes  enfants ,  ni  les  empêcher  de  venir  à  la  SuccelTion 
de  leur  aïeul ,  par  repréfentation  de  leur  père  exhérédé  ,  l'exhérédation 
n'ayant  été  portée  que  contre  la  perfonne  de.  l'exhérédé  ,  pour  l'exclure 
perfonnellement  delà  SuccelTion,  cette  exhérédation  efl  anéantie  par  fon 
prédécès.  Qu'eft-ce  donc  qui  peut  les  empêcher  de  venir  à  cette  Succef- 
fion  ?  A  l'égard  de  rohjeciion  qu'on  fait ,  que  les  repréfentants  ne  font 
fuLrogés  par  la  repréfentation  qu'aux  droits  qu'auroit  eu  la  perfonne  repré- 
fentée, il  elle  eut  furvêcu  ,  la  réponfe  efl  que  les  enfants  de  l'exhérédé  font 
fubrogés  à  la  part  que  l'exhérédé,  s'il  eût  furvêcu,  auroit  dû  avoir  fans 
l'exhérédation  ,  qui  ne  doit  plus  être  confidérée  par  les  raifons  ci-delTus 
expliquées. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  touchant  les  enfants  de  l'exhérédé,  reçoit 
pareille  application  à  l'égard  des  enfants  de  l'indigne  ,  il  y  a  entière  parité 
de  raifon  3  c'ell  pourquoi  on  doit  pareillement  décider  que  les  enfants  de 
l'indigne,  ne  peuvent  fuccéder  par  repréfentation  lorfqu'il  efl:  vivant,  mais 
qu'ils  le  peuvent  lorfqu'il  efl  prédécédé. 

Les  enfants  de  la  iille  mariée ,  exclufe  de  la  SuccelTion  ,  ou  par  la  Cou- 
tume ,  ou  par  fa  renonciation  ,  la  repréléntent-ils  ?  Il  efl  confiant  qu'ils  ne 
peuvent  la  repréfenter ,  ïorfqu'elle  eft  vivante  lors  de  l'ouverture  des  Suc- 
celTions  de  fes  père  &  mère  ,  auxquelles  elle  a  renoncé  ;  cela  efl  fondé 
lur  la  régie  générale,  qu'on  ne  peut  repréfenter  un  homme  vivant,  8c  fur 
ce  que  ces  renonciations  feroient  illufoires ,  fi  une  fille  mariée  pouvoit 
recueillir,  pour  fes  enfants,  la  part  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

Il  y  a  plus  dç  difficulté  iorfque  la  fille  mariée  a  prédécédé  fon  père  ou  là 
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mère  à  la  SuccefTion  de  qui  elle  a  renoncé.  Dumoulin,  fur  l'article  12^0 
de  Tancienne  Coutume  de  Paris ,  dit  avoir  penfé  que  fes  enfants  pou- 
voient  la  reprcfenter  3  que  ia  renonciation  de  leur  mère  ne  pouvoit  leut 
être  oppofée,  parce  qu'elle  n'avoit  pu  renoncer  que  pour  elle,  8c  non 
pour  fes  enfants,  qui,  lorfqu'ils  viennent  à  la  Succelîion  de  leur  aïeul 
par  reprcfentation  de  leur  mère,  ne  tiennent  point  de  leur  mère  la  part 
qu'ils  y  ont;  facium  matris  fiLios  non  Ugat  quia  mater  non  potuït  renuntiare 
pro  filiis  ^  fed  pro  fe  tantum.  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  deux 
Arrêts  rapportés  par  Louet ,  de  i  j"^^.  &:  i  J65) ,  &:  Brodeau  dit  que  celui 
de  ijôp.  a  fixé  la  Jurifprudence.  Lebrun  attelle  aufli  que  c'eft  la  Jurif- 
prudence.  La  raifon  en  elt,  que  ces  renonciations  des  iilles  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  font  des  loix  de  famille  dont  i'eB'et  doit  être  perpétuel  dant 
îa  famille,  &:  ne  fe  pas  borner  à  la  fille  qui  a  renoncé,  mais  doit  s'étendre 
à  tous  les  defcendants  de  cette  fille.  Au  furpius ,  ia  dot  qu'elle  a  reçue 
forme  une  exception  péremptoire  contre  fes  enfants  ou  petits  -  enfants, 
qui ,  après  fon  décès ,  prétendroient  la  repréfenter  dans  la  Succefllon  de 
leurs  aïeuls  ou  bifaieuls ,  puifque  cette  dot  lui  a  été  donnée  pour  lui  tenir 
iieu  ,  ainfi  qu'à  eux,  de  la  part  qu'ils  prétendent  avoir  de  ladite  Succefllon. 
Duœ  caufœ  lucrativœ  non  pojjunt  concurrere  in  eâdem  perjonâ. 

Il  faut  décider  aulfi  que  les  enfants  de  la  fille  mariée,  qui  eft  exclufe , 
par  les  Coutumes,  de  fuccéder,  ne  peuvent  pas  la  repréfenter  quoique  pré- 
décédée  ;  il  y  a  quelques-unes  de  ces  Coutumes  qui  s'en  expliquent, 
comme  Tours,  Bourgogne,  Auvergne,  dcc;  &  il  le  faut  décider  de  même 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  :  l'efprit  de  toutes  ces  Cou- 
tumes étant  de  conferver  l'intégrité  des  biens  à  la  race  mafculine ,  Se  par 
conféquent,  d'exclure  la  poflérité  des  filles  auiii-bren  que  les  filles  elles- 
mêmes  ,  lorfqu'elles  auroient  été  pourvues  par  mariage 

§.  I II. 

De  l'effet  de  la  refrèfentation. 

L'effet  de  la  repréfentatron  efl  de  rapprocher  les  enfants  d'un  fils  ou 
d'une  fille  prédécédée  au  degré  qu'occupait  leur  père  ou  leur  mère  dans 
îa  famille  du  défunt,  &  de  les  faire,  en  conféquence,  fuccéder  à  la  place 
de  leurfdits  père  ou  mère  ,  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt. 

Si  une  Succe(7ion  efl  déférée  à  un  fils  &  aux  enfants  d'un  autre  fils  pré- 
décédé, &  que  le  fils  renonce,  la  repréfentation  qui  place  les  enfants  d'un 
fils  prédécédé  au  degré  de  leur  père  ,  aura-t-elle  l'effet  de  leur  donner  le 
droit  d'exclure  les  enfants  de  l'autre  fils  ,  qui  a  renoncé  à  la  SuccefTion  ? 
La  raifon  de  douter  ell  que  la  repréfentation  ayant  été  introduite  pour 
admettre  à  la  SuccefTion  des  enfants  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné 
avec  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche ,  il  femble  qu'elle  doit  être 
bornée  à  cet  effet,  &:  qu'on  ne  doit  pas  lui  donner  celui  d'exclure  d'au- 
tres enfants  qui  font  au  même  degré.  Néaurnowis  il  faut  décider  que  dans 
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cette  efpece  les  enfants  qui  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou 
mère  prédéccdés,  auront  toute  la  Succellion ,  Se  excluront  les  enfants  de 
i'autre  tîls,  qui  a  renonce.  La  raifon  en  ert,  que  par  la  repréfentation  ^  la 
SucceiTion  a  été  déférée  aux  enfants  du  fils  prédécédé  ^  qui  s'étant  trouvés 
cohéritiers  du  fils  renonçant ,  fa  part  leur  ell  accrue  par  fa  renonciation  , 
fuivant  les  articles  310.  de  Paris  &:  ^yp.  d'Orléans  ^  qui  portent  que  la  parc 
de  l'enfant  qui  renonce  accroît  aux  autres  enfants  héritiers. 

Les  enfants  d'un  fils  prédécédé  excluent -ils  les  enfants  d'un  autre  fils 
vivant,  lequel  ell  exhérédé?  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  les  enfants  du 
fils  prédécédé  étant  placés ,  par  la  repréfentation ,  au  premier  degré  qu'oc- 
cupoit  leur  père,  ils  fe  trouvent  avoir  une  priorité  de  degré  fur  les  enfants 
de  l'exhérécîé,  qui  ne  fe  trouvent  être  qu'au  fécond,  &  ne  peuvent  être 
rapprochés  au  premier  ,  qui  eil  occupé  par  leur  père  exhérédé,  qui  eft 
vivant  j  qu'ainfi  les  enfants  du  fils  prédécédé  doivent  les  exclure.  Pour  la 
négative  ,  on  dira,  au  contraire,  que  la  fiction  de  la  repréfentation  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  eft  faite  ;  qu'étant  faite  pour 
faire  concourir  les  enfants  d'un  degré  plus  éloigné  avec  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  un  degré  plus  proche,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  la 
Succeffion  fe  trouvant  déférée  à  un  enfant  du  premier  degré  ,  il  efi  néccP 
faire  de  rapprocher  les  enfants  d'un  degré  plus  éloigné  au  degré  de  leur 
père  oc  mère  prédécédés ,  pour  qu'elle  puilie  être  déférée  pareillement  i 
mais  que,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  aucun  enfant  dans  un  degré  plus  proche 
qu'eux,  à  qui  la  Succeffion  put  être  déférée,  comme  dans  cette  efpece, 
où  l'exhérédation  du  fils  empêche  qu'elle  ne  lui  puiiTe  être  déférée ,  en  ce 
cas  ,  la  SucceiTion  pouvant  être  déférée  au  degré  dans  lequel  ils  fe  trou- 
vent ,  fans  le  fecours  de  la  repréfentation  ,  il  ne  doit  point  y  avoir  lieu  à 
la  repréfentation  ;  ils  ne  doivent  point  être  placés  au  premier  degré  qu'oc- 
cupoit  leur  père  ou  mère  prédécédés,  &  par  conféquent,  ne  fe  trouvant 
qu'au  même  degré  de  celui  auquel  fe  trouvent  les  enfants  de  l'autre  fils 
exhérédé,  ils  ne  doivent  point  les  exclure.  On  réplique  ,  pour  la  première 
opinion  ,  en  niant  le  principe  fur  lequel  la  féconde  efi  fondée,  favoir, 
qu'il  ne  doit  point  y  avoir  lieu  à  la  repréfentation  en  faveur  des  enfans 
d'un  fils  ou  d'une  fille  prédécédée,  que  lorfqu'il  y  a  un  enfant  du  premier 
degré  auquel  la  Succelfion  ibit  déférée  j  &  on  foutient ,  afi  contraire  , 
qu'indiilindement ,  aufii-tôt  que  l'un  de  plufieurs  fils  meurt  naturellement 
ou  civilement,  les  enfants  de  ce  fils  prédécédé  entrent  dans  le  degré  qu'il 
occupoit ,  fans  attendre  fi  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  de  leur  aïeul , 
îlfe  trouvera  ou  non  d'autres  fils  ou  filles  à  qui  la  SucceiTion  foit  déférée. 

La  repréfentation  faifant  fuccéder  les  repréfentants  à  la  place  de  leur  père 
ou  mère  qu'ils  repréfentent,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  tous  en- 
femble  que  la  même  part  &  portion  qu'auroit  eu  leurdit  père  ou  mère  s'il 
eût  furvêcu  ;  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  plus. 

C'efl  pourquoi,  fi  un  fils  prédécédé  avoit  quelque  chofe  en  avancement 
de  SucceiTion  ,  fes  enfants,  qui  le  repréfentent,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à 
la  SucceiTion,  feront  obligés  de  rapporter  ou  précompter  ce  que  leur  père, 
qu'ils  reprélentent,  a  reçu,  de  la  même  manière  qne  leur  pcre  auroit  été 
obligé  de  le  rapporter. 
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II  n'efl  pus  douteux  que  la  reprcfcntation  ne  peut  jamais  donner  aux  re- 
prcfentants  plus  que  n'auroit  eu  le  repréfentcj  mais  leur  donne-t-elle  quel- 
quefois moins  ?  On  fait  à  ce  fujet  la  célèbre  quetion  de  favoir  fi  la  reprc- 
fcntation donne  aux  filles  de  l'aîné  prédécédé  le  préciput  d'amelfe  qu'au- 
roit  eu  leur  père ,  qu'ils  repréfentent  ?  Les  Coutumes  le  font  partagées  fur 
cette  quefiiouj  il  y  en  a,  comme  Rlieims  ,  Laon^  ikc.  qui  le  refuient ,  8c 
n'admettent,  en  ce  cas,  les  filles  qui  viennent  par  repréfentation  de  leur 
père  ,  qu'à  une  portion  virile  de  la  SuccelTion.  La  raifon  de  cette  décifioii 
paroît  trcs-plaufible  ,  la  repréfentation  peut  Lien  faire  fuccéder  les  filles 
de  l'aîné,  petites-filles  du  défunt ,  au  degré  qu'occupoit  leur  père  j  mais 
elle  ne  peut  pas  leur  communiquer  le  fexe  de  leur  père  ,  ni  par  confé- 
quent  leur  faire  paiTer  le  droit  d'aînelfe  de  leur  père  ,  inféparable  de  fon 
fexc,  ni  les  faire  fuccéder  au  préciput  d'aînelfe  ,  qui  efl  un  droit  attaché 
au  droit  d'aînelTe.  Nonobllant  ces  raifons,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  Si  plufieurs  autres  ,  décident  que  les  filles  de  l'aîné  repréfentent 
leur  père  au  droit  d'aînellc  3  la  raifon  en  cil  que  la  repréfentation  fubfii- 
tuant  les  repréfentants  à  la  portion  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  ,  ils 
doivent  l'avoir  tel  que  la  perfonne  repréfentée  l'auroit  eu  elle-même  , 
que  les  repréfentants  ne  fuccédent  point  de  leur  clief ,  mais  du  chef  de  la 
perfonne  qu'ils  repréfentent.  Ce  n'efi  point  dans  leur  perfonne  qu'on  doit 
rechercher ,  ni  le  fexe ,  ni  les  qualités  néceflaircs  pour  fuccéder  au  droit 
d'aînefle,  mais  dans  la  perfonne  qu'ils  repréfentent,  qui  doit  à  cet  égard 
ctre  fur  ce  repréfentée. 

La  fille  d'un  aîné  exhérédé  prédécédé,  le  repréfente-t-elle  au  droit 
d'aînefle  ?  Oui  ;  car  elle  doit  avoir  la  portion  telle  qu'auroit  eu  fon  pere^ 
fans  l'exhérédation  ,  laquelle  efl  anéantie  par  fon  prédéccs,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé  ci-defliis. 

Doit-on  fuivre  l'opinion  embraflce  par  la  Coutume  de  Paris  en  faveur 
de  la  fille  de  l'aîné  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées  ? 
II  y  a  lieu  de  le  penfer,  quelque  plaufible  que  paroille  la  raifon  de  l'opi- 
nion contraire  :  la  raifon  efl  que  cette  décifion  ,  en  faveur  de  la  fille  de 
l'aîné ,  n'a  été  inférée  dans  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  que  parce  que 
la  Jurifprudence  s'étoit  fixée  à  cette  opinion  par  un  Arrêt  de  ij'yo,  rap- 
porté par  tous  les  Auteurs  :  d'où  il  fuit  que  cette  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  ne  doit  point  pafFer  pour  une  fimple  difpofition  locale, 
niais  pour  un  point  de  Jurifprudence  ,  qui  doit,  conféquemment ,  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  s'en  ne  expliquent  pas. 

§.    I  V. 

J)e  la  repréfentation  à  l'effet  jîmplement  de  partager. 

II  y  a  une  efpeçe  de  repréfentation ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
partager  la  SuccelTion  par  fouches ,  ^  non  par  perfonnes. 

II  y  a  lieu  à  cette  efpece  de  repréfentation  ,  lorfque  plufieurs  petits- 
enfants,  iflus  de  différents  fils  ou  filles  tous  prédécédés ,  viennent  enfemble 
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à  la  Succenion  de  leur  aïeul,  il  ne  peut  y  avoir  îieu  en  ce  cas  à  ia  repré- 
fentation  à  l'efiet  de  fucccder  ;  tous  ces  petits-enfants  étant  tous  en  égal 
degré ,  n''ont  pas  befoin  du  fecours  de  la  repréfentation  pour  concourir 
enlemble  à  la  SuccelTion  de  leur  aïeul  ;  mais  il  y  a  lieu  à  la  repréfentation 
à  Teffet  de  partager,  parce  que,  dans  le  partage,  les  petits-enfants ,  iOlis 
de  chacune  des  différentes  fouclies  ,  repréfentent  tous  enfemble  la  foucLe 
dont  ils  font  ilîus,  6c  ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  qu'auroit 
eu  ladite  fouclie ,  fi  ce  fut  elle  qui  eût  fuccédé. 

Cette  diilindion  des  différentes  efpéces  de  repréfentation ,  fert  à  décider 
la  queflion  fuivante. 

Une  perfonne  laiffe  en  mourant  deux  fils ,  qui  renoncent  l'un  Se  Tautre 
à  fa  Succeffion  ,  cette  Succeffion  ayant  été  depuis  reconnue  opulente  par 
un  retour  de  vaiffeaux  qu'on  croyoit  perdus,  quatre  petits-fils  du  défunt 
fe  préfentent  pour  la  recueillir ,  trois  de  les  petits-fils  font  Içs  enfants  d'un 
des  fils  qui  a  renoncé ,  Se  le  quatrième  efi  le  fils  unique  de  l'autre  fils  qui 
a  pareillement  renoncé ,  partageront  -  ils  la  Succeffion  par  louches ,  de 
telle  manière  que  l'un  des  petits-fils,  enfant  unique  de  l'un  des  fils,  ait 
feul  la  moitié  ,  Se  les  trois  autres  aient  tous  enfemble  feulement  l'autre 
moitié.  S'il  n'y  avoit  point  d'autre  repréfentation  que  celle  à  l'effet  de 
fuccéder ,  on  ne  pourroit  pas  dire  qu'ils  fuccéderoient  par  repréfenta- 
tion j  car  la  repréfentation  à  l'effet  de  fuccéder ,  confilte  à  faire  entrer  les 
petits-enfants  dans  le  degré  qu'occupoit  leur  père ,  ce  qui  ne  fe  peut  en 
cette  efpece  ;  car  les  pères  de  ces  petits-enfants  étant  vivants  S<  occupants 
leur  degré ,  c'efi  le  cas  de  la  maxime  qu'on  ne  peut  repréfenter  un  homme 
vivant.  Que  fi  ces  petits-enfants  ne  fuccédent  pas  par  repréfentation  des 
fouches  dont  ils  font  iffus,  il  s'enfuivroit  qu'ils  devroient  partager  la  Suc- 
ceffion in  capita,  par  perfonnes  j  d'un  autre  côté,  il  efl  inouï  qu'une  Suc- 
ceffion fe  partage  autrement  que  par  fouche ,  lorfque  des  petits-enfants 
de  différentes  fouches  fuccédent.  La  conciliation  de  tout  ceci ,  efl  qu'il 
n'y  a  plus ,  à  la  vérité ,  dans  cette  efpece ,  lieu  à  la  repréfentation  à  l'effet 
de  fuccéder  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  à  une  autre  efpece  de  repréfentation  ,  qui 
efl  à  l'effet  de  partager.  La  maxime  qu'on  ne  repréfcnte  point  un  homme 
vivant,  a  lieu  dans  la  première  efpece  de  repréfentation,  parce  qu'on  ne 
peut  fuccéder  &  entrer  dans  le  degré  d'un  homme  vivant  qui  le  remplit  ; 
mais  rien  n'empêche  que ,  dans  la  repréfentation  qui  n'efl  qu'à  l'effet  de 
partager ,  on  repréfente  un  homme  vivant ,  c'efi-à-dire  ,  que  des  petits- 
enfants  de  différents  fils  qui  ont  renoncé  ,  repréfentent  leur  père  dans  le 
partage,  à  l'effet  que  ceux  qui  font  nés  de  chacun  defdits  fils,  prennent 
tous  enfemble  la  même  part  qu'auroit  pris  leur  père,  fi  c'étoit  leur  père 
qui  eût  fuccédé. 

Article     II. 

Du  droit  d'aïnefje. 

La  plupart  des  Coutumes  accordent  un  droit  d'aîneffe  à  l'aîné  des  en- 
fants qui  fuccédé  à  leur  père  ou  mère,  ou  autres  afcendants.  Liles  font 
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fort  diffcrentes  entrVIIes  fur  ce  droit  d'aînefie.  Nous  ne  nous  attaclierona 
qu'aux  Coutumes  de  Paris  &  d'Oricans. 

§.      I. 

ji  qui  les  Coutumes  de  Paris  é^  d'Orléans  accordent-elles  le  droit 

d'aincjje. 

Les  Coutumes  de  Paris  (Se  d'Orléans  accordent  un  droit  d'aînefTe  au  fils 
aîné ,  ou  à  ceux  qui  le  repréfentent  dans  la  Succeflion  des  biens  nobles 
de  fes  père  ou  mère  ,  ou  autres  afcendants.  Elles  accordent  ce  droit  aux 
Roturiers  comme  aux  Nobles. 

Le  fils  aîné  à  qui  ce  droit  eft  accordé,  eft  celui  qui,  lors  de  l'ouverture 
cTe  la  Succeffion  ,  c'ell-à-dire  ,  lors  du  décès  de  celui  dont  la  SuccelTion 
eil  à  partager  ,  fe  trouve  l'aîné  de  Tes  enfants  mâles ,  il  n'importe  qu'il  y 
en  ait  eu  d'autres  nés  avant  lui,  lorfqu'ils  font  prédéccdés  ou  morts  civi- 
lement, fans  lailTer  de  pollérité  qui  les  repréfentent. 

Le  fécond  lîls  aiuoit-il  le  droit  d'ainelle ,  fi  le  premier  fe  trouvoit ,  à  la 
vérité,  vivant  lors  de  la  Succeflion  ouverte,  mais  étoit  exîiérédé  ?  Je- ne 
îe  penfe  pas.  Il  y  a  grande  difiérence  entre  la  mort  civile  &i.  l'exliéréda- 
tion.  La  mort  civile  faifant  perdre  au  iîls  aîné  fon  état  civil ,  il  n'efl  plus 
cenfé  exiflcr ,  il  ert  retranché  de  la  famille,  il  n'occupe  plus  fa  place  ,  & 
par  conféquent  ,  iorfqu'il  n'a  point  de  pofîérité  qui  fuccéde  à  fa  place 
vacante  par  la  mort  civile ,  le  puîné  qui  le  fuit  peut  y  fuccéder  Se  la 
remplir;  iî  devient  l'aîné,  puifqu'il  n'y  en  a  aucun  autre  qui  le  précède, 
le  mort  civilement  étant  compté  pour  rien  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
i'exliérédation ,  elle  exclud  bien  l'aîné  exhérédé  du  droit  de  fuccéder  aux 
biens  de  fon  père  3  mais  elle  ne  le  retranche  pas  delà  famille  ,  il  y  occupe 
fa  place ,  &;  par  conféquent  le  puîné  qui  le  fuit  ne  peut  le  précéder  &:  fe 
dire  l'aîné. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  que  le  fécond  fils  ne  peut  prétendre 
le  droit  d'aînelTe  ,  lorfque  le  lils  aîné  a  renoncé  à  la  Succeffion,  quoique 
gratuitement  i  il  y  a  dans  cette  efpcce  une  raifon  de  plus  que  dans  la  pré- 
cédente ,  pour  exclure  le  fécond  lils  du  droit  d'aînefle,  qui  efl  qu'il  a  été 
déféré  à  l'aîné  à  qui  la  SuccelTion  a  été  déférée  ;  que  cet  aîné  ayant  re- 
noncé à  la  SuccelTion ,  fa  part ,  dont  le  droit  d'aînelTe  faifoit  partie ,  efl 
accrue  à  tous  les  autres  enfants  héritiers  fans  prérogative  d'aînefle  ,  fuivant 
que  le  décident  les  articles  310  de  Paris  &:  35'9  d'Oricans,  qui  difent  que 
la  part  de  Tenfant  qui  renonce  ,  accroît  aux  autres  enfants  héritiers  fans 
prérogative  d'aînefle  ;  c'efl  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  dont  quelques 
Auteurs  fe  font  mal-à-propos  écartés. 

Le  fils  a  le  droit  d'aînelTe  fur  fes  fœurs  ,  quoiqu'elles  foient  fes  aînées  j 
Iorfqu'il  n'y  a  que  des  filles ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneiîè.  Paris ,  art  ip  , 
Orléans,  art.  8p,  in  fine. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  contraires,  qui  donnent,  à  défaut  d'enfants 
niâles,  le  droit  d'aînelTe  à  la  fille  aînée  3  telle  çfl  celle  de  Tours. 

Le 
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Le  fils  né  avant  le  marîage  &:  légitimé  depuis,  â  le  cfrolt  d^'aîneffe  fur  les 
enfants  nés  de  ce  mariage ,  l'a-t-il  fur  les  enfants  nés  d'un  mariage  inter- 
médiaire ?  Dumoulin  décide  avec  raifon  qu'il  ne  l'a  pasj  &  qu'au  contraire, 
ie  fils  aîné  du  premier  mariage  ,  quoique  plus  jeune  que  lui ,  a  le  droit 
d'aînelFe  fur  lui.  La  raifon  en  ell  évidente.  Cet  enfant  né  avant  le  mariage , 
eft  réputé  ,  par  le  mariage  que  fon  père  contracte  avec  fa  mère ,  enfant  de 
ce  mariage  ;  ce  mariage  n'étant  que  que  le  fécond  mariage  de  fon  père , 
il  ell  enfant  du  fécond  mariage  ,  il  ne  peut  donc  avoir  le  droit  d'aînelfe  fur 
ceux  du  premier  ;  car  il  répugne  que  l'enfant  du  fécond  mariage  foit  l'aîné, 
par  rapport  à  ceux  du  premier.  Il  efl  vrai  qu'il  efi  né  avant  ceux  du  pre- 
mier, qu'il  efl  plus  âgé  qu'eux  3  mais  il  eft  né  à  la  famille  de  fon  père  du 
jour  du  mariage  avec  fa  mère  ]  on  ne  doit  compter  fon  âge  que  depuis 
ce  temps  ;  &  en  le  comptant  ainfi  ,  c'eft-à-dire  ,  en  fixant  à  ce  temps  fa 
naiftance,  il  fe  trouve  le  puiné.  Ajoutez  à  ces  raifons ,  que  fenfant  du 
premier  mariage  ayant  été  en  polTelTion  du  droit  d'aînelfe  pendant  le  pre- 
mier mariage,  il  ne  peut  pas  en  être  dépouillé  par  le  fécond.  Lebrun  efl 
néanmoins  d'un  fentiment  contraire. 

Entre  deux  jumeaux ,  c'eft  celui  qui  eft  forti  le  premier  du  fein  de  fa 
mère  qui  eft  le  premier  ;  car  naître ,  c'eft  fortir  du  fein  de  la  mère  i  celui 
qui  en  eft  le  premier  forti,  eft  donc  le  premier  né,  ou  ce  qui  eft  la  même 
cliofe ,  l'aîné. 

On  doit  s'en  rapporter  fur  cela  au  témoignage  des  parents ,  foit  exprès, 
foit  tacite.  Il  eft  exprès,  s'ils  ont  écrit  fur  leur  journal  ou  ailleurs,  qui  des 
deux  eft  né  le  premier  ;  il  eft  tacite  ,  lorfque  l'un  des  deux  jumeaux  a 
toujours  été  dans  la  famille  en  pcfteftion  de  la  qualité  d'aîné  j  on  peut  aufti 
fur  ce  fait  recourir  au  témoignage  des  Accoucheurs,  des  Gardes,  &  autres 
femblables  perfonnes. 

S'il  étoit  abfolument  incertain  lequel  des  deux  eft  l'aîné ,  par  qui  le  droit 
d'aînelfe  pourroit-il  être  prétendu  ?  Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas ,  le  fort 
en  doit  décider.  Lebrun  ,  après  Faber  ,  dit  :  que  les  deux  jumeaux  doivent 
enfemble  partager  le  droit  d'aînelfe ,  ce  qui  ne  fe  peut  foutenir  ;  car  c'eft 
admettre  deux  aînés  dans  une  famille ,  &  donner  deux  chefs  à  un  même 
corps,  ce  qui  répugne.  J'inclinerois  à  décider  qu'en  ce  cas,  le  droit  d'aî- 
nelfe ne  devroit  être  prétendu  par  aucun  des  deux ,  Se  qu'ils  fe  feront  obf- 
tacle  mutuellement.  Ma  raifon  eft  que  tout  demandeur  étant  obligé  de 
prouver  le  fait  qui  fcrt  de  fondement  à  fa  demande,  fuivant  cette  maxime  : 
Incumhit  onus  probandi  ei  qui  dïcit ,  chacun  de  ces  jumeaux  qui  préten- 
droit  le  préciput  accordé  par  la  Coutume  à  l'aîné ,  feroit  obligé  de  prouver 
qu'il  eft  effedivement  l'aîné  :  aucun  des  deux  ne  pouvant  le  prouver  , 
parce  que  nous  fuppofons  le  fait  incertain ,  il  s'enfuit  qu'aucun  des  deux 
ne  doit  rien  obtenir  dans  la  demande  de  ce  préciput ,  &  qu'aucun  des 
deux  ne  doit  l'avoir.  Ce  fentiment  eft  d'autant  plus  favorable ,  qu'il  ra- 
mené les  chofes  à  l'égalité  entre  les  enfants. 

Si  l'un  des  jumeaux  s'étoit  fait  céder  les  droits  fucceffifs  de  l'autre,  pour- 
roi  t-il  prétendre ,  en  ce  cas ,  le  préciput  d'aînefte  ?  Son  mo^^en,  en  ce  cas, 
eft  de  dire  que ,  s'il  n'eft  pas  certain  lequel  des  deux  eft  l'aîné ,  au  moins 
T  oîîii  II,  Q 
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il  eft  certain  que  Tun  des  deux  Tefl  ;  d'où  il  conclura  que  îe  préciput 
d'aînefFe  eil  dû  à  i'un  des  deux,  &  que,  rcumlfant  en  fa  perfonne,  par  la 
ceilion  qui  lui  a  été  faite ,  les  droits  des  deux ,  le  préciput  accordé  à  l'aîné 
ne  peut  lui  être  contefté.  Peut  -  être  pourroit  -  on  répondre  que ,  de  ce 
qu'il  eft  certain  que  l'un  des  deux  eil  l'amé ,  on  ne  doit  pas  en  tirer  une 
conféquence  que  le  préciput  eft  dû  à  l'un  des  deux  3  car,  pour  que  le  pré- 
ciput d'aînelîe  foit  dû  à  un  enfant ,  il  ne  fufifit  pas  qu'il  foit  l'ainé ,  il  faut  de 
plus  qu'il  foit  reconnu  pour  tel ,  &:  qu'il  puilFe  juHifier  qu'il  efl:  effedive- 
ment  l'aîné.  C'eft  pourquoi  il  n'efl  dû  à  aucun  des  deux  dans  cette  efpece, 
puifqu'aucun  des  deux  ne  peut  juflifier  ce  fait.  N'étant  dû  à  aucun  des 
deux ,  la  celTion  par  laquelle  i'un  des  deux  a  les  droits  de  l'autre  _,  lui  eft 
inutile. 

La  Coutume  accorde  le  droit  d'aînefle^  non-feulement  à  la  perfonne  de 
l'aîné,  elle  l'accorde  pareillement  aux  enfants  de  l'amé,  qui  le  repréfen- 
tent  en  la  SuccelTion  de  leur  aïeul 3  ce  qui  a  lieu,  quand  même  ilneferoit 
repréfenté  que  par  des  iilles,  fuivant  que  nous  l'avons  vu,  article  Y\  §.  III. 

Les  enfants  qui  reprcfentent  l'aîné  ,  prennent  tous  enfemble  le  préciput 
d'aînelTe  qu'auroit  pris  leur  père  3  mais  dans  la  fubdivifion  qu'ils  font  en- 
femble, l'aîné  de  la  branche  prend  lui-même  ,  fur  fes  frères  &:  fœurs,  un 
droit  d'aînelFe.  Finge ,  il  y  avoit  dans  une  SuccefTion  un  manoir  noble  , 
&  pour  40000  liv.  d'autres  biens  nobles  ;  les  enfants  de  l'aîné ,  qui  fuccé- 
dent  par  repréfentation  avec  leur  oncle  &  tantes,  prennent  tous  enfemble 
le  manoir  &  la  moitié  des  biens  nobles  qui  montent  à  20000  liv. ,  &:  dans 
ia  fubdivifion,  s'ils  font  au  nombre  de  trois  petits-enfants,  l'aîné  d'entre 
eux  prendra  le  manoir  &  la  moitié  des  fiefs  éclius  en  leur  portion ,  c'eft- 
à-dire,  loooo  livres. 

Que  s'il  n'y  avoit  que  des  filles  qui  repréfentafTent  le  fils  aîné ,  il  n'y 
auroit  point  entr'ellcs  de  droit  d'aînelfe  dans  la  fubdivifion ,  ainiî  le  dé- 
cide la  Coutume  de  Paris,  art.  324  &  art.  ^oy.  S'il  ny  a  que  filles ,  elles 
repréfe/itent ,  toutes  enfemble  V aîné  leur  père ,  Jans  droit  d\iînejje  entr'elles  y 
&  s'il  y  a  mâles  y  (ajoute  la  Coutume  d'Orléans  ^  fe  partira  la  Succefjioa 
entre  les  enfants  du  fils  aîné  ,  le  droit  de  prérogative  gardé  à  Vaîné  defdits 
enfants. 

La  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans  cette  fubdivifion ,  n'cfi: 
pas  (  comme  dit  Lebrun  )  que  cette  fubdivifion  doive  être  regardée  comme 
un  partage  que  font  les  enfants  de  l'aîné  de  la  Succefllon  de  leur  père  , 
dans  laquelle  il  appartient  à  l'aîné  d'entr'eux  un  préciput.  Cette  raifon  eft 
fauTe  j  cette  fubdivifion  eft  un  partage  qu'ils  font  de  la  Succeflîon  de 
leur  aïeul  ,  &:  non  de  celle  de  leur  père  ,  à  qui  ces  biens  n'ont  jamais  pu 
appartenir.  ^ï  cette  fubdivifion  étoit  regardée  comme  un  partage  qu'ils 
font  de  la  Succeifion  de  leur  père,  ils  ne  poui'ro'ent  y  avoir  part,  s'ils 
n'euffeiit  été  héritiers  de  leur  père  \  néanmoins  il  efi  certain  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  part  ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  Succefiîon ,  comme  nous 
l'avons  vu  en  l'article  préccvfent ,  §.  1""^  3  ils  ne  peuvent  donc  point  être 
çenfés  avoir  partagé  la  Succeifion  de  leur  père  par  cette  fubdivifion.  II 
ne  faut  point  chercher  d'autre  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans 
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ïa  ruBdivifion  que  celle-cî  :  fçavoir,  que  les  fuBdlvifions  cfes  Succefllons 
doivent  fe  régler  fur  le  partage  principal ,  &:  qu'on  doit  obferver  les  mê- 
mes régies  que  dans  le  partage  principal  3  d'où  il  fuit,  que  de  même,  que 
le  partage  principal  doit  fe  faire,  à  la  charge  d'un  préciput  &  droit  d'aï- 
nelte ,  en  faveur  de  l'aîné  ;  de  même  la  fub^divifion  doit  fe  faire  ,  à  la 
charge  d'un  préciput  &:  droit  d'aînelfe,  en  faveur  de  l'aîné  de  ceux  entre 
qui  le  fait  la  fubdivifion. 

De  ce  principe  nait  la  décifion  de  plufieurs  queflions  :  1°.  On  demande 
fi  le  préciput  doit  avoir  lieu  dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  à  chacune  des 
branches  cadettes ,  comme  il  a  lieu  dans  la  fubdivifion  de  celui  échu  à  la 
branche  aînée  ?  La  raifon  de  douter  eil  que  la  Coutume  n'a  parlé  que  de 
la  fubdivifion  de  celui  échu  à  la  branche  aînée.  La  raifon  de  décider  que 
ce  préciput  doit  avoir  lieu  dans  la  fubdivilioVi  des  lots  des  branches  ca- 
dettes ,  fe  tire  de  notre  principe ,  qui  milite  également  à  l'égard  de  ces 
fubdivifions ,  comme  à  l'égard  de  celle  du  lot  de  la  branche  amée  ,  c'eit 
qu'elle  n'a  eu  occafion  de  parler  que  de  celle-là  ;  il  paroit  par  une  Sen- 
tence de  1689,  rapportée  par  l'Editeur  de  la  Coutume  de  171 1,  que  c'efl 
la  Jurifprudence  de  notre  Siège. 

2°.  On  demande  li  l'aîné  des  repréfentants ,  qui  a  renoncé  à  la  Suc- 
cefîion  de  fon  père  ,  peut  prendre  ce  préciput  dans  la  fubdivifion  ?  Lebrun  , 
en  fuivant  fon  faux  principe ,  décide  qu'il  ne  le  peut  :  il  faut  au  contraire 
décider  qu'il  le  peut  ;  car  cette  fubdivifion  étant  un  partage  de  la  Suc- 
cefllon  de  l'aïeul ,  èc  non  de  celle  de  fon  père,  peu  importe  qti'il  ait  re- 
noncé à  la  Succeiïîon  de  fon  père. 

3°.  On  demande  fi  ce  préciput  de  la  fubdivifion  entre  lès  petits-enfants 
qui  viennent  à  la  Succefllon  de  leur  aïeul  par  repréfentation  de  leur  père , 
fe  régie ,  eu  égard  au  nombre  de  fes  petits-enfants  qui  s'efi  trouvé  lors  du 
décès  du  père ,  ou  eu  égard  à  celui  qui  s'eft  trouvé  lors  de  la  Succefllon  de 
l'aïeul  ?  Lebrun ,  en  fuivant  fon  faux  principe  ,  dit  que  c'efi;  eu  égard  au 
temps  du  décès  du  père  :  il  faut  dire  au  contraire  ,  que  c'eft  eu  égard  au 
temps  du  décès  de  l'aïeul  ,  puifqu'il  s'agit  dans  cette  fubdivifion  du  par- 
tage de  la  Succeflion  de  l'aïeul ,  Se  non  de  celle  du  père. 

4.°.  On  demande  fi  l'aîné  qui,  dans  la  Succeffion  de  fon  père  arrivée 
avant  la  mort  de  l'aïeul ,  a  déjà  pris  un  manoir ,  en  peut  prendre  un  autre 
dans  cette  fubdivifion  ?  Il  faut  dire  qu'il  le  peut,  puifque  c'efi  une  autre 
SucceiTion  que  celle  du  père. 

§.     I  I. 

Sur  quels  biens  les  Coutumes  de  Paris  ^  d'Orléans  accordent^elles  un 

droit  d'ainejfe  ï 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  n'accordent  droit  d'aîneîTe  que  fur 
les  biens  nobles. 

Les  biens  nobles  font  les  fiefs  &  les  franc-aïeux  nobles. 

Gij 
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II  né  fiiffit  pas  qu'un  héritage  foit  intrinféquemment  un  fief  pour  être 
fujet  au  droit  d'aînelle ,  il  faut  que  le  défunt  le  tienne  en  iîef.  C'ell  pour- 
quoi ,  fi  j'ai  pris  à  cens  ou  rente  un  héritage  féodal ,  pour  lequel  le  bailleuE 
s'eft  réfervé  la  charge  de  la  foi ,  cet  héritage ,  quoiqu'intrinféqueumient 
féodal ,  ne  fe.  partagera  pas  noblement,  &  ne  fera  pas  fujet  au  droit  d'aî- 
nefîe  dans  ma  Succeflion ,  parce  que ,  quoique  cet  héritage  fût  intrinfé- 
quement  un  Iîef,  je  ne  le  tenois  pas  à  titre  de  fief ,  mais  je  le  tenois  à  cens 
ou  rente  du  bailleur ,  qui  s'en  eft  retenu  la  foi.  Au  contraire  ce  droit  de 
cens  ou  rente  fe  partagera  noblement,  (Sw  fera  fujet  au  droit  d'aineiîe  dans 
la  Succeflion  du  bailleur,  à  qui  il  appartient,  &  dans  celle  de  fes  Suc- 
cefleurs  ^  c'eft  la  difpolition  des  articles  345- ,  34.6  &:  347  de  notre  Cou- 
tume. . 

Le  franc-aleu  noble  eft  celui  auquel  eft  attaché  un  droit  de  juftice ,  de 
fief,  ou  de  cenfive.  Il  n'y  a  que  le  franc-aleu  noble  qui  fe  partage  noble- 
ment, les  autres  héritages  en  franc-aleu  ,  auquel  aucun  de  ces  droits  n'eft  • 
attaché,  fe  partagent  fans  droit  d'aînelle,  de  même  que  les  héritages  tenus 
en  cenfive. 

Les  rentes  foncières ,  quoiqu'il  prendre  fur  un  fief,  fi  celui  à  qui  elles 
font  dues  ne  les  tient  pas  à  la  charge  de  la  foi,  foit  pour  lefdites  rentes, 
foit  pour  l'héritage  fur  lequel  elles  font  à  prendre,  ne  font  point  biens  no- 
bles ,  &  fe  partagent  fans  droit  d'ainelfe. 

II  faut  dire  la  même  chofe,  à  plus  forte  raifon  ,  des  rentes  conftituées , 
quoiqu'afllgnées  fpécialement  fur  un  fief,  à  moins  qu'elles  ne  foient  in- 
féodées. 

La  créance  d'un  fief  n'eft  pas  proprement  &  en  elle-même  ,  une  chofe 
féodale  ^  néanmoins  lorfqu'elle  fe  doit  terminer  au  lief  même ,  elle  fe  par- 
tage dans  la  Succeflion  du  créancier  comme  une  chofe  féodale ,  parce  que, 
par  rapport  à  l'effet  qu'elle  doit  produire ,  elle  fe  confidere  comme  étant , 
en  quelque  façon ,  Théritagc  même  auquel  elle  fe  doit  terminer  fuivant 
cette  maxime,    qui  aclionem  hahet  ^ipfam  rem.habere  videtur. 

C'eft  pourquoi  fi ,  par  exemple ,  le  défunt  avoit  acheté  un  fief  qui  ne 
lui  a  pas  été  livré  de  fon  vivant,  foii  fils  aîné  dans  fa  Succeflîon  aura  la 
même  portion  dans  l'adion ,  pour  fe  faire  livrer  le  fief,  qu'il  auroit  eu 
dans  le  fief  même  ,  s'il  eût  été  livré  au  défunt. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  défunt  a  laifte  dans  fa  Succeflion  une  action 
de  réméré  ou  une  adion  refcifoire  pour  rentrer  dans  l'héritage  féodal  qu'il 
avoit  vendu ,  l'aîné  aura  dans  cette  aétion  fon  droit  d'aîneife  ,  en  exerçant 
par  fes  puînés  cette  adion  de  réméré,  ou  cette  adion  refcifoire,  &;  il  aura 
ia  même  portion  dans  cet  héritage  _,  que  fi  le  défunt  y  étoit  rentré  de  fon 
vivant. 

Lorfque  le  défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon 
vivant ,  quoique  l'aîné  eût  fa  part  avantageufe  dans  l'adion  qu'avoit  le  dé- 
funt pour  fe  le  faire  livrer  j  néanmoins  il  ne  doit  que  fa  part  virile  du  prix. 
Il  eft  vrai  que  le  vendeur  n'eft  pas  obligé  de  le  lui  livrer  qu'il  ne  lui  paie 
îe  total  du  prix  ,  mais  l'aîné  en  a  la  répétition,  fa  part  virile  confufe ,  contre 
fes  frères  &:  foeiirs  qui  en  font  tenus,  chacun  pour  leur  portion  virile. 
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comme  cl\me  dette  Je  la  Succeffion ,  car  le  prix  étoît  Jù  par  le  défunt  ; 
&,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite  ,  l'aîné  n'ayant  ce  qu'il  y  a  de  plus 
que  fes  frères  &  fœurs,  que  comme  un  préciput ,  il  ne  doit,  comme  les 
puînés,  que  fa  portion  virile  des  dettes  de  la  Succeiïion. 

Lorfque  l'aîné  exerce  avec  fes  frères  une  action  refcifoire  qu''avoit  le 
défunt,  Dumoulin,  art.  l'è ,  glojf,  i  ,  v.  30  ,  décide  que  l'aîné  n'ell  tenu 
pareillement,  que  pour  fa  portion  virile,  de  la  reftitution  du  prix  qu'il  faut 
en  ce  cas  rendre  à  l'acheteur,  parce  que  la  reflitution  de  ce  prix  eR  une 
dette  paffive  de  la  SuccelTion  du  défunt,  qui  fe  trouve  avoir  reçu  ce  prix  , 
Jine  causa  y  le  contrat  pour  lequel  il  l'avoit  reçu  étant  refcindé.  Lorfque  le 
défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon  vivant ,  3c 
dont  il  devoit  le  prix ,  ce  prix  efl  une  dette  de  fa  SuccelTion ,  dont  les 
puînés  font  terms  pour  leur  part  virile  ,  quand  même  ils  ne  voudroient  pas 
exercer  l'aâion  qu'avoit  le  défunt  pour  fe  faire  livrer  l'héritage  ;  car  de 
même  que  le  vendeur,  créancier  de  ce  prix,  auroit  pu  contraindre  le 
défunt  à  payer  ce  prix ,  quand  même  le  défunt  auroit  dit  qu'il  ne  vouloit 
plus  avoir  l'héritage  ;  de  même  l'aîné!  ^^^  enfans  qui  aura  payé  le  prix  au 
vendeur,  étant  fubrogé  en  conféquence  aux  droits  du  vendeur,  pourra 
répéter  contre  fes  puînés  leurs  portions  viriles  de  ce  prix ,  quand  même 
ils  diroient  qu'ils  ne  veulent  point  avoir  leur  portion  de  l'héritage. 

Doit-on  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  défunt  a  laifTé  dans 
fa  SuccelTion  une  adion  refcifoire  contre  la  vente  qu'il  a  faite  d'un  lief  ? 
L'aîné  peut-il  obliger  les  puînés  à  contribuer,  pour  leurs  portions  viriles  , 
à  la  reftitution  du  prix ,  quand  même  ces  puînés  diroient  qu'ils  ne  veulent 
point  exercer  cette  adion  refcifoire  ?  La  raifon  de  douter  efl  que ,  dans  cette 
efpece,  la  reflitution  du  prix  n'eft  pas  une  dette  abfolue  i  mais  feulement 
au  cas  que  l'adion  refcifoire  foit  exercée  ,  le  défunt  n'auroit  pas  été  obligé 
à  cette  reflitution ,  dans  le  cas  auquel  il  n'auroit  pas  voulu  exercer  fon 
adion  refcifoire  3  les  puînés  ,  comme  fes  Iiéritiers ,  n'y  doivent  donc  pas 
pareillement  être  obligés ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  l'exercer.  Je  penfe  néan- 
moins qu'il  faut  décider  que  ,  lî  cette  adion  refcifoire  efl  avantageufe  à 
ia  SuccelTion  confidérée  en  général ,  l'aîné  qui  voudra  exercer  cette  adion, 
peut  obliger  fes  puînés  à  l'exercer  avec  lui,  &  à  contribuer,  pour  leurs 
portions  viriles  ,  à  la  reflitution  du  prix.  La  raifon  eil  que  c'efl  un  prin- 
cipe général ,  que  toutes  les  fois  que  des  héritiers  ont  entr'eux  des  intérêts 
dilTérents  pour  exercer  ou  non  des  droits  Se  adions  de  la  SuccelTion  , 
confidérée  en  général ,  &:  lorfqu'il  fe  trouve  de  l'intérêt  de  la  Succeflion 
ainfi  confidérée,  que  l'adion  foit  exercée,  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  ne  la  pas  exercer ,  qu'elle  ne  le  foit 
pas. 

Lorfque  l'aîné  exerce  avec  fes  frères  une  adion  de  réméré  que  le  défunt 
avoit  lailTé  dans  fa  SuccelTion,  la  reflitution  du  prix  que  le  défunt  a  reçu, 
ne  peut ,  en  ce  cas ,  palTer  pour  une  dette  de  fa  SucceOion ,  le  contrat , 
en  vertu  duquel  le  défunt  a  reçu  le  prix,  n'efl  point  refcindé  ;  la  refli- 
tution du  prix  n'ell ,  en  ce  cas  ,  autre  chofe  qu'une  charge  de  l'adion 
de  réméré  j  qui  ne  peut  être  exercée  qu'à  la  charge  de  cette  reflitution  du 


54  Traité  des  SucceJJlons  , 

prix,  Se  par  conféquent ,  l'aînc  doit  y  contribuer  à  proportion  Je  la  part 
qu'il  a  dans  i'adion  de  réméré.  Dumoulin  le  décide ,  art.  i8,  L.  i.  n.  50. 

La  créance  d'un  lief,  actio  ad  feudurn  confequendum y  ert  regardée  comme 
inie  choie  féodale ,  lorfqu'elle  le  termine  etiectivement  à  faire  av^oir  le 
tief.  En  ell-il  de  même  lorfque ,  par  l'inexécution  de  l'obligation  du  dé- 
biteur, elle  ne  fe  termine  qu'à  des  dommages  &  intérêts  ?  Je  penfe  qu'il 
faut  dilUnguer  deux  cas.  Le  premier  ell  ii ,  des  le  temps  de  l'ouverture  de 
la  SuccelTion,  le  débiteur  étoit  liors  d'ctat  de  remplir  ion  engagement,  & 
de  livrer  l'héritage  féodal  3  puta ,  s'il  avoit  vendu  au  défunt  un  héritage 
qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  qu'il  n'étcit  pas  en  Ton  pouvoir  de  livrer  -, 
ou  II ,  après  l'avoir  vendu  au  défunt ,  il  i'avoit  vendu  &:  livré  à  un  autre 
acheteur  du  vivant  du  défunt  :  en  ces  cas  Ik  autres  femblabîes  ,  je  penfe 
que  la  créance  qu'avoit  le  défunt,  lors  de  fa  mort,  contre  le  vendeur  de 
de  l'héritage  féodal ,  ne  doit  pas  paiTer  pour  un  bien  féodal ,  ni  le  partager 
comme  tel  dans  fa  SuccelTion.  La  raifon  efl  ciue  ,  li  la  créance  d'un  héritage 
féodal  pafTe  quelquefois  pour  un  bien  féodal,  ce  n'efl  pas  qu'elle  foit  en 
elle-même  quelque  chofe  de  féodal 3  mais  c'eft  que,  par  anticipation,  011 
confidere  en  cette  créance  moins  ce  qu'elle  ell  en  elle-même,  que  la 
chofe  en  laquelle  elle  fe  doit  réfoudre  Se  terminer,  qui  efi  un  héritage 
féodal.  De-là,  il  fuit  que  la  créance  d'un  fief  ne  doit  être  conlidérée  comme 
un  iief,  qu'autant  qu'elle  doit  elTedivement  s'y  terminer  &  s'y  réfoudre; 
6c  que ,  dès  qu'elle  ne  s'y  doit  plus  terminer ,  mais  en  des  dommages  Se 
intérêts ,  par  l'impolTibilité  où  s'eil  mis  le  débiteur  de  remplir  fon  enga- 
gement &  de  livrer  le  fief,  dès-lors  la  créance  du  Iief  ne  fe  peut  plus  confi- 
dérer  comme  quelque  chofe  de  féodal ,  Se  ne  doit  fe  partager  dans  la  Suc- 
celTion du  créancier,  que  comme  un  bien  ordinaire. 

Le  fécond  cas  efi  fi  le  débiteur  de  l'héritage  féodal  s'efi  mis ,  par  fon  fait 
ou  par  fa  faute ,  depuis  l'ouverture  de  la  Succefiion  du  créancier ,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  En  ce  cas,  je  penfe  que  la  créance  de 
l'héritage  féodal  doit  fe  confidérer  &  partager  dans  la  Succefiion  du  créan- 
cier ,  comme  un  bien  noble ,  Se  que  l'ainé  doit  avoir  la  même  part  dans 
les  dommages  &:  intérêts,  qu'il  auroit  eu  dans  l'héritage  féodal,  s'il  eut 
été  livré.  Finge  :  un  père  a  acheté  de  fon  vivant,  un  héritage  féodal,  il  efl: 
mort  avant  qu'il  lui  ait  été  livré ,  Se  a  laifie  quatre  enfants  j  le  vendeur , 
depuis  la  mort  de  l'acheteur ,  fe  met ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  ,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  Puta  ;  il  vend  l'héritage  qu'il  avoit  vendu 
au  défunt ,  à  un  fécond  acheteur.  Se  le  lui  livre  j  ou  bien  fi  c'efi  une  maifon 
qu'il  avoit  vendue ,  il  la  lailTe  brûler  par  fa  faute  ;  je  dis  qu'en  ce  cas ,  la 
créance,  quoiqu'elle  ne  fe  puifie  plus  terminer  qu'en  des  dommages  Se 
intérêts,  doit  fe  partager  comme  fe  feroit  partagé  l'héritage  même  qui  en 
ctoit  l'objet ,  Se  que  l'aîné  doit  avoir ,  non  pas  feulement  un  quart ,  mais 
la  moitié  defdits  dommages  6c  intérêts.  La  raifon  en  efi  que  l'amé ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succefiion,  dès  l'infiant  de  la  mort  du  défunt,  a  été  failr 
pour  moitié  du  droit  qu'avoit  le  défunt  de  fe  faire  livrer  l'héritage  que  le 
vendeur  pouvoit  encore  livrer.  Il  ne  doit  pas  dépendre  du  fait  Se  de  la 
faute  du  vendeur  de  changer  la  condition  de  l'aîné.  Se  de  refireindreaun 
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quart  la  portion  de  l'aîné ,  dans  l'aâion  exempta  qu'avoit  le  défunt ,  après 
que  Taîne  a  été  faifi  de  cette  aflion  pour  moitié  ;  d'ailleurs  les  dommages  8c 
intérêts  dûs  par  le  vendeur ,  doivent  être  à  chacun  des  enfants  ^  à  pro- 
portion du  tort  qu'il  a  fait  à  chacun  d'eux.  Or  en  fe  mettant,  par  fa  faute, 
hors  d'état  de  livrer  l'héritage ,  il  a  fait  tort  à  l'aîné  feul  de  la  moitié  de 
l'héritage  qu'il  auroit  eu ,  &  aux  deux  autres  enfants  enfemble  de  l'autre 
moitié  qu'ils  auroient  eu  en  eux  deux  :  ayant  donc  fait  autant  de  tort 
à  l'aîné  feul  qu'aux  deux  autres  enfemble ,  l'aîné  doit  avoir  autant  de  dom- 
mages &  intérêts  que  les  deux  autres  puînés  enfemble;  c'eft-à-dire _,  qu'il 
doit  avoir  la  moitié.  Ceci  ne  paroît  pas  fouffrir  de  difficulté. 

§.     I  I  I. 

Co7nmcnt  les  chofes  fur  lefquelles   rainé  exerce  [on  droit  d'ainejfe  , 
doivent-elles  appartenir  à  la  Succeffion  ! 

Non-feulement  les  chofes  dont  le  défunt  étoit  déjà  propriétaire,  lors 
de  l'ouverture  de  la  Succeffion ,  font  fujettes  au  droit  d'anielle  ;  celles, 
dont  il  n'étoit  point  encore  propriétaire,  mais  qui  lui  étoient  dues,  font 
pareillement  fujettes  au  droit  d'aînelfe  ,  lorfqu'en  conféquence  du  droit 
que  le  défunt  avoit  d'exiger  lefdites  chofes  qu'il  a  laillées  dans  fa  Succef- 
lion,  elles  font,  par  la  fuite,  avenues  à  fes  héritiers;  car,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  au  §.  précédent ,  ce  droit  eil ,  par  anticipation  ,  regardé 
comme  la  chofe  même  à  laquelle  il  fe  doit  terminer.  Nous  n'en  dirons  rien 
davantage,  en  ayant  parlé  dans  les  §.  précédents. 

Non-feulement  les  chofes  do^it  le  défunt  a  eu  le  droit  de  propriété  font 
fujettes  au  droit  d'aînefle  ;  celles  dont  il  n'avoit  qu'une  propriété  impar- 
faite &  réfoluble  ,  y  font  pareillement  fujettes  ;  celles  même  dont  le  défunt 
n'étoit  point  du  tout  propriétaire  ,  &  dont  il  avoit  feulement  la  pofîefTion 
civile,  y  font  fujettes  jufques  à  ce  qu'elles  foient  reclamées  parle  vraipro- 
priétaire. 

JDes  chofes  dont  le  défunt  n  avoit  qu  une  propriété  imparfaite. 

Les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  qu'une  propriété  imparfaite ,  révoca- 
ble^ fujette  à  refcifion  ,  ne  lailTent  pas  d'appartenir  à  fa  Succeflion,  non 
pas  parfaitement  ,  mais  imparfaitement,  &  de  la  même  manière  qu'elles 
appartenoient  au  défunt  ;  l'aîné  y  doit  par  conféquent  prendre  fbn  droit 
d'aîneife  ,  pour  l'avoir  fous  les  mêmes  conditions  fous  lefquelles  la  chofe 
appartenoit  au  défunt.  Par  exemple ,  fi  le  défunt  avoit  acquis  un  héritage 
féodal  par  un  contrat ,  contre  lequel  le  vendeur  auroit  droit  de  fe  faire 
reflituer ,  &:  qu'il  meure  avant  que  le  vendeur  ait  fongé  à  fe  faire  reflituer, 
le  lils  aîné  prendra,  en  attendant,  fa  portion  avantageufe  d'aîné  dans  cet 
héritage  ,  qu'il  celtera  d'avoir ,  lorfque  le  vendeur  fe  fera  fait  reflituer 
contre  la  vente  qu'il  en  avoit  fait  au  défunt. 
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De-Ià  naît  la  qiieflion  de  fçavoir  quelle  part  aura  Paîné  dans  le  prix  quô 
le  vendeur  reÛituera.  Dumoulin  décide  fort  bien  qu'il  n'aura  que  fa  part 
virile  dans  le  prix,  c"'eft-à-dire  égale  à  celle  qu'auront  fes  puînés,  &i  non 
une  part  proportionnée  à  la  portion  qu'il  avoit  dans  l'héritage  reliitué  au' 
vendeur.  La  raifon  en  eft  que  les  enfants  ne  reçoivent  point  ce  prix,  comme 
le  prix  d'ime  cliofe  qui  leur  appartient,  &  qu'ils  rétrocèdent  au  vendeur; 
car ,  par  les  lettres  de  refcifion ,  le  contrat  de  vente  qui  en  avoit  été  fait 
au  défunt  eft  entièrement  détruit ,  &  l'héritage  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
appartenu  ni  au  défunt,  ni  à  eux,  ils  ne  reçoivent  cette  fomme,  que 
comme  une  fomme  qui  fe  trouve  due  à  fa  Succefllon  par  le  vendeur,  qui 
fe  trouve  l'avoir  reçue  du  défunt  ,  fine  causa ,  le  contrat  pour  lequel  il 
l'avoit  reçu  étant  détruit  3  par  conféquent ,  l'amé  ne  peut  y  avoir  d'autre 
part  que  fa  portion  virile ,  comme  dans  toutes  les  autres  dettes  de  la  Suc- 
ce  iTi  on. 

Si  les  enfants,  pour  ne  pas  fouffi-ir  la  refcifion  du  contrat,  rapportoient 
le  fupplément  du  jufte  prix,  Dumoulin  décide  que  l'aîné  ne  devroit  payer 
que  fa  portion  virile  dans  ce  fupplément ,  quoiqu'il  ait  feul  la  moitié  de 
l'héritage ,  par  la  raifon  que ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite ,  l'aîné 
ayant  ce  qu'il  y  a  de  plus  que  fes  frères  à  titre  de  préciput ,  ne  doit  que  fa 
portion  virile  dans  les  dettes  de  la  SucceîTion.  Or,  il  regarde  ce  fupplé- 
ment comme  une  dette  du  défunt,  qui  n'avoit  pas  payé  tout  ce  qu'il 
devoit  du  jufte  prix  de  l'héritage.  Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  jufte. 

S'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  SuccelTion  de  fuppléer  ce  jufte  prix  ,  plutôt 
que  de  délaifter  l'héritage ,  puta  ;  s'il  étoit  devenu  plus  précieux  depuis  le 
contrat ,  l'aîné  pourroit  contraindre  fes  autres  frères  à  fuppléer  à  ce  jufte 
prix  3  mais  s'il  n'y  a  aucun  avantage  pour  la  Succeffion  à  fuppléer  ce  jufte 
prix,  plutôt  que  de  délailFer  l'héritage  ,  l'aîné  ne  peut  pas ,  pour  fon  intérêt 
particulier ,  obliger  les  pûmes  à  contribuer  à  ce  fupplément. 

Si  le  défunt  avoit  acheté  un  héritage  féodal  à  la  charge  de  réméré  ,  ôc 
que  le  réméré  foit  exercé  après  fa  mort,  Dumoulin  ,  art.  18  ,  gloj/.  i.  n.  31, 
décide  que  l'aîné  doit  avoir  une  portion  proprotionnée  dans  le  prix  du 
réméré  à  celle  qu'il  avoit  dans  l'héritage.  La  raifon  en  eft  que  ce  prix  que 
le  vendeur,  qui  exerce  le  réméré,  doit  rendre  ,  n'eft  point  une  chofe  quf 
fut  due  au  défunt,  c'eft  le  prix  de  la  rétroceftion  que  les  enfants  de  l'ache- 
teur font  obligés  de  faire  au  vendeur  qui  veut  exercer  le  réméré,  en  con- 
féquence  du  droit  de  réméré  qu'il  a  retenu  fur  cet  héritage.  Or,  chacun 
doit  avoir  dans  le  prix  de  cette  rétroceftion  ,  une  portion  proportionnée  à 
la  portion  de  l'héritage  qu'il  rétrocède  3  l'aîné  qui  rétrocède  la  moitié  qu'ii 
avoit  dans  cet  héritage ,  doit  donc  avoir  la  moitié  du  prix. 

II  faut  décider  la  même  chofe  ,  lorfque  le  défunt  a  acquis  un  héritage 
féodal ,  fujet  à  un  droit  de  retrait  féodal ,  ou  de  retrait  lignager  ,  ou  à  un 
droit  de  refus ,  Se  que  quelqu'un  defdits  droits  eft  exercé  contre  les  en- 
fants. L'aîné  doit  avoir  dans  le  prix  du  retrait ,  une  portion  proportionnée 
»i  celle  qu'il  avoit  dans  l'héritage  retiré. 

Lorfque  le  défunt  a  laillè  dans  fa  Succeffion  une  portion  indivife  d'un 
fief  qu'il  avoit  en  commun  j  foit  avec  fa  femme  _,  foit  avec  fon  cohéritier , 

foit 
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foit  avec  quelqu'autre  copropriétaire ,  il  rCeH  pas  douteux  que ,  tant  que 
cette  portion  indivife  demeure  dans  la  Succeflion,  Taîné  y  prend  fon  droit 
d'aineirew  La  quellion  efl  de  fçavoir  fi  le  lief  étant  depuis  licite  entre  les 
enfants  Se  le  copropriétaire,  8<  adjugé  à  ce  copropriétaire ,  l'aîné  doit  avoir, 
dans  le  prix  de  la  licitation  ,  la  même  portion  qu'il  avoit  dans  l'Iiéritage.  La 
raifon  de  douter  ,  efl  qu'on  dit  que  les  licitations ,  comme  les  partages,  ont 
un  eflet  rétroaélif  3  qu'en  conféquence  le  copropriétaire  ,  à  qui  l'héritage  a 
été  adjugé  par  la  licitation ,  cil  cenfé  en  avoir  toujours  été  le  feul  pro- 
priétaire, à  la  charge  d'un  retour  en  deniers  qui  feroit  réglé  par  la  licitation  , 
ôc  qu'en  conféquence  les  enfants  font  cenfés  n'avoir  fuccédé  au  défunt  qu'à 
la  créance  de  ce  retour  en  deniers ,  dans  lequel  l'ainé  ne  peut  prétendre  de 
droit  d'aînefle,  Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'il  faut  décider ,  que 
l'aîné  doit  avoir ,  dans  le  prix  de  la  licitation  ,  une  part  proportionnée  à 
celle  qu'il  avoit  dans  l'héritage  avant  la  licitation.  Lorfqu'on  dit  que  la 
licitation  a  un  effet  rétroadif,  c'efl  parce  que  le  cohéritier,  ou  copropriétaire 
qui  fe  fait  adjuger  l'héritage  en  total,  a  eu,  dès  le  tems  qu'il  a  commencé 
d'être  propriétan-e  par  indivis ,  par  la  qualité  de  fa  polTelîion  indivife  ,  le 
droit  de  devenir,  par  la  licitation,  propriétaire  du  total  j  puifque  la  licita- 
tion n'eft  pas  tant  cenfée  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  que  l'exécution 
du  titre  originaire  ,  par  lequel  ces  cohéritiers  ou  copropriétaires  ont  en- 
femble  fuccédé  à  l'héritage ,  ou  l'ont  acquis  enfemble  fous  la  condition  ta- 
cite Se  naturelle  de  la  liciter  entr'eux.  D'où  il  fuit  que  le  cohéritier  ou  co- 
propriétaire ,  à  qui  l'héritage  efl  adjugé  par  la  licitation  ,  efl  cenfé  l'avoir , 
même  pour  le  total ,  en  vertu  d'un  même  titre  ,  par  lequel  il  a  commencé 
d'être  propriétaire  par  indivis  3  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  point  de  profit 
pour  la  licitation ,  qui  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  nouveau  titre 
d'acquifition  -,  d'où  il  fuit  que  ,  fi  la  portion  indivife  lui  étoit  échue  par 
SuccelTion,  le  furplus  étant  cenfé  lui  provenir  du  même  titre,  lui  feroit 
propre.  Mais  lorfque  l'héritage  a  été  adjugé  par  licitation  au  cohéritier  ou 
copropriétaire  qui  l'avoit  par  indivis  avec  le  défunt ,  il  demeure  toujours 
vrai  que  le  défunt  efl  mort  propriétaire  de  fa  portion  indivife  de  cet  héri- 
tage ,  qu'elle  s'efl  toujours  trouvée  dans  fa  Succeffion ,  que  fon  aîné  a  eu  le 
droit,  par  conféquent,  d'y  prendre  fon  droit  d'aînefTe ,  qu'il  a  été  faifi  de 
fa  portion  avantageufe  qui  lui  appartient ,  comme  aîné ,  dans  cette  portion  ^ 
ainfi  avec  fes  puînés  Se  le  cohéritier  ou  copropriétaire  du  défunt ,  parties 
iicitantes,  il  doit  avoir,  dans  le  prix  de  la  licitation,  une  partie  qui  réponde 
à  celle  qu'il  avoit  dans  l'héritage  licite. 

Cette  efpece  fait  naître  une  autre  queflion ,  qui  efl  de  fçavoir  fi  ,  fiir  la 
licitation,  l'aîné  Se  fes  frères  fe  rendent  conjointement  adjudicataires,  l'aîné 
peut  prétendre  avoir  fa  portion  avantageufe  dans  celle  qui  leur  avient  par 
la  licitation ,  aux  offres  de  payer  au  prorata  leprix  de  la  licitation  ?  La  rai- 
fon de  douter  fe  tire  encore  de  l'effet  rétroadif  des  licitations  Se  partages  ; 
on  dira  que  le  total  efl  cenfé  leur  être  échu  de  la  Succeffion  de  leur  père  , 
êc  que  l'aîné  doit  exercer  fcn  droit  d'aîneffe  fur  tous  les  biens  de  la  Suc- 
ceffion. Néanmoins  je  penfe  que  la  portion ,  avenue  par  la  licitation  aux 
enfants  qui  fe  font  rendus  adjudicatatcçj  conjointement ,  doit  être  partagéç 
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entr^eux  cgaîement ,  fans  que  l'aîné  y  puilTe  prétendre  plus  que  les  autres. 
La  raifon  ert  que  le  droit  de  liciter  eft  attaché  à  la  portion  indivife  que  cha- 
cun des  enfants  a  dans  l'héritage,  que  celui  qui  a  la  moindre  portion  indi- 
vife  a  un  droit  de  liciter  égal  à  celui  qui  a  la  portion  la  plus  grande ,  que 
les  puînés  ayant  eu  un  droit  de  liciter  égal  à  celui  de  leur  aîné ,  &:  s'étant 
rendus ,  conjointement  avec  lui ,  adjudicataires ,  ils  doivent  partager  égale- 
ment la  portTon  qui  leur  eft  avenue  par  la  licitation.  A  l'égard  de  l'objec- 
tion qu'ion  fait  fur  l'effet  rétroactif  des  partages ,  qui  fait  que  la  moitié  qui 
leur  avient  par  la  licitation ,  efl  cenfée  leur  être  avenue  au  même  titre  de 
Succelîlon,  auquel  leur  eil  avenue  l'autre  moitié;  la  réponfe  eft  qu'il  fuit 
feulement  de  ce  principe,  que  la  part  qu'ils  auront  chacun  dans  celle  qui 
leur  efl:  avenue  par  la  licitation  ,  fera  cenfée  leur  être  avenue  au  même 
titre  que  celle  qu'ils  avoient  déjà,  à  l'effet  qu'ils  ne  paient  point  de  profit, 
qu'elle  leur  foit  propre;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'aîné  prendra  un  droit 
d'aînelTe  dans  cette  portion  comme  dans  l'autre,  parce  qu'il  n'y  avoit  c[ue 
l'autre  qui  fut  effedivement  de  la  SucceiTion. 

Des  chofes  dont  le  défunt  rCetoit  point  en  tout  froprictaire  ^  dr  rCavoii 

que  la  feule  foffc^ljîon  civile. 

Quoiqu'un  héritage  n'appartînt  point  au  défunt  qui  le  pofl^édoit ,  l'aîné 
ne  lailîe  pas  d'y  prendre  en  attendant  fon  droit  d'aînelTe,  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  le  reclame  point;  car  il  efl:  cenfé,  en  attendant,  appartenir  à  la 
Succeffion  du  défunt  qui  en  étoit  en  pofl^effjon  ;  tout  polfelTeur  étant 
réputé  propriétaire ,  tant  que  celui  qui  Pefl  effectivement  ne  paroît  point. 
D'ailleurs,  la  Coutume  donnant  à  l'aîné  la  moitié  ou  les  deux  tiers,  fuivant 
le  nombre  des  enfants,  des  héritages  tenus  en  fief^  elle  ne  requiert  autre 
chofe  ,  fmon  que  le  défunt  les  tint  en  fief;  il  fuffit  donc  qu'il  les  tînt,  qu'il 
les  polfédàt ,  pour  que  l'aîné  puiffe  y  exercer  fon  droit  d'aînefl^e. 

Au  furplus ,  l'aîné  a  fa  portion  d'aînelfe  dans  ces  héritages ,  de  la  même 
manière  qu'ils  appartenoient  au  défunt  ;  c'efl  -  à  -  dire  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  réclamés  par  celui  qui  en  efl  le  vrai  propriétaire.  Son  droit  ceife  , 
lorfque  le  vrai  propriétaire  fe  les  efl  fait  délaiO^er  fur  fa  demande  en  reven- 
dication. 

De-là  naît  la  queflion  de  fçavoir ,  fi  l'aîné  qui  a  été  obligé  avec  fes  frères 
de  délaiffer  cet  héritage ,  aura  la  même  portion  dans  l'action  de  garantie , 
contre  celui  qui  l'a  vendu  au  défunt ,  qu'il  avoit  dans  l'héritage  même  ?  Il 
faut  dire  que  non  ;  car  cette  adion  de  garantie  ,  quoiqu'elle  ait  pour  objet 
l'héritage  féodal,  ne  devant  point  fe  terminer  à  l'héritage,  mais  à  des  dom- 
mages' &  intérêts,  ne  peut  être  confidérée  comme  étant  en  quelque  façon 
l'héritage  même ,  ni  par  conféquent  comme  étant  quelque  chofe  de  féodal , 
où  l'aîné  peut  prétendre  un  droit  d'aîneO^. 

Le  droit  d'aînefl^e  qu'exerce  l'aîné  fur  un  héritage  féodal ,  que  le  défunt 
ppO^é^oit  fans  en  être  propriétaire ,  ceîfe ,  non-feulement  lorfque  cet  héri- 
tage efl  revendiqué  par  un  tiers;  qui  efl  le  vrai  psopriétaire  j  il  ceflTe  aufli 
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fî  les  enfants,  depuis  la  SucceiHon  échue  ,  deviennent  eux-mcmes  pro- 
priétaires, ex  nova  causa,  comme  fi  celui  qui  en  ctoit  efieclivement  le 
propriétaire  ie  leur  a  légué,   ou  s'ils  font  devenus  fes  héritiers. 

Quid,  fi  le  vrai  propriétaire  déclaroit  qu'il  confent  que  fon  héritage  qui 
a  été  vendu  au  défunt,  appartienne  à  les  enfants ,  &  qu'il  approuve  la  vente 
qui  leur  en  a  été  faite  ?  Dumoulin  fait  une  dillindion  ;  Si  celui  qui  a  vendu 
l'héritage  au  défunt,  l'avoit  vendu,  quoique  fans  pouvoir  ,  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire,  en  ce  cas  il  convient  que  ,  quoique  les  enfants  ne  devien- 
nent propriétaires  que  par  cette  ratification ,  intervenue  depuis  la  mort  de 
leur  père ,  néanmoins  l'aîné  doit  conferver  à  toujours  fon  droit  d'ainelie 
dans  cet  héritage  ,  parce  que  cette  ratification  du  propriétaire ,  au  nom  du- 
quel l'héritage  a  été  vendu,  a  un  effet  rétroaétif  au  tems  du  contrat,  fuivant 
la  régie,  rati  habitio  mandato  comparatur;  de  telle  manière  que  le  défunt 
efl  cenfé  l'avoir  véritablement  acheté  de  ce  propriétaire ,  es:  Tavoir  tranfmis 
dans  fa  Succefllon  j  finon  la  propriété  de  l'héritage  ,  au  moins  le  droit 
réfultant  du  contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait ,  lequel  devant  fe  terminer , 
comme  il  s'y  eft  elTedivement  terminé,  par  la  ratification  ,  à  la  propriété  de 
cet  héritage ,  pouvoit ,  par  anticipation ,  palTcr  pour  l'héritage ,  fuivant  nos 
principes  ci-defliis. 

Que  fi  la  vente  qui  a  été  faite  au  défunt,  n'a  pas  été  faite  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire  ,  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  l'héritage  doit  appartenir 
aux  enfants  par  portions  égales,  à  moins  que  l'aîné  ne  jullifidt  que  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  cette  déclaration  ,  a  eu  une  autre  intention.  La  raifon  eft 
qu'en  ce  cas ,  les  enfants  ont  cet  héritage ,  non  en  vertu  de  la  vente  qui 
a  été  faîte  à  leur  père  ,  mais  ex  nova  causa;  le  confentemcnt  que  donne 
en  ce  cas  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  pafier  pour  une  ratification  qui  ait 
un  effet  rétroadif  au  contrat  de  vente ,  qui  n'a  point  été  fait  en  fon  nom. 

Si ,  depuis  la  mort ,  le  propriétaire  ,  dont  le  défunt  poffcdoit  l'héritage , 
ëtoit  devenu  l'héritier  de  celui  qui  l'a  vendu  au  défunt ,  il  n'efi  pas  dou- 
teux ,  en  ce  cas ,  que  l'aîné  conferveroit  fon  droit  d'aînefTe  dans  cet  héri- 
tage i  car  il  ne  réfulte  pas  de  cet  événement  une  acquifition  que  falFent 
les  enfants  de  cet  héritage  ,  ex  nova  causa  ;  mais  il  en  réfulte  feulement  un 
obllacle  contre  la  revendication  que  le  propriétaire  en  auroit  pu  faire  ,  cha- 
cun des  enfants  en  doit  profiter  pour  la  part  dont  chacun  d'eux  .eft  faifi_, 
l'aîné  pour  la  fienne  qui  eft  plus  grande ,  &:  les  puînés  pour  la  leur, 

§.     I  V. 

jE«  quoi  confie  le  droit  d'dïnejje  fur  les  héritages  qui  y  font  fujetsl 

» 

Le  droit  d'aîneiïe  confifte  :  1^.  Dans  un  manoh' j  cVft-à-dire,  une  maifon 
à  demeurer ,  que  l'aîné  a  droit  de  choifir  parmi  toutes  celles  de  la  Suc- 
celTion  :  2°.  Dans  une  certaine  quantité  de  terre  ,  réglée  par  les  Coutumes , 
autour  dudit  manoir  :  3°.  Dans  une  portion  avantageufe  dans  le  furplus 
des  biens  nobles ,  que  nos  Coutumes  de  Paris  &:  d'Orléans  règlent  à  deujj 
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tiers,  quand  il  n'y  a  que  deux  enfants,  <S^-  à  la  moitié,  quand  il  y  en  a  un 
plus  grand  nombre. 

Du  Manoir. 

Nos  Coutumes  entendent  par  manoir  une  maifon  à  demeurer.  Cefl 
pourquoi ,  s'il  Te  trouve  dans  la  Succefllon  une  grange  feule,  ou  un  moulin 
feul ,  l'ainé  ne  pourroit  pas  prendre  cette  grange  ni  ce  moulin  pour  fou 
manoir  j  car  une  grange  &  un  moulin  n'étant  pas  faits  pour  la  demeure  des 
hommes  ,  ne  peuvent  pafTer  pour  manoir. 

Que  il  le  moulin  contenoitune  chambre  pour  la  demeure  du  meunier,  il 
pourroit  palîér  pour  manoir. 

Le  terme  de  manoir  comprend ,  tant  les  maifons  de  ville  que  de  cam-» 
pagne  :  l'aîné  peut  choifir  une  maifon  de  ville!,  aufTi-bien  qu'une  maifon 
de  campagne ,  lorfqu'ii  s'en  trouve  dans  la  Succeffion.  La  Coutume  dit 
que  l'aîné  a  le  manoir,  ainfi  qu'il  fe  comporte  Se  pourfuit. 

Par  ces  termes ,  ainji  quilfe  comporte^  elle  entend  que  l'aîné  le  prend  en 
l'état  qu'il  efl.  S'il  eft  en  mauvais  état  de  réparations  ,  il  ne  peut  pas  pré- 
tendre en  être  récompenfé,  ni  que  fes  puînés  foient  tenus  de  contribuer  à 
le  réparer. 

Par  ce  terme  pourfuît ,  la  Coutume  entend  que  l'aîné  a  tout  ce  qui  fait 
■partie  dudit  manoir ,  tout  ce  qui  efl  au  nombre  de  fes  appartenances  &  dé- 
pendances. 

Néanmoins  fi  dans  ce  que  renferme  le  manoir ,  il  y  avoir  quelque  petit 
terrein  qui  ne  fut  pas  en  lief,  il  n'appartiendroit  pas  à  l'aîné ,  qui  devroit 
faire,  en  ce  cas,  raifon  à  fes  puînés  des  parts  viriles  qui  appartiennent  à 
chacun  d'eux  dans  ce  terrein  -,  car  l'aîné  ne  peut  exercer  fon  droit  d'aîneiïe 
que  fur  ce  qui  e/l  tenu  noblement. 

II  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  ce  qui  compofe  un  manoir  de 
ville  &  en  fait  partie,  fi  ce  n'efi  peut-être  fur  certaines  chofes ,  dont  on  doute 
Il  elles  font  meubles,  ou  fi  elles  font  partie  d'une  maifon.  Voyez,  à  cet 
égard ,  le  Traité  de  la  Divifion  des  chofes. 

A  l'égard  de  ce  qui  compofe  un  manoir  de  campagne ,  la  Coutume  de 
Paris,  art.  13,  s'en  explique.  Elle  dit,  le  château  ou  manoir  principal  ^  & 
baffe  cour  attenante  &  contigue  defîinée  à  icelui  ,  encore  que  le  fofjé  du  châ-- 
teau  y  ou  quelque  chemin ,  fut  entre  deux. 

Le  manoir  eft  donc  compofe  :  i**.  Du  château  ou  logis  du  maître  {  prœ- 
t£)rium),  offices,  cuifines ,  écuries,  remifes  :  2°.  La  cour  de  ce  château, 
contenue  dans  le  circuit  des  murs  ou  foiTés  :  3°.  Les  foffés,  car  ils  font  partie 
du  château  ,  dont  ils  compofent  la  clôture. 

S'il  y  a  de  l'eau  &  du  poiffon  dans  les  foiïes  ,  ce  poiiïbn  appartient  à 
ï'aîné,  comme  faifant  partie  des  folles.  Se  par  conféquent  du  manoir.  Voyez 
ie  Traité  de  la  Divifion  des  chofes  en  meubles  &:  immeubles. 

4".  La  balTe-cour ,  ce  qui  comprend  les  bâtiments  defiinés  pour  l'exploi- 
tation des  terres,  tels  que  font  les  granges,  prelToirs ,  étables  _,  bergeries  ^ 
iogis  des  ferviteurs  &  fervantes  de  labour. 

La  Coutume  de  Paris  a  fort  bien  obfervé  que  la  baiTe-coui  ne  laiilbit 
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pas  d'être  cenfce  faire  un  feul  manoir  avec  le  cliâteâu  j  quoiquMI  y  eut  un 
chemin  public  entre  l'une  &  Tautre. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  réputoit  auiïi  le  jardin  ,  quelque  grand 
qu'il  fût ,  faire  partie  du  manoir ,  &  l'accordoit  à  l'aîné.  Elle  s'exprimoit 
ainfi,  art.  8.  Le  fils  aîné  prend  le  principal  manoir  avec  le  jardin  ^  félon  fa 
clôture  ^  tenu  en  fief -,  s'il  ny  a  jardin  ^  un  arpent. 

La  Coutume  réformée  de  Paris,  a  reilreint  le  droit  de  l'aîné  ,  par  rapport 
au  jardin,  à  un  arpent,  par  ces  termes  de  l'art.  13,  ^  outre  un  arpent  de 
terre  de  V enclos  ou  jardin. 

Cette  reftriélion  de  la  Coutume  de  Paris ,  doit  être  fuivie  dans  les  Cou* 
tûmes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  3  &  elle  eil  d'autant  plus  néce flaire  ,  que 
le  luxe  ,  qui  augmente  de  jour  en  jour,  porte  les  particuliers  à  fe  faire  des 
jardins  &:  des  parcs  d'une  étendue  immenfe.  Jam  pauca  aratro  jugera  regicc 
moles  relinquent. 

Cela  ne  peut  pas  faire  de  queflion  dans  notre  Coutume  ,  qui  fuppofe 
afTez  clairement,  en  l'article  96,  que  l'aîné  ne  peut  avoir  plus  d'un  arpent 
en  jardin  ou  enclos,  lorfqu'eile  dit  ;  Si  es  Succefjions y  a  unjeulfief,  con-* 
Jijîant  feulement  en  un  manoir  y  avec  baffe-cour  &  enclos  d'un  arpent. . . . 

II  n'e/l  pas  douteux  que  le  four  ou  preffoir ,  qui  n'clt  deftiné  que  pour 
l'ufage  du  père  de  famille ,  Se  qui  fe  trouve  dans  l'enclos  que  renferme  le 
manoir  ,  fait  partie  de  ce  manoir ,  8c  appartient  en  entier  à  l'aîné.  En  efl-il 
de  même  d'un  four  ou  d'un  prelîbir  bannal  ?  Les  Coutumes  de  Paris , 
art.  14,  Se  d'Orléans ,  art.  92 ,  diflinguent  fort  bien  le  corps  du  four  ou  du 
prelîbir.  Se  le  droit  de  bannalitéj  elles  décident  que  le  corps  du  four  ou  du 
preiToir  fe  trouvant  dans  l'enclos  du  manoir,  en  fait  partie,  8c  en  confé- 
quence  appartient  en  entier  à  l'aîné  ,  mais  qu'il  n'a  que  fa  portion  avanta- 
geufe  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié ,  fuivant  le  nombre  des  enfants,  dans 
le  droit  de  bannalité  ,  parce  que  ce  droit  eft  un  être  inteileduel,  une  cliofe 
incorporelle  diflinguée  du  corps  du  four  ou  du  moulin  où  ce  droit  s'cxerce_, 
Se  qui  ne  fait  point ,  par  conféquent ,  partie  du  manoir. 

Lefdites  Coutumes  ,  auxdits  articles  ,  décident  la  même  cîiofe  pour  le 
mouî'in ,  quoique  non  bannal ,  qui  fe  trouveroit  fitué  manoir  ;  elles  déci- 
dent que  le  corps  dudit  moulin  appartient  bien  en  entier  à  l'aîné  ;  mais  que 
le  proiit  qui  fe  retire  dudit  moulin,  ne  lui  appartient  point  en  entier,  Se  fe 
partage  comme  le  relie  des  biens  féodaux  ,  entre  lui  Se  fes  frères  Se  focurs. 
La  raifon  eft  que  l'aîné  ne  peut  prétendre  conuue  dépendance  du  manoir , 
que  ce  qui  eft  defUné  pour  l'ufage  du  père  de  famille.  Or  un  moulin  n'cft 
pas  deltiné  pour  l'ufage  du  père  de  famille ,  il  ne  fert  pas  à  moudre  feule- 
ment fes  grains,  mais  il  efl  defliné  à  moudre  pour  le  public.  Se  à  produire 
un  revenu  comme  les  autres  parties  intégrantes  du  fief. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  colombier.  Un  colombier  efl  defliné  pour 
l'ufage  du  père  de  famille  ,  Se  ce  n'eft  que  par  accident  qu'il  s'afferme,  lorf- 
que  le  père  de  famille  n'étant  pas  fur  le  lieu ,  n'en  peut  pas  jouir  par  lui- 
même.  C'eft  pourquoi  nulle  difficulté  que  les  puînés  n'y  peuvent  rien  pré- 
jendre. 

Nos  Coutumes  accordant  part  aux  puînés  dans  [les  revenus  du  moulin 
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bannaï  oïl  non  Bannaï ,  &:  dans  ceux  du  four  &  du  prefToîr  bannal ,  il  s'en- 
liiit  que  ces  puînés  qui  oni  part  au  profit  ,  doivent  porter  une  part  pro- 
portionnée dans  les  charges.  Nos  Coutumes  ^  aux  articles  ci-delîus  cités, 
s'en  expliquent  3  &  font  tenus  Us  puînés  contribuer  aux  frais  de  moulants  , 
tournants  &  travaillants  dudit  moulin  ,  corps  du  four  &  prejjoir ,  &  ufenfiles 
d^iceux. 

Qu'entendent  les  Coutumes  par  ces  termes  ,  contribuer  aux  corps  de  four 
&  prejjoir  ?  Eft-ce  à  dire  qu'ils  doivent  contribuer  aux  réparations  qui  fe- 
roient  à  faire  au  corps  de  four  ou  pre'îbir  ,  puifqu'il  fert  à  l'exercice  de  la 
bannalité  ,  dont  ils  partagent  les  profits  ?  L'ainé  ne  pourroit-il  pas  même 
prétendre  plus  3  fçavoir,  que  les  pûmes  qui ,  ayant  part  au  profit  de  la  ban- 
nalité ,  doivent  contribuer  à  tout  ce  qui  fert  à  fon  exercice  ,  lui  dulfent 
payer  j  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  le  profit  de  la  bannalité,  le  loyer  du 
corps  du  four  ou  prellbir  qu'il  fournit  leul  pour  l'exercice  de  la  bannalité , 
puifque  ce  corps  du  four  ou  du  prefibir  appartient  à  lui  feul  ?  Et  en  ce  cas, 
recevant  le  loyer,  il  devroit  être  chargé  feul  des  réparations. 

Les  puînés ,  de  leur  côté ,  peuvent  prétendre  que  l'aîné  devant  contri- 
buer feul,  pour  la  moitié,  aux  ullenfilcs,  puifqu'il  a  la  moitié  du  profit,  de 
ne  fe  trouvant  propriétaires  que  d'une  portion  virile  dans  les  ufienfiies  qui 
fe  font  trouvés  dans  la  Succeffion ,  lefquels  font  des  meubles ,  il  doit  ra- 
cheter d'eux  ce  qui  manque  de  la  portion ,  pour  laquelle  il  doit  contribuer 
auxdits  ufienfiles  ,  ou  leur  en  payer  le  loyer. 

Quoique  les  Coutumes  accordent  aux  puînés  leur  part  dans  les  revemts 
des  fours  &  prefibirs  bannaux,  S<  du  moulin  bannal  ou  non  bannaï  ,  elles 
permettent  néanmoins  à  l'aîné  de  retenir  le  total ,  en  récompenfant  fes  puî- 
nés ,  foit  en  héritages  de  la  SuccelTion ,  foit  en  deniers. 

On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  ce  qui  fait  partie  du  manoir,  les  droits 
de  juflice  &  de  mouvances  féodales  &:  cenfuelles.  Il  efl  vrai  que  l'exercice 
de  ces  droits  fe  fait  au  château  ou  principal  manoir  ;  mais  ces  droits  font  en 
eux-mêmes  quelque  chofe  de  trcs-difierent  du  château  ,  puifque  ce  font  des 
êtres  incorporels  &  intelleétuels  j  ces  droits  font  des  parties  intégrantes  du 
iief,  dans  lefquelles  l'aîné  n'a  droit  d'avoir  que  fa  portion  avantageufe  , 
comme  dans  le  refie  du  fief.  II  efl:  néanmoins  de  la  prudence  du  Commif- 
faire  au  partage  de  ne  les  pas  divifer ,  6c  de  les  affigner  en  entrer  dans  le  lot 
de  l'aîné ,  en  récompenfant  les  puînés  en  antres  héritages. 

A  l'égard  du  droit  de  patronage  ,  Duplefiîs  penfe  qu'il  doit  appartenir  à 
l'aîné  en  entier  ;  ce  n'efi  pas  qu'il  faffe  partie  du  manoir  ;  car  il  efl  attaché  à 
î'unjverfalité  de  la  terre  ,  mais  c'efi  que  ce  droit  efl  indivifible ,  &  qu'il 
confille  en  des  honneurs  qui  ne  font  point  appréciables  à  prix  d'argent. 

Les  Coutumes ,  outre  le  manoir  ,  accordent  encore  à  l'aîné  une  certaine 

quantité  de  terres  autour  du  manoir  ,  qu'elles  appellent  vol  de  chapon , 

comme  qui  diroit  ce  que  peut  parcourir  de  terre  un  chapon  volant.   Cette 

quantité  de  terre  efl  difieremment  réglée  par  les  Coutumes  3  celles  de  Paris 

•  &  d'Orléans  le  fixent  à  un  arpent. 

Voici  comme  s'explique  celle  de  Paris  :  Au  fils  aîné  appartient  par  pré^ 
ciput  le  château  ou  manoir...  ;  &  en  outre  à  lui  appartient  un  arpent  de  terrQ 
de  V  enclos  ou  jardin  joignant  ledit  manoir  y  fi  tant  il  y  en  a. 
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Lorfque  le  jardin  ou  enclos  efl  fpacîeux  ,  Paînc  ne  peut  donc  y  prendre 
qu'un  arpent ,  <Sc  cet  arpent  doit  ctre  pris  dans  ie  terrein  le  plus  proche  du 
manoir  ,  iuivant  qu'il  rclulte  de  ces  termes ,  Joignant  ledit  manoir. 

Si  le  jardin  ou  enclos  joignant  le  manoir,  contenoit  moins  d'un  arpent , 
Taîné  devroits'en  contenter,  &  ne  pourroit  point  prétendre  de  fupplcment  j 
c'efl:  ce  qui  réfulte  de  ces  termes, /t  tant  il  y  en  a. 

Il  en  réfulte  aulTi  que ,  s'il  n'y  avoit  aucun  jardin  ni  enclos  qui  dépendît 
du  manoir,  l'aîné  n'auroit  point  de  vol  de  chapon,  &  ne  pourroit  pas 
demander  un  arpent  de  terre  aux  environs  du  manoir  ,  car  la  Coutume  lui 
donne  ,  non  un  arpent  indemnité ^  mais  un  arpent  de  l'enclos  ou  jardin, y^ 
tant  ily  en  a  ;  donc  s'il  n'y  en  a  point,  il  ne  doit  rien  avoir. 

Que  s'il  n'y  avoit  point  de  manoir  ,  la  Coutume  de  Paris ,  art.  i8 ,  lui 
accorde  un  arpent  de  terre  où  il  voudra,  au  lieu  de  manoir.  S'il  nj  a 
manoir  prin,cipal  en  un  fief.,.,  ains  feulement  terres  labourables  ^  le  fils  aîné 
peut  avoir  un  arpent  de  terre  en  tel  lieu  quil  voudra . . . 

C'ell  une  queilion  s'il  ne  peut  prendre  ,  en  ce  cas,  qu'un  arpent  de  terre 
nue.  Dumoulin,  fur  l'art,  ii.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  gloJJ.  i  , 
n.  I  f  fuppofe  qu'il  peut  prendre  cet  arpent  en  vignes ,  en  pré  ,  aufli  bien 
qu'en  terres  d'autre  nature.  Il  fait  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  terres  plan- 
tées en  bois  de  haute-futaie  3  néanmoins  il  décide  qu'il  peut  prendre  fon 
arpent  en  cette  nature,  non  pas  néanmoins  indiftindement,  mais  feulement 
dans  le  cas  où  il  refleroit  dans  la  Succefllon  allez  de  bois  de  haute-futaie , 
pour  que  les  cadets  en  euilcnt  au  moins  pour  eux  tous  un  arpent. 

A  l'égard  d'une  terre  où  on  auroit  fait  un  étang  ,  ou  dans  laquelle  on  au- 
roit  ouvert  vme  mine  ou  une  carrière,  ou  fur  laquelle  il  y  auroit  un  moulin , 
ou  quelqu'autre  édifice  conftruit,  il  convient  que  l'aîné  n'y  peut  pas  prendre 
fon  arpent ,  à  moins  qu'il  n'offrît  de  transférer,  à  fes  dépens,  l'étang  ou 
l'édifice  dans  un  autre  lieu  aufTi  commode.  Ses  raifons  font  que  ces  termes 
de  la  Coutume  ,  peut  avoir  un  arpent  de  terre  ,  ne  fignifîent  pas  un  terrein 
bâti,  ou  fur  lequel  on  ait  établi  des  ouvrages,  tels  que  font  des  mines  &  des 
carrières.  Débet  intelUgi  de  fimplici  fpatio  terrœ.  Il  tire  encore  un  argu- 
ment de  ces  autres  termes  de  la  Coutume ,  oîl  il  ny  a  que  terres  laboura- 
bles ^  pour  en  conclure  que  la  Coutume  a  entendu  que  cet  arpent  feroit 
de  terra  arabili ,  non  autem  quando  alia  notabilis  qualitas  accederet  excedens 
valorem  ,  &  rationem  fimplicis  terrœ.  Facit  ^  (  ajoute-t-il  )  quod  in  materiâ 
Jlriciâ  appellatione  fimplici ,  non  venit  fiimplcx  qualificata. 

Ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Brodeau , 
Ricard  ,' Lemaître  ,  ont  encore  reflreint  fon  fentiment.  Ils  prétendent  que 
î'aîné  ne  peut  prendre  fon  arpent  en  bois,  en  pré,  en  vignes,  qu'à  défaut 
de  terres  labourables.  Les  raifons  même  de  Dumoulin,  rapportées  ci-defllis , 
peuvent  fervir  à  établir  ce  fentiment ,  qui  feroit  encore  beaucoup  plus 
inconteflable,s'il  étoit  vrai,  comme  ils  le  conjedurent,  que  l'efprit  de  la 
Coutume  ,  en  accordant  à  l'aîné  cet  arpent,  a  été  de  lui  donner  une  place 
pour  fe  conftruire  un  manoir ,  n'en  trouvant  point  dans  la  Succefîion. 

Obfervez  que  cet  arpent  de  terre  n'étant  accordé,  par  la  Coutume,  qu'à 
défaut  d'un  manoir,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  Succefrion_,  quel  qu'il  foit  Se 
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en  quelque  mauvais  état  qu'il  foit ,  il  doit  s'en  contenter,  &  il  ne  feroit  pas 
recevable  à  le  laillcr  pour  prendre  ailleurs  un  arpent  de  terre.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  de  la  Coutume,  s'il  ny  a  manoir  principal,  Dumoulin 
décide  ainfi ,  article  l'è ,  glojf.  i  ,  in  principio. 

Il  réfulte  des  mêmes  termes  ,  comme  l'obferve  Dumoulin ,  diclo  loco  , 
qu'une  cabanne  de  berger  ne  peut  palTer  pour  manoir. 

Palïbns  à  la  Coutume  d'Orléans.  Elle  s'explique  ainfi  touchant  le  vol  du 
cKapon  ,  prendra  im  manoir .  . .  .  avec  le  vol  du  chapon  ejîimé  à  un  arpent  de 
terre  ,  à  Ventour  dudit  manoir  y  s' il  y  a  tant  de  terre  féodale  joignante  ledit 
manoir. 

Cet  arpent  de  terre  fe  prend  dans  le  jardin  ou  enclos ,  s'il  y  en  a  un  qui 
dépend  du  manoir  3  s'il  n'y  en  a  point,  l'amène  lailFera  pas  de  prendre  cet 
arpent,  s'il  fe  trouve  de  la  terre  joignant  le  manoir  fuffifamment  pour  fournir 
ledit  arpent.  Pareillement,  fi  le  jardin  eft  de  moindre  contenance,  ilpouiTa 
prendre  de  quoi  parfaire  Farpent  dans  la  terre  féodale  joignante. 

Pour  fournir  cet  arpent,  on  doit,  comme  l'obferve  Deialande,  pofer  la 
cTiaîne  en  dehors  des  fofTcs ,  ou  autre  clôture  du  manoir  ,  fi  le  manoir  n'a 
point  de  clôture  ,  on  pofe  la  chaîne  au  pied  du  mur  de  la  maifon. 

L'ainé  prend  cet  arpent,  en  quelque  nature  de  terre  que  fe  trouve  la 
terre  joignante  le  manoir,  foit  en  vignes,  foit  en  verger,  foit  en  futaies,  &:c. 

La  terre  ne  lailfe  pas  d'être  cenfée  joignant  le  manoir^  quoiqu'il  y  ait  un. 
chemin  public  entre  l'un  Se  l'autre. 

L'arpent  de  terre  efl:  accordé  à  l'aîné  par  notre  Coutume ,  comme  un 
accompagnement  &:  yn  accelToire  du  manoir  ;  c'eft  pourquoi  s'il  n'y  a 
point  de  manoir,  l'aîné  ne  pourra  prétendre  rien  pour  le  vol  du  chapon. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  ce  terme ,  avec  le  vol,.  Sec,  C'eft  le  fentiment  Delalandç 
S<  de  l'Auteur  des  notes  de  171 1.  Notre  Coutume  n'a  point  adopté  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  donne  un  arpent  de  terre  à  défaut  de 
manoir.  Il  nous  refte  à  obferver  que  cet  arpent  fe  régie  fuivant  la  mefure  qui 
a  lieu  dans  le  territoire  où  le  manoir  ell  fitué. 

Si  fahé  peut  prendre  pour  fon  manoir  la  créance  d'un  manoir ,  ou  une 

rente  à  prendre  fur  un  manoir. 

La  créance  d'un  héritage,  lorfqu'elle  doit  fe  terminera  avoir  l'héritage^ 
étant,  fuivant  que  nous  l'avons  déjaobfervé,  confidérée,  par  anticipation^ 
comme  étant ,  en  quelque  façon ,  l'héritage  même  auquel  elle  doit  fe  ter- 
miner 3  il  s'enfuit  que  ,  fi  quelqu'un  a  lailfé  dans  fa  SuccelTion  la  créance 
d'un  manoir  féodal  ,  puta  ,  s'il  a  acheté  une  maifon  tenue  en  fief  qui  ne  lui 
a  point  été  livrée  de  fon  vivant,  fon  fils  aîné  pourra  prendre  pour  fon 
manoir  cette  créance ,  &:  fe  faire  livrer  par  le  vendeur  la  maifon  qu'il  a 
vendue  au  défunt. 

C'eft  une  autre  queftion ,  fi  Taîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  une  rente 
feigneuriale  qui  fe  trouve  dans  la  Succefllon  à  prendre  fur  un  manoir  : 
Finge  ,  une  perfonne  donne  à  rente  une  maifon  féodale  ,  en  s'en  retenant  la 
direde  S<.  la  charge  d'en  porter  la  foi^  (Se  laifie  cette  rente  dans  fa  Succelfion; 

l'aîné 
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l'aîné  pôUîTa-t-iî  îa  p?en<îre  pour  fon  manoir  ?  Notre  Contiim? ,  article  p3  , 
décide  qu'il  le  peut  ;  la  railon  ell  que  la  feigneurie  directe  du  manoir ,  fur 
iequel  la  rente  ell  à  prendre,  étant  attachée  à  cette  rente  ,  cette  rente  peut, 
en  quelque  façon  ,  être  confidérée  connue  le  manoir  même  fur  lequel  elle 
eft  à  prendre ,  puifque  celui  à  qui  appartient  cette  rente  ell  le  Seigneur 
direct  de  ce  manoir. 

Notre  Coutume  fe  contente  même  qu'il  refle  une  mafure ,  ou  apparence 
de  manoir  fur  laquelle  cette  rente  foit  à  prendre ,  pour  que  Taîné  puiiîe 
prendre  cette  rente  à  la  place  d'un  manoir. 

Suivant  ce  même  principe  ,  elle  décide  en  l'article  fuivant,  que  fi  la: 
«"ente  feigneuriale  eft  à  prendre ,  tant  fur  un  manoir  que  fur  des  terres  qui 
en  dépendent,  l'aîné  pourra  prendre  ,  en  ce  cas ,  dans  cette  rente,  au  lieu 
Se  place  de  manoir ,  une  portion  de  cette  rente  ,  proportionnée  à  ce  qu'eft 
le  manoir  &  vol  de  chapon ,  par  rapport  aux  autres  terres  fur  lefquelles  la 
rente  efl  à  prendre ,  fauf  à  partager  avec  fes  puînés  le  furplus  de  ladite  rente , 
comme  fe  partagent  les  biens  féodaux. 

Ces  difpofitions  de  nos  Coutumes  d'Orléans  ,  doivent-elles  être  fuivies 
dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ?  Je  ne  le  penfe  pas* 
Le  manoir  eit  donné  par  les  Coutumes  à  l'aîné  pour  l'habiter ,  <Sc  par  con- 
féquent,  les  Coutumes  n'ont  entendu  parler  que  d'un  manoir  en  nature.  Se 
Se  non  pas  d'une  rente  à  prendre  fur  un  manoir.  La  quellion  peut  foufîiir 
difficulté ,  &  M.  R.  eft  d'avis  contraire  au  nôtre. 

Si  l'amê  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune  des  Succédions  de  père ^ 

r.iere  ^  aïeul  ^  ^c. 

Notre  Coutume ,  art.  97  ,  a  apporte  une  limitation  au  droit  de  l'aîné  tou- 
chant le  manoir ,  qui  efl:,  qu'il  ne  peut  demander  prérogative  d'aînejje ,  quanS 
au  manoir  ^  quune  fois  feulement  y  c^ejl  à  Jf  avoir  en  Succejjlon  de  père  ^  ou 
en  Succejjlon  de  mère. 

La  Coutume  de  Lorris,  tit.  i ,  art.  24,  contient  la  même  difpofition  mo6 
pour  mot.  Elle  ajoute,  toutefois  fi  lefdites  deux  Succejjions  avenoient  audit 
fils  y  &  il  njy  eut  qiùun  manoir  commun  ,  entre  le  père  &  la  mère  conquct  de 
leur  communauté  y  quand  viendra  à  la  Succejfion  du  dernier  décédé  y  Vaîné 
prendra  Vautre  moitié  dudit  manoir  y  qui  ne  feront  y  en  ce  cas  y  réputés  que 
pour  un  manoir. 

La  Coutume  de  Dunois,  article  10,  contient  la  même  difpofition  <?c  fem- 
blable  explication.  Après  fa  difpofition  conçue  en  mêmes  termes  que  celle 
de  notre  Coutume  ,  elle  ajoute ,  pourvu  que  tel  manoir  Joit  entier. 

Cette  explication  doit-elle  être  fuivie  dans  notre  Coutume,  &  en  confé- 
quence  l'aîné  qui  a  pris  par  préciput  la  moitié  d'im  conquêt  dans  la  Suc- 
celTion  du  premier  décédé  de  fes  père  &  mère,  peut  -  il  prendre  l'autre 
moitié  du  même  conquêt  qui  fe  trouve  dans  la  Succefilon  du  dernier  dé- 
cédé ?  Je  penfe  avec  Delalande  qu'il  le  peut.  La  Coutume  de  Lorris  n'ayant 
autrefois  fait  qu'une  feule  &  même  Coutume ,  elles  doivent  fe  fervir  d'in- 
terprètes l'une  à  l'autre.  Cette  interprétation  eH  encore  fortifiée  par  unq 
Tome  llf  \ 
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pareille  interpre'tation ,  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  Je  Dunois,  vol/lne 
de  la  nôtre  ,  &  qui  paroit  en  avoir  emprunté  beaucoup  de  difpofitions.  Cette 
interprétation  efl:  d'ailleurs  prife  dans  la  raifon  même  fur  laquelle  paroît 
fondée  la  difpofition  de  notre  Coutume,  qui  efl  que  le  manoir  étant  accordé 
à  Famé  pour  fon  logement ,  &  Taîné  n'ayant  befoin  que  d'un  feul  loge- 
ment ,  notre  Coutume  a  jugé  qu'il  ne  devoit  avoir  qu'un  feul  manoir  dans 
ies  deux  SuccelTions  de  père  &  de  mère  ,  qu'elle  a ,  à  cet  effet ,  réuni  fous 
un  même  point  de  vue ,  &  confidéré  comme  une  même  Succeffion.  Or ,  le 
fîls  aîné  qui,  après  avoir  pris  la  moitié  d'un  manoir  conquêt,  dans  la  Suc- 
ceffion de  fon  père ,  prend  enfuite  dans  celle  de  fa  mère  l'autre  moitié  de 
ce  même  manoir,  fe  trouve  n'avoir  qu'un  feul  manoir  pour  les  deux  Suc- 
cefllons  5  car  les  deux  moitiés  d'un  même  manoir  ne  font  qu'un  feul  manoir  : 
il  n'a  donc  rien  de  plus  que  ce  que  la  Coutume  a  voulu  lui  accorder , 
fçavoir  un  manoir  pour  les  deux  Succeffions. 

S'il  s'étoit  trouvé  dans  la  Succeffion  du  premier  décédé  une  moitié  de 
manoir  que  l'aîné  eut  pris  pour  fon  préciput ,  &  qu'il  fe  trouvât  dans  la 
Succeffion  de  l'autre  la  moitié  d'un  autre  manoir,  l'aîné  pourroit-il  prendre 
encore  cette  moitié  de  l'autre  manoir  ?  Non  ;  de  même  que  fi ,  dans  une 
même  Succeffion  ,  il  fe  trouvoit  deux  manoirs  qui  n'appartïnffent  chacun 
que  pour  moitié  à  la  Succeffion ,  l'aîné  ne  pourroit  pas  prétendre  les  avoir 
l'un  3c  l'autrç  :  de  même  dans  cette  efpece ,  les  deux  Succeffions  de  père 
<5^  de  mère  étant  confidérées  fous  un  feul  point  de  vue  ,  &  comme  une  feule 
<Sc  même  Succeffion  ,  il  ne  peut  pas  les  prétendre  l'un  &  l'autre  ;  car  deux 
moitiés  d'un  feul  manoir  font  bien  un  feul  manoir  ;  mais  les  moitiés  de 
différents  manoirs  ne  font  pas  un  feul  manoir  -,  ce  font  deux  manoirs  que 
l'aîné  auroit,  à  la  vérité  ,  chacun  pour  moitié  feulement ,  mais  il  ne  peut  en 
avoir  qu'un. 

L'aîné  qui  a  pris  dans  la  Succeffion  de  fon  père ,  premier  décédé ,  un 
manoir  ,  peut-il  ,  en  le  rapportant  ,  en  choifir  un  autre  dans  la  Succeffion 
de  fa  mère  ?  Les  Coutumes  de  Chateauneuf,  art.  y  ,  &  d'Auxerre  ,  art.  yy, 
le  lui  permettent  expreffémeiit ,  &  je  penfe  que  c'efl  auffi  l'efprit  de  la  nô- 
tre ,  quoiqu'elle  ne  s'en  exprime  pas.  Notre  Coutume  ,  comme  toutes  les 
autres,  acorde  à  l'aîné  le  choix  d'un  manoir  ,  en  réuniffant  les  Succeffions 
du  père  <Sc  de  la  mère  3  elle  accorde  à  l'aîné  le  choix  entre  les  manoirs  de 
l'une  &L  de  l'autre  Succeffion  ;  fon  choix  ne  peut  donc  être  confommé,  que 
îorfque  l'une  Se  l'autre  Succeffion  eft  échue  ;  car ,  pour  qu'un  choix  foit 
confommé,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  entre  toutes  les  chofes  entre  lefquellesle 
choix  efl  accordé.  L.  zf,  &  L.  5.  ff'.  de  opt.  leg.  Or  ,  l'aîné  ne  peut  faire  fon 
choix  entre  tous  les  manoirs  des  deux  Succeffions  ,  tel  qu'il  lui  efl  accordé , 
que  les  deux  Succeffions  ne  foient  échues ,  il  ne  confommé  donc  pas  fon 
choix  en  prenant  un  manoir  dans  la  Succeffion  du  prédécédé  ;  ce  choix 
qu'il  fait  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  choix  provifionnel ,  Se  il  peut 
en  prendre  un  autre  dans  la  Succeffion  du  dernier  décédé ,  en  rapportant 
celui  qu'il  a  pris. 

Lorfque  l'aîné  qui  a  pris  un  manoir  dans  la  Succeffion  du  premier  dé- 
cédé, le  laiffe  pour  en  prendre  un  autre  dans  la  Succeffion  du  dernier 
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décéJc,  il  dok  non-feuîcment  rapporter  à  partage  celui  qu'il  a  pris  dans  la 
SuccelTion  du  premier,  mais  auffi  faire  raiion  des  jouiflances  à  les  puînés 
pour  la  part  qui  leur  en  appartient  3  car  ce  manoir  n'étant  pas  celui  qu'il 
doit  avoir  par  préciput,  au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  choifi  un  autre ,  il  ne  de- 
voit  lui  appartenir  que  pour  les  deux  tiers  ou  moitié ,  félon  le  nombre  des 
enfants  ;  ayant  joui  du  total ,  il  doit  faire  raifon  à  fes  puinés  des  jouiirance* 
de  l'autre  tiers  ou  de  l'autre  moitié. 

La  queflion  ne  laiiTe  pas  de  fouffrir  difficulté.  M.  R.  penfe  au  contraire 
^'il  n'efl  point  obligé  au  rapport  des  jouiirances  i  que  la  Coutume  ,  en 
décidant  que  l'aîné  ne  pourroit  prétendre  un  manoir  qu'une  fois  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  Succeflîon,  n'a  voulu  autre  cfiofe,  fmon  qu'il  n'en  eut  pas 
deux  à  la  fois  ,  parce  qu'il  n'en  a  pas  befoin  de  deux  pour  fe  loger  j  mais 
qu'elle  n'a  pas  entendu  empêcher  qu'il  en  eût  un  dans  la  SucceOion  du 
prédécédé ,  en  attendant  qu'il  en  prît  un  autre  dans  celle  du  iurvivant , 
puifqu'il  a  befoin  d'être  logé  en  attendant.  Cette  interprétation  me  paroît 
faire  violence  au  texte,  qui  porte  en  termes  formels,  <ju'il  ne  pourra  ai'oir 
prérogative  d\iinejje  ,  quant  au  manoir  ^  qu  une  fois  Jculement ,  en  SucceJJlon 
de  père  ou  en  SucccJJîon  de  mère. 

S'il  l'a  dans  la  SuccefTion  du  dernier  décédé  ,  il  ne  peut  pas  l'avoir  en 
tout  dans  celui  du  premier  décédé ,  puifque  la  Coutume  dit  ne  l'avoir 
qu'une  fois,  &  feulement  dans  Tune  des  deux  Succeflions  j  il  ne  peut  donc 
pas  même  en  garder  les  jouiirances  jufques  à  l'ouverture  de  l'autre  Succef- 
lion. 

II  y  a  dautres  cas  où  l'aîné ,  qui  a  pris  un  manoir ,  en  peut  prétendre  uri 
autre ,  au  lieu  de  celui  qu'il  a  pris. 

1°.  Lorfque  l'aîné  a  fait  fon  choix  étant  mineur,  &  qu'il  a  été  ïezé  danâ 
ce  choix ,  il  peut  fe  faire  reflituer  contre  ce  choix.  X.  7 ,  §.  j  ^  ff.  de  min. 

2".  Si  le  manoir  qu'il  a  choifi  lui  a  été  évince  ,  parce  qu'il  n'appartenoiti 
point  à  la  SuccefTion ,  il  peut  en  prétendre  un  autre  ,  s'il  s'en  trouve  dans 
ia  Succelllon.  La  raifon  en  efl  évidente  :  la  Coutume  lui  accorde  le  choix 
d'un  manoir  de  la  SuccelTion  ;  le  choix  erroné  qu'il  fait  d'un  manoir ,  qui 
n'en  eft  pas ,  n'eft  pas  celui  que  la  Coutume  lui  accorde  i  on  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  ait  confommé  fon  choix- 

Si  le  manoir  appartenoit  à  la  Succeiîîon ,  mais  étoit  fujet  à  un  droit  de 
reverlîon ,  ou  à  quelqu'autre  caufe  d'évidion  que  l'aîné,  lorfqu'il  a  fait  fon 
choix ,  n'ait  fçu  ni  pu  fçavoir ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  peut  encore ,  en 
ce  cas,  en  prendre  un  autre  j  car  un  choix  doit  être  fait  avec  connoilTance 
pour  être  confommé  ,  un  choix  erroné  n'efi:  pas  un  choix ,  errantis  enïm 
nulla  voluntas.  L'aîné  en  faifant  fon  choix  ,  n'a  voulu  choifir  ce  manoir 
qu'en  tant  qu'il  le  croyoit  appartenir  eiTedivement  à  la  SuccefTion  ,  ç.lias 
non  tleclurus. 

Si  le  manoir  qui  lui  a  été  évincé,  fans  reflitution  de  fruits ,  étoit  d'un  re- 
venu plus  confidérable  que  l'autre  qu'il  a  pris  à  la  place,  il  doit  faire  raifon 
à  fes  puînés  de  leur  portion  dans  l'excédent. 

La  difpofition  de  notre  Coutume  ,  que  nous  interprétons,  eft  établie  en 
faveur  des  frères  &  foeurs  germains  de  l'ai  né  _,  qui  a  déjà  pris  un  manoir  dan* 


68  Trahé  des  SucceJJions  , 

îa  Succefnon  Je  leur  commun  père ,  fuivant  que  roBferVe  Dumoulin  en 
fes  notes  ,  fi  illud accepit  (  dit-il)  in  SucceJJione  communis patris yjion  débet 
rursùs  capere  in  SucceJJione  communis  matris  &  contra  ',  fecUs  y  fi  parens  in 
cujus  Succejfione  accepit  y  non  ejjet  communis. 

Suivant  ce  principe,  un  aîné  qui  n'a  que  des  frères  confanguins  ,  nés 
d'un  autre  père  que  lui,  &  des  frères  utérins  ,  nés  d\me  autre  mère,  peut, 
après  avoir  pris  un  manoir  dans  la  SuccefTion  de  fon  père ,  en  prendre  en- 
core un  autre  dans  la  Succeffion  de  fa  mère.  Ses  frères  utérins  ne  peuvent 
pas  lui  oppofer  qu'il  en  a  pris  un  dans  la  Succeffion  de  fon  pero,  car  l'aîné 
ne  l'a  pas  pris  à  leurs  dépens ,  l'ayant  pris  dans  une  Succeffion  à  laquelle 
ils  n'avoient  aucun  intérêt. 

La  Coutume ,  par  cet  article  ,  a  voulu  que  l'ainé  n'eut  pas  l'avantage  d'un 
double  manoir  fur  fes  frères ,  l'avantage  du  manoir  qu'il  a  eu  dans  la  Suc- 
ceffiion  de  fon  père,  n'étant  pas  un  avantage  qu'il  ait  eu  fur  fes  frères  uté- 
rins ,  que  cette  Succeffiion  ne  concernoit  pas ,  il  n'aura  fur  eux  l'avantage 
que  d'un  feul  manoir,  en  le  prenant  encore  dans  la  Succeffiion  de  fa  mère, 
8c  par  conféquent  rien  de  plus  que  ce  que  la  Coutujne  lui  accorde. 

Si  l'aîné ,  qui  a  déjà  pris  un  manoir  dans  la  Succeffiion  de  fon  père  ,  pre- 
mier décédé  ,  vient  enfuite  à  la  Succeffion  de  fa  mère  avec  fes  frères  8c 
fœurs  utérins  ,  Se  avec  un  frère  puîné-germain ,  fur  lequel  il  a  eu  déjà  l'a- 
vantage d'un  manoir  dans  la  Succeffiion  du  père  ,  il  ne  pourra  pas  en  prendre 
un  dans  la  Succeffiion  de  fa  mère ,  fon  frère  puîné-germain  ,  fur  lequel  il  a 
déjà  eu  l'avantage  d'un  manoir ,  l'en  exciud ,  fes  frères  6<.  focurs  utérins  en 
profiteront ,  &  auront  leur  portion  de  puîné  dans  le  manoir  de  la  Succeffiion 
de  la  mère.  Nec  efi  novum  injure  ut  quod  y  quis  ex  perfonâ  fiiâ  non  habet , 
ex  perfonâ  alteriiis  haheat.  Voyez-en  des  exemples  dans  les  Pandedes ,  au 
titre  de  Bonor.  pojjejfji.  cont.  tab.  n.  ii,  &  xS. 

Quid ,  il  ce  puîné-germain  renonçoit  à  la  Succeffiion  de  la  mère,  l'aîné  y 
pourroit-il  prétendre  un  manoir  ?  Il  femble  ,  qu'en  ce  cas  ,  l'aîné  ne  peut 
ctre  empêché  de  le  prendre,  fes  frères  utérins  n'ont  pas  droit  de  l'en  em- 
pêcher i  fon  frcre-germain  ne  peut  pareillement  l'empêcher  de  prendre 
un  manoir  dans  une  Succeffiion  à  laquelle  il  a  renoncé  ,  n'ayant  aucun  in- 
térêt de  l'empêcher,  puifqu'il  a  renoncé  à  cette  Succeffiion.  Nonob fiant  ces 
raifons,  je  penfe  que  ,  même  en  ce  cas,  l'ainé  ne  pourra  prendre  de  manoir 
en  la  Succeffiion  de  fa  mère.  Quoique  le  frère  germain-puîné  ait  renoncé , 
il  fuffit  que  la  Succeffiion  lui  ait  été  déférée ,  pour  que  la  Succeffiion  du 
manoir  n'ait  point  été  déférée  en  total  à  l'aîné ,  mais  feulement  pour  fa 
portion  avantageufe  ;  c'eil-à-dire ,  pour  la  moitié  ;  l'autre  moitié  a  été  dé- 
férée à  ce  frère  puîné-germain  qui  a  renoncé  ,  &:  aux  utérins  y  par  la  renon- 
ciation de  ce  puîné ,  la  Succeffiion  n'ell  pas  mife  au  même  état  que  li  elle 
ne  lui  eut  point  été  déférée  en  tout  5  mais  félon  qu'il  ell  décidé  par  les  arti- 
cles 310.  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  ^^p  d'Orléans,  elle  accroît  à  tous  les 
autres  enfants,  à  l'aîné  comme  aux  autres,  fans  aucune  prérogative  d'aî- 
neffie. 

L'aîné  peut-il  prendre  un  manoir  dans  la  Succeffiion  de  fa  mère  ,  der- 
nière décédée ,  lorfque  fes  puiiiés ,  avec  iefquels  ji  vient  à  cette  Succeffiion  ;, 


Chapitre  IL  69 

'Ont  renoncé  à  celle  du  père ,  premier  dcccdc  ?  Je  penfe  qu'il  ne  le  peut  ; 
car,  quoique  fes  punies  aient  renoncé  à  la  SuccelTion  du  père,  il  ne  iailîe 
pas  dYtre  vrai  que  Tainé  a  déjà  eu  fur  eux  l'avantage  du  manoir  dans  la 
Succefllon  du  perc  ,  à  laquelle  ils  n'ont  peut-être  renoncé  qu'à  caufe  de 
cet  avantage  j  il  auroit  donc  double  avantage  fur  eux ,  s'il  en  prenoit  encore 
un  dans  la  SuccelFion  de  la  mère  ,  ce  que  la  Coutume  ne  permet  pas. 

Il  nous  relie  à  obferver  que  la  difpolîtion  de  notre  Coutume  ,  qui  ne  per- 
met à  i'ainé  de  prendre  qu'un  feul  manoir  pour  les  Succeffions  de  père  8c 
de  mère  ,  ne  doit  pas  s'étendre  à  celle  des  aïeuls ,  c'eil:  pourquoi  l'aîné  j 
qui  a  déjà  eu  un  manoir  dans  la  Succeffion  de  fon  père ,  ne  laiffera  pas 
d'en  prendre  un  dans  la  Succeiïion  de  fon  aïeul  qui  lui  éclicoiroit  depuis. 
La  raifon  eil:  que  la  difpolition  de  la  Coutume  n'ayant  parlé  que  des  Suc- 
celTions  de  père  &  de  mère,  ne  doit  pas  s'étendre  hors  de  ces  termes.  C'elî 
ce  qu'à  remarqué  Dumoulin  fur  l'art.  27.  de  notre  ancienne  Coutume.  No/( 
débet  fie  ri  extenjio  ad  Succejjiones  cwi  &  aviœ  y  quia  ijîe  Jenfiis  exorbitata  re- 
gulà  commuiù  conjuetudinum, 

,Autrcs  cas  auxquels  l'aniè  ne  peut  prétendre  le  prcclput  d'un  manoii^ 

entier, 

La  Loi  coutumiere  qui  accorde  à  l'aîné  un  manoir  entier  avec  le  vol  du 
cliapon  ,  doit  céder  à  la  Loi  naturelle ,  qui  accorde  à  chaque  enfant  une 
légitime  dans  les  biens  de  leurs  père  &  mère.  C'efl  pourquoi ,  fi ,  outre  le 
manoir  &:  le  vol  du  chapon,  il  ne  fe  trouve  pas  d'autres  biens  en  fuffifante 
quantité  ,  les  puînés  peuvent  fe  récompenfer  de  ce  qui  s'en  manque  fiu^  le 
manoir  de  l'aîné,  qui  ne  l'aura  pas,  en  ce  cas,  en  entier.  C'ell:  la  difpofi- 
tion  de  l'art.  17.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui,  étant  fondée  fur  la  I^oi  i"^a- 
turelie  ,  doit  ctre  fui  vie  par-tout. 

Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris,  par  cet  article,  permet  à  l'aîné  de 
garder  le  total ,  en  récompenfant  en  argent  fes  puînés. 

La  légitime  étant  fixée ,  par  la  Coutume  de  Paris  ,  a  la  moitié  de  la  por- 
tion héréditaire  de  chaque  enfant  j  s'il  n'y  en  a  que  deux  ,  la  légitime  du 
puîné  fera  le  fixieme  dans  les  biens  nobles ,  &  le  quart  dans  les  autres  biens  ; 
s'il  y  en  a  plufieurs  ,  la  légitime  de  tous  les  puînés  enfemble  fera  le  quart 
à.iti>  hÏQ.[\i  \\oh\ç.i ,  &L  la  moitié  de  la  portion  virile  dans  les  autres  biens. 

Notre  Coutimie  ,  article  p(5 ,  contient  encore  un  cas,  auquel  l'aîné  ne 
prend  point  le  manoir  &  le  vol  du  chapon  en  entier ,  &  y  a  feulement  fa 
portion  avantageufe  3  c'efl-à-dire ,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  ,  félon  le 
nombre  des  enfants.  C'efl  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  point  d'autres  im-* 
meubles  dans  la  Succeffion. 

Au  refle ,  elle  permet  à  l'aîné  de  récompenfer  en  argent  fes  puînés  de 
ieurs  portions. 

Cet  article  efl  différent  de  celui  de  celle  de  Paris  &  du  Droit  commun , 
-sn  ce  qu'il  prive  l'ainé  de  l'avantage  du  manoir  ,  quand  même  il  y  auroit 
en  biens-meubles  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  des  puînés  jnorre  Cou- 
tume fe  contemam  pour  i'eu  priver^  qu'il  ja'y '^^P^^^'-^'^^^^^^^-'i^^^^^evibles. 
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S'il  y  âvoît  d\uitrcs  Biens-immeubles^  mais  en  li  petite  qUcIntîté  qu'ils  ne 
fuffifent  pas  pour  la  légitime  des  puînés,  il  faudroit  fuivre,  en  ce  cas,  la  dit- 
pofition  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  légitime  fe  régie  comme  nous  Tavons  dit  ci-delTus, 

Cas  auquel  i\unè  peut  avoir  flupeurs  fréeiputs  de  manoir  dans  la 

Succeffion  d'une  même  ferjonne, 

Lorfque ,  dans  la  SuccelTion  d\me  même  perfonne ,  il  fe  trouve  pîu- 
fieurs  manoirs,  fitués  dans  difiérents  territoires  de  Coutumes  qui  accordent 
à  l'aîné  un  manoir ,  Taîné  peut  prendre  par  préciput  un  manoir  &;  le  voi 
de  chapon  dans  chacun  des  territoires  de  ces  différentes  Coutumes.  La  rai- 
fon  ell:  que  les  Coutumes  font  des  Loix  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres :  d'où  il  fuit  que  chaque  Coutume  défère  la  SuccelTion  des  biens  fitués 
dans  fon  territoire,  indépendamment  Tune  de  l'autre,  &:  que  ce  qu'une  a 
réglé  pour  les  biens  fitués  dans  fon  territoire  ,  ne  peut  limiter  ni  modifier  la 
SuccelTion  des  biens  fitués  dans  un  autre  territoire  fur  lequel  elle  n'a  point 
d'empire.  C'ell  pourquoi  fi ,  dans  la  SuccelTion  d'une  même  perfonne,  il  fe 
trouve  différentes  terres  fituées  dans  le  Bailliace  d'Orléans  ,  dans  celui  de 
Blois,  &  dans  celui  de  Chartres,  le  fils  aîné  prendra  le  manoir  que  lui 
donne  la  Coutume  d'Orléans  dans  les  biens  de  fon  territoire ,  celui  que  lui 
donne  celle  de  Blois  dans  le  fien  ,  &l  celui  que  lui  donne  celle  de  Char- 
tres. Ce  font  comme  autant  de  différentes  Succeffions  d'une  même  per- 
fonne, indépendantes,  comme  nous  l'avons  dit,  les  unes  des  autres. 

De  la  ffïtion  avantageufe  de  l'ainê  dans  le  furplus  des  biens  nobles. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accordent  à  faîne  ,  outre  le  manoic 
&:  le  vol  du  chapon  ,  une  portion  plus  avantageufe  que  celle  de  chacun  de 
fes  puînés ,  dans  le  furpius  des  biens  nobles. 

Elle  régie  cette  portion  aux  deux  tiers ,  lorfqu'il  n'y  a  que  deux  enfants 
appelles  à  la  SuccelTion  3  &  à  la  moitié ,  lorfqu'il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre. 

De-là  naît  une  queffion  ,  fi  on  doit  compter  dans  le  nombre  des  enfants 
celui  qui  renonce  à  la  vSuccedion  ,  même  gratuitement.  Dumoulin  fur  le 
§.  13  ,  glojj.  ^  ,  décide  qu'il  ne  doit  pas  être  compté  ;  &  que  ,  lorfque  de 
trois  enfants  l'un  des  deux  puînés  renonce  ,  faîne  doit  avoir  les  deux  tiers 
des  biens  nobles  de  la  SuccelTion.  B  fcmble  que  les  termes  de  la  Coutume 
de  Paris  favorifent  cette  décilion  de  Dumoulin  ;  car  elle  dit ,  art.  ly  ,  quand 
père  &  mère  délaijjent  feulement  deux  enfants  venants  à  leur  SucceJJlon  ,  au 
fils  aîné  appartient  les  deux  tiers ,  &ic.;  &:  dans  l'article  fuivant,  s' Il  y  a 
plufieurs  enfants  excédants  le  nombre  de  deux  venants  à  leur  Succe[fion,  au 
fils  aine  appartient  la  moitié.  Ces  IQXYnQS  ^  venants  à  leur  Succcjfion  ,  em- 
ployés dans  les  deux  articles  ,  femblent  décider  que ,  pour  régler  la  part  de 
i'aïné,  eu  égard  au  nombre  des  enfants,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  ceux 
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qui  font  venants  à  la  Succeffion ,  &  que  ceux  qui  y  ont  renoncé ,  ne  doivent 
point  être  comptés.  Nonobllant  ces  raifons ,  je  penie  qu'il  faut  dire  que  ie 
renonçant  doit  être  compte ,  &  que  l'opinion  de  Dumoulin  a  été  rejettée  , 
iors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  par  l'article  310,  qui  porte  , 
que  La  part  de  V enfant  qui  s^abjîïent ,  accroît  aux  autres  enfants  héritiers  , 
Jans  aucune  prérogative  d\iineffe  de  la  portion  qui  accroît.  Ces  derniers  ter- 
mes ^  fans  aucune  prérogative  d'alnejfe  ,  &c.  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réfor- 
mation ,  &  condamnent  clairement  l'opinion  de  Dumoulin  :  cet  Auteur 
penfoit  que  la  part  du  puiné  qui  renonçoit ,  accroillbit  à  l'aîné  &c  à  l'autre 
puîné  non  également ,  mais  au  prorata  du  droit  de  chacun  d'eux.  Finge.  II 
y  a  trois  enfants,  l'un  des  puînés  renonce  ,  la  portion  de  ce  renonçant  auroit 
été  un  quart  ou  trois  douzièmes  fuivant  Dumoulin  3  l'aîné  qui  a  dans  les 
iîefs  une  portion  double  de  celle  de  fes  puînés,  doit  prendre,  dans  cette 
portion  du  renonçant,  une  portion  double,  qui  eil  de  deux  douzièmes ,  Se. 
ie  puîné  l'autre  douzième  ;  ces  deux  douzièmes  avec  la  moitié  ou  les  fix 
douzièmes  qu'avoit  de  fon  chef  l'aîné,  font  huit  douzièmes,  qui  font  jufte- 
mejit  les  deux  tiers  ;  d'où  il  fuit  que  l'aîné  a  ,  en  ce  cas ,  la  même  por- 
tion dans  les  iîefs  qu'il  auroit ,  fi  ce  puiné  qui  a  renoncé  n'eût  point  exiltc 
du  touti  &:  de-là  il  fuit  que  le  puîné  qui  a  renoncé  n'efl  point  compté  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  régler  fi  l'aîné  aura  les  deux  tiers  ou  la  moitié  ;  mais  cette 
opinion  de  Dumoulin  ellmanifeflement  rejettée  par  l'article  310  ,  qui  porte  , 
que  la  portion  du  renonçant  accroît  aux  autres  Jans  prérogative  d^amcjje. 
Pour  que  cette  portion  accroilfe  ainfi ,  il  faut  donc  aOlgner  à  ce  renonçant 
ia  portion  qu'il  auroit  eue ,  s'il  eût  accepté  la  Succeffion  ,  laquelle  portion 
efl  dans  notre  efpcce  le  quart  j  ce  quart ,  félon  cet  article ,  devant  accroître 
à  l'aîné  &  à  l'autre  puîné,  aceCptant  également  &  fans  prérogative  d'aînclfe  ; 
il  s'en  fuit  que  le  puîné  acceptant  aura  un  quart  &  un  huitième  ou  trois 
huitièmes,  &  que  l'aîné  aura  feulement  une  moitié  &  un  huitième,  ou  cinq 
huitièmes,  &  non  pas  les  deux  tiers;  le  renonçant  doit  donc  être  compté 
pour  régler  la  part  que  doit  avoir  l'aîné  \  il  fuit  de-là  que  les  termes  de  ve- 
nants à  La  SucceJJion  ,  employés  dans  les  articles  ly.  &  16,  ne  doivent  pas 
s'entendre  cuni  ejfeâu  &  dans  un  fcns  étroit ,  mais  dans  un  fens  large ,  Se 
qu'ils  doivent  fe  prendre  pour  appelles  à  la  Succcffion. 

Lebrun,  nonobllant  ces  raifons,  penfe  que  même',  en  ce  cas ,  aujour- 
d'hui le  puîné  qui  renonce  ne  doit  point  être  compté.  Se  que  Faîne  qui 
partage  avec  l'autre  puîné ,  doit  prendre  les  deux  tiers  ;  mais  ce  fentiment 
ne  fe  peut  tirer  de  l'article  310,  qui  décide  clairement  le  contraire,  qu'en 
difant  que  cet  article  ne  s**entend  que  du  cas  auquel  l'aîné  renonce,  &  que 
îa  Coutume  n'a  voulu  dire  autre  chofe  ,  fnon  que  ,  par  cette  renonciation, 
ia  prérogative  d'aîneffe  ne  paiïbit  point  au  fecord  fils,  qui  ne  devenoit 
point,  par  cette  renonciation,  l'aîné;  mais  cette  interprétation  ne  convient 
pas  au  texte  qui  ell  général,  &  comprend,  par  conféquent,  le  cas  d'un 
puîné  qui  renonce,  auffi-bien  que  celui  de  l'aîné  qui  renonce.  Si  la  Cou- 
tume n'eût  entendu  parler  que  de  ce  dernier  cas ,  elle  auroit  dit,  la  part 
de  Paîné,  &  non  pas  la  partde  l'enfant.  Cet  article  a,  comme  le  remarque 
ÎQXi  bien  Lauriere^  décidé  deux  queflions,  l'une  que  le  droit  d'aîneffe  dç 


72  Trahi  des  SucceJJîons^ 

Taîné  renonçàftï,  ne  paQbit  pas  au  fécond  fils  ^  l'autre  que  îa  part  du  puîné 
renonçant ,  accroilFoit  également ,  &  in  viriles ,  à  l'aîné  &:  aux  puînés ,  & 
lion  pas ,  comme  l'avoit  penfé  Dumoulin ,  au  prorata  du  droit  que  chacun 
avoit  dans  les  fiefs.  Cette  dccifion  efi  fondée  en  grande  raifon  j  car ,  fuivant 
ce  que  nous  verrons  ci-aprcs  ,  ce  que  Faîne  a  de  plus  que  les  autres  dans 
les  iiefs ,  il  l'a  à  titre  de  préciput ,  Se  il  n'a  pas  une  portion  différente  de 
celle  de  fes  frères  &:  fœurs  j  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  avoir  une  portion 
différente  de  la  leur  dans  la  portion  du  renonçant,  puifque,  félon  les  prin- 
cipes du  droit  d'accroiffement  ,  Taccroiffement  fe  îàii  projportionibus  hoc- 
reditariis.  L.  5^  y  §.  j ,  ffl  de  hœred.  inflitut. 

Notre  décifion  doit  avoir  lieu  pareillement  dans  la  Coutume  d'Orléans  _, 
qui,  dans  l'article  35*9,  a  une  difpofition  femblable  à  celle  de  l'art.  310 
de  celle  de  Paris  ;  il  y  a  même  moins  de  difficulté  ',  car  elle  dit  fimple- 
ment ,  entre  trois  ou  plufieurs  enfants 3  elle  ne  dit  pas  comme  celle  de  Paris, 
venants  à  la  Succejjion. 

Il  nous  relie  à  ôbferver,  que  l'aîné  ne  peut  pas  prétendre  avoir,  dans 
chacun  des  héritages  féodaux  ,  la  portion  avantageufe  que  la  Coutume  lui 
accorde,  &  qu'il  fuffit  qu'il  ait  dans  le  total  cette  portion,  qui  doit  lui  être 
délivrée  par  les  CommifTaires  qui  feront  le  partage  entre  lui  &  les  puînés^ 
à  la  commodité  réciproque  de  toutes  les  parties, 

§.    V. 

^yi  quel  titre  l'ainê  a-t-ilfon  droit  d'aineffe  î 

L'aîné  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aînefie  qu'à  titre  d'héritier  3  il  ne 
peut  l'avoir  qu'il  n'accepte  la  SucceiTion,  il  en  efl  faifi  comme  des  autres 
biens  de  la  Succeffion. 

Mais  ce  qu'il  a  en  conféquence  de  ce  droit  d'aînefie  ,  de  plus  que  fes 
puînés,  n'efi  pas  confidéré  comme  portion  héréditaire  ,  plus  grande  que 
celle  de  fes  puînés,  mais  comme  un  préciput  légal  qu'il  prend  hors  part; 
8c  il  n'efi  au  relie  cenfé  héritier,  que  pour  fa  portion  virile  &  égale  à  celle 
de  fes  autres  frères. 

C'ell  par  cette  railon  qu'il  n'a  pas  plus  que  chacun  de  fes  puînés,  dans 
la  portion  de  celui  qui  renohce  à  la  Succeffion ,  fuivant  que  nous  l'avons 
remarqué  ci-deflus. 

C'ell  par  la  même  raifon  qu'il  n'efi  pas  tenu,  plus  que  chacun  de  Tes  frè- 
res ,  des  dettes  de  la  Succeffion ,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Chapitre 
cinquième, 

§.     V  I. 

Si  les  père  ou  mère  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'ainejfe. 

Le  droit  d'aîneffiî  efl,  dans  tout  ce  qu'il  contient,  une  légitime  que  lâ 
Coutume  accorde  à  l'aîné  dans  les  biens  nobles  de  la  Succeffion  ,  à  la- 
quelle les  père  ou  mère  ^  ou  autres  afcendantSj  ne  peuvent  donner  aucune 
atteinte,  La 
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La  légitime  de  droit  de  l'aîné  dans  les  autres  Biens  efl ,  comme  celle 
des  puînés  ,  la  moitié  de  ce  que  l'ainé  auroit  eu  ,  fi  le  défunt  n'eût  fait  au- 
cune donation  ni  legs  3  mais  la  légitime  féodale  cil  le  total  que  la  Coutume 
iui  accorde. 

La  légitime  féodale  a ,  d'un  autre  côté ,  cela  de  moins  que  la  légitime 
de  droit  j  que  celle-ci  ne  peut  recevoir  d'atteinte,  non-feulement  par  des 
iegSj  mais  ni  même  par  des  donations  entre-vifs  ,  foit  qu'elles  foient  faites 
à  d'autres  enfants ,  foit  qu'elles  foient  faites  à  des  étrangers  j  au  lieu  que 
ïa  légitime  féodale  peut  être  diminuée ,  ou  même  réduite  à  rien ,  j^ar  des 
difpoiitions  ou  donations  entre-vifs  faites  à  des  étrangers.  La  raifon  ell  que 
îa  Coutume  n'accorde  à  l'aîné  ce  droit  d'aîneiïe,  que  dans  les  biens  nobles 
^uife  trouvent  dans  la  Succejjîon  du  défunt  y  8c  lui  appartiennent  lors  de  fon 
décès  3  8c  ne  lui  accorde,  par  conféquent,  aucun  droit  dans  ceux  dont  ii 
a  difpofc  de  fon  vivant  par  des  donations  entre-vifs  ,  puifqu'ils  ne  fe  trou-« 
vent  plus  dans  la  SucceiTion  du  défunt,  &  par  conféquent,  l'aîné  n'a  rien 
à  y  prétendre  ,  8c  ne  peut  quereller  ces  donations. 

Par  la  même  raifon,  un  père  &  une  mère  peuvent,  par  une  conven- 
tion avec  le  Seigneur,  commuer  en  ccnfive  les  biens  qu'ils  tenoient  no- 
blement, fans  que  leur  aîné  puiffe  s'en  plaindre  j  car  la  Loi  ne  lui  donne 
de  droit  que  dans  ceux  qui  fe  trouveront  tenus  noblement  lors  du  décès  , 
qui  fe  trouveront  de  cette  qualité  dans  la  Succeffion. 

Peuvent -ils  diminuer  le  droit  d'aînelîe ,  par  des  donations  entre-vifs, 
de  leurs  héritages  féodaux  à  leurs  puînés  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion , 
au  cas  auquel  le  puîné  donataire  accepte  la  SucceiTion  ;  car  le  puîné  étant , 
en  ce  cas,  obligé  de  rapporter  à  là  maffe  de  la  Succeffion  l'héritage  qui 
iui  a  été  donné,  il  n'eft  pas  douteux  que  cet  héritage  rentrant,  par  le  rap- 
port ,  dans  la  Succefllon ,  l'aîné  y  exerce  fon  droit  d'aînelîe  3  d'où  il  fuit 
que  la  donation  qui  en  a  été  faite  au  puîné,  ne  préjudicie  point  au  droit 
d'aînefle. 

La  qucflion  tombe  donc  fur  le  cas  auquel  le  puîné  donataire  fe  tiendroîc 
au  don" qui  lui  en  a  été  fait.  Dumoulin,  §.  z^,  gioJJ'.  j  ,  n.  i5.  &  16.  fur 
cette  queflion  ,  avoit  penfé  que  cet  héritage  ne  fe  trouvant  point  dans  la 
Succeffion  du  donateur,  n'étoit  point  fujet  à  la  légitime  féodale  de  cet 
aîné  ,  qui  ne  lui  étoit  accordée  que  dans  les  fiefs  8c  biens  nobles  de  la  Suc- 
ceffion ,  8c  qu'en  conféquence  cet  aîné  ,  qui  avoit  d'ailleurs  fa  légitime 
de  droit  franche,  ne  pouvoit  quereller  cette  donation 3  à  moins,  ajoute  cet 
Auteur,  qu'il  ne  parût  que  cette  donation  n'eût  été  faite  manifeflement  en 
fraude  du  droit  d'aîneffe ,  8c  n'eût  eu  d'autre  motif  que  de  l'anéantir  3  comme 
fi  un  père  donnoit  tous  fes  fiefs  à  un  puîné  ,  fans  qu'aucun  établilfement 
de  ce  puîné,  par  mariage  ou  autrement ,  eût  donné  occafion  à  cette  dona«« 
tion. 

Cette  opinion  de  Dumoulin,  quoique  conforme  aux  principes,  n'a  pas 
été  fuivie  3  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  les  père  &:  mère, 
quoiqu'ils  puffent  anéantir  entièrement  le  droit  d'aînelfe  par  des  donations 
entre  -  vifs  envers  des  étrangers ,  ne  pouvoient  pas  néanmoins  y  donner  la 
moindre  atteinte  par  des  donations  entre  -  vifs ,  faites  à  quelques-uns  dg 
Tomç.  II,  K, 
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îeurs  puînés  ',  que  les  Fiéritages  féodaux  donnés  aux  puînés ,  quoiqu'ils  fe 
tinilent  à  leur  don  ,  dévoient  être  compris  &  comptés  dans  la  mafle  des 
biens  nobles  &.  féodaux ,  dont  l'aîné  devoir  avoir  la  moitié  ou  les  deux 
tiers,  eu  égard  au  nombre  des  enfants,  outre  Ton  manoir  &:vol  de  chapon j 
&  que  fi ,  par  rapport  à  la  donation  faite  au  puîné ,  il  ne  refloit  pas  dans  la 
Succeiïion  de  quoi  fournir  à  l'aîné  cette  portion  de  biens  nobles ,  &  fa 
iégitime  de  droit  dans  les  autres  biens  j  il  pouvoit  quereller  la  donation 
du  puîné  &  la  faire  réduire. 

II  y  a  même  lieu  de  penfer  qu'un  père  ou  une  mère  ne  peuvent  préju- 
dicier  au  droit  d'aîneiîe,  en  vendant  à  leur  puîné  un  héritage  féodal,  & 
qu'il  doit  être  fait  raifon ,  dans  les  biens  de  la  Succeflion ,  à  l'ainé  de  la 
part  qu'il  auroit  eu  dans  cet  héritage ,  fous  la  dédudion  de  fa  portion  virile , 
dans  le  prix  que  le  défunt  en  a  reçu. 

Cette  diftindion  que  nous  avons  faite  entre  les  difpofitions  faites  au  profit 
des  étrangers ,  &i  celle  faite  au  profit  des  puînés ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
difpofitions  entre-vifs.  Les  difpofitions  pour  caufe  de  mort  &  tefiamentai- 
res,  foit  qu'elles  foient  faites  à  des  étrangers,  foit  aux  puînés,  ne  peuvent 
donner  atteinte  à  la  légitime  féodale  de  l'aîné,  qui  étant  à  prendre  fur  tout 
les  biens  féodaux  de  la  SuccelTion  ,  ell  à  prendre  fur  les  biens  que  le  dé- 
funt a  légués j  comme  fur  tous  les  autres  biens  féodaux  qu'il  a  laiirés  en 
mourant, 

§.    VII. 

Difpojttion  particulière  de  la  Coutume  à! Orléans ,  qui  permet  aux  père 
^  mère  d^exclurc  le  droit  d'ainejfe  dans  les  fiefs  quils  acquierrent. 

L'article  pi.  eft  conçu  en  ces  termes  :  Les  nobles  &  non  nobles ^  qui  aw 
ront  acquis  &  acquierront  par  ci-après  des  héritages  féodaux ,  èjquels  ny 
aura  jujlice  ni  vaf[aux  ,  pourront ,  tant  par  le  contrat  d'acquifition  ,  que  par 
déclaration  par  efcrit  fubféquente  ^  difpofer  duditfief^  &  ordonner  qu  il  fera 
parti  également  entre  leurs  enfants  ,  pour  une  fois  feulement ,  fans  aucune 
prérogative  d\iînejfe  ,  tant  pour  le  manoir^  terres ,  que  cenfives. 

On  fçait  par  tradition,  que  cet  article  fut  accordé,  lors  de  la  réforma- 
tion, aux  inftantes  follicitations  des  Maire  6c  Echevins  _,  auxquels  fe  joi- 
gnirent quelques-uns  de  la  noblefie. 

Cette  difpofition  eil  contraire  au  Droit  commun,  &  particulière  à  notre 
Coutume  d'Orléans. 

Tie  la  nature  ^  de  la  forme  de  cette  déclaration, 

La  déclaration  que  cet  article  de  Coutume  permet  de  faire,  efl;  une 
ordonnance  de  dernière  volonté,  qui  n'a  d'efiét  qu'après  la  mort  de  Celui 
qui  l'a  fait  j  d'où  il  fuit  qu'elle  efi  révocable  jufqu'à  la  mort. 

^i  elle  avoit  été  faite  par  un  contrat  de  mariage  d'un  puîné,  elle  ne 
feroit  pas ,  en  ce  cas  j  une  fimple  ordonnance  de  dernière  volonté,  mais 
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une  cîaufe  &  condition  du  contrat  de  mariage  ;  &:  par  confcqiient,  elle  ne 
pourroit  fe  révoquer  au  préjudice  de  ce  puîné  Se  de  fes  enfants. 

Cette  déclaration  peut  être ,  ou  fpéciale  pour  un  certain  lîef ,  ou  géné- 
rale pour  tous  les  fiefs  que  quelqu'un  a  acquis. 

Elle  doit  fe  faire  par  écrit ,  d'ailleurs ,  il  ne  faut  aucune  formalité  j  elle 
peut  fe  faire  ,  ou  par  le  contrat  d'acquilition  ,  ou  par  un  ade  féparé ,  elle 
peut  fe  faire  par  teftament ,  comme  par  un  ade  qui  ne  foit  point  revêtu 
des  formalités  tellamentaires  3  elle  peut  fe  faire ,  non-feulement  par  un  aâe 
pardevant  Notaire  ;  mais  par  une  écriture  privée  j  par  -exemple  ,  un  acquêt 
leur  peut  infcrire  cette  déclaration  fur  fon  journal. 

Il  n'importe  non  plus  en  quel  tcms  elle  ioit  faite ,  il  efl  toujours  tcms  de 
la  faire. 

Des  héritages  qui  font  fnfceptihles  de  cette  déclaration. 

Il  n'y  a  que  les  fimpîes  fiefs  pour  lefquels  on  puiiTe  faire  cette  déclara- 
tion 3  c'efi- à-dire ,  ceux  dont  il  ne  dépend  ni  juflice  ni  valîaux. 

II  y  en  a  qui  cherchent  à  éluder  la  Loi ,  par  rapport  aux  fiefs  dont  il 
dépend  juilice  Se  valîàux  ^  en  achetant  d'abord  le  fief,  fous  la  réferve  que 
le  vendeur  fait  de  la  juftice  Se  des  valîaux.  On  demande  fi  la  déclaration 
que  fait  l'acquéreur,  par  le  premier  contrat,  qu'il  entend  que  le  fief  foit 
partagé  fans  prérogative  d'aînelTe  ,  efl:  valable  ?  Il  y  en  a  qui  le  penfent  Se 
îe  pratiquent.  Je  ne  penferois  pas  qvi'une  telle  déclaration  fut  valable.  Là 
raifon  s'en  tire  de  la  nature  même  de  cette  déclaration.  C'efi,  comme  nous 
l'avons  obfervé,  une  efpece  d'ordonnance  de  dernière  volonté,  qui  ne 
fe  confirme  qu'à  la  mort  de  celui  qui  l'a  fait.  C'efl  donc  à  ce  tems  de  la 
mort  qu'on  doit  avoir  égard  pour  juger  de  fa  validité.  Or,  elle  fe  trouve 
dans  ce  tems  par  rapport  à  un  fief  qui  n'en  efl  pas  fufceptible,  la  juflice  Se 
les  valTaux  qui  dépendent  de  ce  fief.  Se  qui  en  avoient  été ,  ad  modicum 
tempus ,  féparés,  s'y  trouvant  réunis. 

Outre  cette  raifon  qui  efl  de  principe  ^  il  y  en  a  une  autre  qui  efl  que ,  s'il 
étoit  permis  de  faire  cette  déclaration ,  en  faifant  des  acquilîtions  féparées 
de  la  juflice  Se  des  vaflaux  Se  du  refle  du  fief,  ce  feroit  rendre  illufoire  la 
Loi  qui ,  en  permettant  de  faire  ces  déclarations  pour  les  fimples  fiefs ,  dé- 
fend de  les  faire  pour  les  fiefs  dont  il  dépend  des  droits  de  juflice  Se  de 
vaflîiux,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'acquérir  par  contrat  féparé,  au  lieu 
d'acquérir  par  un  même  contrat. 

Il  y  a  une  autre  voie  qui  ne  contient  rien  que  de  licite  ;  c'eft  que  l'a- 
clietcur  fafl^e  acheter  par  fes  enfants  la  juflice  Se  les  valTaux,  Se  acheter  feu- 
lement par  lui  le  refle  du  fief,  lequel  fe  trouvant,  en  ce  cas,  dans  fa  Suc- 
cefllon,  féparé  de  la  juflice  Se  des  vaflaux ,  fera  fufceptible  de  la  déclara- 
tion qu'aura  fait  l'acheteur,  pour  le  partage  égal  en  fa  SuccelTion. 

Il  n'y  a  que  les  fiefs  que  nous  avons  acquis ,  qui  foient  fufceptibles  de 
'  cette  déclaration ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes ,  qui  auront  acquis  ou 
^ui  acquerront  par  ci-après. 

Il  u'efl  pas  douteux  que  ces  termes  j  qui  auront  acquis ,  ne  comprennent 
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pas  les  propres  j  c'efl-à-drre  ,  les  fiefs  auxquels  nous  aurons  fuccécfés  ;  car 
acquérir   efl   l'oppofite  de   luccéder ,  acquêt  efl  l'oppofite  de  propre. 

La  portion  de  mon  colicritier,  qui  m'avient  par  licitation  ,  étant  propre 
en  ma  perfonne  ,  aufli-bien  que  celle  que  j'avois  de  mon  chef,  fuivant 
que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Divilion  des  chofes^  il  s'enfuit 
qu'elle  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  déclaration. 

C'eil  une  quellion  qui  fait  plus  de  difficulté ,  fi  nous  pouvons  faire  cette 
déclaration  pour  les  fiefs  qui  nous  ont  été  donnés  ou  légués  par  un  parent 
collatéral ,  ou  par  un  étranger  ?  La  raifon  de  douter  efl  que  ces  héritages 
font  acquêts  3  d'où  il  fenible  fuivre  qu'ils  peuvent  être  compris  fous  ces  ter- 
mes ,  qui  auront  acquis  ou  acquerront.  II  faut  décider  au  contraire  ,  que 
ces  termes ,  qui  auront  acquis ,  doivent  fe  reftreindre  aux  acquifitions  à 
titre  onéreux  &  de  commerce  ;  tels  que  la  vente ,  l'échange  ,  &:c.  Se  que  ce 
ii'efl  que  par  rapport  aux  héritages  acquis  à  ces  titres  ^  Se  non  point  à  ceux 
qui  nous  font  donnés  ou  légués  ,  que  la  Coutume  permet  d'ordonner  le 
partage  égal.  La  raifon  de  décider  fe  tire  de  la  raifon  fur  laquelle  efl  fondée 
ïa  difpofition  de  cet  article,  qui  a  été  de  rendre ,  parce  moyen  ,1e  commerce 
des  biens  féodaux  plus  facile  ,  que  plufieurs  perfonnes  ne  vouloient  point 
acquérir  ,  dans  la  crainte  de  procurer  de  trop  grands  avantages  à  leur  aine 
au  préjudice  des  puînés.  Or  ,  il  efl  évident  que  cette  raifon  ne  tombe  que 
fur  les  acquifitions  de  commerce ,  Se  non  fijr  les  donations  Se  legs  ;  donc 
la  Coutume  n'a  eu  en  vue  que  ces  acquifitions  ^  Se  y  doit  être  reflrcinte. 
Ajoutez  qu'on  préfume  que  le  père  n'auroit  pas  acheté  le  fief,  s'il  ne  lui 
eût  été  permis  de  faire  la  déclaration,  l'aîné  n'en  relient  donc  pas  de  préju- 
dice j  mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  qu'il  n'auroit  pas  accepte  fans 
cela  un  legs  ou  une  donation. 

Enfin  ,  il  eil  évident  qu'un  père  ou  une  mère  ne  peuvent  faire  cette 
déclaration ,  que  pour  des  héritages  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume 
d'Orléans  :  car  la  Succefiion  de  ces  héritages  étant  déférée  par  la  Loi ,  du 
territoire  où  ils  font  fitués ,  la  Loi  d'Orléans  ne  pevu  rien  régler  ,  ni  rien 
permettre  par  rapport  à  la  Succeffion  des  héritages  qu'elle  ne  défère  pas. 

J^ar  qui  la  déclaration  permife  par  cet  article  ,  peut-elle  être  faite  ? 

Cette  déclaration  étant ,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  une  efpece  d'or- 
donnance de  dernière  volonté,  qui  imite  les  difpofitions  tefiamentaires; 
il  fuit  de-là  :  1°.  Qu'un  mineur  peut  faire  cette  déclaration  ,  pourvu  qu'il  ait 
l'âge  requis  par  notre  Coutume,  pour  tefier  de  ^gs  acquêts j  c'efl-à-dire , 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

2°.  Qu'une  femme  mariée  peut  faire  cette  déclaration  fans  être  autorifée 
de  fon  mari  ,  par  la  même  raifon  par  laquelle  nous  avons  vu  au  Traité  des 
Propres  ^  qu'elle  pouvoit  tefler  fans  cette  autorité. 

Pour  quelle  Succc£ïon  / 

» 

Chacun  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  fa  propre  Succeflion , 
^  non  pour  celle  d'un  autre. 
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Cell  pourquoi  fi  un  mari  déclare  qu'il  veut  que  ces  conqucts ,  faits  cTurant 
fa  communauté  ,  foient  partagés  ,  fans  prérogative  d'aînelTe  j  cette  déclara- 
ration  n'aura  d'effet  que  dans  fa  SuccelTion  ,  pour  la  portion  qui  lui  en 
fera  échue  par  la  diffolution  &:  partage  de  la  communauté  ,  &  non  pour 
celle  qui  écherra  à  la  femme ,  fi  elle  ne  fait  une  pareille  déclaration  pour  fa 
SuccefTion,  me  objlat  que  le  mari  a  droit  de  difpofer,  malgré  fa  femme, 
de  tous  les  conqucts  de  fa  communauté  ,  puifqu'il  en  eft  le  Seigneur.  La  ré- 
ponfe  efl; ,  qu'il  peut  bien  en  difpofer  entre- vifs,  mais  non  pas  par  des 
difpofitions  qui  n'ont  effet  qu'à  fa  mort,  auquel  tems  fon  droit  fur  les  effets 
de  la  communauté ,  fe  rellreint  à  la  moitié  3  or,  cette  déclaration  efl  une 
difpofition  qui  n'a  d'effet  qu'après  la  mort. 

De  ce  qu'on  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  fa  propre  Suc- 
ceffion  ,  il  fuit  encore  que  ,  lorfque  des  liefs  ont  été  partagés  également 
entre  les  enfants  de  celui  qui  les  a  acquis  ,  en  conféquencc  de  la  déclara- 
tion qu'il  en  a  faite  ,  ces  mêmes  fiefs  ne  laiiTeront  pas  d'être  ,  par  la  fuite , 
partagés  avec  prérogative  dans  la  Succeffion  des  enfants  de  cet  acquéreur , 
c'efl  ce  que  notre  Coutume  entend  par  ces  termes  :  pourra  ordonner  quïL 
fera  parti  également  entre  les  enf ans  pour  une  foi  s  ^feulement. 

Enfin,  cette  déclaration  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  SuccefTion  que 
nous  tranfmcttons  à  nos  defcendants.  Une  perfonne  qui  n'a  que  des  héri- 
tiers collatéraux  ,  ne  pourroit  pas  ordonner  pareillement  que  les  liefs  par 
iui  acqviis  ,  feroient  réputés  en  fa  Succeffion  comme  biens  roturiers ,  & 
partagés  entre  fes  héritiers ,  tant  mâles  que  femelles  :  car  la  difpofition  de 
notre  Coutume  ne  concerne  point  les  Succefiions  collatérales  j  c'efl  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes,  pourront  ordonner  qu  il  fera  parti  également  entre 
leurs  enfants.  Cet  article  n'a  eu  en  vue  que  cette  SuccelTion ,  fuivant  qu'il 
réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  de  la  raifon  qui  a  porté  à  accorder  cet 
article. 

Obfervez  néanmoins  que ,  fi  cette  déclaration  étoit  faite  par  lui  aéle  revêtu 
des  formes  teflamentaires,  elle  pourroit  au  moins  valoir /?er  modum  legati. 

§.     VIII. 

Si  l'ainé  peut  renoncer  â  fon  droit  d'aïneffè. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  fils  aîné ,  pourvu  qu'il  foit  majeur ,  peut , 
après  que  la  Succefiion  eft  échue,  renoncer  en  faveur  de  fes  puînés,  à 
fon  droit  d'aîneffe  dans  le  partage  de  la  Succeffion  ;  mais  le  peut-il  avant  ? 
Je  ne  le  penfe  pas.  Outre  que  cette  renonciation  feroit  une  convention  de 
hœreditate  viventis  ,  &  par  conféquent ,  contraire  aux  bonnes  moeurs  ;  c'eft 
que  ,  quand  même  cette  raifon  cefferoit ,  Se  que  cette  renonciation  feroit 
faite  du  confentement  des  père  Se  mère  ,  de  la  Succeffion  defquels  il  s'agit , 
il  refieroit  encore  contre  cette  renonciation  une  fufpicion  de  défaut  de 
liberté  dans  le  confentement  de  l'aîné  ,  qui  feroit  préfumé  ne  l'avoir  donné 
que  par  l'ordre  de  fes  père  &  mère.  Or ,  on  peut  dire  ,  en  ce  cas  ,  quoique 
ce  ne  foit  pas  l'efpece  de  la  Loi ,  non  videtur  confentire  qui  obfequitur  im^ 
perio  patris  vd  dominu 
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Je  penfe  que  cette  dccifron  doit  avoir  lieu ,  quand  même  cette  refionch-* 
tîon  fe  feroit  par  le  contrat  de  mariage  du  fils  aîné  ,  ou  par  celui  d'un  puî- 
né. II  eft  vrai  que  la  Jurifprudence  a  permis  la  renonciation  des  lilies  aux 
SuccefTions  par  ces  actes  ;  mais  c'eil  pour  foutenir  la  fplendeur  du  nom  , 
en  confervant  aux  aînés  Fintcgrité  des  biens,  &c  cette  même  raifon  milite 
au  contraire  pour  empêcher  la  renonciation  de  l'ainé  à  fes  prérogatives 
d'aînelTe. 

§.     I  X. 

De  quelques  prérogatives  du  droit  d'aineffe, 

C'efl:  une  prérogative  attachée  au  droit  d'aîneffe  ,  que  Faîne  fôit  dcpo- 
fitaire  de  tous  les  titres  de  la  famille ,  tels  que  font  les  contrats  de  mariage , 
les  partages  faits  dans  les  familles,  les  cartes  généalogiques  de  la  famille,  les 
titres  de  noblelfe  ,  &c.  ;  il  doit  pareillement  avoir  les  portraits  de  famille  , 
les  manufcrits  du  père  commun,  3c  ceux  des  ancêtres,  ou  autres  perfonnes 
de  la  famille  ,  les  livres  notés  de  la  main  du  père  commun ,  les  marques 
de  dignité  du  père  commun  ou  des  ancêtres. 

Lorfqu'un  petit-iîls  repréfentant  l'aîné ,  vient  à  la  Succellion  de  fon  aïeul 
avec  fes  oncles  ,  &  qu"'il  ell  mineur  ,  je  crois  que  ce  dépôt  doit  être  accordé 
au  plus  âgé  des  puînés  ,  à  la  charge  de  le  remettre  au  petit-fils  aîné  de  la 
famille,  lorfqu'il  fera  majeur,  &:  à  cet  effet  le  puîné  doit  s'en  charger  par 
un  inventaire. 

On  doit  obferver  la  même  chofe ,  lorfque  Faîne  ell  en  démence. 

Si  Faîne  n'avoit  FaiiTé  que  des  filles ,  quoique  nos  Coutumes  leur  don- 
nent le  droit  de  repréfenter  Faîne,  pour  prendre  à  fa  place  le  préciput  dans 
ie  partage  des  biens  nobles  de  la  Succeition  ,  je  ne  penfe  pas  qu'elles  doi- 
vent pareillement  le  repréfenter  pour  ce  dépôt  ;  il  eil;  raifonnable  de  pré- 
férer l'aîné  des  enfants  mâles  à  ces  filles ,  qui  doivent  paffer,  par  leur  ma-» 
riage,  dans  des  familles  étrangères. 

SectionII. 

De  la  ^uccejjîon  déférée  aux  afceniants. 

La  SuccefTion  d'un  défunt ,  a  défaut  d'enfants,  efl  déférée  à  fes  père  ou 
mère  ,  ou  autres  afcendants. 

Par  la  Novelle  ii8  de  Juftinien,  les  père  &:  mère  &  autres  afcendants, 
(  prérogative  du  degré  obfervée  entr'eux  )  font  appelles  à  la  SucceUlon ,  à 
l'exclufion  de  tous  collatéraux ,  fauf  des  frères  &:  lœurs  germains  ,  lefquels 
concourent  avec  lefdits  père  &  mère  ou  autres  afcendants. 

Par  cette  Novelle,  quoique  les  neveux  du  défunt  vinlfent  par  repréfen- 
tation  avec  les  frères  <îs:  focurs  du  défunt ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  d'afcen- 
dams  ,  néanmoins  lorfqu'il  y  avoit  des  afcendants  &  des  frères  du  défunt , 
les  feuls  frères  du  défunt  concouroient  avec  les  afcendants  ,  les  neveux  , 
enfants  des  frères  prédécédés  j  n'étoient  point  admis  à  repréfenter  leur 
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père  ;  ce  qui  a  été  corrigé  par  la  Novelle  127 ,  §.  i ,  qui  leur  permet,  même 
en  ce  cas ,  de  repréfenter  leur  père  ,  &.  de  concourir  avec  les  afcendants  8c 
les  autres  frères  du  défunt. 

Mais  ces  neveux  concourent-ils  avec  les  afcendants^  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  frères  du  défunt  ?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'ils  concourent.  Cujas  ell 
d'avis  contraire ,  Ôc  fon  opinion  me  paroît  plus  conforme  au  fens  de  la  No- 
velle 3  qui  ne  les  admet  à  concourir  avec  les  afcendants ,  que  beneficio  fra- 
trum ,  avec  lefquels  ils  concourent  par  la  repréfentation. 

Par  les  Coutumes  d'Orléans ,  les  afcendants  ,  ou  excluent  les  collatéraux, 
ou  font  exclus  par  certains  collatéraux  ,  félon  que  les  biens  font  meubles  , 
ou  acquêts,  ou  propres ,  quelquefois  elles  déférent  la  propriété  aux  collaté- 
raux ,  &  l'ufufruit  feulement  aux  afcendants. 

Article     premier. 

J)c  la  SncceJJîon  des  afcendants  aux  meubles  ^  acquêts  ,  félon  Ici 

Coutumes  de  Paris  é^  d'Oîièans, 

La  Coutume  de  Paris,  article  311 ,  appelle  les  père  8c  mère  ,  8c  à  leur 
défaut ,  Taïeul  ou  Taïeule ,  &  autres  afcendants ,  la  prérogative  du  degré 
obfervée  cntr'eux  ,  à  la  Succeflion  des  meubles  8c  acquêts  de  leurs  enfants, 
morts  fans  enfants. 

Elle  difiére  du  Droit  de  la  Novelle  ,  en  ce  que  par  la  Novelle ,  fuivant 
que  nous  l'avons  dit ,  les  frères  8c  fœurs  germains  du  défunt  concourent 
avec  les  père  &  mère  ,  8c  à  plus  forte  raifon  avec  les  autres  afcendants;  au 
lieu  que  la  Coutume  de  Pans ,  préfère  les  afcendants  à  cette  Succellion  à 
tous  les  collatéraux. 

Par  la  Novelle  ,  lorfque  l'aïeul  d'un  côté  ,puta  ,  Taïeul  paternel  fe  trouve 
concourir  feul ,  de  fon  côté  ,  avec  l'aïeul  ou  l'aïeule  de  l'autre  côté,  le  par- 
tage fe  fait  par  côtés,  en  telle  forte  que  Faïeul,  qui  efl  feul  de  fon  côté , 
prend  feul  la  moitié  de  la  SuccefTion ,  &  l'aïeul  8c  Taïeule  de  l'autre  côté , 
n'ont  enfemble  que  Tautre  moitié.  Ceci  doit-il  s'obferver  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  &  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  point  ?  Lebrun 
tient  l'affirmative,  auiîi-bien  que  Lalande,  fur  notre  Coutume,  qui  ne  s'en 
explique  pas  plus  que  celle  de  Paris.  La  Coutume  de  Tours  adopte  expref- 
fément  la  difpofition  de  cette  Novelle.  Je  penfe ,  au  contraire ,  que  dans 
îes  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  &  autres  qui  ne  s'en  expliquent  point , 
cette  difpofition  de  la  Novelle  ne  doit  point  être  fuivie  ,  cette  difpofition 
étant  contraire  à  la  régie  générale  des  Succeffions  ,  qui  les  partage  égale- 
ment entre  ceux  qui  font  en  égal  degré.  C'eft  pourquoi  dans  cette  efpece, 
l'aïeul  paternel  8c  l'aïeul  &  l'aïeule  maternel  doivent  partager  in  caplta  , 
chacun  par  tiers ,  c'eft  l'avis  de  Ricard ,  de  Lemaitre ,  &  il  y  a  un  An'êt 
du  14  Février  1702. 

La  Coutume  d'Orléans  efl  entièrement  conforme  à  celle  de  Paris  pour 
la  Succeflion  des  meubles.  Elle  la  défère  pareillement,  à  défaut  d'enfants. 
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eux  père  &  mère ,  aïeul  &  aïeule  ,  à  Pexcliifion  de  tous  collatéraux,  elle  !!©■ 
parle  pas  des  autres  afcendaiits,  mais  cela  doit  fe  fiippléer.  L'ancienne 
Coutiune  ,  art.  2j8  ,  les  comprenoit  expreiïement ,  ce  n'efl  que  par  oubli 
qu''on  n'a  pas  fait  mention  d'eux  dans  l'article  de  la  nouvelle.  Ils  n'en  ont 
pas  moins  de  droit  de  fucccder^  à  défaut  d'afcendants  plus  proches  en  de- 
gré ,  &  d'exclure  tous  collatéraux.  C'efl  l'avis  de  Lalande  &  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  fur  notre  Coutume. 

A  l'égard  de  la  Succeffion  des  acquêts  ,  notre  Coutume  s'ell  écartée  de 
celle  de  Paris.  Elle  n'a  préféré  que  les  pères  Se  mères  aux  frères  Se  fœurs  du 
défunt  en  la  SucceiTion  des  acquêts.  A  l'égard  des  aïeuls  &  aïeules  ,  elle 
ne  leur  accorde  que  l'ufufruit  des  acquêts ,  lorfqu'ils  concourent  avec  des 
frères  &:  fœurs  du  défunt ,  Se  elle  fait  fuccéder  lefdits  frères  Se  fœurs  à  la 
propriété. 

A  défaut  de  frères  Se  fœurs ,  ils  excluent  tous  autres  collatéraux.  ^ 
II  faut  dire  la  même  cliofe  des  afcendants  qui  font  en  degré  plus  éloigné  9 
ils  ne  doivent,  à  plus  forte  raifon,  avoir  que  l'ufufruit  des  acquêts,  lorf- 
qu'ils concourent  avec  des  frères  Se  fœurs  du  défunt  3  mais ,  à  défaut  de 
frères  Se  fœurs ,  ils  excluent  tous  autres  collatéraux. 

Article     II. 

De  la  SucceJJion  des  afcendants  aux  propres  qui  ne  font  pas  de  leur  cote, 

C'efl  une  régie  générale  de  Droit  Coutumier,  qu''en  Succeflion  en  ligne 
direéte  ,  propre  héritage  ne  remonte.  Paris,  art.  312,  Orléans,  art.  314.  Beau* 
coup  d'autres  Coutumes  contiennent  la  même  maxime. 

Elle  s'entend  dans  un  fens  différent  de  celui  dans  lequel  elle  s'entendoit 
autrefois.  Par  notre  ancien  Droit  Coutumier,  les  afcendants  ne  fuccédoient 
point  à  leurs  enfants ,  Se  même ,  à  défaut  de  parents ,  le  fifc  leur  étoit  préféré. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  Lauriere  fur  ledit  article  312 ,  par  le  témoignage 
de  Mafuer ,  des  anciennes  Coutumes  de  Dijon,  Se  par  d'autres  témoigna- 
ges. 

Aujourd'hui  cette  régie  ne  fîgnitie  autre  chofe  ,  fmon  que  Fliéritage 
propre  d'une  famille  ne  remonte  point  aux  afcendants  d'une  autre  famille. 
Se  que  le  père  Se  autres  afcendants  paternels  ,  font  en  conféquence  exclus 
de  la  Succeffion  des  propres  maternels ,  par  les  parents  collatéraux  de  la 
famille  à  qui  fes  propres  font  affeâés,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient. 
Se  que ,  vice  versa.  La  mère  Se  les  afcendans  maternels ,  font  exclus  de  la 
Succelfion  des  propres  paternels ,  par  les  parents  collatéraux  de  la  famille 
paternelle. 

Cette  décîfion  a  lieu  pour  les  propres  fidifs ,  comme  pour  les  propres 
réels. 

Un  père  qui  a  époufé  fa  confine  ,  Se  qui ,  par  conféquent ,  fe  trouve 
être  de  la  famille  maternelle  de  fon  fils',  fera-t-il  exclus  de  la  Succeffion  des 
propres  maternels  de  fon  fils  ,  par  les  parents  maternels  qui  font  plus  pro- 
ches en  degré  qu'il  ne  l'elt  dans  la  ligne  maternelle  ?  Finge.  J'ai  époufé 
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ma  confine  geirnaîne,  quî^  en  mourant,  m'alaiiïe  un  Rîs,  lequel  efl  mort 
enfuite.  Il  fe  préfente  à  la  Succeffion  des  propres  maternels  de  moniils, 
des  confins  germains  qui  font  au  quatrième  degré  ;  étant  coufin  germain 
de  la  mère  de  mon  lîls ,  je  n'étois  avec  mon  fils  qu'au  cinquième  degré  de 
la  parenté  maternelle,  leur  ferai-je  préféré  ?  Quelques  perfonnes  ont  penfé 
que  je  devois  leur  être  préféré  3  que  la  régie  propre  ne  remonte  y  n'avoit 
d'autre  objet  que  d'empêcher  que  les  propres  ne  fortifient  de  famille  j  que 
dès  que  le  père  fe  trouve  être  lui-même  de  la  famille  de  la  mère  ,  celte 
raifon  pour  laquelle  la  Coutume  l'exciud  de  la  Succefilon ,  ceflê ,  &:  par 
conféquent  il  doit  y  être  admis  j  il  y  a  même  quelque  Arrêt ,  rendu  en- 
quelque  Chambre  des  Enquêtes ,  qui  a  jugé  pour  le  père.  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Pvéglement  de  la  Grand'Chambre  ,  qui  a  décidé, 
que,  dans  la  Succefilon  des  propres,  on  ne  devoit  confidérer  que  le  degré 
de  la  parente  linéaire.  C'efl:  pourquoi  dans  cette  efpece  ,  le  père  ,  quoiqu'il 
.foit  lui-même  dans  la  famille  maternelle ,  doit  être  exclu  par  les  confins 
germains  maternels ,  comme  plus  proches  en  degré  que  lui  dans  cette  pa- 
renté. Cet  Arrêt  eft  fondé  en  grande  raifon.  Ce  n'ell  point  la  qualité  de 
père  qui  donne  droit  de  fuccéder  aux  propres  maternels  ,  il  n'y  a  que  la  pa- 
renté maternelle  qui  y  donne  droit  3  elle  efl  donc  la  feule  qui  doive  être 
confidérée  dans  cette  Succefilon. 

Par  la  même  raifon ,  le  père  qui  fe  trouveroit  dans  le  même  degré  de 
parenté  maternelle  avec  fon  fils,  que  d'autres  parents  maternels  de  fondit 
lîls,  ne  doit  pas  les  exclure  3  mais  concourir  avec  eux  dans  la  SuccelTion  des 
propres  maternels  de  fondit  fils.  Lemaître  &  de  Renulfon  rapportent  un 
Arrêt  contraire,  rendu  en  K^yô,  qui  ne  doit  pas  être  fuivi. 

Lorfqu'il  ne  refie  perfonne  de  la  famille  à  qui  le  propre  efi  afi^edé ,  plu* 
fieurs  penfoient  autrefois  que  le  fifc  devoit  y  fuccéder.  Cette  opinion  a 
été ,  avec  raifon  ,  rejcttée  par  l'article  330.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris, 
qui  a  décidé  ,  qu'en  ce  cas,  le  plus  prochain  parent  devoit  fuccéder,  ^'  paï 
conféquent ,  en  ce  cas  ,  la  régie  propre  ne  remonte ,  celTe  ,  &  le  père  doit 
fuccéder  aux  propres  maternels  de  fon  fils  ,  &  la  mère  à  fes  propres  pater- 
nels, de  la  même  manière  qu'ils  fuccédent  à  fes  acquêts. 

Cet  article  efi  trcs-jufic  &  très-équitable.  Les  plus  proches  parents  qui 
font  héritiers  de  droit  commun ,  ne  font  exclus  de  la  SuccelTion  des  pro- 
pres d'une  autre  famille  ,  qu'en  faveur  de  cette  famille  à  qui  les  propres 
font  affedés.  Lorfqu'il  ne  refie  plus  perfonne  de  cette  famille,  la  raifon  qui 
faifoit  exclure  de  cette  Succefilon  les  plus  proches  parents  cefie ,  &,  par 
conféquent,  ils  doivent  y  être  admis.  Cette  difpofition  étant  aulfi  jufie 
qu'elle  efi ,  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas, 
même  dans  celles  qui  infinueroient  le  contraire. 

Tempérament  apporté  far  Ui  art.  Y\  ^^  Paris  ^  ^31^  â' Orléans. 

Les  articles  314.  de  Paris,  &:  316  d'Orléans  ,  ont  apporté  un  tempérament 
à  la  régie  qui  exclud  le  père  de  la  Succefilon  des  propres  maternels ,  &  la 
mère  des  paternels,  en  accordant  au  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage^ 
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le  droit  de  fucccder  ,  en  ufufmit  à  leurs  enfants ,  aux  conqucts  faits  pendant 
leur  communauté  quoique  devenus  propres  nailFants  du  côté  du  prédccédé 
en  la  perfonne  defdits  enfants  qui  y  ont  fuccédé  au  prédécédé. 

Ces  Coutumes  s'expliquent  l'une  &  l'autre  dans  les  mêmes  termes. 

Les  père  &  mère  joui JJent  par  ujufruit  des  biens  délaijjfés  par  leurs  enfants  ^ 
qui  ont  été  acquis  par  lejdits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  Vun  d'eux 
avenus  à  Vun  de  leurjdits  enfants  ,  encore  quils  foient  &  aient  été  faits 
propres  auxdits  enfants  ;  au  cas  toutefois  que  lefdits  enfants  décèdent  fans 
enfants  &  défendants  d\ux  ^  &c. 

Cette  Succeflion  d'ufufmit  eft  accordée  comme  une  efpece  de  confo- 
lation  de  la  perte  que  le  furvivant  fait  de  fon  vivant.  In  folatium  luâûs ,  6c 
parce  que  le  furvivant  n'ell  point  étranger  à  ces  biens ,  à  l'acquifition  def- 
quels  il  a  contjabué ,  in  prœmium  collaborationis. 

^  quelles  fer  formes  cette  SucceJJîon  efl-elle  accordée  ^  ^  en  quel  cas  î 

Cet  article  ne  parle  que  des  père  8c  mère  :  de-là  naît  la  quefiion  de 
favoir,  ii  l'aïeul  ou  l'aïeule  ont  le  même  droit  de  fuccéder  à  leur  petit- 
fils ,  à  un  conquét  de  leur  communauté ,  échu  à  ce  petit-lîls  par  la  Suc- 
cellion  du  prédécédé  ?  Cela  eft  indubitable  dans  la  Coutume  de  Paris  ^  qui 
s'en  exprime  formellement  dans  un  autre  article,  qui  efl  le  230  ,  ou ,  après 
qu'il  a  été  dit  que  la  moitié  des  conqucts  échue  à  un  héritier  du  prédécédé  de 
deux  conjoints  ,  devient  le  propre  defdits  héritiers ,  la  Coutume  ajoute  ,  dej- 
quels  biens  toutefois  les  père  ou  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  fuccédant  à  leurs  en- 
fants ^  jouiront  par  ufufruit  f  au  cas  quil  ny^  ait  aucun  defcendant  de  lac-' 
quéreur. 

Quoique  la  Coutume  d'Orléans  ne  fe  foit  nulle  part  expliquée  touchant 
l'aïeul  ou  l'aïeule  ,  néanmoins  je  penfe  que  la  même  décifion  y  doit  avoir 
iieu  j  car  les  raifons  qui  ont  fait  accorder  aux  père  &  mère  cette  SuccelTion 
d'ufufruit,  (Se  que  nous  avons  rapportées  ci-deflus ,  militent  également  6c 
dans 'toute  leur  force  pour  l'aïeul  ou  l'aïeule.  On  doit  donc  décider  pour 
eux  la  même  cliofe  3  ubi  eadem  ratio  &  œquitas  occurrit ,  idem  jus  fîatuen^ 
dum  efl.  D'ailleurs  la  Coutume  de  Paris  ell  d'une  grande  autorité  pour 
l'interprétation  de  la  nôtre. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  décider  que  cet  article  doit  avoir  lieu,  non- 
feulement  à  l'égard  de  l'aïeul,  mais  à  l'égard  de  tous  les  autres  afcendants. 

II  n'efl  pas  douteux  que  cette  difpolition  de  Coutume  ne  peut  avoir  lieu, 
îorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté  entre  les  conjoints ,  qui  l'ont  exclus 
par  leur  contrat  de  mariage.  Quidfl ,  par  le  contrat  de  mariage ,  la  part  de 
la  femme  ,  en  la  communauté  ,  avoit  été  limitée  à  une  certaine  fomme  , 
qu'elle  prendroit  franche  de  dettes,  la  femme  pourroit-elle  fuccéder  à  fon 
fils  à  rufufiuit  des  héritages  acquis  par  foiimari  durant  le  mariage,  &  acquis 
à  fou  fils  par  fa  SuccelTion  ?  Sans  doute  ;  car  cette  fomme  fiipulée  au  profit 
de  la  femme  pour  tout  droit  de  communauté ,  cfi  le  prix  de  fa  part  en  la 
communauté  qu'elle  vend  à  forfaits  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il  y  aiu\a  une  com- 
munauté entr'elie  &:  fou  mari  ;  les  héritages  acquis  pendant  leur  mariage 
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font  donc  vraiment  Jes  conquêts,  auxquels  Ton  fiïs  a  fuccédé  à  Ton  pere^,  Se 
dont  la  Succeflion  en  ufufmit  lui  cH  déférée  par  ces  articles  de  Coutume. 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  peut-elle  fuccéder  en  uiufniit 
à  fes  enfants,  aux  conqucts  de  la  communauté?  Oui  j  car  quoiqu'elle  ait  re- 
noncé à  la  communauté ,  ces  héritages  n'en  font  pas  moins  des  conqucts 
de  la  communauté ,  il  n'y  en  a  pas  moins  eu  une  communauté  i  Se  bien 
loin  que  fa  renonciation  empêche  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté  ,  comme 
le  dit  Lebrun 3  au  contraire  elle  le  fuppofe  3  car  on  ne  renonce  pas  à  ce  qui 
n'eil  pas ,  la  femme  n'en  a  pas  moins  contribué  ,  par  fon  ménage ,  à  l'ac- 
quifition  de  ces  héritages,  &  elle  ne  doit  pas  être  privée  de  cette  Suc- 
ceiîion. 

Les  père  8c  mère  ne  fuccédent  à  leurs  enfants  à  cet  ufufruit ,  qu^au  cas 
que  lefdits  enfants  décèdent  fans  enfants  ou  dejcendants  d'eux. 

Ces  termes,  ou  defcendants  d'eux ^  font  amphybologiques  :  S'entendent- 
ils  d'eux  enfants  ou  d'eux  père  ou  mère  ,  en  telle  forte  que  le  fiirvivant 
des  père  &  mère  ne  puilTe  fuccéder  à  cet  ufufruit  à  fon  enfant,  qu'à  défaut 
d'enfants  de  cet  enfant  3  mais  même  qu'à  défaut  de  collatéraux  de  cet  en» 
fant  defcendus  d'eux  père  &  mère  3  c'eft-à-dire  ,  à  défaut  des  frères  Se 
fœurs,  neveux  &:  nièces  de  cet  enfant  ?  Cette  dernière  interprétation  ne 
fouffre  pas  de  difficulté  dans  la  Coutume  de  Paris ,  elle  l'a  fait  elle-même 
en  termes  formels  en  l'art.  230,  par  ces  termes  que  nous  avons  ci-deilus 
rapportés ,  au  cas  quïL  ny  ait  aucuns  defcendants  de  Vacquéreur. 

Nous  n'avons  point  admis  cette  interprétation  contenue  en  l'art.  250.  de 
celle  de  Paris.  La  raifon  en  eft  que  cette  SuccefTion  d'ufufruit  &  la  difpo- 
fition  de  Coutume  qui  l'accorde ,  étant  des  plus  favorables  ,  on  doit  l'inter- 
préter plutôt  dans  un  fens  qui  l'étende,  que  dans  un  fens  qui  la  reftreigne. 
Si  notre  Coutume  eût  eu  intention  que  les  père  Se  mère  fullbnt  exclus 
par  les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  de  la  Succeffion  accordée  par  cet  arti- 
cle, elle  s'en  feroit  expliquée,  comme  elle  a  eu  foin  de  le  faire,  dans  le 
cas  de  l'article  fuivant. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  frères  qui  excluent  le  furvivant  de  deux 
conjoints  de  cette  Succeffion  d'ufufruit ,  doivent-ils  être  nés  de  leur  ma- 
riage ?  Puui,  une  femme  en  mourant  lailfe  un  lîls  de  fon  premier  mariage 
Se  un  d'un  précédent  lit ,  ce  fils  meurt  après  elle  ,  fon  frère  utérin  exclura- 
t-il  le  furvivant  de  la  Succeffion  d'ufufruit  des  conquêts  de  fa  communauté^ 
auxquels  fon  fils  a  fuccédé  à  fa  mère  ?  La  raifon  de  douter  ell  que  la  Cou- 
tume dit ,  au  cas  qu'ils  décèdent  fans  enfants  &  defcendants  d'eux.  (  père 
Se  mère  )  Or ,  ce  frère  utérin  n'efl  pas  defcendu  d'eux ,  il  n'efl  defcendu 
que  de  l'un  d'eux  ;  il  n'efl  donc  pas  de  ceux  à  qui  la  Coutume  a  donné 
l'exclufion  fur  le  furvivant ,  pour  la  Succeffiion  de  l'ufufruit.  Il  faut  néan- 
moins décrder  que  ce  frère  utérin  doit  exclure  le  père  de  la  Succeffiion  de 
l'ufufruit ,  il  ne  faut  pas  tant  avoir  égard  aux  termes  de  l'art.  314,  qui  ne 
font  pas  clairs,  qu'à  ceux  de  l'article  230  qui  font  clairs ,  Se  où  la  Coutume 
s'efl  expliquée  correâement.  Or ,  par  cet  article  230 ,  il  efi  dit,  au  cas  qu'il 
ny  ait  aucuns  defcendants  de  l'acquéreur.  Il  fuffit  donc,  félon  cet  article, 
l^ue  le  frère  utérin  foit  defcendu  de  la  mère  commune  ^  qui  a  acquis  Içs 
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conquêts  qii''elle  a  tranfmis  par  fa  SuccelTion  au  défunt,  ce  frère  utérin 
a  un  même  droit  aux  propres,  venus  à  fon  frère  du  côté  de  leur  mère  com- 
mune, qu'en  auroit  un  frère  germain,  la  mère  les  a  acquis  également  pour 
tous  fes  enfans  3  &:  par  conféquent  il  doit  avoir  le  même  droit  de  fuccéder 
à  la  pleine  propriété  qu'au roit  le  frère  germain.  Lebrun,  qui  eft  néanmoins 
da  notre  avis ,  propofe  une  objection  qui  ne  mérite  pas  de  réponfe.  Il  dit 
que  cette  SuccelTion  de  l'uRifruit  tient  lieu-  d\m  don  mutuel ,  que  les  con- 
joints n'ont  pu  fe  faire,  parce  qu'ils  avoient  des  enfants  j  que  la  condition 
des  conjoints ,  par  cette  Succefîion  d'ufu fruit  ,  doit  donc  être  égale  ,  de 
même  que  le  doit  être  un  don  mutuel,  3c  qu'elle  ne  le  feroit  pas,  li  l'un 
des  conjoints,  qui  n'a  point  d'enfants  d'un  précédent  lit,  pouvoit  être 
exclus  de  cette  SuccelTion  d'ufufruit  par  les  enfants  d'un  précédent  lit  de 
l'autre  conjoint.  Ce  raifonnement  ne  mérite  pas  de  réponfe  ,  car  qu'elle 
comparaifon  peut-il  y  avoir  d'ime  Succeffion  à  un  don  mutuel  ? 

Qu^els  font  les  héritages  dont  l'ufufruit  e(i  accordé  au  furvivant  ^ar 

ces  articles  l 

La  Coutume  par  ces  articles  accorde  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  au  fiirvi- 
vant  de  leurs  conjoints  ,  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  enfants  à  l'ufufruit 
des  héritages  qui  ont  été  acquis  par  eux  ^  Si  par  le  décès  de  l'un  d'eux, 
avenus  à  leurfdits  enfants  ,  c'efl-à-dire ,  à  l'ufufruit  des  conquêts  de  leur 
communauté  ,  dont  une  portion  ,  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  a  palTé  à  leurs 
enfants ,  d<  a  été  fait  propre  nailîànt  du  côté  du  décédé ,  en  la  perfonne  de 
ieurfdits  enfants. 

Quoiqu'il  foit  intervenu  une  Sentence  de  féparation  de  biens ,  les  héri- 
tages acquis  avant  la  féparation  n'en  font  pas  moins  dans  le  cas  de  cet  arti- 
ticlei  ils  ont  été  acquis  par  les  père  &:  mère  3  ils  font  conquêts  de  la  com- 
munauté qui  a  duré  entr'eux  jufqu'à  la  féparation.  C'eft  pourquoi  la  mère 
furvivante  fuccédera  à  fon  fîls  à  l'ufufruit  de  ces  héritages  qu'il  aura  eu  de  la 
SuccelTion  de  fon  père. 

Il  en  ert  autrement  de  ceux  acquis  depuis  la  féparation,  à  moins  que 
îes  conjoints  ne  fe  fulTent  remis  enfemble^  car,  en  ce  cas,  la  féparation  eft 
détruite ,  comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu  ;  Se  les  héritages  acquis ,  foit 
par  l'un  ,  foit  par  l'autre  des  conjoints ,  pendant  le  temps  intermédiaire  , 
font  vrais  conquêts  de  la  communauté. 

Le  furvivant  pourroit-il  fuccéder  à  l'ufufruit  des  propres  ameublis  pac 
ïe  prédécédé ,  qui  auroient  paiTés  à  fes  enfants  par  le  décès  du  prédécédé  ? 
Il  femble  que  non  :  i''.  parce  qu'ils  ne  paroilTent  pas  renfermés  dans  les 
termes  de  la  Coutume  :  à  l'ufufruit  defdits  héritages  qui  ont  été  acquis  par 
lefdits  père  &  mère.  Ces  termes  paroilTent  ne  comprendre  que  les  conquêts 
réels  ,  qui  ont  été  véritablement  acquis  dans  la  communauté  par  les  pcre 
6<:  mère  ,  Se  non  les  propres  ameublis  Se  apportés  en  communauté  par  l'un 
des  conjoints,  à  qui  ils  appattenoientdès  avant  le  mariage,  &  qui  n'ont 
point,  par  conféquent,  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  enfemble;  c'eft. 
pourquoi  deficiuiu  vsrba  confuecudinh  ;  S'".  deficiua:  etiam  mçm  &  ratio  coi>, 
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fuetud'mis ;  car,  comme  nous  l'avons  obrervc  d'abord,  &  comme  Pobfcrvent 
tous  les  Commentateurs ,  cette  SuccefTion  d'ufufruit  a  été  accordée  au  fur- 
vivant ,  in prœmiiim  collaborationis  ^  pour  le  récompenfer  de  ce  qu'il  avoit 
contribué,  par  fon  travail,  à  l'acquilition  de  ces  biens.  Or,  cette  railon  ne 
peut  s'appliquer  aux  propres  ameublis  par  la  femme  prédccédée ,  le  mari: 
n'ayant  contribué  en  rien  à  leur  acquifition  ]  3°'  l'ameublifFement  ell  une 
lîâion  qui  ne  doit  avoir  d'ellet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  ell  faite , 
^d.ïo  non  débet  operarï  ultra  cafiun.  Or,  la  fidion  de  l'ameublilFement  n'eft 
faite  que  pour  le  cas  de  la  communauté,  afin  que  le  mari  ait  la  liberté  de 
difpofer ,  durant  le  mariage,  des  propres  ameublis  par  fa  femme,  comme 
des  autres  eflets  de  la  communauté  3  mais  cette  lîdion  de  l'ameublilFe- 
ment n'a  pas  lieu  pour  le  cas  de  la  SuccelFion  des  enfants,  il  n'eft  pas  même 
préfumabîe  que  les  conjoints  aient  prévu  un  cas  fi  trifte,  par  conféquent, 
les  propres  ameublis  ne  doivent  plus  être  regardés  comme  conquêts  dans 
la  SuccelTion  des  enfants,  &  le  père  furvivant  n'en  JDeut  prétendre  d'ufu- 
fruit. Nonobftant  ces  raifons ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  le 
furvivant  [fuccéderoit  en  ufufruit  à  fes  enfants,  aux  propres  ameublis  par 
le  conjoint  prédécédé  ,  de  la  même  manière  qu'aux  conquêts  réels.  II  y  a 
deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé  en  notre  Coutume  d'Orléans ,  en  infirmant  des 
Sentences  du  Bailliage.  La  raifon  de  cette  Jurifprudence ,  eft  que  l'ameu- 
blilFement que  Fun  des  conjoints  fait  de  fes  propres ,  fe  faifant  en  faveur 
de  l'autre  conjoint  ,  la  liélion  de  Fameublifiemcnt  doit  avoir  fon  eflet , 
non-feulement  dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  difpofition  des  eflets  de  la 
communauté ,  mais  généralement  dans  tous  les  cas  où  il  eft  de  l'intérêt  du 
conjoint ,  au  profit  duquel  cet  ameublilFement  a  été  fait ,  que  ce  propre 
ameubli  foit  regardé  comme  un  conquête  &:  par  conféquent,  la  tidion  de 
l'ameublilFemenr  doit  avoir  fon  efFet ,  &  le  propre  ameubli  doit  palFer  pour 
conquêt  dans  la  Succefllon  des  enfants ,  aulFi-bien  que  dans  tous  les  autres 
cas ,  le  furvivant  ayant  intérêt  qu'il  foit  réputé  tel  pour  y  fuccéder  en  ufufruit. 
Nec  objlat ,  que  la  Coutume  dit  à  rufufru'u  des  héritages  q^uj  ont  été 
ACQUIS  par  lefdits  père  &  mère  :  car  fi  les  propres  ameublis  par  la  femme 
n'ont  pas  été  réellement  par  nous  acquis  ,  il  fuffit  que,  par  la  fiction  de  Fa- 
meubliiîement ,  ils  foient  réputés  tels.  Tantàm  operari  débet  ficlio  in  cafu 
ficlo  f  quantum  reritas  in  cafu  vero. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu,  quand  même  leurs  enfants  auroient  re- 
noncé ,  comme  héritiers  de  leur  mère,  à  la  communauté  ,  &  auroient  fuc- 
cédé  aux  propres  ameublis  par  leur  mère  ,  en  vertu  de  la  claufc  ;  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la  femme  &  les  fiens  reprendroient 
ce  qu'elle  y,a  apporté  3  car  leur  renonciation  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu 
une  communauté  ,  &:  que  ces  propres  ameublis  en  aient  fait  une  partie  y 
au  contraire  elle  le  fuppofe. 

Si  le  furvivant  fuccéde  en  ufufruit  à  fes  enfants  aux  propres  ameublis  par 
le  prédécédé ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  fuccéder  à  l'ufufruit  de  ceux  qu'il 
a  ameubli  lui-même,  &:  dont  une  portion  a  pafte  a  fes  enfants  par  le  décès 
de  Fautre  coiFjoint  ;  car  le  furvivant  a  plus  que  contribué  à  les  acquérir  à 
ia  communauté ,  puifque  c'ell  lui  qui  les  y  a  mis. 
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Si  le  père  furvîvant  n'a  ameubli  aucun  corps  certain  à  la  communauté  * 
mais  y  a  a;iieubli  indctermincment  fes  immeubles  jufqu'à  concurrence  de 
2O30O  liv.  &:  que  cet  apport  n'ait  point  encore  été  fourni  ni  déterminé,  les 
enfants  de  leur  mère  prédécédée  Ibnt ,  pour  raifon  de  cet  apport  de  leur 
père  ,  créanciers  de  lui  d'héritages  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
cette  fomme  ,  cette  créance  ayant  des  héritages  pour  objet,  eilune  créance 
immobiliaire  que  la  communauté  avoit  contre  lefurvivant,  qui  appartenoit 
pour  moitié  à  la  femme  comme  commune ,  qui  dans  la  perfonne  des  enfants 
eH  un  propre  naifTant  du  côté  de  leur  mère  ,  de  la  Succeilion  de  qui  ils  l'ont 
eu,  auquel  leur  père  furvivant  doit  lui  fuccéder  en  ufufruit ,  conformé- 
ment à  ces  articles. 

Que  fi  le  mari  avoit  fimplement  apporté  en  communauté  une  fomme 
de  20000  liv. ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens,  meubles  &  immeubles ,  la 
créance  que  fes  enfants ,  comme  héritiers  de  leur  mère  prédécédée  ,  au- 
roient  contre  lui,  pour  raifon  de  cet  apport  ,feroit  une  créance  mobiliaire, 
dont  il  feroit  héritier  de  les  enfants  en  pleine  propriété. 

Si  la  femme  prédécédée,  au  lieu  d'ameublir  un  corps  certain,  avoit  pro- 
mis apporter  en  communauté  fes  immeubles  jufqu'à  concurrence  d'une 
certaine  fomme  ;  puta ,  de  20000  liv. ,  &:  qne  cet  apport  n'eût  point  été 
déterminé  à  la  mort  de  l'enfant,  il  n'elt  pas  douteux  que  le  père,  comme 
créancier  pour  raifon  de  cet  apport ,  de  fa  femme ,  &  conféquemment  de  fes 
enfants ,  héritiers  de  leur  mère  ,  a  droit  de  fe  faire  délivrer  dans  les  héri- 
tages maternels,  pour  loooo  liv.  d'héritages  qui  lui  font  dûs  pour  Ta  moitié 
de  cet  apport.  La  queflion  efi  de  favoir ,  s'il  peut  demander  l'ufufruit  des 
diix  autres  mille  livres  en  héritages  maternels ,  comme  ayant  droit  de  fuc- 
céder en  ufufruit  à  la  portion  que  fes  enfants  ont  eu ,  comme  héritiers  de 
leur  mère  dans  l'apport  de  leur  mère  ?  Je  ne  le  penfe  pas.  La  raifon  eft  que 
cet  apport  n'ayant  point  été  déterminé  à  un  corps  certain ,  le  droit  de  la 
communauté  réfultant  de  cet  apport ,  ne  confifloit  en  aucun  droit  de  pro- 
priété ,  que  la  communauté  eût  d'aucun  corps  d'héritage  de  la  femme ,  il  ne 
confifloit  que  dans  une  créance.  Or ,  il  s'efi  fait  confufion  6c  extindion  de 
cette  créance  de  la  communauté  pour  la  moitié  que  les  enfants,  comme 
héritiers  de  leur  mère  ,  en  étoient  débiteurs ,  &  dévoient  avoir  en  cette 
créaiicej  il  ne  fe  trouve  donc  plus  rien  d'exiflant,  dont  lefurvivant  puilFe 
prétendre  la  Succefiion  en  ufufruit. 

Il  y  a  encore  moins  de  diflRcuité  ,  fi  la  femme  prédécédée  avoit  apporté 
mie  fomme  de  20000  liv.  à  prendre  fur  fes  immeubles ,  ce  feroit  une  pure 
cTette  mobiliaire  ,  confufe  &  éteinte  pour  une  moitié,  &:  dont  la  Succefiion 
de  l'enfant,  héritier  de  fa  mère  ,  feroit  tenu  pour  l'autre  moitié  envers  le- 
père  furvivant. 

Le  furvivant  fuccéde-t-il  en  ufufruit  aux  conqucts  de  fa  communauté , 
que  fon  enfant  a  eu  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  prédécédé ,  8c' 
à  laquelle  cet  enfant  s'efi  tenu  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  des  termes  de 
Tart.  316  de  notre  Coutume  :  JouiJJent  par  ufufruit  des  héritages  acquis  par 
lejdits  père  &  mère ,  &  par  le  décès  de  Vun  d'eux  ,  avenus  à  Vun  de  [dits 
€nfans.  Or ,  dira-t-on ,  dans  cette  efpece ,  les  héritages  ne  font  pas  avenus 
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à  cet  enfant  par  le  décès  de  celui  des  conjoints  qui  a  prédécédé  j  par  con- 
féquent,  deflcere  vïdentur  verba  confiietudinis ,  &i  ia  difpofition  de  Coutume 
ne  doit  point  avoir  lieu.  Nonobflant  ces  raifons  ,  il  faut  décider  que  le  iur- 
vivant  fuccéde  en  ufufruit.  Il  n'y  a  aucune ^aifon  pour  laquelle  la  Coutume 
auroit  accordé  au  furvivant  la  Succeffion  en  ufufruit  de  ce  conquête  plutôt 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  j  d'où  il  réfulte  que  ces  termes ,  &  par  le  décès 
de  Vun  d'eux  advenus  ,  ne  doivent  pas  fe  prendre  rejîrlclive  ;  mais  comme 
énonçants  la  voie  la  plus  ordinaire ,  par  laquelle  ces  conquêts  paflent  de 
ia  perfonne  du  prédécédé  en  celle  de  fes  enfants. 

Si  un  conquct,  par  la  mort  du  prédécédé  des  deux  conjoints,  a  pafTé  à 
fon  lils,  enfuite  ,  par  la  mort  du  fils,  au  petit-fils ,  le  furvivant  y  fuccédera- 
t-il  en  ufufruit  à  fon  petit  -  lils  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire-  encore  des 
termes  de  la  Coutume.  Ce  conquét  n'cii  pas  avenu  au  petit-lils  de  la  Suc- 
celTion  du  prédédécédé  des  deux  conjoints,  au  moins  immédiatement 3  il 
n'ell  pas  un  fimple  propre  nallfant  en  la  perfonne  de  ce  petit-lils ,  mais  un 
propre  avitin  du  côté  de  fon  aïeul ,  qui  a  fouché  déjà  deux  fois  en  la  fa- 
mille ,  Si  qui,  par  conféquent,  y  doit  être  plus  fortement  afledé  3  &  en 
con[éc[nence ,  il  n'y  a  pas  même  raifon  à''en  accorder  Fufufruit  au  furvi- 
vant. Nonobflant  ces  raifons,  je  penfe  que  l'aïeul  furvivant  doit,  en  ce  cas, 
fuccéder  à  l'ufufruit  j  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  moins  de  raifon  pour  lui 
accorder  l'ufufruit ,  dans  le  cas  auquel  la  portion  des  conquêts  du  prédé- 
cédé n'a  palîe  que  par  le  canal  du  lils ,  que  dans  le  cas  auquel  elle  lui  feroïc 
paflee  directement.  Les  deux  raifons  pour  lefquelles  cette  Succelllon  lui 
ert  accordée,  ratione  collaborationis ,  &  in  Jolatium  liberorum  am'ijjorum  ^ 
fe  rencontrent  également  dans  Tun  &  l'autre  cas  ;  au  contraire  ayant,  de- 
puis la  mort  de  la  femme ,  fouflert  une  double  perte  ,  &  de  fon  lils  &:  de 
Ion  petits-lîis ,  il  ell  d'autant  plus  digne  de  confolation. 

Cette  SuccefTion  de  fimple  ufufruit  ne  fait  point  fortir  l'héritage  de  la 
famille  de  l'aïeule.  Cela  fait  tomber  l'autre  raifon  de  douter ,  tirée  de  ce 
gue  riiéritage  ell  affecté  à  la  famille  de  l'aïeule. 

^  quel  titre  le  furvivant  a-t-il  l'ufufruit  qui  lui  eft  accorde  par  cette 

difpofition  de  Coutume  / 

Cet  ufufruit  efl  accordé  au  furvivant  à  titre  de  Succeflion  ;  fuivant  qu^fl 
réfulte  des  termes  de  l'art.  230.  de  Paris,  defquels  biens  toutefois  les  père 
ou  mère ^  aïeul  ou  aïeule ,  fuccédants  à  leurs  en  fans  ^  jouiront....  C'elt  pour- 
quoi il  faut  qu'il  fe  porte  héritier  de  fon  enfant ,  &  il  eft  tenu  des  dettes 
de  la  Succeffion,  au  prorata  de  l'eflimation  de  cet  ufufruit. 

Il  fuit  auiTi  de  ce  principe  ,  qu'il  efl  faifi  de  cet  ufufruit ,  comme  cTe 
toutes  les  autres  chofes  auxquelles  il  fuccéde,  fuivant  la  régie,  le  mort  faifit 
le  vif  ;  il  n'eff  donc  point  obligé  d'en  avoir  la  délivrance  des  héritiers  qui 
fuccédent  à  la  propriété. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  l'oblige  à  donner  la  caution  fidéjuffoire ,  ou 
du  moins  juratoire,  aux  héritiers  cj^ui  fuccédent  à  la  propriété  3  mais  cette 
obligation  que  la  Coutume  lui  impofcj  ne  donne  aux  héritiers  de  la  pro- 
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pricté  qu'une  nflion  pour  exiger  de  lui  cette  caution.  Se  le  droit  de  faifir 
Se  arrêter,  fur  uue  Ordonnance  du  Juge,  les  revenus  des  héritages,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  caution  ,  Se  cela  n'empéclie  pas  que,  fucccdant 
à  cet  ufufruit  en  qualité  d'héritier  ,  à  titre  d'héritier ,  il  n'en  foit  faili. 

SI  ce  droit  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  ^as  1 

Ce  droit  étant  un  droit  purement  pofitif.  Se  dérogeant,  aîiquatenîis ^  à 
îa  régie  générale  ,  qui  affecte  la  Succeffion  des  propres  aux  parents  du  côté 
d'où  ils  procèdent ,  ne  peut  être  fuivi  que  dans  les  Coutumes  qui  s'en  Tout 
expliquées. 

Article      III. 

De  la  Succe.fFion  déférée  aux  afcendants  du  défunt  des  propres  de 

leur  coté, 

La  x^^ç:  propre  ne  remonte  ^  fuivant  que  nous  l'avons  obfervé  ci-deOiis, 
ii'exclud  les  père ,  mère ,  ou  autres  afcendants ,  que  de  la  Succefllon  des 
propres  qui  procèdent  d'un  autre  côté  que  le  leur  ,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  foient  héritiers  de  leurs  enfants  aux  propres  qui  proviennent  de  leur 
côté.  - 

Cela  arrive  même  dans  le  cas  de  l'article  315-.  de  Paris,  Se  317.  d'Or- 
léans ,  Se  dans  le  cas  de  l'article  313.  de  Paris,  &  315-.  d'Orléans ,  Se  dans 
quelqu'autres  cas.  Nous  traiterons  de  ces  différents  cas  iéparément. 

§.     I. 

Du  cas  des  articles  m,  de  Paris  ^  d"  317.  d'Orléans, 

L'article  315'.  de  Paris  eft  conçu  en  ces  termes:  Sileflls  faitacqu'ifîtlon 
d  hérïtagiis  ou  autres  biens  immeubles  ,  &  il  décède  délaïffant  à  fon  enfant 
lefdits  héritages  ,  &  ledit  enfant  décède  après  fans  enfants  &  défendants 
de  lui  ^  &  fans  frères  &  fœurs  ,  Vdieul  ou  V aïeule  fuccédent  auxdits  héritages 
en  pleine  propriété  ^  &  excluent  tous  les  autres  collatéraux. 

L'article  317.  d'Orléans  eil  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Se 
dans  l'efpece  de  cet  article,  l'héritage  qui  fe  trouve  dans  la  Succeffion  de 
ce  petit-iîls ,  qui  lui  venoit  de  la  Succeffion  de  fon  père  qui  l'avoit  acquis , 
efl  un  propre  paternel ,  puifqu'il  lui  vient  de  la  Succeffion  de  fon  père , 
îa  mère  ne  peut  pas  fuccéder  à  ce  propre  n'étant  pas  maternel ,  mais  l'aïeul 
Se  l'aïeule  paternels  Se  les  autres  afcendants  paternels,  y  fuccédent,  parce 
que  cet  héritage  ell  un  propre  paternel ,  Se  par  conféquent ,  un  propre  de 
leur  côté. 

L'article  néanmoins  préfère  à  l'aïeul  Se  à  l'aïeule  paternels,  les  frères  Se 
foeurs  du  défunt ,  ce  qu'il  faut  entendre  des  frères  Se  fœurs  germains,  ou 
confanguins  du  défunt  5  car  dans  la  fuppofition  que  nous  faifons  que  cet 

héritage; 
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Héritage  vîent  au  défunt  de  la  SuccelTion  de  fon  peve  qui  Tavoit  acquis,. 
fes  frères  &  fœurs  utérins ,  qui  ne  iont  pas  parents  de  ce  côté  ^  ne  font  pas 
capables  d'y  fuccéder^  tant  qu'il  y  a  quelque  parent  paternel. 

Quelle  eil  la  raifon  de  préférence  que  la  Coutume  donne  aux  frères  du 
défunt,  fur  l'aïeul  ou  l'aïeule  ?  Elle  eft  fondée  lur  ce  que  les  frères  &  fœurs 
du  défunt  font  enfants  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille.  Or,  c'efî 
une  maxime  qui  a  lieu  en  fait  de  SuccelTion  de  propre  ,  que  les  defcen- 
dants  de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  font  préférés ,  en  parité 
de  degré,  aux  autres  parents,  le  vœu  de  celui  qui  a  mis  Théritage  en  la 
famille ,  ayant  été  de  l'acquérir  plutôt  pour  la  poltérité  ,  que  pour  fes  pa- 
rents. La  Loi  n'a  néanmoins  déféré  qu'en  partie  au  vœu  de  celui  qui  a  mis 
ie  propre  en  la  famille  5  fi  elle  y  eût  déféré  entièrement  ,  elle  eût  préféré 
fes  defcendants,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  Elle 
s'efl  contentée  de  leur  donner  la  préférence  en  parité  de  degré.  C'efl  ce  qui 
paroît  par  cette  difpofition  de  Coutume,  qui  préfère  feulement  les  frères 
&  fœurs  du  défunt  à  l'aïeul,  comme  étant  lefdits  frères  &  fœurs ,  defcendus 
du  père  du  défunt,  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille,  &,  en  parité  de  de- 
gré ,  à  l'aïeul.  Elle  ne  lui  préfère  pas  les  neveux  du  défunt ,  quoique  pa- 
reillement  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille,  parce  qu'ils 
font  en  un  degré  plus  éloigné,  n'étant  qu'au  troifieme  degré. 

Lorfque  le  défunt  n'a  lailTé  ni  frères  ni  fœurs ,  l'aïeul ,  dans  l'efpece  de 
cet  article ,  exclud ,  à  la  vérité ,  les  autres  parents  du  défunt  3  mais  fi  ce 
défunt  a  lailîc  un  frère  ou  une  fœur ,  &  des  neveux  d'un  autre  frère ,  ces 
neveux  étant,  en  ce  cas,  placés,  par  repréfentation ,  au  degré  de  leur  père, 
6c  la  Succeflion  de  leur  oncle  leur  étant  déférée  conjointement  avec  le 
frère  du  défunt ,  ils  excluront  l'aïeul  j  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire ,  fi  le  dé- 
funt n'avoit  point  laifîé  de  frères,  &  qu'ils  vinlTent  de  leur  chef.  Nec  notiint 
in  jure  y  ut  quod  quis  ex  perfonâ  fuâ  non  habet ,  ex  perfonâ  aUerais  habeat. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  môme  le  frère  du  défunt  auroit  renoncé  à  1^ 
SuccelTion  ,  car  y  ayant  été  appelles  avec  lui,  fa  part  leur  accroît ,  fuivani 
ia  régie  qui  veut  que  la  part  d'un  cohéritier  qui  renonce ,  accroiffe  à  fes 
cohéritiers  appelles  à  la  Succeflion  avec  lui. 

L'article  ^ly.  de  Paris,  femblable  à  notre  art.  517,  n'a  parlé  que  de 
î'aïeul  ;  mais  il  eft  facile  de  faire  aux  afcendants  d'un  degré  ultérieur  ,  l'ap- 
plication des  principes  fur  lefquels  ces  articles  font  établis  ,  &  que  nous 
venons  d'expliquer.  Fïnge  :  Un  fils ,  ayant  encore  fes  père  &  mère ,  a  fait 
acquifition  d'un  héritage,  qui,  par  fa  mort,  a.palTé  à  fon  fils,  petit-iils  def- 
dits  père  &:  mère  de  l'acquéreur  3  &  ce  petit-tils  Ta  lui-même  tranfmis  par 
Succeflion  à  fon  fils ,  arriere-petits-tils  defdits  père  &:  mère  de  l'acquéreur. 
Cet  arriere-petit-iils  naît  du  vivant  de  fes  bifaïeuls  paternels  &  maternels  , 
père  &  mère  de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  ,  il  eft  certain  que 
ces  bifaïeul  &  bifaïeule  paternels  étant  parents  de  leur  arriere-petit-fils  du 
côté  d'où  procède  le  propre ,  ont  droit  d'y  fuccèder  ,  à  Texclufion  des 
confins  germains  du  défunt  du  même  côté,  même  à -Texclufion  des  coufins 
permains  du  défunt ,  defcendus  de  l'aïeul  du  défunt  qui  a  mis  le  propre  en 
Ja  famille  3  car  ces  coufins  germains  n'étant  g^u'au  quatrième  degré  de  pa^ 
JoniQ  IL  M 
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rente ,  &  par  conféquent  en  un  degré  de  parenté  plus  éloigné  que  les  Lî- 
faieuls ,  ne  peuvent  les  exclure. 

II  eit  encore  certain  que,  li  le  défunt  eût  laifTé  des  frères  &  fœurs  con- 
fanguins,  ils  euiîent  exclus  le  bifaieul  &:  la  bifaïeule,  fuivant  les  termes 
formels  de  cet  article. 

Si  le  défunt  n'a  lallFé  ni  frères  ni  focurs,  mais  a  lailTé  des  neveux  &:  des 
nièces,  ou  des  oncles  ou  des  tantes,  defcendus  de  Taïeul  du  défunt  qui  e 
mis  le  propre  en  la  famille ,  excluront-ils  le  bifaieul  &;  la  bifaïeule  ?  Je  la 
penfc  :  c'eil:  une  conféquence  du  principe  que  nous  avons  établi ,  qu'en 
SuccefTion  de  propre  ,  ceux  qui  font  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre 
en  la  famille ,  excluent  en  parité  tous  les  autres  parents.  Ses  oncles  &c  tan- 
tes ,  neveux  &  nièces  du  défunt ,  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en 
ïa  famille ,  font  en  parité  de  degré  avec  le  bifaieul  &  bifaïeule,  étant,  comme 
eux,  au  froifieme  degré  de  parenté,  ils  doivent  donc  exclure  lefdits  bifaïeul 
&:  bifaïeule.  Il  ell  vrai  que  ,  lorfque  l'acquifition  a  été  faite  par  le  père  du 
dn  défunt ,  l'aïeul  paternel  du  défunt ,  duquel  feul  la  Coutume  a  parlé ,  ne 
peut  être  exclus  que  par  les  frères  &  fœurs  du  défunt,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  frères  &  fœurs  qui  foient  en  parité  de  degré  avec  Païeul  j  mais  j)ar 
la  même  raifon  par  laquelle  la  Coutume  a  décidé  que  les  frères  &  fœurs  du 
défunt ,  comme  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  , 
doivent  exclure  l'aïeul  avec  qui  ils  font  en  parité  de  degré,  on  doit  décider 
que  les  oncles  &  tantes,  neveux  &  nièces  ,  defcendus  de  celui  qui  a  mis 
le  propre  en  la  famille ,  doivent  exclure  le  bifaïeul ,  avec  lequel  ils  font 
en  parité  de  degré. 

§.      I    I. 

Des  cas  des  articles  313.  de  Paris  ,  ^  315.  d'Orléans. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  après  avoir  dit  que  ,  propre  héri- 
tage ne  remonte  aux  père  &  mère ,  aïeul  &  autres  afcendants  ,  ajoute  dans 
un  article  fuivant ,  toutefois  fuccédent  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs 
enfants ,  décédé^fans  enfants  &  defcendants  d\ux. 

Suivant  cet  article ,  les  père  <Sc  mère ,  &l  autres  afcendants  qui  ont  don- 
nés à  un  de  leurs  enfants  un  héritage  ,  lui  fuccédent  à  cet  héritage,  devenu 
propre  naiiîant  en  fa  perfonne,  privativement  à  tout  autre  parent,  lorfqu'il 
meurt  fans  poftérité. 

Cette  difpofition  n'efl  point  une  exception  de  la  précédente  ;  car  la  pré- 
cédente, dans  le  cas  qu'on  l'entend  aujourd'Iiui ,  n'exclud  les  père  &  mère 
8c  autres  afcendants  ,  que  de  la  Succeition  des  propres  qui  procèdent  d'un 
autre  côté  que  le  leur ,  elle  ne  peut  donc  pas  empêcher  l'afcendant  dona- 
teur de  fuccéder  à  fon  enfant  à  l'héritage  qu'il  lui  a  donné  j  car  cet  héri- 
tage eft  un  propre  qui  procède  de  fon  côté  ,  puifque  c'efi:  lui  qui  l'a  donné. 

C'eft  pourquoi  la  particule  toutefois  ^c^ù  joint  la  préfenie  difpofition  à  la 
précédente  ,  ne  l'a  pas  employée  comme  exceptive ,  mais  comme  adver- 
fativci  c'ell  comme  fi  la  Coutume  ayoit  dit ,  mais  fuccédent ,  &c» 
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13 e  quelles  chofes  ces  Coutumes  défércnt-elliS  par  ces  articles'  là 
Succe^dion  à  l'afcendant  donateur  ? 

Quoique  le  terme  de  chofe  ^  dont  elles  fe  fervent  en  difant  [accèdent 
èfchojes y  (bit  un  terme  général,  qui,  dans  fa  fignJtic:\tion  ordinaire,  com- 
prend ,  tant  les  cliofes  meubles  que  les  chofcs  immeubles ,  qui  font  feules 
iuceptibles  de  la  qualité  de  propre  ;  ce  n"'efl  que  de  ces  chofes  dont  il  eft 
queiîion  en  ces  articles.  Cela  réiulte  de  ce  terme  toutefois ,  par  lequel  ces 
articles  commencent,  qui  indique  clairement  fa  relation  avec  ce  qui  pré- 
cède ,  &  fait  connoitre  qu'il  efl  queftion  de  la  même  efpece  de  cliofes 
dont  il  étoit  parlé  dans  le  précédent. 

Ces  coutumes  ,  après  avoir  dit ,  propre  héritage  ne  remonte  aux  père  & 
Tîiere  &  autres  ajcendants ,  pour  nous  faire  connoître  que  cette  régie  n'ex- 
clud  les  afcenda;its  que  de  la  Succeflion  des  propres ,  qui  proviennent  d'un 
difiérent  côté ,  ajoutent  dans  l'article  fuivant ,  toutefois  fuccédent  aux  chofes 
par  eux  données  ;  c'efl  comme  fi  elles  difoient,  toutefois  fuccédent  à  ceux 
qui  proviennent  de  leur  côté;  par  exemple,  à  ceux  qui  proviennent  de 
la  donation  qu'ils  en  ont  eux-mêmes  faite  à  leurs  enfants. 

Suivant  ces  principes,  fi  un  père  a  donné  à  fon  lils  une  dot  en  effet 
mobilier ,  la  mère  y  fuccédera  à  fon  fils ,  mort  fans  enfants  ,  également 
comme  le  père  qui  les  a  donné ,  quoiqu'elle  n'y  ait  de  rien  contribué , 
n'étant  point  en  communauté  avec  fon  mari ,  quoique  ces  meubles  foient 
encore  en  nature  3  car  ^  dans  la  Succeffion  des  meubles  ^  on  ne  conjîdére 
point  leur  origine. 

Qu,elles  ferfonnes  font  préférées  k  Vafccndant  donateur  3  é"  à  quelles 

perfonnes  l' eft -il  ? 

L'afcendant  donateur  ne  fuccéde  aux  cliofes  qu'il  a  données ,  qu'à  défaut 
des  enfants  du  donataire  j  en  les  donnant  à  fon  enfant,  il  les  lui  a  donnée 
tant  pour  lui  que  pour  toute  fa  poflérité.  Mais,  à  défaut  d'enfants  du  do- 
nataire ,  efi-il  préféré  à  tous  les  collatéraux ,  même  aux  frères  &i  foeurs  du 
défunt?  Ces  deux  derniers  termes  de  notre  article  ,  &  defcendants  d^eux ^ 
s'entendent  d'eux  donataires ,  d'eux  de  la  Succeffion  defquels  il  s'agit ,  & 
non  pas  d'eux  père  &  mère.  C'efl  l'interprétation  qu'en  donnent  tous  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  &  cela  efl  encore  plus  indubi- 
table dans  la  Coutume  d'Orléans,  fuivant  qu'il  paroît  par  l'art.  248.de 
notre  ancienne  Coutume ,  d'où  celui-ci  efl  tiré ,  lequel  s'exprimoit  ainfi  ': 
Si  le  donataire  va  de  vie  à  trépas  fans  héritiers  en  droite  ligne.  Par  ces  ter- 
ni8s ,  le  donateur  efl  formellement  préféré  à  tous' les  collatéraux. 

L'afcendant  donateur  efi-il  préféré  à  un  autre  afccndant  plus  proclie  en 
degré  &  du  même  côté  ?  Par  exemple ,  fi  l'aïeul  paternel  a  donné  un  Iiéri- 
tage  à  fon  petit-fils ,  cet  aïeul  fera-t-il  préféré  au  père  dans  la  SuccefTioii 
de  ce  petit-fils ,  mort  fans  enfants  ?  Quelques  Auteurs  penfent  que  c'efl ,  au 
contraire,  le  père  qui  doit  être  préféré,  comme  étant ,  également  commq 
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î'aïeni,  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède,  &  ayant  fur  l'aïeul  l'avaniâge 
du  degré.  Cet  article  ne  défère  aux  afcendants  donateurs  la  SuccelTion  des 
cliofcs  par  eux  données,  qu'autant  qu'ils  fe  trouveront  les  plus  proches  de 
ia  ligne.  Je  trouve  plus  conforme  au  texte  de  l'article  l'opinion  contraire, 
qui  défère  la  SucceiTion  au  donateur,  à  défaut  d'enfants  du  donataire,  prc- 
férablement  à  tous  autres  parents,  fans  diflinguer  û  ce  donataire  ert  le 
plus  proche  en  degré  ou  non  5  cette  interprétation  doit  d'autant  plus  ctre 
reçue  en  notre  Coutume ,  que  l'art.  24,8.  de  l'ancienne  Coutume ,  dont  le 
315".  efl  tiré,  la  favorife  aiïez  clairement. 

Cette  préférence  de  l'afcendant  donateur  fur  les  autres  parents ,  a  lieu , 
non-feulement  dans  la  SuccelTion  de  l'enfant  qui  étoit  lui-même  le  dona- 
taire, mais  encore  dans  celle  des  enfants  de  cet  enfant  donataire.  Par 
exemple  ,  j'ai  donné  à  mon  petit-fds  un  héritage ,  mon  petit-fils  l'a  laiiTé , 
par  SuccelTion  ,  à  fon  fils,  mon  arriere-petit-fils ,  qui  efi  mort  fan*  enfants; 
je  ferai  préféré  dans  la  Succefiion  de  mon  arriere-petit-fils  pour  cet  héri- 
tage ,  à  mon  fils  qui  eft  l'aïeul  du  défunt ,  &:  par  conféquent ,  plus  proche 
en  degré  que  moi. 

Quid,  fi  j'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage  ,  que  mon  fils  l'ait  donné  à 
fon  fils ,  qui  meure  enfuite  fans  enfants ,  lequel  fuccédera  de  mon  fils  ou 
de  moi  ?  Ce  fera  mon  fils  ;  car  mon  fils  a  lui-même  la  qualité  de  dona- 
teur ,  puifqu'il  avoit  donné  l'héritage  au  défunt ,  &:  en  cela  cette  efpece 
eft  très-différente  de  la  précédente. 

J'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage  qui  eft  tombé  à  un  de  fes  enfants , 
iequel  enfuite  meurt  fans  enfants ,  qui  fuccédera  ou  de  fes  frères  8c  fœurs  ^ 
ou  de  moi  ?  Je  penfe  que  les  frères  6<  focurs  du  défunt  doivent  fuccéder; 
car  ils  font  les  enfants  du  donataire.  La  Coutume  n'appelle  l'afcendant  du 
donateur  à  la  SuccelTion  de  l'héritage  par  lui  donné,  qu'à  défaut  du  dona- 
taire j  il  eft  vrai  qu'elle  a  parlé  de  la  SuccelTion  du  donataire  lui-même  ^& 
qu'il  s'agit  ici  de  la  Succefiion  de  l'enfant  du  donataire  j  mais  je  penfe 
qu'il  en  doit  être  de  même ,  par  la  raifon  que  le  donateur  a  donné  au  dci- 
nataire  pour  lui  Se  pour  toute  fa  poftérité. 

^  quel  titre  l'afcendant  donateur  fuccède-t-il  aux  chofes  far  lui 

données  / 


Ce  n'eft  point  à  titre  de  reverfion  comme  dans  le  Droit  écrit  j  mais  c'eft 
à  titre  de  SuccelTion  proprement  dite,  que  l'afcendant  donateur  fuccéde  à 
fes  enfants  aux  héritages  qu'il  leur  a  donné,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  mot 
fuccédent.  Ils  ne  peuvent  donc  point  prétendre  ce  recours  fans  fe  porter 
iiéritiers  du  donataire  ;  &  il  doit ,  pour  raifon  defdits  héritages,  contribuer 
aux  dettes  de  la  SuccelTion. 

De-là  il  fuit  que  Lalande  décide  mal-à-propos,  qu'en  cas  de  condam- 
nation capitale  de  l'enfant  donataire ,  Se  de  confifcation  de  fes  biens ,  l'af- 
cendant donateur  doit  être  préféré  au  fifc  pour  les  biens  qu'il  a  donnés  ; 
car  ne  fuccédant  à  ces  biens  qu'à  titre  d'héritier  de  fon  fils ,  il  ne  peut  pas 
y  fuccéder ,  lorfque  fon  iUs  par  fa  condamnation ,  eft  devenu  incapablq 
d'avoir  des  Jiéritiers, 
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§.    I  I  I. 

Des  autres  cas  auxquels  les  père  ^  mère  ^  autres  ascendants  fucceàent 

aux  propres  de  leurs  defcendants* 

Outre  les  deux  cas  ci-defTus ,  les  père  &  mère  &  autres  afcendants,  fuc« 
cèdent  aux  propres  de  leurs  defcendants ,  toutes  les  fois  que  ces  propres , 
comme  nous  l'avons  dit ,  procèdent  de  leur  côté  ;  par-là ,  j'ai  renonce  à  la 
SuccelTion  de  mon  parent  ^  mon  tîls ,  qui  ctoit  dans  le  degré  fuivant ,  s'efî 
accommodé  avec  les  créanciers,  &  l'a  accepté 3  je  fuccéderai  à  mon  fils ,  & 
aux  enfants  de  mon  fils ,  aux  héritages  qui  proviendront  de  la  SuccelTion 
de  ce  parent  3  car  ils  procèdent  de  mon  côté,  puifque  mon  fils  l'a  eu  de  la 
SuccefTion  d'un  de  mes  parents. 

Mon  fds,  à  mon  refus,  a  accepté  la  Succefllon  d'un  de  mes  parents, 
&  a  tranfmis  à  un  de  mes  fils  cet  héritage  ,  les  frères  du  défunt  me  feront- 
ils  préférés  ?  Cette  queflion  ne  fe  décide  point  par  les  articles  315'.  de  Paris 
«Se  317.  d'Orléans.  Dans  l'efpece  de  ces  articles  ,  fi  les  frères  du  défunt 
font  préférés  à  l'aïeul,  c'efl  que  c'efl  leur  père  qui  a  acquis  l'héritage,  quf 
a  mis  le  propre  dans  la  famille,  &  que  c'ell  une  régie  dans  les  Succeffions 
de  propres,  que  les  afcendants  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille, 
font  préférés ,  en  parité  de  degré ,  aux  autres  parents.  Mais  dans  l'efpece 
préfente,  ce  n'eft  point  le  père  comnuin  du  défunt  &  de  fes  frères  &  fœurs 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille ,  il  y  a  fuccédé  à  un  de  fes  parents  colla- 
téraux j  les  frères  &  fœurs  n'ont  pas  plus  que  moi  l'avantage  d'être  defcen- 
dus  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  :  c'efl  pourquoi  cette  cfpece 
cfl  toute  différente  de  celle  des  articles  ci-delfus  cités,  &  ne  fe  peut  dé- 
cider fur  les  principes  fur  lefquels  ils  font  fondés  3  il  faut  donc  chercher 
.  la  déciiion  de  la  queflion  dans  un  autre  principe.  Le  voici  :  la  Succellion 
des  meubles  &:  acquêts  efl  la  SuccefTion  ordinaire  ;  elle  efl  comme  le  droit 
général ,  le  droit  commun  dont  la  Succefllon  des  propres  s'écarte  ,  en  ce 
tju'au  lieu  que  la  première  efl  déférée  aux  parents  indiflindement ,  de 
quelque  côté  qu'ils  foient,  un  certain  ordre  cependant  gardé  entr'eux^ 
celle  des  propres  au  contraire,  n'efl  déférée  qu'aux  parents  d'un  certain 
côté  d'une  certaine  famille.  Pour  régler  donc  l'ordre  qui  doit  être  gardé 
dans  cette  Succefllon  aux  propres,  toutes  les  fois  que  la  Loi  ne  s'en  efl  pas 
expliquée  autrement,  on  doit  avoir  recours  à  celui  qu'elle  a  prefcrit  pour 
3a  SuccelTion  aux  meubles  &;  acquêts,  comme  c'ell  la  SuccefTion  ordinaire 
&  de  droit  commun. 

Suivant  ce  principe ,  la  Coutume  de  Paris  ayant  préféré  les  afcendants 
aux  frères  &  aux  fœurs,  &  à  tous  les  collatéraux,  dans  l'ordre  de  la  Suc- 
cefllon des  meubles  &  acquêts ,  &  ne  s'étant  point  expliquée  fur  ce  point 
pour  la  Succefllon  des  propres,  on  doit  pareillement  en  cette  Coutume 
de  Paris ,  préférer ,  dans  la  Succefllon  des  propres ,  les  afcendants  du  côte 
«I'jOÙ  le  propre  elt  venu  aux  frères  &  fœurs  du  défunt. 
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Au  contraire ,  notre  Coutume  d'Orléans  ayant ,  dans  Tordre  de  la  Suc- 
ceiTion  des  meubles  &  acquêts ,  appelle  les  frères  &:  fœurs  du  défunt ,  pré- 
férabiement  à  l'aïeul  &:  autres  afcendants  ultérieurs,  auxquels  elle  a  feule- 
ment rcfervé  i'ufufruit,  on  doit  pareillement  /fur  les  cas  dans  lefquels  elle 
ne  s'eft  pas  expliquée  ,  préférer,  dans  la  SuccelTion  des  propres,  les  frères 
&  fœurs  du  côté  où  eil:  le  propre ,  aux  aïeuls  ou  autres  afcendants  ulté- 
rieurs ,  du  coté  d'où  ledit  propre  procède ,  en  iailîànt  feulement  i'ufufruit; 
aux  afcendants. 

SectionIII. 

De  l'ordre  de  fuc céder  en  Succef/ïon  collatérale, 

J^â  régie  générale  pour  l'ordre  de  la  SuccefTlon  collatérale ,  efi  que  les 
collatéraux  qui  font  dans  le  plus  prochain  degré  de  parenté  avec  le  dé- 
funt, viennent  enfemble  à  fa  Succeiîîon ,  Se  excluent  ceux  qui  font  dans 
un  degré  plus  éloigné. 

Cette  régie  fouffre  des  limitations  par  le  droit  de  repréfentation ,  Se  par 
îe  rappel  qui  y  fupplée,  par  les  prérogatives  du  double  lien,  par  la  préror 
gative  de  la  mafculinité ,  enlin  dans  la  Succeffion  des  propres. 

Article     premier. 

De  la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

II  y  a  trois  principales  clafles  de  Coutumes  différentes  fur  cette  matière. 
La  première  eft  de  celles  qui  rejettent  entièrement  la  repréfentation  en 
Succeffion  collatérale.  De  ce  nombre  efl  la  Coutume  de  Blois,  art.  13p. 
La  féconde  efl  de  celles  qui  l'admettent  aux  termes  de  droit,  c'efl-à-dire, 
en  faveur  feulement  des  neveux  &  nièces.  De  ce  nombre  font  les  Coutu- 
mes de  Paris,  art.  520,  Se  d'Orléans,  art.  318.  Enfin  la  troifieme  eft  de 
celles  qui  l'admettent  à  l'infini  en  quelque  degré  que  ce  foit.  Nous  ne  di- 
rons rien  de  la  première  clafie  de  ces  Coutumes. 

§.    L 

De  la  repréfentation  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  ^ 
d'Orléans  en  faveur  des  neveux  dr-  nièces. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  320  ,  (Se  celle  d'Orléans,  art.  318 ,  ont  admis 
ïa  repréfentation  en  faveur  des  neveux  &  nièces,  conformément  à  la  No- 
velle  118,  Ch.  3  ,  &  ne  retendent  pas  au-delà. 

Nous  avons  vu  en  la  Seétion  première  ,  en  ti'aitant  de  la  repréfentation 
qui  a  lieu  en  ligne  direâe ,  ce  que  c'étoit  que  la  repréfentation,  &  quels 
font  Ies_ principes  fur  cette  matière.  Nous  ne  le  répéterons  plus  ici. 
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Un  cTe  ces  principes  eft  que  les  repréfentants  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  qu'en  auroit  eu  la  pcrfonne  reprcfentée. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  neveux,  enfants  d'une  fœur  qui  viennent 
par  reprélentation  de  leur  mère,  à  la  SuccelTion  de  leur  oncle,  font  ex- 
clus des  liefs  par  les  frères  du  défunt ,  fuivant  que  le  décident  les  Coutu- 
mes de  Paris,  art.  322  ,  &  d'Orléans,  art.  320  3  car  leur  mère  l'auroit  été 
par  le  principe  que  nous  verrons  ci-aprcs ,  qui  eft  qu'en  Succeflion  colla- 
térale les  maies  excluent  les  femelles  3  or ,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  que  la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Ces  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  8<i  d'Orléans ,  étant  fondées  fur 
un  principe  tiré  de  la  nature  même  de  la  repréfentation,  doivent  être  fui- 
vies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Nous  avons  traité  la  queftion  fur  la  ligne  direde ,  fi  les  repréfentants  fuc- 
cédoient  non-feulement  au  degré,  mais  à  tous  les  avantages  perionnels 
de  la  perfonne  repréfentéc ,  la  même  quellion  a  lieu  dans  la  ligne  collaté- 
rale. Notre  Coutume,  art.  321,  l'a  décidé  pour  l'affirmative  ,  en  ordon- 
nant que  la  fille ,  venant  du  mâle ,  repréfente  fon  père  pour  fuccéder  à 
l'oncle  avec  le  frère  du  défunt. 

La  Coutume  de  Paris  ne  s'étant  point  expliquée  fur  cette  queflion,  elle  y 
a  été  différemment  jugée.  Deux  anciens  Arrêts  de  1631.&  165-8,  rapportés 
par  Ricard,  l'avoient  jugé  pour  la  nièce,  mais  l'Arrêt  de  Saintos  de  1663  , 
rapporté  au  deuxième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  a  jugé  le  contraire. 
Les  raifons  me  paroillent  très-fortes  en  faveur  de  la  nièce.  La -Coutume 
de  Paris  a  admis,  pour  la  ligne  direde  ,  le  principe  que  le  repréfentant 
fuccéde  non-feulement  au  degré  ,  mais  à  tous  les  avantagea  perionnels  de 
îa  perlonne  repréfentée  ,  en  décidant  que  la  lille  de  l'ainé  le  repréfente 
pour  le  droit  d'aîneiïe.  Ayant  admis  ce  principe  pour  la  ligne  direde,  fur 
quel  fondement  penfera-t-on  qu'elle  en  ait  admis  un  contraire  pour  la 
ligne  collatérale  î  D'ailleurs  les  articles  de  la  nouvelle  Coutume  d'Or- 
ïéans ,  rédigée  par  les  mêmes  Commillaires  qui  ont  rédigé  celle  de  Paris , 
&  depuis  celle  de  Paris,  doivent  fervir  d'interprétation  à  celle  de  Paris, 
Ceux  qui,  au  contraire,  tiennent  le  parti  du  frère  contre  la  nièce,  fille  de 
l'autre  frère  ,  &:  la  décifion  de  l'Arrêt  de  Saintos  ,  s^'ofirent  de  trouver  une 
dilTérence  entre  la  ligne  direde  ^'  la  collatérale  :  ils  difent  que  les  enfants 
ayant  une  efpece  de  droit  à  la  SuccelTion  de  leur  pcre  dès  fon  vivant,  le 
droit  d'ainede,  qui  étoit  un  droit  commencé  dès  le  vivant  de  levir  père, 
palfe ,  par  fon  décès ,  à  fes  repréfentants ,  de  quelque  fexe  qu'ils  foient , 
parce  que  ce  droit  avoit  déjà  un  commencement  d'exiffence.  Au  contraire, 
les  collatéraux  n'ayant  droit  à  la  SuccelTion  de  leur  parent  collatéral  de 
fon  vivant,  les  prérogatives  que  le  parent' mâle  a  droit  d'y  exercer,  font 
des  prérogatives  qui  ne  commencent  à  avoir  lieu  ,  que  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  Succeflion,  &  par  conféquent,  qui  n'avoient  aucun  commen- 
cement d'exiffence  lorfqu'il  efl  prédécédé.  Elles  n'ont  donc  pu  fuccéder 
qu'à  fon  degré  qui  fe  trouvoit  vacant ,  &  non  point  à  aucune  prérogative, 

C'efl  une  quetlion  femblable  à  celle  de  la  précédente ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  règlent  le  partage  des  Succeffion  entre  Nobles  ^  différemment 
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qu'entre  Roturiers,  de  favoir  fi  les  enfants  non  nobles,  qui  viennent  par 
reprcfentation  de  leur  mère  noble ,  doivent  avoir  le  mêmes  avantages 
qu'auroit  eu  leur  mère  Cette  queflion  dépend,  comme  la  précédente,  du 
point  de  fçavoirli  la  Coutume  a  admis  ou  non  le  principe  que  la  repréfenta- 
tion  donne  aux  repréfentants  toutes  les  prérogatives  qu'auroit  eu  dans  la  Suc- 
celTion  la  perfonne  repréfentée  quoiqu'attaciiées  aux  qualités  perlonneiles 
de  la  perfonne  repréfentée. 

Le  principe  que  le  repréfentant  fuccéde  non-feulement  au  degré ,  maÎ3 
à  toutes  les  qualités  perfonnelles  de  la  perfonne  repréfentée ,  Se  que  notre 
Coutume  a  clairement  admis  par  l'art.  321.  ci-delïïis  rapporté,  reçoit  une 
exception  en  Part,  fujvant.  Et  fi  en  ladite  Succejfion  il  y  a  fiefs ,  les  enfants 
des  frères  rC excluent  leurs  tantes  ,  fixurs  du  défunt  ;  ains  fuccédent  lefdites 
tantes  de  leur  chef  ^  comme  étant  les  plus  proches  avec  les  enfants  des  fre^ 

res 

La  Coutume  de  Paris,  art.  323  ,  a  la  même  difpofition. 
Le  frère  ,  qui  efl  repréfenté  par  les  neveux  fes  enfants ,  auroit  eu  cer- 
tainement la  prérogative  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  les  fiefs ,  (os 
enfants ,  fuivant  cet  article ,  ne  les  excluent  pas.  Voilà  donc  une  préroga- 
tive de  la  perfonne  repréfentée ,  à  laquelle  les  repréfentants  ne  fi.iccédent 
point. 

Quelle  efl  donc  la  raifon  ?  On  dit  que  la  proximité  du  degré  qu'a  la  fœur, 
compenfe  l'avantage  de  la  mafculinité  qu'a  le  neveu  ,  ce  que  la  Coutume 
înfinue  par  ces  termes  :  Lefdites  tantes....  comme  étant  les  plus  proches.  Cette 
raifon  fouffre  difficulté  j  car  la  fiêlion  de  la  repréfentation  qui  place  les 
neveux  au  degré  du  frère,  donne  aux  neveux  la  même  proximité  de  degré 
qu'a  la  tante  ,  &  c'eft  en  cela  que  confifle  l'elTence  &  la  nature  de  la  re- 
préfentation 5  la  tante  n'a  donc  pas  fur  eux  l'avantage  du  degré ,  &:  il  refle 
à  ces  neveux  fur  elle  l'avantage  de  la  mafculinité. 

II  faut  donc  chercher  une  autre  raifon  :  c'efi  peut-être  celle-ci,  La 
fiétion  de  la  repréfentation  a  été  introduite  pour  faire  concourir  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné,  avec  des  parents  en  degré  plus  proche  3  elle  doit 
donc  fe  borner  à  faire  concourir  ceux  qui  viennent  par  repréfentation  avec 
îes  parents  en  degré  plus  proche,  en  les  plaçant  au  même  degré  qu'euxj 
elle  peut  même  les  faire  concourir  avec  toutes  les  prérogatives  qu'auroit 
eu  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  j  mais  il  efi  contre  la  fin  pour  laquelle 
la  repréfentation  a  été  introduite ,  qu'elle  donne  à  ceux  qui  viennent  par 
repréfentation  ,  le  droit  d'exclure  les  parents  en  plus  proche  degré  ;  ils 
ne  peuvent  donc  fuccéder  par  le  fecours  de  la  repréfentation ,  à  ce  droit 
d'exclure  qu'auroit  eu  la  perfonne  qu'ils  repréfentent,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  Loi  qui  le  leur  accorde ,  comme  dans  le  cas  du  double  lien  ,  fui- 
vant que  nous  le  verrons  cr-aprcs.  Jus  reprefentationis ,  dit  Cujas,  hanc  vint 
tantiim  habçt  ut  remotior  cum  propriore  concurrat  ^  non  ut propriorum  prorsus 
excluddt. 

Les  fœurs  du  défunt  ne  font  point  exclufes  de  la  SuccelTion  des  fiefs 
par  les  neveux ,  enfants  du  frère  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  vivant  qui 
îoit  appelle  à  la  Succeirioii  3  quand  il  y  en  a  un ,  il  n'çft  pas  douteux  qu'elles 
çn  fpnt  exclufes, 

Quid^ 
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Qu'idy  s'ii  y  en  avoît  un  qui  renonçât  à  ia  Succefiion ,  feroîcnt - dle55 
exclufes  ?  Je  le  penfe  j  car  ii  fuffit  que  ce  frère ,  quoiqu'elle  ait  renoncé 
à  la  Succeiïion,  y  ait  été  appelle,  pour  que  la  fœur  ne  Tait  point  été-j  là 
SucceOion  des  fiefs  a  été  déférée  à  ce  frère,  Se  aux  neveux  du  frère  precé- 
cédé  conjointement,  à  l'exclufion  de  la  fœur  3  Se  parla  renonciation  de  ce 
Irere ,  fa  part  eft  accrue  à  fes  cohéritiers  qui  étoieiit  les  neveux. 

Si  le  défunt  a  lailTé  une  fœur,  des  neveux  enfants  d'un  frère.  Se  des 
neveux  enfants  d'une  fœur ,  les  neveux  enfants  du  frère  ,  excluront-ils  les 
neveux  enfants  de  la  fœur  ?  La  queilion  foufire  grande  difficulté.  Les 
Arrêts  Se  les  Commentateurs  font  partages.  On  peut  alléguer  contre  l'ex- 
clufion le  principe  que  nous  avons  rapporté  ci-dellus,  que  la  ini  de  la  re- 
préfentation  étant  de  faire  concourir  les  parents  d'un  degré  plus  éloigné , 
avec  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche ,  elle  ne  devoit  donner  le 
idroit  que  d'être  placé  au  degré  de  la  perfonne  repréfentée ,  le  droit  de 
concourir  en  conféquence  à  la  Succeffion  même ,  avec  les  prérogatives 
43e  la  perfonne  repréfentée,  mais  non  pas  le  droit  d'exclure  les  autres  pa- 
rents de  cette  Succefilon ,  parce  que  la  iidion  de  la  repréfentation  n'ayant 
point  été  introduite  pour  exclure,  mais  pour  concourir i  que  nos  Coutu- 
mes s'en  étoient  fuffifamment  expliquées,  en  décidant  que  les  neveux  qui 
viennent  par  repréfentation  du  frère ,  ne  fuccédoient  point  au  droit  qu'au- 
roit  eu  leur  frère  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  les  tiefs  j  que  ,  par  la 
suême  raifon,  ils  ne  pouvoient  pas  exclure  les  neveux  enfants  de  la  locur  j 
car  ou  ils  fuccédent  au  droit  d'exclure  qu'avoit  le  frère  qu'ils  repréfententj 
ou  ils  n'y  fuccédent  pas  3  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y  fuccédent ,  puifque  la 
Coutume  décide  qu'ils  concourent  avec  la  fœur  du  défunt  3  s'ils  ne  fucw 
cèdent  pas  à  ce  droit  d'exclure,  ils  ne  peuvent  donc  pas  exclure  les  eii- 
fants  de  la  fœur  3  ces  enfants  de  la  fœur  étant  placés,  par  la  repréfentation, 
au  même  degré  que  leur  mère ,  ont  autant  de  droit  qu'elle ,  la  rcpréfenta'» 
tion  leur  donne  tous  les  droits  qu'auroit  eu  leur  mère  3  Se  par  conféquent, 
ils  doivent  avoir  le  droit  de  concourir  à  la  Succeffion  des  fiefs  avec  les 
enfants  du  frère ,  comme  leur  mère  l'auroit  eu.  Les  raifons  de  ceux  quj 
foutiennent  l'opinion  contraire  ,  font  que  la  repréfentation  donne  aux 
repréfentants  tous  les  droits  qu'auroit  eu  la  perfonne  repréfentée  3  que  la 
Coutume  en  a  excepté  le  droit  d'exclure  la  fœur  du  défunt  de  la  SuC'* 
ceflion  des  fiefs 3  qu'on  doit  fe  renfermer  dans  les  ternies  de  l'exception. 
Se  ne  pas  l'étendre  à  celui  d'exclure  pareillement  les  enfants  de  la  fœur  ; 
que  fi  la  Coutume  n'a  pas  voulu  que  les  enfants  du  frère  pufient  exclure 
la  fœur ,  c'efl  par  une  raifon  qui  ne  milite  qu'à  l'égard  de  la  fœur  même , 
Se  non  à  l'égard  des  enfants  de  la  fœur;  c'efi  parce  que  ces  enfants  du  frère 
n'étant  que ,  par  le  fecours  de  la  liâion,  placés  au  même  degré  que  la  fœur, 
îa  Coutume  a  jugé  qu'il  fuffifoit  que  la  lidion  imitât  la  vérité ,  mars  qu'elle 
ne  devoit  pas  l'emporter  fur  la  vérité ,  ni  par  conféquent  faire  exclure  de 
la  SuccelTion  des  fiefs  ,  la  fœur  qui  étoit  véritablement  dans  le  degré  de 
firccéder,  dans  lequel  les  neveux  n'étoient  que  parle  fecours  de  la  lidion. 
La  Coutume  infmue  que  c'efi  par  cette  raifon  que  les  fœurs  ne  font  pas 
exclufes,  par  ces  termes  :  Les  fcçurs.,,  comme  étant  les  plus  proches  ;  c'eU 
Tome  IL  N 
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comme  fi  elle  difoit,  les  fœurs  ,  en  conféquence  de  ce  qu'elles  font  dans  la 
vérité  les  plus  proches ,  &  que  la  flclion  ne  doit  pas  prévaloir  à  la  vérité  : 
d'où  on  conclud  que  rexception  en  faveur  des  fœurs  ne  doit  pas  s'*ctendre 
aux  enfants  des  fœurs,  qui,  étant  en  parité  entière  de  degré  avec  les  en- 
fants du  frère ,  font  dans  le  cas  d'être  exclus  par  eux. 

Obfervez  que ,  fi  on  fuit  la  première  opinion ,  les  neveux ,  enfants  du 
frère  fuccédant  avec  la  fœur ,  ne  doivent  point  exclure  des  fiefs ,  non- 
feulement  les  neveux,  enfants  d'une  fœur,  mais  ni  même  les  nièces, 
enfants  de  cette  fœur ,  qui ,  repréfentants  leur  mère ,  doivent  avoir  le 
même  droit  qu'elle  auroit  eu. 

Au  contraire  ,  fi  on  fuit  la  féconde  opinion ,  les  neveux ,  enfants  àvi 
frère  fuccédants  avec  la  fœur,  doivent  exclure  des  fiefs,  tant  les  neveux; 
que  les  nièces,  enfants  de  la  fœur. 

Mais  la  nièce ,  fille  du  frère ,  aura-t-elle  le  même  droit  ?  Cela  dépend 
de  la  queftion  qui  a  déjà  été  agitée  ci-delfus ,  &;  jugée  par  l'Arrêt  de  Sain- 
tos ,  de  favoir  fi ,  en  Succefiloii  collatérale ,  les  repréfentants  fuccédent  à 
ia  prérogative  de  la  mafculinité  de  la  perfonne  repréfentée. 

En  fuppofant  que  la  féconde  opinion  doive  être  fuivie  ,  Guiné  demande 
Il  les  enfants  du  frère  ne  doivent  pas  feuls  profiter  de  la  portion  qu'au- 
roient  eu  les  enfants  de  la  fœur  prédécédée ,  puifque  ce  font  eux  feuls  qur 
ont  le  droit  de  les  exclure ,  &  que  la  fœur  furvivante  n'a  pas  ce  droit  > 
il  dit  que  la  quefiion  foufire  difficulté  :  elle  n'en  foufiVe  aucune.  Les  en- 
fants de  la  fœur  prédécédée  ,  en  conféquence  du  droit  qu'ont  les  enfants 
du  frère  de  les  exclure  ,  n'étant  point  appelles  à  la  Succefiion  des  fiefs , 
ils  n'y  ont  point  de  portion  qui  puifTe  accroître  aux  eiifants  des  frères  ; 
c'eft  pourquoi  la  SucceiTion  demeure  entière  à  partager  par  moitié  entre  la 
fœur  furvivante  &:  les  enfants  du  frère. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  nos  Coutumes  reformées  de  Paris  & 
d'Orléans ,  qui  ne  permettent  pas  que  le  fils  du  frère  exclue  la  fœur  du 
défunt ,  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées? Guiné  tient  qu'elle  ne  doit  pasrêtre  fuivie  3  &  que  le  neveu  fe  trou- 
vant ,  par  la  nature  de  la  repréfentation ,  placé  en  parité  de  degré  avec  la 
fœur,  doit  exclure  la  fœur,  conformément  à  la  régie,  ci^'C  en  parité  de  degré 
h  maie  exclud  la  femelle.  Les  princij^es  fur  lefquels  fe  font  fondés  les  Cou- 
tumes de  Paris  &:  d'Orléans  pour  décider  le  contraire ,  font  des  principes 
arbitraires,  qui  ne  doivent  pas  être  préfumés  adoptés  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Dumoulin  fur  Fart.  96.  de  Chartres,  rap- 
porte deux  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'exclufion  de  la  fœur  par  le  neveii , 
fils  du  frère  :  il  dit ,  &  fie  non  ejl  ampliiis  duhitandum  ,  feciis  fi  efjent  ne- 
potes  ex  forore.  Il  y  en  a  plufieurs  autres  dans  Brodeau  fur  Louet,  lettre  R 
CIî.  9. 

Pour  finir  la  matière  de  la  repréfentation  en  collatérale ,  furvant  les 
Coutumes  de  Paris  &:  d'Orléans,  il  nous  refle  à  obfeiTer  une  différence 
entre  cette  repréfentation  &  celle  qui  a  lieu  en  ligne  direéle.  Celle-ci 
étant  principalement  établie  pour  conferver  l'égalité  entre  les  différentes 
lignes  de  la  defcendance  (Se  poflérité  du  défunt  3  elle  a  lieu  ^  foit  q^ue  les 


Chapitre  IL 9  9 

enfants  de  ces  différentes  lignes  foient  en  degré  inégal ,  foît  même  lorfqu'ils 
font  tous  en  égal  degré.  Elle  a  lieu,  quoique  le  défunt  n'ait  lailîe,  lors  de 
fon  décès  j  ni  lils  nililles,  mais  feulement  des  petits-enfants  de  fcs  difie- 
rents  iîls  ou  filles  prédécédés ,  6<.  le  partage  fe  fait ,  in  Jlirpes  &:  non  in  ca- 
pïta y  entre  les  petits-enfants  de  ces  diHérentes  lignes,  ainfi  que  nous 
i'avons  vu  en  la  Section  Y^'^.  art.  V\  Au  contraire  ,  la  repréfentation  eiï 
collatérale  n'étant  établie  qu'en  faveur  des  feuls  neveux  ,  il  ell  évident 
qu'elle  n'efi  pas  établie  en  faveur  des  lignes ,  &:  pour  conferver  l'égalité 
entre  les  différentes  lignes  collatérales.  Elle  n'efl  établie  qu'en  faveur  des 
feuls  neveux,  pour  les  faire  concourir  à  la  Succeffion ,  dont  ils  auroient 
cté  fans  cela  exclus  parles  frères  &  fœurs  du  défunt,  comme  plus  proches  en 
degré.  Cette  repréfentation  ne  doit  donc  avoir  lieu ,  que  lorfqu'il  fe  trou- 
ve ,  lors  du  décès ,  quelque  frère  ou  fœur  du  défunt  qui  pourroit  les  ex- 
clure 5  quand  il  ne  s'en  trouve  point ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  repréfenta- 
tion, les  neveux,  ilfus  de  différents  frères  ou  fœurs,  fuccédent,  en  ce  cas, 
de  leur  chef ,  comme  étant  les  plus  proches  parents ,  &  partagent  la  Suc-» 
ceffion  en  autant  de  parts  qu'ils  font  de  perfonnes. 

Cela  avoit  néanmoins  fouifert  grande  difiiculté  entre  les  Commentateurs 
cle  la  Novelle  ii8,  qui  a  introduit  la  repréfentation  en  faveur  des  ne- 
veux. Azon  foutenoit  qu'elle  ne  devoit  point  avoir  lieu  ,  lorfqu'il  ne  relloit 
aufcmi  frère  ni  fœur  du  défunt.  Accurfe,  au  contraire,  foutenoit  contre' 
fon  maître  ,  qu'il  ne  laîffoit  pas  d'y  avoir  lieu.  Son  opinion  avoit  eu  d'il- 
îufires  défenfeurs ,  Dumoulin ,  Lecomte  ,  &:c.  On  a  mis  fin  à  la  difpute  , 
&  l'opinion  d'Azon  a  été  embraflce  j  elles  s'en  expliquent  ainfi  j  favoir , 
Paris,  art.  321,  &  Orléans,  art.  319^  mais  fi  les  neveux  en  femblable  de- 
gré ^  viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repréfentation ,  ils  fiiccédent  par  têtes  , 
&  non  par  jonches  ,  tellement  que  Vun  ne  prend  plus  que  Vautre.  Par  exem-p 
pie,  fi  le  défunt  a  laifie  quatre  neveux  d'un  frère,  &  un  neveu  d'un  autre 
frère ,  ils  partageront  en  cinq  portions  3  le  neveu ,  fils  unique ,  n'aura  que 
fa  cinquième  portion. 

Cela  a-t-il  lieu  dans  le  cas  où  le  défunt  auroit  lailTé  un  frère  qui  auroit 
renoncé  à  la  Succeffion  ?  Non  j  il  fuffît  qu'il  y  ait  eu  un  frère ,  quoiqu'il 
ait  renoncé ,  pour  que  la  Succeffion  ait  été  déférée  par  fouches  à  ce  frère  , 
&:  aux  neveux  des  autres  frères  &  fœurs  ,  les  neveux  de  chacune  des 
difierentes  fouches ,  ont  été  faifis ,  tous  enfemble ,  de  la  portion  déférée  à 
ïeur  fouche.  La  renonciation  du  père  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  accroître 
fa  part  à  fes  cohériters ,  &:  fes  cohéritiers  font  les  fouches  3  le  partage  doit 
donc  toujours  fe  faire  par  fouches. 

Si  le  défunt  avoit  laiffé  un  frère  ,  &  des  neveux  de  différentes  fœurs , 
&:  que  le  frère  renonçât ,  le  partage  des  biens  roturiers  fe  feroit ,  à  la  vé- 
rité ,  par  fouches ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  parce  que  la  SuccefTion 
de  ces  biens  a  été  déférée  à  ce  frère ,  &:  aux  neveux  des  différentes  fœurs 
par  fouches  3  mais  la  Succeffion  des  biens  nobles  fe  partagera-t-elle  par 
fouches  ou  par  perfonnes  entre  ces  neveux,  iifus  de  difierentes  fœurs  ? 
Je  penfe  qu'elle  fe  partagera  par  perfonnes  &:  non  par  fouches  3  car  ils  n'y 
av oient  point  été  appelles  avec  le  frère  du  défunt,  à  qui  feul  elle  ayoit  ét^; 

N  ij 
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déférée  ,  ils  y  font  appelles  feuls  par  fa  renonciation ,  comme  étant  Jans  le 
degré  le  plus  proche  après  lui  ;  ils  n'y  ont  jamais  concouru  avec  lui  ;  & 
par  conféquent  ^  ils  ne  doivent  point  y  fuccéder  par  repréfentation ,  ni  par- 
tager ces  biens  par  fouches ,  mais  par  pcrfonnes. 

XI  y  a  un  cas  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  auquel  les  neveux  de  diffé- 
rentes fouches  j  quoiqu'appellés  feuls  à  la  SuccelTion^  la  partagent  par  fou- 
ches. C'efl;  le  cas  auquel  le  défunt  a  laifTé  un  frère  du  fimple  lien,  8c  des 
neveux  de  différents  frères  du  double  lien.  Le  frère  du  fimple  lien  étant 
exclus  par  fes  neveux  du  double  lien ,  conformément  à  la  difpofition  de 
ia  Novelle  que  la  Coutume  d'Orléans  a  adopté ,  fuîvant  que  nous  le  verrons 
en  l'article  fuivant ,  la  Succeffion  eil  déférée  aux  feuls  neveux ,  Se  néan- 
moins ils  doivent  la  partager  par  fouches ,  parce  que  ce  n'efl  que  par  le 
fecours  de  la  repréfentation  ,  qui  les  place  au  degré  de  leur  pere^  qu'ils 
excluent  le  frère  du  fimple  lien ,  qu'ils  ne  pourroient  pas  exclure  fans  cela  5 
ils  fuccédent  donc ,  en  ce  cas  ,  par  repréfentation ,  Se  doivent ,  par  confé- 
quent, partager  par  fouches.  Guiné  eft  d*avis  contraire  3  mais  il  ne  l'appuie 
d'aucune  bonne  raifon ,  ni  d'aucune  autorité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  n'a  pas 
admis  la  prérogative  du  double  lien. 

Du  principe  des  Coutumes  de  Paris  Se  d*'OrIéan5 ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  repréfentation  des  neveux  Se  nièces ,  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  nî 
frère  ni  fœur  habile  à  lui  fuccéder.  Il  fuit  auffi  qu'en  ce  cas ,  les  oncles 
é\c  tantes  du  défunt  concourent  avec  les  neveux  ;  car  les  neveux  ne  fuc- 
cédants  que  de  leur  chef,  &  dans  leur  degré  qui  eft  le  troifieme  degré, 
les  oncles  &  tantes  du  défunt ,  qui  font  auffi  au  troifieme  degré  de  parenté 
avec  le  défunt ,  fe  trouvent  en  parité  avec  eux.  C'efl  ce  qui  efl  décidé 
par  les  art.  339.  de  Paris,  &  32p.  d'Orléans. 

Que  fi  le  défunt  avoit  laiffé  un  frère  ou  une  fœur,  quoique  ce  frcre  ou 
cette  fœur  renonçât ,  les  neveux  excluroient  l'oncle  du  défunt ,  parce  qu'en 
ce  cas ,  la  Succeffion  n'a  pas  été  déférée  à  l'oncle ,  mais  au  frère  du  dé- 
funt, conjointement  avec  les  neveux  5  Se  parla  renonciation  du  frère  ,  fa 
part  efi:  accrue  aux  neveux  ,  fes  feuls  cohéritiers. 

S'il  n'y  avoit-  que  des  neveux ,  ifllis  de  filles  ,  comme ,  en  ce  cas ,  la 
Succeffion  des  biens  nobles  auroit  été  déférée  au  frère  feul,  la  SucceiHon 
de  ces  biens,  par  fa  renonciation,  feroit  dévolue  ,  tant  à  l'oncle  qu'aux  ne- 
veux ,  qui  la  partageroient  par  perfonnes  in  cap'ita. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans,  qui  fait  con- 
courir l'oncle  avec  le  neveu ,  efi  contraire  à  la  Novelle  118 ,  qui  a  établi 
ia  repréfentation  des  neveux  pour  trois  objets  :  i**.  Pour  les  faire  con- 
courir avec  les  frères  Se  fœurs  du  défunt  :  2°.  Pour»  leur  donner  la  préfé- 
rence fur  un  frère  ou  une  fœur  du  fimple  lien  ,  lorsqu'ils  font  enfants  d'un, 
frère  germain  ou  d'une  fœur  germaine  :  3°.  Pour  leur  donner  la  préfé- 
rence fur  les  oncles  du  défunt.  Cette  préférence  du  neveu  fur  l'oncle,  efl 
établie  par  le  verfet  ïllud  palàm  de  ki  Novelle. 

Il  efi  vrai  que  quelques  interprètes  ont  prétendu  que  ce  verfet  ne  de- 
)Voit  être  entendu  que  du  cas  auq^uel  les  ixeyeux  concourent  avec  les 
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frères  ;  maïs  ce  n'efl  peiit-ctre  pas  le  fens  de  la  NovcIIe.  Lorfque  le  défunt 
a  laiiré  un  frère ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  queflion  ,  lî  les  neveux  font 
préférés  à  l'oncle,  puifque  l'oncle  ell  exclu  en  ce  cas^  non  par  les  neveux, 
mais  par  le  frère.  Irnier  en  l'auth.  poft  fratres ,  Cod.  de  Legit.  Iiocred, 
Êarthole  fur  ledit  verfet ,  illud  palàm.  Cujas  fur  ledit  titre  du  Cod.  de 
Legit.  Iiœred.  ont  entendu  ce  verfet  du  cas  auquel  le  défunt  n'avoit 
lailîé  que  des  neveux  &  des  oncles.  Conformément  à  cette  difpofition  de 
la  Novelle ,  les  Coutumes  d'Auxerre  &:  de  Melun ,  qui  ont  admis  la  re- 
préfentation  aux  termes  de  Droit,  en  faveur  des  neveux  feulement,  dé- 
cident que  le  neveu  doit  être  préféré  à  l'oncle  du  défunt. 

Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ?  Je  penfe  qu'on  doit  décider  pour  le  neveu  contre  l'oncle,  dans 
les  Coutumes  qui  ont  admis  la  repréfentation  en  faveur  des  neveux  j  car 
ces  Coutumes  ayant  adopté  la  difpofition  de  la  Novelle  fur  ce  point  ;  elles 
ne  peuvent  avoir  de  meilleur  interprète  fur  les  queflions  qui  ont  rapport 
à  la  repréfentation,  que  la  Novelle  mênoe,  qu'elles  ont  adopté.  C'ell  le 
fentiment  de  Dimiouku  en  fa  note  fur  la  Coutume  de  Vermandois. 

Cela  a  été  jugé  par  l'Arrct  des  Carons ,  rapporté  par  Guiné.  Au  con- 
traire, dans  les  Counnnes  qui  ont  rejette  la  repréfentation  en  collatérale, 
il  n'eft  pas  douteux  que  l'oncle  doit  concourir  avec  le  neveu. 

Obfervez  que,  comme  c'efl  par  le  fecours  de  la  repréfentation  que  les 
neveux  excluent  l'oncle  du  défunt,  il  s'enfuit  que,  lorfque  le  défunt  a 
iaiffé  un  oncle,   les  neveux  des  différents  frères  fiiccédants ,  en  ce  cas, 
par  repréfentation,  puifqu'ils  ne  pourroient  pas  exclure  l'oncle  fa':->  •■"  ^ 
doivent  partager  la  Succeffion  par  fouclies.    C'ell  l'avis  le  plus  coix^^ 
aux  principes. 

§.     I   I. 

J)e  la  repréfentation  dans  les  Contumes  qui  l^ admettent:^  en  colUteralc^ 

à  l'infini. 

Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentation  à  Tinfini  dans 
ïa  ligne  collatérale ,  de  même  que  dans  la  direde  ,  tant  en  degré  égal  qu'en 
degré  inégal.  Telles  font  les  Coutumes  de  Tours,  du  Maine,  d'Anjou,  8c 
beaucoup  d'autres. 

Dans  ces  Coutumes ,  ïa  Succefîion  du  défunt  ,  ïorfqii'elle  tombe  en 
collatérale ,  eft  déférée  par  fouches ,  d'abord  aux  frères  &:  fœurs  du  défunt, 
Se  aux  defcendants  des  frères  &  fœurs. 

Soit  que  le  défunt  ait  lailfé  des  frères  8c  foeurs  qui  Paient  furvêcu,  foit' 
qu'il  n'en  ait  point  lailTé ,  les  enfants  8c  defcendants  de  chacun  des  frères 
ôc  fœurs  prédécédés  ,  prennent  tous  enfemble  dans  la  Succeffion  ,  la  même 
paît  que  le  frère  ou  la  fœur  qu'ils  repréfentent ,  auroit  pris  s'il  eût  vécu; 
8c  dans  la  fubdivifion  de  cette  part,  s'il  fe  trouve  parmi  les  repréfentants 
des  enfants  du  frère  &  des  petits  -  enfants  iffus  d'un  autre  enfant  prédé- 
cédéj  tous  ces  petits-enfants  prennent  tous  enfemble^  dans  la  fubdivilion. 
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3a  part  qu'y  âuroit  pris  la  perfonne  qu'ils  rcpréfentent  _,  ^  âïnfi  cTes  ^netSA 
petits-enfants ,  &  fie  in  infinitum. 

S'il  ne  fe  trouve  ni  frères ,  ni  fœurs  ^  ni  aucuns  defcendants  de  frères 
ou  de  fœurs  j  alors  la  Succelfion  eil  défcrce  de  la  même  manière  aux  oncles 
&:  tantes  du  défunt ,  &l  à  tous  les  defcendants  des  différents  oncles  8c 
difiérentes  tantes  prcdccédés  du  défunt ,  qui  viennent  de  même ,  chacun 
par  repréfentation  de  la  perfonne  prédécédce  dont  ils  font  iiTus. 

S'il  n'y  a  aucuns  oncles  ni  tantes  du  défunt,  ni  aucuns  defcendants 
id'oncles  ik  de  tantes  ,  la  Succeffion  ell  déférée  aux  grands-  oncles  & 
grand'tantes,  &  à  toute  la  defcendance  &:  poflérité  des  grands-oncles  & 
grand'tantes ,  de  la  même  manière. 

S'il  n'y  a  aucune  poflérité  des  grands-oncles  ni  grand'tantes,  la  Suc- 
ceffion ell  déférée  à  la  defcendance  &  poflérité  des  grands  grands -oncles 
&:  grand'tantes ,  c'efl-à-dire ,  des  frères  &;  fœurs  des  bifaïeuls  &  iDifaïeuIes 
du  défunt,  &  fie  in  infinitum  y  tant  qu'on  peut  découvrir  lignage. 

'De  ces  principes  il  fuit,  qu'au  lieu  que  dans  ces  Coutumes,  l'oncle 
concoure  avec  le  neveu ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  ni  fœm* ,  &  même 
exclud  le  petit-neveu  ;  au  contraire ,  dans  ces  Coutumes  ,  le  neveu ,  >& 
même  le  petit-neveu  &  l'arriere-petit-neveu  ,  excluent  toujours  l'oncle  , 
le  coufin  germain  &:  ceux  fur  lefquels  le  défunt  avoit  le  degré  de  coufin. 
germain  ,  excluent  toujours  le  grand-oncle  ,  ^c. 

En  un  mot,  les  defcendants  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt  excluent 
toujours  ceux  qui  ne  defcendent  que  de  l'aïeul  ;  les  defcendants  ,  les 
ayeux  ou  aïeules,  excluent  ceux  qui  ne  defcendent  que  du  bifaïeul  &  fie 
in  infinitum. 

Il  faut  néanmoins  pour  la  Succeffion  des  propres  dans  ces  Coutumes 
comme  dans  les  autres ,  être  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède  ;  c'efl 
pourquoi,  par  exemple,  la  SuccefTion  d'un  propre  paternel  n'eil  déférée 
qu'aux  frères  §c  fœurs  germains,  aux  confanguins  &;  à  leur  defcendance; 
à  leur  défaut ,  elle  efl  déférée ,  à  l'exclufion  des  frères  utérins  Se  de  leui: 
poliérité  ,  aux  feuls  oncles  &  tantes  paternels  &:  à  leur  poflérité ,  ou ,  à 
leur  défaut,  aux  grands  -  oncles  &  grand'tantes  paternels,  &  fiic  in  infini-' 
tum, 

L'efprit  de  ces  Coutumes,  qui  ont  admis  la  repréfentation  à  l'infinr, 
étant  d'y  conferver  l'égalité  entre  les  lignes ,  comme  dans  la  Succeflioix 
en  directe,  les  mêmes  principes  qui  ont  lieu  pour  la  repréfentation  en 
direde  ,  ont  lieu  pour  cette  repréfentation  en  collatérale. 

C'ell  pourquoi  elle  a  lieu ,  foit  que  les  perfonnes  qui  viennent  par  re- 
préfentation foient  entr'elles  en  degré  inégal ,  foit  qu'elles  foient  en  degré 
égal.  Plufieurs  de  ces  Coutumes  s'en  expliquent  ;  &  ce  principe  doit  fe 
fuppléer  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  par  exemple ,  fi  trois 
neveux  ^  enfants  d'un  frère  du  défunt ,  viennent  à  la  SuccelTion  avec  ua 
neveu  enfant  d'un  autre  frère  ,  la  Succeffion  fe  partagera  par  moitié ,  le 
neveu  qui  repréfente  feul  un  frère,  aura  autant  que  les  trois  qui  en  repré- 
fentent  un  autre. 

Pareillement  dans  ces  Coutumes  les  repréfentants  font,  non-feulement 
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placés  au  degré  de  îa  perfonne  qu'ils  repréfentent  y  mais  fuccédeiit  à  tous 
'  les  avantages  &  défavantages  (Qu'elle  auroit  eue  fi  elle  eut  furvccue  ,  de 
manière  que  c'eft  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentce  qui  ell:  confidéré 
plutôt  que  celui  des  repréfentants ,  ii  ce  n'efl  dans  ia  fubdivifion  qui  fe 
fait  entre  les  repréfentants. 

§.     III. 

Du  rappel  qui  fupplèe  à  la  reprèfentation. 

Le  rappel  ef!  un  aéle  par  lequel  une  perfonne  fupplée  à  la  Loi  qui  n*a 
point  ordonné  la  repréfentation  ^  en  ordonnant  qu'en  cas  de  prédécéSés 
de  qvielqu'un  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  les  enfants  de  cet  Kéritier  pré- 
fomptif  prédécédé  le  repréfentent. 

On  diHingue  deux  efpeces  de  rappel  ^  le  rappel  fait  intrà  terminas  juris  y 
&:  le  rappel  fait  extra  terminos  jurïs. 

Le  rappel  ïdàx.'intrci  terminos  juris y  efl  le  rappel  qu'une  perfonne  fait  à 
fa  Succelîion  à  ces  petits  -  enfants  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent 
point  la  repréfentation  en  ligne  direéte ,  ou  celui  qu'une  perfonne  fait  de 
fes  neveux  dans  les  Coutumes  qui  excluent  la  repréfentation  en  collaté- 
rale. Ce  rappel  eft  appelle  rappel  intrà  terminos  juris  ^  parce  qu'il  ert  con- 
forme au  droit  le  plus  univerfellement  reçu ,  qui  admet  ces  perfonnes  à 
fuccéder  par  repréfentation. 

Le  rappel  extra  terminos  juris  ^  efl  le  rappel  des  autres  parents  comme 
des  petits-neveux,  des  coufms ,  ^c.  Il  ell  appelle  extra  terminos  juris  , 
parce  que  ces  perfonnes  ne  font  point  appellées  par  le  Droit  Civil  à  fuc- 
céder par  repréfentation. 

Il  eft  évident ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  du  rappel ,  que  c'efî 
une  ordonnance  de  dernière  volonté. 

De-là  il  fuit,  i°.  Qu'il  ell  toujours  révocable  jufqu'à  la  mort,  excepté 
néanmoins  le  cas  auquel  il  feroit  fait  par  contrat  de  mariage,  le  rappel 
étant,  en  ce  cas ,  une  claufe  du  contrat ,  &  feroit  irrévocable. 

De-là  il  fuit ,  2°.  Qu'il  eft  toujours  révocable  jufqu'à  la  mort ,  hors  la 
préfence  &  fans  le  confentement  de  la  perfonne  rappellée. 

Ceci  eH  conforme  à  la  Note  de  Dumoulin   fur  la  Coutume  de  Blofs. 

Jjla  declaratio fieri  potejl   etiam  fine  prefentia  ,  fcientiâ  &   accep" 

tatione  ejus  qui  ad  hœreditatis  partent  capiendam  vocatur  ,  ejl  que  femper 
ambulatoria  ufque  ad  mortem  declarantis. 

Celui  qui  fait  un  rappel  n'a  pas  befoin  non  plus  pour  le  faire  du  con- 
fentement de  fes  héritiers  préfomptifs  ^  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes 
qui  le  requièrent.  Telle  eft  la  Coutume  de  Montargis  ,  qui  dit  que  le 
rappel  ne  peut  être  Ï2lÏI  finon  du  confentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt. Dumoulin  fur  cet  article  obferve  ;  Intellige  confenfum  eorum  quifunt 
majores  z5.  annis. 

Obfervez  auffî  dans  ces  Coutumes ,  que  lorfque  l'héritier  préfomptif 
majeur  a  une  fois  donné  fon  confentement  pour  le  rappel ^  il  ne  peut  plus 
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le  retracer.  C'e/l  ce  que  dit  Dumoulia  fur  notre  ancienne  Coutume  j 
qui  avoit  la  même  difpofition.  Qui  femel  confenferunt  non  poffunt  amplliis 
vœnïtere  ni  fi  eiim  de  cujiis  Succejfione  agitur  pœniteat. 

Par  quel  ade  doit  être  fait  le  rappel  ?  Il  n'efl  pas  douteux  que  celui 
qui  efl  intrà  terminas  jiiris  peut  fe  faire  ,  non-feulement  par  un  ade  re- 
vêtu des  formes  des  Teflaments  ,  mais  par  quelque  ade  que  ce  foit.  Du- 
moulin, en  parlant  de  ce  rappel,  dit  :  IJîa  ejî  Jlmplex  declaratio  quœ  fieri 
potejl  coram  diiobus  tejlibus  vel  alias  ,  dummodo  conjlet.  Il  faut  pourtant 
qu'il  foit  par  écrit  j  au  relie ,  l'écrit  qui  le  contient  n'efl  fujet  à  aucunes 
formes. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  rappel  qui  fe  fait  extra  terminas 
juris  ;  Guiné  prétend  qu'il  peut  aulTi  fe  faire  par  quelqu'ade  que  ce  foit. 
On  cite  un  Arrêt  pour  ce  fcntiment.  Pour  moi ,  je  penferois  qu'il  ne  pour- 
roic  être  fait  que  par  teflament ,  cela  me  paroït  être  une  fuite  de  la  maxime 
reçue,  que  le  rappel ,  lorfqu'il  efl  extra  terminas  juris  ,  ne  vaut  que  per  mo- 
dum  legati  ;  or ,  on  ne  peut  faire  des  legs  que  par  tellament.  C^ïi  aufîr 
l'avis  de  Ricard. 

On  peut  rappeller  à  fa  SuccefTion  ,  non-feulement  tous  les  enfants  d'un 
frère  prédécédé ,  mais  l'un  d'entr''eux ,  d'où  naît  la  queflion  fi  en  ce  cas 
il  doit  être  cenfé  rappelle  à  la  portion  entière  qu'auroit  eu  fon  père ,  s'il 
eût  vécu ,  ou  feulement  à  la  portion  qu'il  auroit  eu  dans  la  fubdivifion 
de  cette  portion ,  fi  fes  frères  &  fœurs  eulfent  été  rappelles  comme  lui  ? 
Guiné  décide  qu'il  doit  avoir  la  portion  entière  3  j'aurois  de  la  peine  à 
fuivre  fon  avis.  Le  rappel  ^  à  l'effet  de  fuppléer  au  défaut  de  la  Loi ,  qui 
n'a  pas  admis  la  repréfentation  ,  elle  ne  doit  donc  accorder  au  rappelle 
que  ce  que  lui  auroit  accordé  la  loi  de  la  repréfentation ,  ïi  la  Coutume 
l'eût  admife  ;  or ,  ce  neveu  ayant  des  frères  ,  la  repréfentation  ne  lui  auroit 
pas  accordé  le  total  de  la  portion  qu'auroit  eu  fon  père  ,  mais  feulement 
tme  portion  virile  dans  cette  portion;  put  a,  s'ils  font  quatre  enfants,  il 
auroit  eu  le  quart  de  cette  portion  ;  le  rappel  ne  doit  donc  lui  accorder 
que  le  quart  de  cette  portion,  les  frères  furvivants  doivent  profiter  du 
furplus  ;  de  même  qu'ils  auroient  profité  du  total  de  la  portion  du  prédé- 
cédé ,  fi  aucun  des  enfants  du  prédécédé  n'eût  été  rappelle ,  de  même  ils 
doivent  profiter  des  trois  quarts  de  cette  portion  ,  lorîque  trois  des  quatre 
enfants  de  ce  prédécédé  n'ont  point  été  rappelles. 

Cela  a  lieu  lorfque  le  défunt  ne  s'efi  pas  expliqué ,  lorfqu'il  a  dit  fimple- 
nient  qu'il  rappelloit  un  tel  fon  neveu  à  fa  Succeffion  ;  que  s'il  a  dit  qu'il 
ïe  rappelloit  pour  fuccéder  à  la  portion  qu'auroit  eu  fon  père ,  il  efi  clair 
qu'il  a  voulu  lui  lairter  toute  la  portion  qu'auroit  eu  fon  père.  Mais  je  pen- 
ferois qu'en  ce  cas  le  rappel  donnant  plus  a  ce  neveu  qu'il  n'en  auroit  eu 
par  la  repréfentation,  fi  la  Coutume  l'avoit  admife,  doit  être  conlidéro 
comme  un  rappel  extra  terminas  juris. 

Les  deux  efpeces  de  rappel  ont  des  eflets  trcs-différents  ;  le  rappel  intrà 
terminas  juris  fupplée  au  défaut  des  Coutumes  qui  n'ont  pas  admis  la  re- 
préfentation ,  &  rend  les  perfonnes  rappellées  vraiment  héritiers  par  repré- 
fentation de  leur  père  ou  mère ,  de  la  portion  qu'auroient  eu  leurdits  pcrc 
ou  uiere  j  comme  s'ils  eulfent  été  appelles  par  la  Loi.  D'où 
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15^011  H  fiiît  qu'ils  font  faifis  de  cette  portion  dès  le  temps  dti  décès  j 
qu'il  n'ell  point  ncceiraire  d'en  demander  la  délivrance  j  qu'ils  ont  part, 
en  cette  qualité  ,  aux  légitimes  coutumieres  dans  les  propres  avec  les  autres 
héritiers,  qui  ne  peuvent  pas  retenir  ces  réferves  coutumieres  en  abandon- 
nant aux  rappelles  les  biens  difponibles ,  les  rappelles  étant  héritiers  auITi* 
bien  qu'eux. 

Au  contraire,  le  rappel  fait  extra  termïnos  juris  ^ne  vaut  que  per  modum 
legati  ;  les  rappelles  ne  font  point  héritiers  du  défunt;  mais  ils  font  de  fim- 
ples  légataires  de  la  portion  à  laquelle  ils  font  rappelle  3  il  n'en  font  point 
faifis ,  &  il  doivent  en  demander  à  l'héritier  la  délivrance. 

De-Ià  il  fuit ,  que  l'héritier  peut ,  vis-à-vis  d'eux ,  retenir  les  réferves 
coutumieres  en  leur  abandonnant  les  biens  difpolhbles. 

Lorfqu'une  perfonne  qui  avoit  un  frère  de  un  autre  neveu  d'un  frère 
prédécédé  ,  a  rappelle  ce  neveu,  fi  ce  frère,  qui  excluroit  le  neveu,  vient 
îui-mème  à  mourir  depuis  le  rappel,  que  deviendra  le  rappel  ?  Il  y  a  lien 
de  penfer  que  le  rappel  eft  éteint,  &:  que  ce  neveu  rappelle  doit  fuc- 
céder  de  fon  chef  in  capita ,  avec  les  enfants  de  l'autre  frère.  La  raifon 
en  eft,  que  le  rappel  n'efl  fait  que  pour  fuppléer  la  repréfentation  ,  que  la 
Coutume  n'a  pas  admife.  D'où  il  fuit  que  le  neveu,  fils  du  frère  prédé- 
cédé, n'ayant  plus  befoin  de  repréfentation ,  par  le  décès  arrivé  du  frère 
qui  refloit ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  au  rappel  j  néanmoins  la  quellioii 
peut  fouffrir  quelque  difficulté  ,  &:  on  pourroit ,  peut  -  être ,  dire  que  le 
neveu  ,  enfant  du  frère  premier  décédé  ,  pourroit  prétendre  la  moitié  des 
Biens  du  défunt ,  nonobftant  la  mort  de  l'autre  frère  qui  refloit ,  &  que 
îes  enfants  de  cet  autre  frère  qui  a  confenti  au  rappel,  ne  peuvent  la  lui 
contefler, 

Q^UESTION       IL 
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T)e  la  prérogative  du  double  lien. 
§.    I. 

Ce  que  c^efi  que  double  lien. 

On  âppeîTe  Ken  de  parenté  la  fouche  commune  dont  Jeux  parents  àçÇ- 
cendent  j  car  c'efl  cette  fouche  commune  qui  les  unit ,  de  forme  entre 
eux  la  parenté. 

On  appelle  parenté  du  double  lien ,  ou  des  deux  côtés ,  celle  qui  eft 
formée  par  deux  fouches  communes  ,  telle  qu'efl  celle  entre  des  frères 
qui  defcendent  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  ,  entre  des  parents 
qui  defcendent  d'un  même  aïeul  Se  d'une  même  aïeule ,  6cc. 

Au  contraire ,  la  parenté  formée  par  une  feule  fouche  commune ,   efl 

appellée  parenté  du  fimple  lien ,  ou  parenté  d'un  feul  côté.  Telle  eft  celle 

qui  efl  entre  des  frères  confanguins  ,   qui  n'ont  pour  fouche   commune 

^ue  leur  père ,  étant  nés  de  difféteiues  uiçres,  celle  ^  eft  entre  des  frere« 

To.ni&  II,  Q 
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utérins ,  qui  n'ont  pour  fouclie  commune  que  leur  mère ,  étant  nés  de 
différents  pères. 

Pareillement,  à  Tégard  des  autres  degrés ,  la  parente  qui  efl  entre  mon 
neveu  &^  moi ,  eH  de  double  lien  ,  iï  ce  neveu  eft  un  fils  de  mon  frère 
germain  ,  parce  que  nous  avons  pour  fouclies  communes  mon  père  6c  ma 
mère ,  qui  font  l'aïeul  de  l'aïeule  de  mon  neveu.  Que  fi  c'efl  le  lils  de  mon 
frère  confanguin ,  la  parente  n'cll  que  du  fimple  lien,  parce  que  nous 
n'avons  qu'une  fouche  commune,  fçavoir,  mon  père,  qui  efl:  l'aïeul  de 
mon  neveu. 

La  parente  avec  mon  oncle  efl  du  douTole  lien  ,  s''il  eft  le  frère  germaia 
de  mon  père ,  parce  que  nous  avons  pour  fouches  communes  le  père  Se 
ia  mère  de  mon  oncle,  qui  font  mes  aïeul  &  aïeule  paternels,  que  s'il 
n'étoit  que  le  frère  confanguin  de  mon  père  ,  la  parenté  ne  feroit  que  du 
fimple  lien;  car  nous  n^aurions  qu'une  foucKe  commune,  fçavoir,  le  père 
de  mon  oncle  ,  qui  efl  mon  aïeul  paternel. 

De  même  à  l'égaxd  des  confins  germains  ,  la  parenté  efl  du  double  lien  , 
s'*ils  font  enfants  de  frères  germains,  parce  qu'ils  ont  pour  fouche  com- 
mune leur  aïeul  8c  leur  aïeule  paternels  ;  que  s'ils  font  enfants  de  frères 
confanguins ,  la  parenté  fera  du  fimple  lien ,  parce  qu'ils  n'auront  qu'une 
fouclie  commune,  fçavoir ,  l'aïeul  paternel,  leur  aïeule  étant  différente. 

§.     I  I. 

Qjielle  Loi  a  ètahli  la  -jirèro'gative  du  douhle  lien ^   ^  quelle  efl  l^ 
variété  des  Coutumes  fur  cette  matière  ï 

C'efl  la  Novelle  84  qui  a  introdnit  la  prérogative  des  parents  du  double 
Tien  fur  ceux  du  fimple  lien.  Juflinien ,  par  cette  Novelle  ,  donne  dans 
les  SuccelTions  collatérales,  la  préférence  aux  frcres  &c  fœurs  conjoints  des 
deux  côtés  avec  le  défunt,  fur  les  frères  &  fœurs  qui  ne  le  feroient  que 
d'un  feul  côté. 

Par  la  Novelle  118,  par  laquelle  il  a  introduit  la  repréfentation ,  il 
accorde  aux  neveux  &c  nièces  ,  enfants  des  frères  ou  fœurs  germains-,  le 
même  droit  de  préférence  fur  les  frères  Se  fœurs  conjoints  d'un  feul  côté. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  prérogative  du  double  lien. 

i".  Il  y  en  a  qui  la  rejettent  exprelîément  5  telle  efl  la  Coutume  de 
Paris  art.  34.0  Se  341  ,  Se  beaucoup  d'autres. 

2**.  Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  point. 

5°.  Il  y  en  a  qui  l'admettent ,  félon  la  difpofition  du  Droit,  aux  frères 
Se  aux  neveux. 

4°.  Celle  d'Orléans  y  ajoute  les  oncles. 

3*°.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  l'accordent  aux  frères ,  fans  parler  des  ne- 
veux. 

^°.  Il  y  çn  a  qui  l'accordent  en  termes  généraux. 
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§.     I  I  I. 

Si  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s*ef» 

font  pas  expliquées  / 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftron.  Cliarondas ,  Brodean , 
Lebrun,  font  d'avis  que  cette  prérogative  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  point.  Le  Grand,  fur  Troyes,  prétend  ,  au  con- 
traire, qu'elle  y  doit  avoir  lieu.  Guiné  diftingue  entre  les  Coutumes  qui 
ont  rejette  la  repréfentation  collatérale,  &  celles  qui  l'ont  admife.  Selon 
lui ,  dans  les  premières ,  la  prérogative  du  double  lien  n'a  pas  lieu  ,  mais 
elle  a  lieu  dans  celles  qui  ont  admis  la  repréfentation. 

La  première  opinion  me  paroîi  préférable.  La  règle  générale  ,  en  ma-» 
tiere  de  SuccefTion  collatérale ,  efl  de  la  déférer  à  tous  les  parents  qui  font 
dans  le  degré  le  plus  proche  avec  le  défunt.  Les  frères  du  fimple  lien 
fe  trouvant  fondés ,  dans  cette  règle  générale,  pour  fuccéder  avec  les  frères 
du  double  lien  avec  lefquels  ils  fe  trouvent  en  parité  de  degrés,  ils  ne 
peuvent  en  être  exclus  que  par  une  Loi  qui  reilreigne  cette  règle  géné- 
rale ,  &  qui  accorde  une  prérogative  fur  eux  à  ceux  du  double  lien.  Or  , 
ia  Novelie  ne  peut  fervir  de  Loi.  Elle  ne  peut  pas  l'avoir  par  elle-même  i 
les  Novelles  de  Juflinien  n'ayant  jamais  eu  force  de  Loi  dans  les  Gaules  , 
qui ,  dès-avant  Juflinien ,  n'étoient  plus  de  l'Empire  Romain  j  elle  ne 
peut  donc  l'avoir  qu'autant  qu'elle  auroit  été  adoptée  par  ces  Coutumes  ; 
mais  comment  prouver  qu'elle  y  a  été  adoptée ,  lorfque  ces  Coutumes  ne 
s'en  expliquent  point  ?  Dira-t-on  qu'un  grand  nombre  de  Coutumes  ayant 
adopté  exprelfément  cette  difpofition  de  la  Novelie,  elle  doit  palTer  pour 
ie  droit  commun  du  pays  coutumier ,  &  par  conféquent  fe  fuppléer  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ?  On  ne  peut  pas  dire  cela  j 
car  ,  s'il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  qui  l'ont  adopté ,  il  y  en  a  hÏQïx 
à  peu-près  autant  qui  l'ont  rejette. 

La  diftindion  que  fait  Guiné  entre  les  Coutumes  qui  ont  admis  la  re- 
préfentation en  ligne  collatérale  6c  celles  qui  ne  l'ont  pas  admis ,  efl  fon- 
dée fur  un  faux  principe.  Il  prétend  que  le  droit  qui  établit  la  prérogative 
du  double  lien  ,  efl  une  fuite  de  celui  qui  a  établi  la  repréfentation,  d'où 
il  conclud  qu'il  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  déclarées 
pour  la  repréfentation  ,  quoiqu'elles  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  la 
prérogative  du  double  lien.  Le  principe  eft  faux  ;  il  efl  fi  peu  vrai  que  le 
Droit  qui  a  établi  la  prérogative  du  double  lien  foit  une  fuite  de  celui  qui 
a  établi  la  repréfentation ,  que  le  droit  du  double  lien  a  été  établi  par  la 
Novelie  84  auparavant  que  le  droit  de  la  repréfentation  eût  été  établi ,  il 
n'en  ell  donc  pas  une  fuite  :  ces  deux  droits  font  tellement  indépendants 
î'un  de  l'autre ,  que  iDlufieurs  Coutumes  qui  ont  exprelfément  admis  la 
repréfentation,  ont  rejette  expreffément  le  double  lien  5  telle  eil  la  Cou- 
tume de  Paris  :  &:  que  vice  verjlï  ^  des  Coutumes  qui  ont  rejette  expreA 
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iement  lâ  reprcrentàtion,  ont  admis  exprefTément  la  prérogative  Ju  JouBîe 
lien,  telle  ell  la  Coutume  de  Blors.  Il  eil  vrai  qu'en  fupporant  la  préro- 
gative du  double  lien  établie  à  Pégard  des  frères  ,  &  en  fuppofant  le 
droit  de  repréfentation  établi  en  faveur  des  neveux  ,  c'efl  une  efpece  de 
fuite  du  droit  de  repréfentation ,  que  les  neveux  aient  la  prérogative  du 
double  lien  fur  les  frères,  telle  que  Tauroit  eu  laperfonne  qu'ils  repréfen- 
tent  j  mais  ce  n'ell ,  en  aucune  manière  ,  une  fuite  du  droit  de  repréfen- 
tation que  les  frères  aient  la  prérogative  du  double  lien  ',  ce  font  deux 
droits  qui  n'ont  aucun  rapport  j  &:  de  ce  qu'une  Coutume  a  adopté  l'un  , 
on  n'eu  peut  rien  conclure  pour  Tautre.  Notre  opinion  eft  appuyée  d'un 
Arrêt  rapporté  par  Brodeau ,  lettre  S.  n.  17,  qui  a  jugé,  dans  la  Coutume 
de  Bourges ,  que  la  prérogative  du  double  lien  n'avoit  pas  lieu  dans  la 
SuccefTion  des  meubles  Se  acquêts  ,  quoique  cette  Coutume  l'admette 
^xpreiFcment  dans  la  SuccefTion  des  propres  ,  8c  qu'on  peut  par  confé-* 
quent  conclure ,  qu'à  plus  forte  raifon  elle  devoit  être  cenfée  l'avoir  ad- 
niife  pour  la  SuccelTion  des  meubles  Se  acquêts,  y  ayant  beaucoup  moins 
de  raifon  de  l'admettre  dans  la  SuccefTion  des  propres  ,  que  dan$  celle 
des  biens  ordinaires ,  fuivant  que  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

§.    I  V. 

Bn  faveur  de  quels  parents  la  prérogative  du  double  lien  a-t-elle  liett 
^ar  la  Nivelle ,  ^  dans  h  s  Coutumes  qui  s'y  font  conformées  î 

Cette  prérogative  ell  accordée  par  la  Novelle  fuivie ,  en  cela  ,  par  un 
grand  nombre  de  Coutumes ,  aux  frères  &  fœurs  germains ,  fur  les  frères 
&:  fœurs  conjoints  d'un  feul  côté, 

Lorfque  le  défunt  n'a  laifTé  aucuns  frères  ni  fœurs,  les  neveux,  enfants 
du  frère  germain ,  doivent-ils  exclure  les  neveux  enfants  d'un  frère  con- 
fanguin  ou  utérin  ?  On  peut  dire  pour  la  négative ,  que  la  prérogative  du 
double  lien  n'a  d'abord  été  accordée  qu'aux  frères  &  fœurs  par  la  Novelle 
84,  &  que  fi  elle  a  été  communiquée  aux  enfants  des  frères  &  fœurs  par  la 
Novelle  118  ,  qui  a  introduit  la  repréfentation  j  il  femble  qu'elle  ne  leur 
a  été  accordée  que  comme  une  fuite  de  la  repréfentation,  &  en  tant  qu'ils 
fuccédent ,  par  la  repréfentation  ,  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne 
qu'ils  repréfentent  ;  d'où  on  conclud  que,  lorfque  le  défunt  n'a  laifTé  ni 
frères  ni  fœurs ,  les  neveux ,  enfants  des  frères  germains ,  fuccédants ,  en 
ce  cas ,  de  leur  chef ,  ne  peuvent  exercer  la  prérogative  du  double  lien 
fur  les  neveux  enfants  des  frères  confanguins  ou  utérins  ;  ces  raifons  pa- 
roifTent  fortes  ;  c'efl  l'avis  de  Brodeau  fur  Louet ,  îet.  S, ,  de  Lebrun  & 
autres.  On  dit ,  au  contraire ,  pour  l'affirmative ,  qu'il  ert  vrai  que  c'efl 
en  pdilant  du  cas  de  la  repréfentation  que  Juflinien,  en  fa  Novelle  118, 
a  parle  de  la  prérogative  des  neveux  du  double  lien,  mais  qu'on  n'en 
doit  pas  conclure  qu'il  ne  leur  a  pas  accordé  cette  prérogative ,  même 
Jiors  ie  cas  de  la  j:eprçfcntation,  &  lorfqu'ils  fuccédent  de  leur  clief;  que 

quoique         :^| 
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quoique  JuflkiLen  ne  sVn  foit  pas  expliqué  difertement ,  on  doit  néan- 
moins le  ioLis -entendre  5  car  les  Loix  doivent  s'interpréter  de  manière 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  choquant.  Quoi  de  plus  choquant ,  de 
penfer  que  Julthiien  ait  voulu  donner  à  ces  neveux  du  double  lien  plus 
de  droit  fur  les  propres  frères  du  défunt  que  fur  leurs  enfants ,  &  qu'il  ait 
voulu  rendre  les  propres  frères  du  défunt  de  pire  condition  que  leurs 
enfants,  en  faifant  concourir  ceux-ci  à  la  Succeffion  de  leur  oncle  avec  les 
neveux  conjoints  des  deux  côtés ,  pendant  que  leurs  pères ,  qui  étoient 
les  propres  frères  du  défunt,  en  auroient  été  exclus.  Cujas  a  entendu  la 
Novelie  de  cette  manière  ,  car  il  dit  :  Fratrïs  utroque  parente  conjuncli 
filii  excludunt  fratres  altero  parente  conjundi  fiiios.  Il  admet  donc  la  pré-« 
Togative  du  double  lien ,  même  dans  ie  cas  où  les  neveux  fuccedent  de 
îeur  chef.  La  Thaumaffiere ,  cent.  2.,  Q.  8  ,  rapporte  un  Axrêt  dans  la 
Coutume  de  Berry  ,  qui  a  jugé  pour  cette  opinion. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  la  queflion  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  préro- 
gative du  double  lien  ,  &:  la  repréfentation  ^  tant  en  degré  égal ,  qu'en 
degré  inégal  j  car,  dans  ces  Coutumes,  les  neveux  enfants  du  frère  ger- 
main fuccédants  par  repréfentation  avec  les  neveux ,  enfants  du  frère  con- 
fanguin,  il  eft  évident  qu'ils  exerceront  la  prérogûtive  du  double  lien. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  la  queûion  dans  les  Coutumes  qui,  fans  admettre  de 
repréfentation  en  ligne  collatérale ,  accordent  la  prérogative  du  double 
iien  aux  neveux,  car  cette  prérogative  ne  peut,  dans  ces  Coutumes ,  être 
une  fuite  de  la  repréfentation,  qui  n'y  eft  pas  admife  j  les  neveux  ont  donc 
certainement,  dans  ces  Coutumes,  cette  prérogative  de  leur  chef,  &  pai: 
conféquent  ils  peuvent,  lorfqu'ils  fuccedent  de  leur  chef,  exclure  les 
neveux  du  fimple  lien. 

Enfin,  il  n'y  a -pas  lieu  dans  la  Coutume  d'Orléans,  qui  accorde  la  pré- 
rogative du  double  lien  aux  oncles  auffi-bien  qu'aux  frères  &  aux  neveux 
du  défunt,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'accorde  pas  cette  prérogative 
aux  neveux  de  leur  chef,  mais  feulement  comme  une  fuite  du  droit 
qu'elle  leur  donne  de  repréfenter  leur  père  &  mère  ',  puifqu'elle  accorde 
cette  même  prérogative  aux  oncles,  c'eft  pourquoi  les  neveux  conjoints 
des  deux  côtés,  quoiqu'ils  viennent  de  leur  chef,  doivent  certainement 
exclure  les  neveux  conjoints  d'un  côté  feulement, 

§.    V. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  exprimé  les  parents  auxquels  elles  accor^ 
doient  la  prérogative  du  double  lien ,  peut  -  elle  être  étendue  à 
d'autrQi  ? 

La  prérogative  du  double  lien  étant  une  exception  ,  à  la  règle  générale 

des  SucceiTions ,  qui  les  défère  à  tous  les  parents  du  défunt  qui  font  dans 

le  plus  proche  degré  j  cette  prérogative  ne  doit  pas  recevoir  d'extenfion, 

d'où  on  a  conclu  que ,  lorfqu'une  Coutume  accordoit  cette  prérogative 
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à  certains  parents ,  elle  ne  devoit  pas  être  étendue  à  d'autres  parents  fur 
lefquels  la  Coutume  ne  fe  feroit  pas  expliquée. 

Sur  ce  principe  on  doit  décider ,  que  dans  les  Coutumes  qui  accordent 
îa  prérogative  du  double  lien  aux  neveux  du  défunt ,  &  qui  ne  s'expli- 
quent point  fur  les  oncles  du  défunt ,  cette  prérogative  ne  doit  point  s'ac- 
corder aux  oncles  conjoints  des  deux  côtés  fur  les  oncles  conjoints  d'un 
feul  coté,  quoique  les  oncles  puiFent  dire  qu'étant  parents  au  même  degr(î 
que  les  autres ,  devroient  avoir  les  mêmes  prérogatives  qui  font  accordées 
aux  neveux.  Car,  la  réponfe  eft  que  les  privilèges  font  de  droit  étroit , 
&i  ne  doivent  pas  être  prétendus  par  d'autres  perfonnes  que  celles  à  qui 
ïa  Loi  les  a  accordés.  C'eil  le  fentiment  de  Cujas  en  fa  Confult.  4. 

Sur  ce  principe,  on  décide  ordinainairement,  que  dans  les  Coutumes 
qui  ont  accordé  aux  frères  &  fœurs  germains  la  prérogative  du  double 
lien ,  fans  parler  des  neveux  ,  les  neveux  ne  peuvent  pas  la  prétendre. 
Guiné  trouve  cette  décifion  trop  générale  ,  &  il  y  apporte  une  limitation 
qui  me  paroît  jufle  3  qui  eft  que  ,  lorfque  la  Coutume  qui  accorde  aux 
frères  la  prérogative  du  double  lien  ,  admet  auili ,  non  -  feulement  la  re- 
préfentation  en  collatérale ,  mais  aufll  le  principe  que  les  repréfentants 
iuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent ,  on 
doit  dans  ces  Coutumes  accorder  la  prérogative  du  double  lien  aux  ne- 
veux qui  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou  mère ,  quoiqvie  la 
Coutume  ne  fe  foit  expliquée  que  fur  les  frères ,  car  c'eft  une  fuite  &  une 
une  conféquence  nécelîaire  du  principe ,  que  les  repréfentants  faccédent 
à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Par  la  même  raifon  ,  il  y  a  lieu  de  penfer,  que  fi  la  Coutume  qui  accorde 
la  prérogative  du  double  lien  aux  frères  Se  fœurs  germains ,  eft  du  nombre 
de  celles  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini  dans  toute  la  defcen- 
dance  poftérité  des  frères  &  fœurs  du  défunt,  &:  ce  même  principe  ci- 
delïïis  njentionné,  que  les  repréfentants  fuccédent  à  toutes  les  prérogatives 
de  la  perfonne  repréfentée  -,  on  doit  dans  ces  Coutumes  ,  quoiqu'elles 
n'aient  parlé  que  des  frères  &  fœurs ,  accorder  la  prérogative  du  double 
lien  à  tous  les  defcendants  des  frères  Se  fœurs  germains  du  défunt  fur  les 
frères  Se  fœurs  conjoints  du  défunt ,  d'un  côté  feulement ,  &;  fur  toute 
leur  defcendance. 

C'eft  l'avis  de  Bry ,  en  fa  note  fur  la  Coutume  du  Grand- PercRe ,  art.  ly^, 
qui  ne  parle  que  des  frères,  cet  Auteur  ,  fur  cet  article,  dit  :  Néanmoins  y 
ayanc  repréfentation  infinie ,  elle  fe  doit  étendre, 

§.  v  I. 

Dans  les  Coutumes  qui  accordent ^  en  termes  icnèraux ^  la  frèrogrtive 
du  double  lien  ,  quels  parents  Jont  ccnjés  compris  dans  la  difpofition  ï 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  îa  prérogative  du  double  lien , 
en  termes  généraux  j  en  toutes  Succeflions  collatérales  5  telle  eft  la  Coii' 
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tiime  de  Blois ,  qui  dit ,  art.  i jy ,  en  toutes  Succejjions  collatérales  les 
parents  qui  tiennent  le  défunt  ex  iitroque  parente  ,  excluent  tous  autres 
qui  la  tiennent  feulement  ex  iino  latere. 

Celle  de  Montargis  dit  à  peu-près  la  même  cTiofe. 

A  s'en  tenir  à  la  gcncralitc  des  termes  <k  à  ces  mots  ^  en  toutes  ,  il  fem- 
bleroit  que  dans  ces  Coutumes  les  collatéraux  d'un  défunt,  parents  du 
double  lien,  en  quelque  degré  qu'ils  fuiîent,  devroient  exclure  les  parents 
du  même  degré  qui  ne  feroient  parents  que  du  fimple  lien  j  néanmoins, 
par  le  principe  déjà  ci-defîus  rapporté ,  que  la  prérogative  du  double  lien 
contenant  une  exception  à  la  règle  générale  des  SuccefTions,  étoit  de  droit 
étroit  5  les  Arrêts  ont  reflreint  la  généralité  des  exprelTions  de  ces  Cou- 
tumes ,  aux  feuls  parents  pour  lefquels  Juflinien ,  dont  ce  droit  avoit  été 
emprunté ,  Tavoit  établi ,  c'efl-à-dire  ,  aux  frères  de  fœurs ,  neveux  &  nièces 
du  défunt ,  &  non  à  d'autres  3  c'ell  ce  que  nous  apprenons  d'une  note 
de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Blois.  In  caufi  de  Villebraifme  judicatum 

per  Arrefluni  quod  non  attenditur  diiplicitas  vinculi  ultra  filios  fratrum 

reflringendo  hune paragraphum  ad  limites  Novellœ  ;  Se  cette  interprétation  ei\ 
confirmée  par  l'ufage  de  la  Province.  La  même  cliofe  a  été  jugée  par  la  Cou- 
tume de  Péronne  ,  qui,  après  avoir  accordé  aux  frères  8c  fbcurs  germains 
ie  droitd'exclure  les  frères  &  fœurs  conjoints  d'un  côté,  ajoute,  en  termes 
généraux,  &  s'obferve  le  femhlahle  pour  U  regard  des  parents  collatéraux 
conjoints  des  deux  cotés  contre  ceux  qui  ne  le  font  que  d'un  côté  ;  on  a 
jugé  que  cette  addition ,  quelques  généraux  quVn  fufient  les  termes ,  ne 
comprenoit  que  les  neveux  &  nièces. 

Obfervez  pareillement,  que  dans  les  Coutumes  qui  admeitcnr  larepré- 
fentation  infinie  &  la  prérogative  du  double  lien,  cette  prérogative  appar- 
tient aux  frères  &:  fœurs  germains  du  défunt  &  à  toute  leur  poftérité ,  d 
caufe  de  la  repréfentation  -,  mais  à  défaut  de  frères  &:  fœurs  de  leur  def- 
cendance ,  tous  les  autres  parents  ,  tels  que  les  oncles  du  défunt  &  leurs 
defcendants ,  ne  jouilTent  point  de  cette  prérogative. 

§.    VII. 

Sur  quels  parents  la.  prérogative  du  double  lien  peut-elle  être  exercée  t 

Les  parents  conjoints  ex  utroque  latere  n'ont  de  prérogative  que  fur  les 
parents  conjoints  d'un  feul  côté,  avec  lefquels  ils  font  en  égal  deCTré,-& 
&  non  pas  fur  ceux  qui  feroient  dans  un  degré  plus  proche.  Quelques 
Coutumes  s'en  expliquent  par  ces  termes  ,  en  pareil  degré ,  Se  on  doit  les 
fuppléer  dans  d'autres  où  ils  ne  fe  trouvent  pas. 

C'efl  ce  que  nous  apprenons  d'une  note  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Blois,  qui  dit  fimplement  :  En  toutes  Succefjlons  collatérales ,  les  pa- 
rents qui  atteignent  le  défunt  ex  utroque  parente,  excluent  tous  autres  qui 
Vatteignent  ex  uno  latere.  Dumoulin  dit  :  intellige  quando  funt  in  eodem 
gradu  j  ut  per  Sentent iam  BailUvi  Dunenfis  judicatum  fuit  y  confirmatum 
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per  BailUviim  Blefenfem,  C'eft  pourquoi  dans  la  Coutume  de  BIoîs ,  qtd 
n'admet  point  la  repréfentation  des  neveux,  ie  neveu  fils  du  frère  germain 
du  défunt ,  n'exclura  pas ,  par  la  prérogative  du  double  lien ,  les  frères 
confanguins  ou  utérins  du  défunt ,  parce  qu'ils  font  en  plus  proche  degré 
que  lui. 

Obfervez  qu  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  parent  du  double  lien  foit  de 
fon  chef  en  égal  degré  avec  le  parent  du  fimple  lien ,  pour  qu'il  puiiFe 
i'exclure ,  il  fuffit  qu'il  s'y  trouve  par  le  fecours  de  la  repréfentation  dans 
ïes  Coutumes  qui  l'admettent  j  c'elt  ce  qui  eft  décidé  en  termes  formels 
par  la  Novelle  qui  décide  que  les  enfants  du  frère  germain  dti  défunt 
excluent  les  frères  du  défunt  conjoints  d'un  feui  côté. 

§.     VIII. 

^  quels  parents  &  fur  quels  parents  U  Coutume  d'Orléans  accorde^_ 

t-elle  la  prérogative  du  double  lien  / 

La  Coutume  d'Orléans,  article  330,  s'exprime  ainfi  :  En  meubles  & 
conqucts  immeubles^  les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé  jans 
hoirs  de  fon  corps  ,  excluent  ceux  ç^i  font  conjoints  d''un  côté  feulement , 
jujquau  degré  des  oncles  &  ruâtes  y  neveux  &  nièces  du  décédé  inclufLve" 
ment. 

Il  n'efl  pas  douteux  que ,  conformément  à  cet  article  ,  les  frères  ou 
foeurs  germpin»  excluent  les  frères  ou  fœurs  d'un  feul  côté ,  que ,  lorfqu'il 
rCy  a  ni  frères  ni  fœurs  ,  les  neveux  du  double  lien  excluent ,  tant  les 
neveux  du  fimple  lien  ,  que  les  oncles  du  fimple  lien,  &:  que,  vice  verfâ, 
lorfqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  fœurs ,  les  oncles  ou  tantes  du  double  lien ,  ex- 
clueiît,  tant  les  oncles  &:  tantes  du  fimple  lien,  que  les  neveux  &  nièces 
du  fimple  lien. 

On  a  agité  la  que/lfon  dans  cette  Coutume ,  fi  les  neveux  ou  nreces 
du  double  lien  dévoient  exclure  les  frères  ou  fœurs  du  fimple  lien  ? 
Xalande  rapporte  deux  Arrêts  rendus  en  notre  Coutume  ;  le  premier  avoir 
jugé  contre  l'exclufion ,  mais  le  fécond,  rendu  depuis  1618,  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Bailliage  ,  a  jugé  pour  l'exclufion  3  &  c'efl  à  cet  AiTct, 
qui  efi  conforme  à  la  Novelle,  qu'il  faut  fe  tenir.  La  raifon  de  douter 
étoit  que  l'édition  de  notre  Coutume  de  Saturnin  Hotot  portoit  ces  mots  _, 
excluent  en  égal  degré.  La  réponfe  eft ,  1".  Que  quand  ils  fe  trouveroient 
dans  le  texte  de  la  Coutume  ,  ils  devroient  être  entendus  en  ce  fens,  en 
égal  degré,  foit  de  leur  chef,  foit  par  le  ficjurs  de  la  repréfentation  j 
or,  les  neveux  &  nièces,  quoiqu'ils  foient  de  leur  chef  parents  plus  éloi- 
gnés que  les  frères  &  fœurs  ,  néanmoins ,  par  le  fecours  de  la  repréfen- 
tation ,  ils  fe  trouvent  placés  au  même  degré ,  ce  qui  fufiit  pour  qu'ils 
pui'Fent  les  exclure.  2°.  Ces  mots  qui  fe  trouvent  dans  leditron  d'Hotot, 
ne  font  point  dans  toutes  les  autres ,  &  fe  trouvent  rayés  fur  l'original  qui 
étoit  à  THôtel-de- Ville ,  où  Lalande  attelle  avoir  vu  la  rature  j  cette  rature 
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pu  être  faîte  que  dansîa  crainte  qu'on  ne  crut  qu'on  eût  voulu  ôter  aux  ne- 
veux Se  nièces  qui  viennent  par  repréfentation ,  l'avantage  du  double  lien  j 
il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ôter. 

On  a  fait  une  autre  queflion  de  fçavoir  qui  devoit  être  préféré  d'un, 
oncle  du  défunt  du  double  lien  ,  ou  d'un  frère  ou  une  fœur  du  iîmple  lien? 
Il  a  été  jugé  en  notre  Coutume  pour  le  frère  ,  par  Arrêt  de  1634 ,  rapporté 
par  Brodeau.  Ce  qui  eft  conforme  au  principe  général  que  nous  avons  établi 
ci-dclFus ,  que  le  parent ,  conjoint  des  deux  cotés  ,  n'a  la  prérogative  du 
double  lien ,  que  fur  les  parents  avec  lefquels  il  efl:  en  égal  degré ,  foit  de 
fon  chef ,  foit  au  moins  par  le  fecours  de  la  repréfentation ,  l'oncle  n'étant 
donc  point  en  aucune  manière  en  égal  degré  avec  le  frère  ,  il  ne  peut  avoir 
fur  le  frère  la  prérogative  du  double  lien ,  &  le  frère  ,  comme  le  plus  proche, 
le  doit  exclure.  La  raifon  de  douter  ^  ell  de  ce  que  les  mots  en  pareil 
degré  avoient  été  rayés  fur  l'original  ;  mais  il  efl  plus  que  probable  qu'ils 
ne  l'ont  été  que  par  la  raifon  qui  a  été  dite  ci-deiîus. 

§.     I  X. 

I^our  quelle s'j:fpec es  de  biens  a  lieu  la  prérogative  du  double  lien  ? 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu  que  pour  la  SuccefTion  des 
meubles  8c  acquêts,  &  non  pour  celle  des  propres,  la  plupart  des  Cou- 
tumes s'en  explique  ,  6c  cette  diflindion  doit  fe  fuppléer  dans  celles  qui 
ne  s'en  expliquent  pas. 

La  raifon  fur  laquelle  cette  diflindion  efl  fondée  ,  efl  facile  à  appercevoir. 
La  parenté  paternelle  8c  la  parenté  maternelle  ,  donnant  l'un  8c  l'auti-e 
également  droit  à  la  SuccelTion  des  meubles  8c  acquêts ,  le  parent  conjoint, 
ex  utroque  latere ,  qui  réunit  en  lui  ces  deux  parentés ,  a  comme  un  double 
droit  à  cette  Succefllon  contre  le  parent,  ex  uno  latere  ^  qui  n'a  que  l'une  de 
ces  deux  parentés.  C'efl  pour  cela  que  le  parent  conjoint ,  ex  utroque  latere , 
l'emporte  fur  lui. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  Succefîlon  des  propres  ;  il  n'y  a  que  la  pa- 
renté du  côté  d'où  le  propre  procède ,  qui  donne  droit  à  la  SuccefTion 
de  ce  propre  :  d'où  il  fuit  que,  pour  la  SuccelTion  d'un  propre  paternel, 
(  par  exemple  )  le  frère  germain  du  défunt  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  frère 
confanguin  ;  car  il  n'y  a  que  la  parenté  paternelle  qui  donne  droit  au  frère 
germain  à  la  SucceOion  de  ce  propre ,  laquelle  parenté  le  frère  confanguin 
a  au(Ti-bien  que  lui  ;  la  parenté  maternelle  qu'il  a  de  plus  que  le  frère  con- 
fanguin ,  efl  une  parenté  qui  ne  peut  donner  aucun  droit  à  la  SuccelTion 
d'im  propre  paternel,  elle  efl  entièrement  étrangère  pour  cette  SuccelTion; 
le  frère  confanguin  y  a  donc  autant  de  droit  que  le  frère  germain  ^  ils 
doivent  donc  concourir  ,  8c  le  double  lien  de  parenté  que  l'un  a  fut 
l'autre  ,  n'y  doit  être  d'aucune  conlîdération. 

La  prérogative  du  double  lien  a-t-elle  lieu  dans  la  SuccefTion  des  propres 
qui  ne  font  affeâés  à  aucune  ligne?  Par  exemple  ,  fi  le  défunt  lailTe  dans  fa 
Tome  IL  2 
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SuccefTion  un  Ticrîtage  qui  lui  eft  venu  de  la  Succefllon  de  Tun  de  Tes  frères 
germains  qui  l'avoit  acquis,  cet  héritage  eil  un  propre  dans  fa  Succeffion  , 
puifqu  il  lui  ell  venu  de  SuccelTion  ;  mais  c'ell  un  propre  qui  n'efl  pas  plus 
aflede  à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  maternelle ,  puifque  fon  frère  qui 
Tavoit  acquis,  6c  de  la  SuccelTion  duquel  il  lui  étoit  venu  ,  étoit  fon  frère 
germain  ,  Si  par  conféquent ,  fon  parent  paternel  &  maternel  tout  à  la  fois  j  la 
prérogative  du  double  lien  auia-t-elle  lieu  pour  la  Succeffion  de  ce  propre  > 
Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  la  prérogative  du  double  lien  ell  de 
droit  étroit ,  comme  nous  Tavons  déjà  obfervé  plufieurs  fois  ;  qu'elle  ne  peut 
donc  avoir  lieu  pour  d'autres  biens  que  pour  ceux  pour  lefquels  les  Coutumes 
font  accordé  3  que  l'ayant  accordé  pour  les  meubles  &  acquêts  ,  elle  ne 
j)eut  pas  avoir  lieu  pour  les  propres.  Au  contraire  ,  pour  l'affirmative  on 
dira  que  les  Coutumes,  en  parlant  des  meubles  8c  acquêts,  n'en  ont  parlé 
que  par  oppofition  aux  propres  de  ligne  ,  &  n'ont  entendu  exclure  de  la 
prérogative  du  double  lien  ,  que  la  SuccelTion  des  propres  de  ligne  ;  que 
cela  paroit  ,  pour  peu  qu'on  faiTe  attention  à  la  raifon  de  la  dillindion 
qu'on  fait  à  cet  égard  entre  les  meubles  &  acquêts ,  &  les  propres  ,  cette 
raifon,comme  on  Ta  déjà  obfervé  ci-  dellus ,  eil  que  Tune  &:  l'autre  des  paren- 
tés paternelle  &  maternelle  ,  donne  droit  àîa  SuccelTion  des  meubles  &  ac- 
quêts i  d'où  il  fuit  que  celui  qui  réunit  les  deux  parentés ,  y  a  un  double 
droit  contre  celui  qui  n'a  que  l'une  de  ces  parentés ,  &  doit,  par  confé- 
quent, l'emporter  fur  lui,  au  lieu  qu'il  n'y  a  que  l'une  de  ces  deux  parentés 
qui  donne  droit  à  la  SuccelTion;  fçavoir,  celle  du  coté  d'où  le  propre 
procède  ,  l'autre  n'y  donne  aucun  droit  ;  le  parent  qui  réunit  les  deux 
parentés ,  n'a  donc  pas  plus  de  droit  à  la  SuccelTion  des  propres  ,  que  les 
parents  qui  n'ont  que  la  fimple  parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède  ; 
c'ell  la  raifon  pour  laquelle  il  ne  leur  efl  pas  préféré  ,  Se  pour  laquelle  le 
double  lien  n'ell  d'aucune  confidération  pour  cette  Succellion  ;  mais  cette 
raifon  ne  milite  point  du  tout  à  l'égard  des  propres  qui  ne  font  pas  plus 
alTeâcs  à  une  ligne  qu'à  l'autre  ;  au  contraire  ,  la  raifon  fur  laquelle  eft 
fondée  la  prérogative  du  double  lien  pour  la  SuccelTion  des  meubles  Se 
acquêts  ,  milite  également  pour  celle  de  ces  propres  fans  ligne  3  l'une  Se 
l'autre  des  parentés  paternelle  Se  maternelle  donne  droit  à  cette  SuccelTion , 
comme  à  celle  des  meubles  Se  acquêts  ;  celui  qui  réunit  les  deux  parentés 
y  a  donc  un  double  droit ,  comme  à  celle  des  meubles  Se  acquêts  j  Se 
par  conféquent ,  il  doit  exclure  dans  cette  Succeilion  ceux  qui  n'ont  que 
l'une  des  deux  parentés,  comme  dans  celle  des  meubles  Se  acquêts;  ces 
propres  fans  ligne  font  ,  quant  à  la  raifon  fur  laquelle  ed  fondée  la  pré- 
rogative du  double  lien,  entièrement  femblables  aux  meubles  Se  acquêts. 
Se  entièrement  di'Temblables  des  propres  de  ligne;  Se  par  conféquent,  ils 
doivent  être  compris  dans  ce  que  les  Coutumes  ont  ordonné  pour  la  Succef- 
fion  des  meubles  Se  acquêts  par  rapport  à  cette  prérogative  ,  Se  non  pas 
dans  ce  qu'elles  ont  ordonné  par  rapport  aux  propres  de  ligne.  Guiné 
rapporte  un  Arrct  de  1691^  qui  a  jugé  pour  cette  opinion  en  la  Coutume 
de  Blois. 
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Article     II  T. 

De  la  prorogative  demafculinité  dans  la  Succeljion  collatérale  des  fiefs. 

En  Succejjlon  de  fief  en  ligne  collatérale  ,  le  mafie  en  pareil  degré  for- 
clofi  la  femelle.  Telle  ell  la  dirpolition  de  la  Coutume  d'Orléans,  art.  ^^, 
La  Coutume  de  Paris  &:  plufieurs  autres  en  ont  de  femblables. 

Cette  préférence  qu'ont  les  mâles  fur  les  femelles,  n'efl  point  fondée  fut 
aucun  intérêt  des  familles ,  ni  fur  ce  que  c'ell  par  les  mâles  que  les  familles 
fe  perpétuent  i  mais  fur  ce  qu'autrefois  les  filles  ,  comme  incapables  du  fer- 
vice  militaire  ,  n'étoient  point  capables  de  pofTéder  des  fiefs  ,  ni  d'y  fuccé- 
der  j  on  les  y  a  admis  par  la  fuite  ,  mais  à  la  charge  que  les  parents  mâles  , 
lorfqu'ils  feroient  en  égal  degré  avec  elles ,  conlerveroient  l'ancien  droit 
qu'ils  avoient  de  les  en  exclure. 

Cette  préférence  n'a  lieu  que  dans  la  ligne  collatérale  ,  dans  la  ligne 
directe  defcendante  après  que  le  fils  aîné  a  prélevé  fon  préciput ,  les  enfants 
maies  «Se  femelles  partagent  également  les  fiefs  j  &:  dans  la  ligne  direéte 
afcendante  ,  la  mère  partage  également  les  liefs  avec  le  père ,  l'aïeul  avec 
l'aïeule ,  &c. 

Il  réfulte  de  la  raifon  que  nous  avons  donné  de  la  préférence  des  mâles  , 
qu'ion  ne  confidére  pour  cette  préférence ,  que  le  fexe  des  parents  qui  fe 
préfentent  de  leur  chef  à  la  SuccelTion ,  &  non  point  celui  des  perfonnes 
dont  ils  defcendent.  C'efl  pourquoi  un  neveu,  fils  d'une  fœur  du  défunt, 
qui  vient  à  la  Succeflion  de  fon  chef,  exclura  la  nîece  ,  fille  d'un  frère  , 
quoique  ce  neveu  ,  fils  d'une  fœur  ,  ne  foit  point  du  nom  du  défunt  , 
èc  qu'au  contraire  la  nièce  ait  l'avantage  d'être  du  nombre  de  la  famille 
du  défunt. 

Lorfque  des  parents  fuccédent,  non  de  leur  chef,  mais  par  repréfen- 
tation  ,  c'efl:  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentée  qui  doit  être  confidére 
pour  cette  préférence ,  &  non  celui  des  repréfentants. 

De-là  il  fuit  que ,  fi  les  neveux ,  enfants  d'une  fœur  du  défunt ,  vien- 
lient  à  fa  Succeflion  par  repréfentation  de  leur  mère ,  avec  une  fœur  du 
défunt.  Sa  des  nièces,  enfants  d'une  autre  fœur,  ces  neveux,  quoique 
mâles,  n'excluront  pas  de  la  Succeflion  des  fiefs  ni  la  fœur  ni  les  nièces,. 
enfants  de  l'autre  fœur ,  parce  que  ces  neveux  venants  par  repréfentation 
de  leur  mère,  ce  n^efi  point  leur  fexe  qui  doit  être  confidére,  mais  celui 
de  leur  mère ,  Se  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  pour  exclure 
ia  fœur  du  défunt  &  les  autres  nièces  ,  qu'en  auroit  eu  leur  mère  qu'ils 
repréfentent ,  &  dont  ils  tirent  tout  leur  droit. 

Non  -  feulement  le  mâle  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  fa  mère, 
ii"'a  pas  la  prérogative  d'exclure  les  fœurs  &:  les  nièces  ,  filles  des  fœurs , 
il  eft  -  lui  même  exclus  de  la  Succeflion  des  fiefs  par  les  frères  du  défunt, 
comme  fa  mère  l' auroit  été ,  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  droit  que  fa 
ipere  qu'il  repréfente.  C'ell  une  féconde  conféquence  de  la  réglequ'on 
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confidére  îe  fexe  cTe  îa  perfonne  repréfentce ,  plutôt  que  celui  des  reprc- 
fentants. 

Ces  deux  conféquences  ne  foulTrent  aucune  difficulté  ;  &:  c'efi  une 
cliofe  avouée  de  tous ,  que  le  mâle  qui  fuccéde  par  repiéfentation  de  fa 
mère,  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  fon  fexe,  ni  pour  exclure  les  fœurs 
&  nièces  du  défunt  de  la  Succeffion  des  fiefs ,  ni  pour  éviter  d'en  être 
exclus  par  les  frères  du  défunt,  ou  defcendants  des  frères. 

f^ice  verfd.  Peut-on  tirer  cette  autre  conféquence  de  notre  régie,  que 
îa  fille  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  fon  père ,  ne  foufire  aucun  pré- 
judice de  fon  fexe,  qui  l'empêche  de  pouvoir  fuccéder  aux  fiefs,  comme 
fon  père  y  auroit  fuccéde  ,  ni  même  de'-  pouvoir  exclure  les  fœurs  du 
défunt  &  defcendants  des  fœurs  ,  comme  fon  père  Tauroit  pu  faire  ? 
Notre  Coutume,  article  323  ,  a  adopté  cette  conféquence ,  au  moins  pour 
ïa  première  partie,  en  décidant  que  la  nièce,  fille  du  frère,  fuccéde  aux 
fiefs  avec  les  frères  du  défunt  ;  elle  ne  lui  donne  pas  néanmoins  le  droit 
d'exclure  les  fœurs  du  défunt  ;  mais  ce  n'efi  pas  par  le  défaut  de  fon  lexe 
qui  n'ell  point  confidére,  puifqu'elle  ne  le  donne  pas  au  neveu,  mais  par 
une  autre  raifon  que  nous  verrons  ci-aprcs. 

Dans  les  autres  Coutumes,  la  queflion  fait  difficulté.  Voyez  ce  qui  en 
a  été  dit ,  de  des  autres  queflions  qui  y  ont  rapport ,  en  Farticle  de  la 
repréfentation. 

La  régie  que  nous  avons  établie,  que  cVfl  le  fexe  de  la  perfonne  repré- 
fentée  qui  doit  être  confidére ,  &  non  celui  des  repréfentants ,  a  lieu 
pour  le  partage  principal  de  la  Succeffion ,  parce  que  ce  n'efi  pas  de  leur 
chef,  mais  du  chef  de  la  perfonne  repréfentée,  que  les  repréfentants  vien- 
nent à  ce  partage  ,  ce  font  les  perfonnes  qu'ils  repréfentent  qui  font , 
en  quelque  façon  ,  cenfées  partager  plutôt  qu'eux;  mais  dans  la  fubdi- 
vifion  ,  comme  c'efl  de  leur  chef  que  les  repréfentants  fubdivifent  entre 
eux  la  portion  échue  à  leur  fouche  ,  on  doit  dans  cette  fubdivifion,  confi- 
dérer  le  propre  fexe  de    chacun   des  repréfentants. 

C'efl  pourquoi  ù  plufieurs  neveux  Se  nièces  ont  fuccéde ,  par  repré- 
fentation de  leur  père,  ou  de  leur  mère,  à  leur  oncle  dans  la  fubdivifion 
de  la  portion  des  biens  féodaux  qui  efi:  échue  à  leur  fouche,  les  neveux 
excluront  les  nièces;  parce  que  c'efi  ex propriâ perfonâ ,  c'cfi  de  leur  chef 
que  ces  neveux  Se  nièces  fubdivifent  ;  c'efi  donc  le  propre  fexe  de  cha- 
cun d'eux  qui  doit  être  confidére  ,  &  comme  c'efi  un  principe  que  nous 
avons  déjà  vu  ailleurs ,  que  les  mêmes  régies  qui  ont  lieu  pour  le  partage 
principal  d'une  Succeffion,  ont  lieu  pour  la  fubdivifion;  de  même  que, 
dans  le  partage  principal  d'une  Succeffion  collatérale ,  les  mâles  excluent 
ies  feaielles;  pareillement  dans  la  fubdivifion,  les  neveux  doivent,  par 
ia  prérogative  de  leur  fexe  ,  exclure  les  nièces.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  de  1717,  pour  la  Succeffiion  du  Préfident  Forget ,  en  faveur 
de  M.  du  Faultray ,  &  depuis  la  quefiion  s'étant  renouvellée  ,  fi  cette 
régie  devoit  avoir  lieu  dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  à  la  repréfen- 
tation d'ii-.e  fœur.  Elle  y  a  pareillement  été  jugée  en  faveur  des  mâles 
de  cette  fouche  ^  par  l'Arrêt  des  Duhamel  de  lô'^^J. 
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LeBrnn  apporte  à  cette  cfccifion  un  tempérament  qui  me  paroît  fort 
équitable  ,  qui  ell  que^  s'il  eR  échu  au  lot  de  cette  fouche  beaucoup  plus 
de  lîefs  qu'elle  n'en  amandoit ,  Se  en  confcquence  moins  de  biens  ordi- 
naires, les  nièces  doivent  être  récompenfces  de  ce  qu'elles  auroient  dCi 
avoir  dans  les  biens  ordinaires.  Par  exemple  ,  je  fuppofe  qu'il  y  eût  dans 
nne  Succeffion  pour  40000  liv.  de  biens  ordinaires  ,  8c  pour  autant  de 
biens  féodaux ,  &  qu'ayant  été  partagés  entre  un  frère  furvivant ,  Se  la 
repréfentation  d'un  autre  frère  prédéccdé  ,  il  foit  échu  au  lot  de  cette 
repréfentation  un  tief  de  30000  livres ,  Se  en  conféquence  pour  8000  liv. 
feulement  de  biens  ordinaires ,  les  nièces  doivent  être  récompenfées  de 
la  part  qu'elles  auroient  dans  les  12000  liv.  qui  manquent  des  20000  liv.  à 
laquelle  montoit  la  moitié  due  à  la  repréfentation  dans  les  biens  ordinaires. 

Contra  y  vice  verja.  S'il  eft  échu  dans  ce  lot  moins  de  lîefs  que  ce  lot 
n'en  amandoit ,  &  plus  de  biens  ordinaires  ^  il  ell  également  juile  d'en 
récompenfer  les  neveux. 

Les  parents  collatéraux  n'ont  ce  droit  d'exclure  les  femelles  de  la  Suc- 
ce  fil  on  des  tiefs  ,  que  lorfqu'ils  font  en  égal  degré  avec  elles  j  car  Jes  Cou- 
tumes diknl  en  pareil  degré. 

Suffit-il  qu'ils  foient  en  égal  degré,  au  moins  parle  fecours  de  la  repré- 
fentation, quoiqu'ils  n'y  foient  pas  de  leur  chefi'  Les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  ont  décidé  pour  la  négative  ,  en  décidant  que  le  neveu,  fils 
d'un  frère,  n'exclud  pas  la  fœur  du  défunt  dans  les  tiefs.  Nous  avons  traité 
ïa  queflion  pour  les  autres  Coutumes  dans  l'article  de  la  repréfentation , 
oii  nous  renvoyons. 

Le  parent  mâle,   conjoint  d'un  feul  côté. dans  les  degrés,  où,  félon  la 
Coutume  du  lieu  ,  la  prérogative   du    double   lien  a  lieu  ,  exclud-il  la 
femelle  conjointe  de  deux  cotés  ?  En  un  mot ,  lequel  doit  l'emporter  en 
égal  degré ,   ou  de  la  prérogative  de  la  mafculinité  ,  ou  de  celle  du  dou- 
ble lien  ?  On  dit  en  faveur  des  mâles  que  leur  droit ,  comme  plus  ancien . 
doit  l'emporter  fur  la  prérogative  du  double  lien  j  que  par  l'ancien  ufage 
des  fiefs  ,  les  mâles  feuls  y  fuccédoient ,  à   l'exclufion  des   filles,  quoi- 
qu'en  degré  plus  proche  ;  les  filles  étant  alors  inhabiles  à  les  poiTéder  & 
à  y  fuccéder  \  que  les  filles  ont  été  admifes  depuis  à  cette  Succefiion , 
mais  à  la  charge  de  la  préférence  des  mâles ,  lorfqu'ils  feroient  en  égal 
degrés  qu'ils  doivent  être  confervés  dans  cette  préférence,  tant  quilsjont 
en  égal  degré  ;  que  la  duplicité  du  lien  qu'ont  les  filles  par-delTus  eux» 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  en  égal  degré  i  &  par  conféquent ,  ne  doit 
pas  empêcher  que  leur  droit  de  préférence   ne   leur   foit  confervé.  Au 
contraire ,  on  dit  en  faveur  de  la  fille  qui  a  le  double  lien  ,  que  la  Cou- 
tume a  deux  principes  qui  fe  croifent ,  celui  qui  donne  la  préférence  au 
mâle  fur  la  femelle  en  égal  degré ,  Se  celui  qui  donne  la  préférence  au 
parent ,   conjoint  des  deux  cotés ,  fur  celui  qui   ne  l'efi  que  d'un  côté  ; 
que  dans  le  cas  dans  lequel  ces   deux  principes  fe  croifent  ,   l'un  des 
parents  ayant  la  prérogative  de  la  mafculinité ,  &  l'autre  celle  du  double 
lien ,  il  faut  donner  l'avantage  à  celle  des  deux  prérogatives  qui  eft  la 
plus  grande,  &  qui  mérite  le  plus  de  confidération  en  matière  de  Sac- 
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ceiïîon.  Or ,  il  paroît  qu'en  matière  de  SuccefTion ,  ïl  prérogative  ^u 
double  lien  efl  une  plus  grande  prérogative  que  celle  de  la  malcuiinitéj 
car  la  prérogative  du  double  lien  ell  fondée  dans  la  j)arenté  même , 
laquelle  fe  trouve  plus  grande  &  forme  une  union  plus  étroite ,  lorf- 
qu'elle  efl:  du  double  lien  ,  que  lorfqu'elle  efl  du  fimple  lien.  Or ,  une 
prérogative  fondée  fur  la  qualité  de  la  parenté  mêmej  qui  ell  ce  qu'oii 
doit  confidérer  principalement  dans  les  SuccelTions  ,  puifque  ce  n'ert 
qu'à  titre  de  parent  qu'on  fuccéde ,  efl  une  prérogative  incomparablement 
plus  confidérable  en  cette  matière,  que  la  prérogative  de  la  mafculinité^ 
qui  n'efl:  fondée  que  fur  le  fexe  Se  fur  des  vertiges  d'un  ancien  droit  des 
liefs  qui  efl:  aboli  j  la  prérogative  du  double  lien  doit  donc  l'emporter.  On 
peut  ajouter  qu'il  paroit  que  notre  Coutume  fait  plus  d'attention  à  la  pré- 
rogative du  double  lien ,  qu'à  celle  de  la  mafculinité  3  car  elle  ne  veut 
pas  que  celle  de  mafculinité  paiïe  aux  repréfentants ,  au.  lieu  que  celle  du 
double  lien  y  pafTe  ;  enfin  la  queflion  a  été  jugée  dans  notre  Coutume , 
en  faveur  de  la  fœur  du  double  lien ,  contre  le  frère  ,  par  l'Arrêt  des 
Saint-Memin ,  rapporté  par  Le  vert ,  Lalande  ,  &:  par  tous  les  Auteurs, 
Quand  même  les  raifons  alléguées  pour  la  dernière  opinion  ne  paroî- 
troient  pas  entièrement  décrfives,  celles  propofées  pour  la  premieere  opi" 
nion  ne  l'étant  pas  davantage ,   c'ell  le  cas  de  s'en  tenir  à  l'Arrêt. 

II  refle  à  obferver  que  c'ell  fort  mal  à  propos  que  Guiné  prétend  que  le 
terme  de  notre  Coutume  efl  contraire  à  l'Arrêt  3  &  que  par  ces  mots  qui 
font  à  la  fin  de  notre  article  550,  fors  &  excepté^  qu  en  fief  le  mâle  excliid 
la  femelle  en  pareil  degré ^  notre  Coutume  a  exprelTément  confervé  aux 
mâles  leur  droit  de  préférence  pour  les  fiefs ,  fur  les  femelles  qui  auroient 
l'avantage  du  double  lien  :  ce  n'efl  point  du  tout  le  fens  du  textes  la 
Coutume,  à  la  fin  de  cet  article,  parle  de  la  Succeflion  des  propres,  à 
l'égard  de  laquelle  elle  décide  que  la  prérogative  du  double  lien  n'y  efl: 
pas  confidérée  ,  mais  bien  celle  de  la  mafculinité  ,  c'ell  ce  qu'elle  veut; 
dire  par  ces  mots  3 /o/'j' ,  6*  excepté ^  &c» 

Article      IV. 

De  la  Succedion  des  Propres,  '^ 

"Nous  avons  vil  amplement  au  Traité  de  la  Divifion  des  cfiofes,  quelles 
étoient  les  chofes  qui  étoient  propres  en  matière  de  Succeffion. 

Les  Coutumes  font  diflerentes  fur  la  Succefllon  des  propres.  Il  y  en  a 
qui  remontent  jufqu'à  l'origine  du  propre  3  c'efl-à-dire,  jufqu'à  celui  de 
la  famille  qui ,  le  premier ,  l'a  acquis  &  mis  en  la  famille  3  &  ces  Cou- 
tumes qui  remontent  jufqu'à  cette  origine ,  fe  fubdivifent  en  deux  clalfes. 
La  première  efl  de  celles  qu'on  z.^^ç\\q  fi)ucheres  ,  telle  qu'efl,  par  exem- 
ple ,  la  Coutume  de  Touraine.  Ces  Coutumes  afiedent  ces  propres  aux  feuls 
defcendants  de  ce  premier  acquéreur  qui  les  a  mis  dans  la  famille  :  la 
féconde  clafle  ell  de  celles  qui  afférent  le  propre  à  toute  la  parenté  de 
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ce  premier  acquéreur,  qui  amis  l'Iiéritage  dans  îa  famille ,  Se  non  pas  feu- 
lement à  fes  deicendants  3  on  les  appelle  Coutumes  de  côté  Se  ligne  ; 
parce  que  dans  ces  Coutumes ,  pour  fuccéder  aux  propres ,  il  fuffit  de 
toucher  de  parente  collatérale  celui  qui  a  mis  l'Iiéritage  en  la  famille  i  il 
n'ell  pas  nécellàire  d'en  être  delcendu. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  remontent  point  jufqu'à  l'origine  du 
propre  ,  mais  adjugent  indiitinétement  à  tous  les  parents  paternels  les 
héritages  qui  font  avenus  au  défunt  de  la  Succefiion  de  fon  père,  ou  de 
quelqu'un  de  fes  parents  paternels ,  &  adjugent  à  tous  les  parents  indif- 
indement  ceux  qui  font  avenus  au  défunt  de  la  Succeflîon  de  fa  mère , 
ou  de  quelqu'un  de  fes  parents  maternels,  fuivant  cette  ïégie  ^  paterna 
j>aternis  y  materna  maternis. 

Enfin  ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  la  SuC/ 
cefTion  des  propres. 

On  demande  quelle  difpofîtion  on  doit  fuivre  dans  ces  Coutumes  ? 
Il  fembleroit  d'abord  que  la  qualité  de  propre  ne  devroit  point  ,  dans 
ces  Coutumes  ,  être  confidérée  dans  les  Succelfions ,  Se  que  le  plus  pro- 
chain parent  du  défunt  ,  quoique  d'une  autre  famille  que  celle  dont 
héritage  efl  venu  au  défunt,  devroit  y  fuccéder,  comme  étant  l'héritier 
de  droit  commun  qui  fuccéde  à  toutes  les  chofes  qu'aucune  Loi  n'a 
attribué  à  d'autres.  Néanmoins  comme  l'efprit  général  de  tout  le  Pays 
Coutumier  efl  de  conferver  les  héritages  propres  aux  familles  d'où  ils 
font  venus  au  défunt ,  on  a  jugé  que  même  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
etoient  point  expliquées,  la  Succeflîon  des  propres  devoit  être  déférée  aux 
parents  de  la  famille  d'où  ils  étoient  venus ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
n'en  étoient  pas.  Il  y  .en  a  un  Arrêt  de  Règlement  pour  la  Coutume  de 
Chaumont  en  BalTigny ,  rapporté  par  Gouflet  fur  cette  Coutume  ,  lequel 
adjugea  un  propre  de  ligne  dans  cette  Coutume  à  des  coufins  maternels  ^ 
préférablement  au  père  du  défunt. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  point ,  doit-on  remonter 
]ufqu'à  l'origine  d'où  procède  le  propre  ,  ou  s'en  tenir  à  la  fimplc  régie , 
paterna paternis  y  materna  maternis  ?  La  raifon  de  douter  efl  que  les  Cou- 
tumes qui  remontent  jufqu'à  l'origine,  &  qui  requièrent  que,  pour  fuccé- 
der aux  propres ,  on  touche  au  moins  de  parenté  collatérale  celui  qui  a 
mis  l'héritage  en  la  famille  ;  néanmoins  il  a  été  décidé  ,  par  les  Arrêts 
rapportés  par  Louet,  let.  P,  n.  28,  qu'on  devoit  s'en  tenir  dans  ces  Cou- 
tumes à  la  régie ,  paterna  paternis ,  materna  maternis ,  fans  remonter  plus 
*  haut.  Cette  régie ,  pour  la  Succeflîon  des  propres ,  étant  la  plus  flmple , 
Si.  par  conféquent  préférable  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées. 

Dans  les  Coutumes  qui  obfervent  la  régie ,  paterna  paternis ,  materna 
maternis,  fans  remonter  à  l'origine  du  propre,  fi  un  héritscre  efl  avenu  au 
défunt,  de  cujus  bonis  agitur ^  de  la  Succeflîon  de  fon  frère  germain, 
lequel  l'avoit  eu  lui-même  du  père  commun,  les  parents  piternels  exclu- 
ront -  ils  la  mère  Se  les  parents  maternels  ?  La  raifon  de  douter  efl  que 
les  parents  maternels  font  également  comme  les  parents  paternels ,  parenss 
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du  frère  germain,  de  la  Succeffion  duquel  i'Iiéritage  ef!  venu  au  défunt^ 
éde  cujus  bonis  agitur y  ce  qui  iembie  devoir  iliffire  dans  ces  Coutumes  qui 
ne  remontent  pas  jufqu'à  l'origine  du  propre.  Je  penfe  néanmoins  que  les 
parents  paternels  doivent  ctre  préfères.  Lorfqu'on  dit  que  ,  dans  ces 
Coutumes,  on  ne  remonte  pas  jufqu'à  l'origine  du  propre  ,  cela  llgnitie 
ieulement  qu'on  ne  remonte  pas  à  une  orignie  plus  éloignée  que  celle  du 
père  ou  de  la  mère  du  défunt ,  de  cujus  bonis  ag'uur  ;  mais  on  doit  remontée 
au  moins  jufqu'à  ces  perfonnes^  &  par  conféquent  dans  l'efpéce  préfente  , 
les  parents  paternels  doivent  exclure  les  maternels  dans  la  SuccelTion  du 
propre  qui  ell  venu  au  défunt,  iinon  immédiatement ,  au  moins  médiate- 
ment  de  fon  père  j  &  par  conféquent,  c'ell  un  propre  paternel. 

Dans  les  Coutumes ,  telles  que  font  celles  de  Fans  &  d'Orléans ,  qui 
remontent  jufqu'au  premier  acquéreur  du  propre  qui  l'a  mis  en  la  famille  ^ 
il  faut,  comme  nous  l'avons  dit,  toucher  de  parenté,  au  moins  collatérale > 
ie  premier  acquéreur ,  pour  pouvoir  fuccéder  à  ce  propre  3  mais  entre 
tous  les  parents  du  défunt  qui  touchent  de  parenté  le  premier  acquéreur, 
ce  font  ceux  qui  font  au  plus  prochain  degré  de  parenté  qui  fuccédent  à 
ce  propre  ,  à  i'exclufion  de  ceux  qui  font  en  degré  plus  éloigné ,  on  ne 
confidcre  point  la  proximité  du  degré  avec  ce  premier  acquéreur ,  dont 
ji  fuffit  d'être  parent  à  quelque  degré  que  ce  foit,  mais  feulement  la  proxi- 
mité du  degré  avec  le  défunt  :  c'eil  pourquoi  un  neveu  du  défunt  fuccé- 
dera ,  concurremment  avec  l'oncle  du  défunt ,  à  un  propre  avitin  mis 
dans  la  famille  par  l'aïeul  du  défunt ,  quoique  l'oncle  touche  de  plus 
près  le  premier  acquéreur ,  dont  il  eil  le  iils ,  que  ne  ie  touche  le  neveu, 
qui  rCcn  eil  que  l'arriere-petit-lîls  ^  car  la  proximité  n'eft  point  confidérée 
par  rapport  au  premier  acquéreur,  mais  par  rapport  au  défunt,  de  cujus 
bonis  agitur  ,  avec  lequel  l'oncle  &  le  neveu  font  en  parité  de  degré.  Il 
fuffit,  au  furplus,  que  l'oncle  &  le  neveu  touchent  de  parenté  l'aïeul  quÊ 
a  mis  l'héritage  en  la  famille,  quoiqu'ils  le  touchent  en  degré  inégal. 

Il  faut  obferver,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  en  pallànt,  en  la  Sedion 
précédente,  que,  quoique  dans  ces  Coutumes-ci  qui  ne  font  point  fou- 
cheres ,  il  fuffife  de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  a  mis  l'héri- 
tage en  la  famille  ;  néanmoins  entre  parents  qui  font  en  égal  degré  avec 
le  défunt ,  de  cujus  bonis  agitur ,  ceux  qui  font  defcendus  de  ce  premiec 
acquéreur  ,  font  préférés  à  ceux  qui  ne  le  touchent  que  de  parenté  col- 
latérale :  iuivant  ce  principe ,  le  neveu  du  défunt  fuccéde  à  un  propre 
nailfant  paternel ,  préférablement  à  l'oncle  paternel  du  défunt ,  parce 
que  ce  neveu  defcend  du  père  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  j  au  lieu 
que  l'oncle  du  défunt  ne  le  touche  que  de  parenté  collatérale ,  étant  i^oix 
frère.  Par  la  même  raifon,  fuivant  l'art.  ^ly.  de  Paris,  le  frère  du  défunt 
exclud  ,  dans  la  Succeffion  du  propre  naifîhnt  paternel  du  défunt ,  l'aïeul 
paternel  du  défunt  j  &:  c'efl  de  cet  article  qu'on  a  tiré,  par  conféquence  , 
cette  maxime  fur  laquelle  il.paroit  que  la  difpofition  de  l'article  eft 
fondée. 

Obfervez  encore  que ,  dans  les  Coutumes  qui  remontent  jufqu'à  celui 
qui  ft  mis  l'héritage  ça  la  famille ,  fi  le  propre  y  eft  depuis  li  long-temps 

qu'on 
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qti'ort  ne  connoîïTe  pas  celui  qui  l'y  a  mis ,  en  ce  cas ,  îe  plus  ancien  des 
ancêtres,  qui  ell  connu  pour  Tavoir  pofîedé,  eft  réputé  celui  qui  Ta  mis 
en  la  famille  y  Si.  c'eil  de  cette  perfonne  d'où  il  faudra  être  defcendu  ^ 
pour  pouvoir  y  fuccéder  li  la  Coutume  efl  fouchere,  ou  qu'il  faudra^ 
toucher,  au  moins  de  parente  collatérale,  fi  la  Coutume  eit  de  coté  & 

Lorfqu^il  ne  refte  aucun  parent  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède ,, 
les  parents  de  l'autre  ligne  peuvent -ils  y  luccéder?  Par  exemple,  fi  le. 
défunt  n'a  aucuns  parents  paternels  ,  fes  parents  maternels  pourront  -  ils 
fuccéder  à  ces  propres  paternels,  6*  vice  verfàf  Les  partifans  du  fifc  avoient 
autrefois  prétendu  qu'ils  n'y  pouvoient  fuccéder ,  &  que  la  Succedion  de 
ces  propres  étoit ,  en  ce  cas ,  dévolue  au  tifc.  Cette  erreur  avoit  prévala 
pendant  un  temps  ,  6c  il  y  en  a  même  des  vefliges  en  quelques  Coutu- 
mes j  mais  enfin  on  a  abandonné  ce  fyftême.  La  raifon  qui  doit  faire  ad- 
mettre à  cette  SuccelTion  ces  parents  de  l'autre  ligne  eil  fenfible.  Le  plus 
proche  parent  efl ,  de  droit  commun ,  l'héritier  de  tous  ces  biens  j  s'il  efl 
exclus  de  la  SuccefTion  des  biens  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne ,  ce  n'eft 
que  parce  que  la  Loi  municipale  les  affede  aux  parents  de  la  ligne  d'où 
ces  propres  procèdent  j  la  faveur  de  cette  famille  ell  la  feule  caufe  de 
l'exclu fion  des  plus  proches  parents  qui  font  d'une  autre  famille  3  d'où  il 
fuit  que ,  lorfque  cette  caufe  d'exclulion  ceiTe ,  (  ce  qui  arrive  lorfqu'it 
ne  refte  plus  perfonne  de  la  famille ,  en  faveur  de  laquelle  le  plus  pro- 
che parent ,  qui  efl  d'une  autre  famille  ,  efl  exclus ,  )  l'effet  de  l'exclufioii 
doit  ceffer,  cejjante  caufa  y  cejjlit  effèâus ,  les  chofes  doivent  rentrer  dans 
le  droit  commun ,  fuivant  lequel  le  plus  proche  parent  fuccéde  à  tous  les 
biens  du  défunt  3  en  un  mot ,  la  Coutume ,  en  appellant  à  la  Succefîloii 
des  propres  les  parents  de  la  ligne ,  à  l'exclufion  des  plus  proches  parents 
d'une  autre  famille  ,  établit  plutôt  une  préférence  en  faveur  des  parents 
de  la  ligne,  furie  plus  proche  parent  qui  n'en  efl  pas,  qu'elle  n'établit  une 
exclufion  abfolue  de  ce  plus  proche  parent.  Il  y  a  néanmoins  quelques 
Coutumes,  comme  le  Maine,  article  286,  Anjou,  Normandie,  qui  ap- 
pellent le  fifc  à  défaut  de  parents  de  la  ligne  j  mais  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  femblables  difpofitions  ,  les  parents  d'une  autre 
ligne  doivent  exclure  le  lifc.  Je  crois  même  que  le  fifc  doit  être  exclus , 
même  dans  les  Coutumes  dans  lefquelles  on  pourroit  induire  par  confé- 
quence ,  que  ce  droit  de  fifc  y  auroit  été  ,  lors  de  leur  rédaétion  ,  fuppofé 
comme  établi ,  &:  qu'il  fuffit  pour  l'exclure ,  qu'il  ne  foit  pas  appelle  par 
une  drfpofition  formelle. 

C'efi  une  autre  quefiion  dans  les  Coutumes  de  côté  &:  ligne ,  telles  que 
celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  fi ,  à  défaut  de  parents  du  côté  de  celui  qur 
a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ,  ceux  qui  font  parents  du  côté  de  celut 
par  la  SuccelTion  duquel  l'héritage  efl:  avenu  au  défunt ,  de  cujus  bonh 
aghur y  doivent  être  préférés  à  ceux  de  l'autre  ligne.  Par  exemple,  pour 
la  Succeffion  d'un  propre  qui  procède  du  bifaïeul  paterneLjJu  défunt ,  ne 
fe  trouvant  aucuns  parents  du  côté  de  ce  bifaïeul ,  les  confins  paternels 
feront- ils  préférés  à  la  merç  du  défunt,  ou  aux  frexes  utérins  du  défunt,. 
Tome  IL  Q 
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fuivant  la  règle  j/'^^^/'/zû/'ûrer/zij  ?  Non  :  la  SuccefTion  cTes  propres  elî  nne 
exception  au  droit  commun  ,  &:  à  la  règle  générale  qui  attribue  la  Succef- 
fion  aux  plus  proches  parents ,  les  Loix  municipales  de  Paris  8c  d'Orléans , 
&  autres  femblables,  font  cette  exception  en  faveur  de  la  famille  de  celui 
qui  a  mis  le  premier  l'héritage  en  la  famille  ;  tous  ceux  qui  ne  font  point 
de  cette  famille  n'étant  point  compris  dans  l'exception ,  ne  peuvent  dilpu- 
ter  la  SuccelTion  au  plus  proche  parent,  à  qui  la  règle  générale  la  défère. 
Quant  à  la  règle  paterna  paternïs  ,  la  réponfe  efl  que  cette  règle  a  été  plus 
ou  moins  limitée ,  par  les  différentes  Coutumes  j  il  y  en  a  qui  appellent 
tous  les  parents  paternels  à  1^  SuccefTion  d'un  propre  paternel  j  d'autres , 
telles  que  celle  de  Paris  &:  la  nôtre  ,  qui  n'appellent  que  les  parents 
paternels  de  la  famille  particulière  du  premier  acquéreur  d'où  procède  le 
propre.  Cette  opinion  me  paroît  plus  conforme  aux  principes ,  elle  eft 
aulTi  la  plus  commune ,  <Sc  autorifée  par  les  Arrêts.  Je  fçais  que  Lemaître  , 
qui  ell  d'avis  contraire  ^  rapporte  un  Arrêt  pour  fon  opinion  3  mais  il 
n'enrapporte  qu'un.  • 

La  même  queflion  peut  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  foucheres  j  on  doit 
fuivant  notre  principe ,  décider  qu'à  défaut  de  parents  defcendus  du  pre- 
mier acquéreur ,  c'ell  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccéde. 


CHAPITRE    III. 

De  r ouverture  des  Succejftons  ;  comme  elles  s'acquièrent  ^  (^ 

de  la  règle  le  mort  faifit  le  vif^  comment  elles  s'acceptent  ^ 

(fr  comment  elles  fe  répudient  ;  du  temps  accordé  à  l'héritier 

pour  délibérer^ 
^  p. 

Section      première. 

De  l'Qîiverture  des  Succédions, 

1 L  n'eA  pas  douteux  qu^il  y  a  ouverture  à  la  Succefîion  d'une  perfonne 
par  fa  mort  naturelle.  La  Succeffion  d'un  abfent  eft  aufli  préfumée  ouverte 
au  bout  d'un  certain  temps ,  lorfqu'on  n'a  point  eu  de  fes  nouvelles.  II 
arrive  quelque  fois  qu'il  y  a  ouverture  à  la  SuccelTion  d'une  perfonne, 
même  auparavant  fa  mort  naturelle  ;  fçavoir  par  fa  profeffion  religieufe , 
ou  par  fa  condamnation  à  une  peine  capitale ,  lorfqu'elle  laifle  des  biens 
fitucs  dans  une  province  où  le  droit  de  contifcation  n'a  pas  lieu.  Nous 
parlerons  de  ces  différentes  manières  en  trois  paragraphes  diflèrents  ,  après 
avoir  obfervé  auparavant  qu'il  y  a  un  cas  fingulier ,  auquel  il  peut  y  avoir 
lieu  deux  fois  à  l'ouverture  de  la  SuccelTion  d'une  même  perfonne.   C'eft 
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îorfqu'un  Religieux  efl  devenu  Evoque  j  car  il  y  a  ouverture,  une  pre- 
micre  fors  ,  à  Ta  SuccelTion  par  fa  ProfelTion  religieufe ,  tous  les  droits 
adifs  &  paffifs  y  ëc  les  biens  qu'il  avoit  alors ,  pairent  à  fes  parents  qui 
étoient  alors  habiles  à  lui  fuccéderj  &,  comme  par  l'Epifcopat  il  eil  rendu 
à  la  vie  civile ,  il  y  a  de  nouveau ,  par  fa  mort  naturelle ,  ouverture  à  fa 
SuccelTion  j  ôc  tous  les  droits  &  biens  qu'il  a  acquis,  &  les  obligations qu'ii 
a  contradé  depuis  qu'il  a  été  promu  à  l'Epifcopat,  palTent  ù  fes  parents 
qui  font  poiu:  lors  habiles  à  lui  fuccéder, 

§.     I. 

De  l'ouverture  de  la  SucceUion  d'une  ferfonne  par  fa  mort  naturelle  l 
^  quand  efi  ^rklumèe  ouverte  celle  d'un  abfent  dont  on  na  point 
de  nouvelle. 

II  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  queflion  fur  ce  fujet,  par  rapport  à  l'ou- 
verture que  la  mort  naturelle  d'une  perfonne,  fait  de  fa  SuccelTion  lorfque 
le  temps  de  fa  mort  efl  certain  Se  connu.  Mais  c'eft  une  queflion  difficile  k 
décider,  de  quand  doit  être  préfumée  ouverte  la  SuccelTion  d'une  perfonne 
dont  on  ne  fçait  ni  la  vie ,  ni  la  mort.  L'opinion  la  plus  probable  eft  de 
réputer  fa  SuccelTion  ouverte  du  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue 
de  lui  ;  ce  n'ell  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  efl  mort  dès  ce  temps  , 
plutôt  que  dans  un  autre  temps  3  mais  c'efl  que  n'y  ayant  aucune  railon 
d'affigner  fa  mort  à  un  temps ,  plutôt  qu'à  un  autre  ,  Se  étant  néanmoins 
néceflàire  de  fixer  le  temps  de  l'ouverture  de  fa  SuccelTion,  on  ne  peut 
mieux  le  fixer  qu'au  temps  où  on  a  celTé  d'avoir  des  nouvelles  de  lui  3  parce 
que  ,  s'il  n'efl  pas  efTeélivement  mort  dès  ce  temps ,  il  l'eft  au  moins  équipol- 
lement  par  rapport  à  la  fociété  des  Iiommes  ;  car  par  rapport  à  la  fociété, 
c'efl  à  peu  près  la  même  cliofe  qu'un  homme  n'exifte  point ,  ou  qu'on  ait 
aucune  connoilTance  de  fon  exillence. 

On  n'admet  pas  néanmoins  les  parents  d'un  abfent  à  fe  mettre  en  polTef^ 
fion  de  fes  biens ,  aufîl-tôt  qu'on  a  ceiïe  d'avoir  des  nouvelles  de  lui  j  ou 
attend  pour  cela  un  temps  aiïez  confidérable  ,  fur  -  tout  lorfqu'il  a  lailTé 
procuration  à  quelqu'un  pour  adminiflrer  fes  affaires.  Ce  temps  efl  diffé- 
remment réglé  par  quelques  Coutumes.  Dans  celles  qui  n'en  ont  point 
de  difpofition ,  on  le  fixe  ordinairement  à  dix  ans  3  mais  lorfque  ce  temps 
s'efl  écoulé  depuis  la  dernière  nouvelle  ,  fa  SuccefTion  efl  préfumée  ou- 
verte dès  le  temps  de  la  dernière  nouvelle  ;  &  on  admet  a  la  partager  pro- 
vifionnellement ,  non  pas  ceux  précifément  qui  fe  trouvent  pour  lors 
habiles  à  lui  fuccéder  ,  mais  ceux  qui  l'étoient  dans  ce  temps ,  ou  ceux 
qui  ont  fuccédé  à  ces  perfonnes. 

Lorfqu'une  perfonne  a  cefîe  de  paroître  après  un  combat  où  elle  étoit , 
il  n'y  a  aucun  doute  que  fa  Scceffîon  doit  être  cenfée  ouverte  du  jour  de 
ce  combat,  y  ayant  tout  lieu  de  préfumer  qu'elle  y  a  été  tuée  ;  &  il  u'cit  pas^ 
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en  ce  cas ,  nifcefTaîre  d'attendre  un  temps  fi  confidérable  pour  mettre  les 
parents  de  cette  perfonne  en  polîelTion  de  fes  biens. 

Au  refle  ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent ,  8c  toutes  les  fois  qu'il 
■n'y  a  pas  des  preuves  certaines  Se  juridiques  de  la  mort  d'une  perfonne , 
fes  parents  ne  doivent  pas  fe  mettre  ^  de  leur  autorité  privée ,  en  polFef- 
ITion  de  fes  biens  3  mais  ils  doivent  s'en  faire  mettre  en  polTeiïion  par 
ie  Juge  du  lieu  du  dernier  domicile  de  la  perfonne  ,  &  faire  leurs  fou- 
miffions  de  reflituer  les  biens  à  la  perfonne ,  fi  elle  reparoît  ;  car  tant 
qu'on  n'a  point  de  preuves  certaines  &:  juridiques  de  la  mort  d'une  per- 
fonne ,  il  n'y  a  point  d'ouverture  certaine  de  fa  Succeflion  ,  mais  feule 
ment  une  ouverture  préfumée 3  &  fi  ,  par  la  fuite,  la  perfonne  dont  on  a 
partagé  les  biens  comme  d'une  perfonne  morte,  vient  à  reparoître ,  ou  à 
donner  de  fes  nouvelles ,  fa  Succefi^ion  fera  réputée  n'avoir  jamais  été 
ouverte,  &  fes  biens  devront  être  rellitués  ,  ou  à  cette  perfonne,  fi  elle 
reparoît  ou  à  ceux  qui  fe  trouveront  habiles  à  lui  fuccéder,  lors  des  dernières 
nouvelles  qu'on  aura  eu  d'elle  depuis  qu'on  l'avoit  crue  morte  j  8c  qu'on 
avoit  partagé  fes  biens. 

Il  y  a  lieu  à  une  autre  efpece  de  quefiion.  Lorfque  deux  perfonnes, 
'dont  l'une  efi  héritière  de  l'autre,  font  mortes  à  peu  près  en  même -temps 
&  qu'on  ignore  laquelle  des  deux  efl  morte  la  première ,  il  efi  trcs-inté- 
reHant  de  fçavoir  laquelle  des  deux  fera  cenfée  morte  la  première  y  8c 
•avoir  donné  par  fa  mort  ouverture  à  fa  SuccelTion.  Suppofons,  par  exem- 
ple ,  qu'un  père  efl  mort  avec  fon  fils  dans  un  naufrage ,  dans  un  combat , 
dans  une  incendie  3  il  efi  très-important  de  fçavoir  lequel  efi  mort  le  pre- 
mier 3  car  fi  le  fils  efl  niort  le  premier ,  la  moitié  des  meubles  pafTe ,  par 
ia  mort  du  père  ,  aux  héritiers  du  mari  3  fi  ,  au  contraire ,  il  efl  mort  le 
dernier,  il  aura  fuccédé  à  ces  meubles  ,  à  fon  père,  ils  fe  trouveront  dans 
fa  SuccefTion  j  8i  fa  merCj  comme  héritière  de  fon  fils  au  mobilier,  y 
fuccédera. 

Ces  queflrons  fe  décident  par  des  préfomptions  qui  réfultent  des  crrconf^ 
fiances.  Dans  un  combat ,  celui  qui  étoit  dans  l'avant- garde  doit  être 
préfumé  tué  avant  celui  qui  étoit  dans  Farrierre-garde  3  dans  un  incendie  ^ 
celui  qui  étoit  dans  l'appanement  par  où  le  feu  a  pris ,  doit  être  préfumé 
(mon  avant  celui  qui  étoit  dans  un  appartement  plus  éloigné  :  fi  le  père  8c 
le  fils  étoient  dans  le  même  appartement,  ou  s'ils  font  péri  dans  un  naufrage^ 
le  fils  ,  pubère  à  caufe  de  l'ordre  de  la  nature ,  8c  comme  étant  dans  un 
âge  plus  vigoureux  ,  fera  préfumé  avoir  furvêcu  fon  père.  L.  9 ,  §.  i  &:  4, 
L.  22  ,  û\  de  reb,  dubïis  ;  au  contraire,  le  fils,  impubère  à  caufe  de  la  foi- 
blelTe  de  fon  âge  ,  fera  cenfé  avoir  réfifié  moins  long-temps,  &  être  mort  le 
premier.  D. L. 9 ,  %.  ^ScYj.  2'^  y  ff.  cod.  tit. 

Dans  le  mafiacre  de  la  femme  de  Bobé,  qui  étoit  la  fille  de  Dumoulin  ^ 
on  jugea  que  la  mère  devoir  avoir  été  malTacrée  avant  fes  enfants  ,  dont 
l'un  avoit  huit  ans,  8c  l'autre  vingt -deux  mois,  parce  que  les  voleurs 
avoient  intérêt  de  fe  défaire  d'*ibord  de  la  mère. 
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§.    I  I. 

De  l'ouverture  de  la  SucceJIton  d'une  perfonne  par  fa  pofe_(lion 

relipeufe» 

La  profefTion  religîeufe  que  fait  une  perfonne  lui  faifant  perdre  la  vie 
civile  ,  donne  ouverture  à  fa  Succeflion. 

Il  faut  pour  cela  que  la  profefTion  religieufe  foit  accompagnée  de  toutes 
ijes  conditions  nécelîaires  pour  la  rendre  valable  3  fçavoir ,  qu'elle  ait 
été  faite  dans  un  Ordre  approuvé ,  après  une  année  entière  de  noviciat , 
à  compter  du  jour  de  la  prife  d'habit  ^  à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis 
pour  les  hommes  ^  &:  dix-huit  pour  les  filles ,  qu'elle  ait  été  faite  publi- 
quement, <Sc  qu'elle  foit  conftatée  par  un  ade  en  la  forme  prefcrite  par 
l'Ordonnance  ,  enfin,  qu'elle  ait  été  faite  fans  contrainte. 

Au  refte,  des  parents  qui  auroient  intérêt  que  la  Succelîion  n'eût  pas  été 
ouverte  dès  le  temps  de  la  profefîion,  ne  feroientpas  recevables  à  alléguée 
la  contrainte  ,  fi  celui  qui  fait  profelTion  étoit  mort  fans  reclamer. 

La  Succeffîon  d'un  Jéfuite  ,  comme  celle  des  autres  Religieux ,  efî 
ouverte  par  la  profefTion  qu'il  fait  après  le  noviciat ,  quoiqu'il  puilTe  être 
congédié  de  la  Société,  &:  retourner  au  fiecïe. 

Il  eft  vrai  que  l'ouverture  de  fa  SuccelTion  dépend  de  la  condition 
^e  fa  perfévérance  en  la  Société  i  &:  que ,  s'il  eft  congédié  avant  l'âge  de 
trente-trois  ans,  fa  Succefîion  fera  cenfée  n'avoir  point  été  ouverte,  6c 
fes  biens  lui  devront  être  rendus,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  des 
fruits ,  mais  s'il  y  refte  jufqu'à  trente-trois  ans  ^  fa  Succeirion  fera  réputée 
avoir  été  ouverte  dès  le  temps  de  fes  premiers  voeux. 

§.     I  I  L 

\  Jjt  ]^ ouverture  de  la  Succeffion  par  la  condamnation  à  une  peine 

capitale. 

Dans  les  Provinces  telles  que  les  nôtres ,  oiî  la  confifcation  a  lieu ,  Te 
condamné  à  peine  capitale  ,  devient ,  par  la  condamnation ,  incapable  de 
tranfmettre  fa  SuccelTion ,  Se  d'avoir  des  héritiers  :  c'eft  pourquoi  on  ne 
peut  pas  dire  que  fa  condamnation  donne  ouverture  à  fa  SuccelTion. 

Mais  comme  il  y  a  des  Provinces  dans  le  Royaume  où  le  droit  de  con- 
fifcation n'a  pas  lieu  fi  ce  n'efl  en  cas  de  crime  de  léfe-Majefté ,  telles  que 
la  Guienne ,  le  Berry ,  l'Anjou  ,  le  Maine.  Si  un  condamné  à  peine  capi- 
tale a  des  biens  fitués  dans  ces  Provinces ,  la  condamnation  à  une  peine 
capitale ,  qui  eft  celle  de  mort ,  des  galères  à  perpétuité  ,  ou  du  bannif- 
fement  pour  toujours  hors  le  Royaume ,  donne  ouvertui'e  à  fa  SuccelV 
fîon  pour  lefdits  biens. 
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Il  n'eil  pas  douteux  que  la  condamnation  à  peine  capitale ,  îorfqu'*eIIe 
efl  contenue  dans  un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relTort  contradidoire, 
donne  ouverture  à  cette  SuccelTion  du  jour  de  la  date  du  Jugement. 

Si  le  Jugement  n'étoit  pas  en  dernier  reflbrt ,  l'effet  eft  en  fufpend  juf- 
qu'à  la  confirmation  3  s'il  efl  intîrmé ,  ou  que  le  condamné  foit  mort  pen- 
dant l'appel ,  le  Jugement  n'aura  point  donné  ouverture  à  fa  SucceiTion  ; 
mais  s'il  efl  confirme  ,  la  Succeffion  du  condamné  fera  réputée  ouverte 
du  jour  du  Jugement,  6c  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt j  cac 
c'efl  du  jour  du  Jugement  qu'il  a  encouru  la  mon  civile ,  fuivant  que 
nous  l'avons  vu  Chapitre  premier. 

Si  le  Jugement  efl  par  contumace  ,  Se  que  le  condamné  meure  après 
les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté,  comme  ,  en  ce  cas,  il  efl  cenfé  avoir 
perdu  la  vie  civile  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  contumace  ^^ 
fa  Succeffion  fera  cenfée  ouverte  dès  ce  jour. 

Que  s'il  efl  mort  dans  les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté,  ou  qu'il  fe 
foit  repréfenté  ,  ou  ait  été  conflitué  prifonnier,  même  après  les  cinq  ans, 
la  condamnation  étant,  en  ce  cas,  anéantie,  fa  Succeffion  ne  fera  ouverte 
que  par  fa  mort  naturelle,  ou  par  une  nouvelle  condamnation,  qui 
interviendroit. 

Section      II. 

Comment  s'acquièrent  les  Succef/ions  ^  (^  de  la  règle  le  mort  faijit 

le  vif"*. 

Suivant  le  Droit  Romain ,  la  Succeflîon  qui  étoit  déférée  à  un  héritier , 
ne  lui  étoit  pas  acquife  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  acceptée ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  de  ces  héritiers  qu'on  appelle  néceffaires. 

Au  contraire  ,  fuivant  notre  Droit  François ,  une  Succeffion  efl  acquife 
à  l'héritier  que  la  Loi  y  appelle ,  dès  l'infltant  même  qu'elle  lui  efl  défé- 
rée ,  &  avant  qu'il  en  ait  encore  la  moindre  connoiffance ;  c'efl-à-dire, 
dès  l'inflant  de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  défunt  qui  a  donné  ouver- 
ture à  fa  Succeffion. 

C'efl  ce  que  fignifle  cette  règle  de  notre  Droit  François,  qui  efl  eii 
la  Coutume  de  Paris,  article  318,  &  en  la  notre,  article  301  ,  U  mort 
faïfit  h  vïj\  joti  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  fuccéder. 

Cette  règle  a  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quoiqu'elle 
foit  diamétralement  oppofée  aux  principes  du  Droit  Romain,  elle  ne  laiffe 
pas  d'être  fuivie  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  régies  par  le  Droit 
Romain. 

Elle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  teflamentaires  en  pays  de  Droit  Ecrit, 
Se  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent,  auffi-bien  qu'à  l'égard  des  hé- 
ritiers légitimes. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  légataires  univerfeis ,  quoiqu'ils  foient  en 
quelque  chofs  hcçr^dU  loco  ,  ils  ne  font  point  faifis ,  ils  doivent  demandée 
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à  riiéritîer  la  délivrartce  de  leur  legs.  Lebrun  dit  que  riiéritler  préfomptif 
qui  renonce  à  la  Succelllon  pour  le  tenir  à  [on  legs,  ell  faiii  des  chofes 
qui  lui  font  léguées  ;  cela  ne  me  paroit  pas  véritable. 

Le  fens  de  cette  règle  ed;  le  rnorty  c'cft-à-dire  ^  celui  de  la  Succeffion 
auquel  il  s'agit ,  dès  finltant  de  fa  mort  naturelle  ou  civile  _,  qui  eft  le 
dernier  infiant  de  fa  vie*  Saifu  ;  c'ell-à-dire ,  ell  cenfé  mettre  en  polfef- 
lion  de  tous  les  droits  8c  biens  le  vif.  Son  hoir  plus  proche  ;  c'efl-à-dire  , 
celui  qui  lui  furvit ,  6c  qui  ^  comme  ion  plus  proche  parent ,  ell  appelle  à 
être  fon  héritier. 

L'article  ajoute,  habile  à  lui  fuccéder  ^  ce  qui  fe  fous-entendroit  affez , 
quand  cela  n'auroit  pas  été  ajouté  j  car  il  efl  très-évident  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  font  habiles  à  fuccéder  ;  c'efl-à-dire  ,  capables  de  fuccéder ,  qui 
puilfent  être  failis  des  droits  &:  biens  de  la  Succeffion.  Siu  ceux  qui  font 
habiles  ou  non  à  fuccéder,  voyez  ci-delîus. 

L'héritier  ell  cenfé  faili  de  cette  manière  ,  non -feulement  de  fa  part  en 
La  Succeffion  qui  lui  efl  déférée  de  fon  chef,  mais  même  de  celles  qui 
îui  accroilTent  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers  ,  appelles  comme 
iui  à  la  Succeffiion  du  défunt.  Pour  cela ,  la  Loi  donne  à  ces  renonciations 
un  effet  rétroadif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  ,  ces  renon- 
çants font  cenfés  avoir  renoncé  à  la  Succeffion  dès  l'inflant  de  fon  ouver- 
ture ;  &:  le  défunt  efl  cenfé  ,  fur  leur  refus  ,  ne  les  avoir  point  faifi  des 
portions  que  la  Loi  leur  déféroit,  &  en  avoir,  dès  cet  infiant,  faifi  immé- 
diatement leurs  cohéritiers,  à  qui  ces  portions  accroiffent. 

Lorfque  tous  les  héritiers  qui  étoient  dans  le  degré  le  plus  proche ,  renon- 
cent à  la  Succeffion  _,  &  qu'elle  efl  acceptée  par  les  parents  du  degré 
fuivant  ,  on  donne  pareillement  un  effet  rétroactif  à  leur  renonciation , 
&  ie  défunt  ell  cenfé,  dès  l'inflant  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  ,  fur  le 
lefus  de  ces  héritiers  du  plus  prochain  degré  ,  avoir  faifî  diredement 
&  immédiatement  de  tous  les  droits  &  biens  de  la  Succeffion ,  ceux  da 
degré  fuivant. 

Pareillement  ,  îorfqu\m  parent  plus  éloigné  ,  en  fe  portant  héritier 
pur  &:  fimple ,  exclud ,  fuivant  le  droit  que  la  Loi  lui  en  accorde ,  ainft 
que  nous  le  verrons  ci-après,  un  héritier  bénéficiaire  plus  proche  en  degré 
qui  n'a  pas  voulu  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  ,  ce  parent  plus 
éloigné  efl  cenfé  avoir  été  feul  faili ,  dès  l'inflant  de  l'ouverture  de  la  Suc- 
ceffion de  tous  les  droits  &;  biens  de  la  Succeffion ,  l'héritier  bénéficiaire 
qui  efl  par  lui  exclus ,  efl  cenfé  ne  l'avoir  jamais  été,  &:  fi  de  fait  il  avoir 
été  en  poffeffion  des  effets  de  la  Succeffion  il  eft  cenfé  en  avoir  été  en 
poffeffion  de  la  même  manière  qu'une  perfonne  qui  s'*en  feroit  mife  en 
poffeffion  fans  être  héritier. 

Cette  faifine  de  l'iiéritier  efl  une  pure  fidion  de  la  Loi  commentum  jiofirl 
Juris  Civilis ,  le  mort  efl  cenfé  faifir  ainfi  fon  héritier ,  quoiqu'il  n'ait  <Sc 
qu'il  n'ait  pu  avoir  aucune  volonté  de  le  faire,  comme  dans  le  cas  de  la 
Succeffion  d'un  enfant  ou  d'un  infenfé. 

Il  y  a  plus ,  il  efl  cenfé  faifir  ainfi  fon  héritier  ,  quoiqu'il  ait  eu  une 
volonté  contraire.   Par  exemple,  fi  un  père  a  exhérédé  injuflement  fon 
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fils,  &  qu'après  fa  ftlôrt  le  juge  aitcafle  rexhércdatioiî ,  la  règle  ,  te  more 
faifit  le  vif  y  ne  laifTcra  pas  d'avoir  lieu,  le  père  ne  laiiïera  pas  d'être  cenfé 
avoir  faili  fon  tils  de  fes  droits  de  biens,  quoiqu'il  ait  eu  une  volonté  con- 
traire ,  puifque  fa  volonté  étoit  de  l'en  dépouiller ,  la  Loi  fait  pour  lui ,  en 
ce  cas  malgré  lui,  ce  qu'il  auroit  dû  faire.  Calumniaatis  iniqu'nates  expellït, 
jirg.  proœm,  Injl, 

C'ell  pour  cela  que  la  Coutume  de  Poitou ,  art.  273 ,  dit  :  Ton  ne  peut 
faire  par  tellament  ou  legs ,  quelque  peine  qui  y  foit  appofée ,  que  l'héri- 
tier ne  foit  faili  des  chofes  que  le  défunt  tenoit  au  temps  de  fon  trépas. 
Cette  difpolition  n'efl:  pas  particulière  à  la  Coutume  de  Poitou,  mais  c'eft 
une  déclaration  de  la  règle  générale  ,  le  mon  faïfit  le  vif  y  qui  doit  être 
fuivie  par-tout. 

Il  n'ell  pas  befoin  non  plus  pour  cette  faifine  aucune  volonté  de  la  part 
de  l'héritier  qui  efl  faifi  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  de  fa  part 
une  volonté  contraire. 

C'eft  pourquoi  il  ell  réputé  faifi  des  l'inflant  de  la  mort  du  défunt  ^^ 
quoiqu'il  n'ait  encore  aucune  connoiffànce  de  la  mort  ,  ni  que  par  con- 
féquent  il  puiffe  avoir  aucune  volonté  d'accepter  une  Succelîion  qu'il 
ne  liait  poiju  encore  lui  être  déférée,  car  la  volonté  fuppofe  une  connoif-» 
fance  de  ce  qu'on  veut. 

Par  la  même  raifon  un  enfant,  un  înfenfc  qui  fe  trouve  en  degré  de 
fuccéder  à  fon  parent ,  eft  faifi  de  fa  SuccelTion  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  ca- 
pable d'avoir  la  volonté  de  l'être,  cumfunofi&  infantis  nullafit  voluntas. 

L'héritier  peut  hicn  acquérir  la  SuccelTion  ignorans -,  mais  il  ne  peut 
pas  l'acquérir  invitas  ;  fa  volonté  n'eft  pas  nécelFaire  pour  cette  faifine  ; 
mais  fa  volonté  contraire  l'empêche  ;  c'efl  ce  que  fignifie  cette  autre  maxi- 
me de  Droit  François  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Paris  art,  316, 
6<  dans  la  nôtre,  art.  335*,  il  ne  je  porte  héritier  qui  ne  veut.  Cette  règle 
efl  commune  à  tous  les  héritiers  de  la  ligne  direâe  aufli-bien  que  de  la 
collatérale ,  Se  nous  ne  connoilTons  aucuns  héritiers  nécelTaires  comme  il 
y  en  avoit  chez  les  Romains. 

La  faifine  de  l'héritier  établie  par  la  règle  le  mort  fiifit  le  vif ,  e/l 
donc  en  fufpens  ,  jufqu'à  ce  que  Phéritier  fe  foit  décidé  fur  le  parti  de 
l'acceptation  ou  de  la  répudiation  de  la  Succefiîon.  S'il  l'accepte ,  la  fai- 
fme  a  fon  effet  ;  il  efl  réputé  faifi  de  la  Succefiîon  des  l'inftant  de  la  mort 
du  défunt  ;  s'il  la  répudie,  il  efi  réputé  ne  l'avoir  jamais  été.  Au  refie,  cette 
faifine  a  cet  effet ,  que  fi  l'héritier  meurt  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le 
parti  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  de  la  Succefiîon  ,  ou  même 
avant  que  d'avoir  une  connoiiïance  qu'elle  lui  fût  déférée  ,  il  tranfmet , 
parmi  les  biens,  à  fes  héritiers,  cette  Succefiîon  ,  dont  il  efi  réputé  avoir 
été  faifi  dès  l'infiant  de  la  mort  du  défimt. 

Mais  il  la  leur  tranfmet  avec  la  même  faculté  quMl  auroit  eu  lui  -  même 
de  la  répudier;  (Se  fi  fes  héritiers  jugent  à  propos  de  fon  chef.  Se  com- 
me fes  îiéritiers,  de  la  répudier,  il  fera  réputé  n'en  avoir  jamais  été  faifi. 

Il  y  a  plus ,  quand  même  le  parent  d'un  degré  éloigné  ,  qui  ne  pou- 
Yoit  être  rappelle  à  la  Succefiîon  du  défunt ,  que  par  la  répudiation  de  l'hé- 
ritier 
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rîtrer  en  degré  plus  procKe ,  fcroit  mort  avant  cette  répudiation  ;  fi  Tlié- 
ritier  en  degré  plus  proche  vient  par  la  fuite  à  répudier  ia  SuccelTion , 
ce  parent ,  en  degré  plus  éloigné  ,  étant  cenfé  en  avoir  été  faiii  fur  le  refus 
du  plus  proche  ,  dès  i'infiant  de  la  mort  du  défunt,  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-delFus,  il  fera  réputé  l'avoir  tranfmis  àfes  héritiers. 

Cette  faifine  confiée  en  ce  que  tous  les  droits  du  défunt ,  toutes  fes 
obligations  ,  dès-l'inllant  de  fa  mort,  palTent  de  fa  perfonne  en  celle  de 
fes  héritiers  ,  qui  deviennent  en  conféquence ,  dès  cet  inftant ,  chacun 
pour  la  part  dont  ils  font  héritiers,  fans  qu'il  intervienne  rien  de  leur  part, 
propriétaires  de  toutes  les  chofes  dont  le  défunt  ctoit  propriétaire ,  créan- 
ciers de  tout  ce  dont  il  étoit  créancier ,  débiteurs  de  tout  ce  dont  il  étoit 
débiteur  ,  ont,  dès  cet  inllant,  le  droit  d'intenter  toutes  les  actions  que  le 
défunt  auroit  eu  droit  d'intenter,  &:  font  fujets  à  toutes  celles  auxquelles 
de  défunt  auroit  été  fujet. 

Il  y  a  plus ,  (  ce  qui  eft  bien  contraire  aux  principes  du  Droit  Romain , 
^  aux  idées  naturelles  )  la  polTeiTion  qu'avoit  le  défunt  des  chofes  de  la 
Succeflion  ,  quoique  la  poiïeffion  foit  une  chofe  de  fait,  efl ,  par  cette 
jegle ,  réputée  paiîer  à  l'héritier,  fans  aucune  appréhenlron  de  fait,  de  fa 
part  j  il  efl  réputé  pc)frefreur  des  mêmes  chofes  qu?  le  défunt  polledoit 
lors  de  fa  mort,  &  de  la  même  manière  que  l'étoit  le  défunt,  quoique 
de  fait  cet  héritier  ne  les  ait  jamais  polTédéi  &  il  peut,  en  cette  qualité  de 
poirelTeur,  former  l'aétion  en  complainte  contre  tous  ceux  qui  fe  feroient 
mis  en  polTelTion  de  quelques  effets  de  la  Succelîion ,  foit  du  vivant  du 
défunt,  foit  depuis  fa  mort,  pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  encore  acquis  par 
an  &  jour. 

II  ell  évident  que  l'héritier  ne  peut  être  faifi  de  la  poiïefllon  des  cho-* 
fes  que  le  défunt  ne  poflcdoit  pas  i  car  le  défunt  n'a  pas  pu  le  faifir  de  ce 
dont  il  n'étoit  pas  faifi  lui-même  ,  on  ne  peut  pas  transférer  à  un  autre  ce 
qu'on  na  pas  ;  mais  fi  le  défunt  ne  lui  tranfmet  pas  la  poiTefilon  de  ces 
chofes  ,  il  lui  tranfmet  toutes  les  adions  qu'il  avoit  droit  d'intenter  par 
rapport  à  ces  chofes ,  &  l'héritier  peut  les  exercer  comme  le  défunt 
i'auroit  pu. 

L'héritier  n'efl  point  faifi  non  plus  des  chofes  que  le  défunt  pofTédoit 
en  vertu  de  quelque  droit  qui  s'éteint  par  fa  mort.  Par  exemple ,  l'héri- 
tier du  mari,  n'efi  point  faifi  des  propres  de  la  femme  quoique  le  défunt 
en  fût  en  poiTefilon  -,  l'héritier  n'eft  point  pareillement  faifi  d'une  chofe 
dont  le  défunt  jouilToit  en  ufufruit,  le  propriétaire  qui  trouve  fon  héritage 
vacant  par  la  mort  de  l'ufufruitier  ,  peut  s'en  mettre  ,  de  fa  propre 
autorité ,  en  polTefiion  ,  &  l'héritier  de  l'ufufruitier  n'a  aucun  droit  de  s'y 
mettre  ;  pareillement  fi  le  défunt  étoit  en  pofiefilon  précaire  d'une  chofe 
cette  efpece  de  pofiTefllon  ne  paiTe  pas  à  fon  Iiérxtier, 
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Section     III. 
De  Inacceptation  des  SucceJTions* 

Accepter  une  SuccelTion  n'ell  amre  cliofe  qne  témoigner  la  volonté  qne 
nous  avons  d'être  héritier  d'un  défunt  dont  la  SucceiTion  nous  eft  déférée. 

Tout  témoignage  de  cette  volonté  ^  de  quelque  efpece  qu'il  foit,  efl 
une  acceptation  de  SucceiTion. 

Elle  eiî  pure  &  fimple  lorfque  Tliéritier  a  témoigné  fa  volonté  d'être 
héritier  fans  avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire.  Lorfqu'il  y  a  eu 
recours ,  l'acceptation  efl  appellée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  parlerons  dans  un  premier  article,  de  l'acceptation  pure  &  fiin* 
jplej  dans  un  fécond  ,  de  celle  fous  bénéfice  d'inventaire, 

Article     premier, 
JD^  inacceptation  pure  ^  fimple^ 

§.    L 

Comment  accepte -t- on  une  ZucceJJloni 

On  peut  accepter  une  Succefîïon  aut  verho  ,  aut  faclo.  Verho ,  c'efî-à- 
dire ,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  quelqu'aéle  ,  foit  pardevant 
Notaire ,  foit  fous  feing  -  privé.  La  qualité  d'héritier ,  prife  dans  un  ex- 
ploit, ou  dans  un  aéle  de  Procureur,  ell  auiïi  une  acceptation  de  Succef- 
iTion,  à  moins  que  celui  à  qui  on  l'a  donné  ne  défavoue  le  Sergent  ou 
le  Procureur  qui  la  lui  a  donnée. 

On  accepte  une  Succefllon  faclo ,  lorfqu'on  fait  quelque  chofe  qui  fup- 
pofe  néceifairement ,  dans  celui  qui  le  fait,  la  volonté  d'être  héritier.  Fro 
hœrede  gerere  videtiir  qui  aliquid  facit  quaji  hœres,  L.  20.  ff.  de.  acq, 
hœred, 

C'efl  pourquoi  l'article  336  d'Orléans  dit:  Si  aucun  étant  en  degré  de 
fuccéder  prend  &  appréhende  les  biens  d^un  défunt  ^  ou  partie  d'iceux  , 
fans  avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ,  il  fait  aSe 
d'héritier. 

Toute  appréhenfion  des  biens  de  la  Succefîïon  ,  ne  renferme  pas 
pourtant  toujours  la  volonté  d'être  héritier ,  8c  n'efl  pas ,  par  conféquent^ 
toujours  un  acte  d'fiéritier  ;  il  faut  examiner  dans  quel  efprit  il  le  fait  ^ 
s'il  fe  met  en  poirelllon  de  quelques  héritages  de  la  SuccefTion  ,  ou  même 
de  quelques  effets  mobiliers  qu'il  fçait  dépendre  de  la  Succefflon ,  comme 
des  chofes  à  lui  appartenantes;  s'il  les  vend,  s'il  les  donne;  s'il  vend  les 
fcois;  s'il  change  la  forme  des  édifices  j  s'il  nomme  aux  Offices  de  la 
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Juflîce  ;  s'il  reçoit  en  foi  les  valFaux ,  il  n'efl  pas  dout  eux  quVn  tous  ces 
cas,  il  fait  ade  d'héritier  3  car  tous  ces  faits  fuppofent  qu'il  le  répute  pro- 
priétaire de  ces  cliofes ,  8c  par  conféquent  ,  héritier  du  défunt ,  puifqu'il 
ne  peut  fe  réputer  propriétaire  des  chofes  qu'il  fçait  dépendre  de  la  Succef- 
iion ,  qu'en  fe  réputant  héritier. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  tels  ades  feroient  accompagnés  de 
proteilation  qu'il  n'entend  pas  par -là  être  héritier,  car  ces  protellations 
font  démenties  par  la  nature  de  l'ade  qu'il  fait ,  il  ne  peut  pas ,  quelque 
proteflation  qu'il  fafTe  qu'il  n'eft  pas  héritier  _,  agir  en  maître  abfolu  des 
biens  de  la  SuccelTion ,  vendre  les  héritages ,  abbattre  les  bâtimens  pour 
les  changer  de  forme,  abbattre  des  futaies,  ou  ce  qu'il  fait  ell  plus  fort , 
61:  l'emporte  fur  ce  qu'il  dit.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  art  325* ,  en 
a  une  difpofition  :  Quand  aucun  habile  àfuccéder  paie  créanciers  ,  Légats  , 
ou  fait  autre  acte  d'héritier  ^  il  efl  réputé  héritier  ^  &  ne  peut  plus  répu- 
dier y  quelque  protejîation  qu  il  puijfe  faire  au  contraire. 

Que  il  l'héritier  appréhende  les  biens  de  la  SuccelTion ,  non  pour  en 
ufer  &:  difpofer  comme  maître ,  mais  feulement  pour  les  conferver  ',  i\ 
ne  fait  point  ade  d'héritier  j  car  quoiqu'il  n'ait  pas  droit  ni  qualité , 
comme  fimplement  appelle  à  la  SuccefTion  ,  de  difpofer  des  effets  de  la 
Succeffionj  il  a  au  moins  le  droit  de  veiller  à  leur  confervation  par  l'intérêt 
qu'il  y  a  tant  qu'il  n'efl  point  décidé  fur  le  parti  qu'il  prendra. 

C'eff  pourquoi ,  fi  un  héritier  préfomptif  prend  les  clefs  du  défunt , 
$"*empare  des  titres ,  quoiqu' avant  l'inventaire  ,  il  n'efl  point  réputé  faire 
ade  d'héritier  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Juin  i6j^,  au  Jour- 
nal du  Palais,  item  y  s'il  a  mis  quelque  note  fur  les  papiers  du  défunt, 
comme  il  a  été  jugé  au  profit  d'une  nièce  qui  avoit  écrit  fur  une  cédule 
lîe  la  Succeiïion ,  cédule  de  mon  oncle  à  recouvrer.  L'Arrêt  eft  rapporté 
par  Louet ,  lett.  H.  Pareillement  s'il  fait  valoir  les  héritages  de  la  Succef- 
lion,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes,  s'il  fait  des  baux,  s'il  vend 
même  certains  effets  de  la  Succefflon  qu'il  efl  néceffaire  de  vendre ,  foit 
parce  que  ce  font  des  objets  périffables  ,  foit  parce  qu'ils  occupent  des 
appartements  qu'il  efl  nécellaire  de  vuider  ,  il  ne  fait  point  ade 
d'héritier. 

Il  doit ,  néanmoins ,  pour  vendre  les  efTets  de  la  SuccefTion  ,  ou  pour 
en  faire  des  baux  ,  fe  faire  autorifer  par  le  Juge  fur  une  Requête  par  la- 
quelle il  demandera  à  faire  ces  chofes  pour  la  confervation  des  biens  de 
ia  SuccelTion,  aux  proteftations  qu'il  fait  qu'il  n'entend  point  pour  cela 
prendre  qualité  d'héritier,  F'ide.  L.  zo.  pro.  &  %.  î°.  ff.  de  acquir.  vel 
omitt.  hœredit. 

Nos  Coutumes  ,  en  difant  que  celui  qui  appréhende  les  biens  de  la 
Succefflon  fait  ade  d'héritier ,  ajoutent  avec  raifon  ,  fans  avoir  autre  qua- 
lité ou  droit  de  prendre  lefdits  biens ,  car  s'il  a  une  autre  qualité  qui  lui 
donnât  droit  d'appréhender  &:  de  difpofer  des  biens  de  la  Succefflon  , 
il  ne  fait  point  aéte  d'héritier  en  les  appréhendant. 

Par  exemple,  ff  l'un  des  héritiers  préfomptifs  ,  efl  en  même- temps 
^n  exécuteur  teflamentaire,  il  ne  fexa  point  ade  d'héritier  en  faifant  veii-» 
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drc  à  fa  requête  les  meubles  de  la  SuccefTion  ,  en  employant  l'argent  '^ 
payer  les  dettes ,  en  exigeant  ce  qui  eit  du  par  les  débiteurs  de  la  Succef" 
lion ,  en  failant  des  baux  ,  Sec.  car  il  a  une  autre  qualité  pour  faire  toute* 
ces  chofes  ,  que  la  qualité  d'héritier  ,  Tautre  qualité  qu'il  a  d'exécuteur 
teilamentaire  du  défunt  lui  doime  le  droit  de  les  faire  ;  on  ne  peut  donc 
pas  conclure  de  ce  qu'il  l'a  fait,  qu'il  a  voulu  être  héritier,  puifqu'il 
a  pu  le  faire  dans  l'autre  qualité  qu'il  avoit,  ce  qu'il  a  fait  n'elT:  donc  point 
un  ade  d'héritier  j  car,  fuivant  le  principe  ci-deiTus  établi ,  un  fait  n'efl 
ade  d'héritier  ,  que  lorfqu'il  fuppofe  néceflàirement  la  volonté  d'être 
héritier  dans  celui  qui  le  fait ,  Se  par  conféquent,  lors  feulement  qu'il  n'a 
pu  être  fait  dans  ime  autre  qualité  que  dans  celle  d'héritier. 

Que  fi  l'un  des  héritiers  préfomptifs  du  défunt  époit  en  même  temps 
créancier  de  fa  SuccelTion  ,  ou  légataire  ,  il  ne  laifferoit  pas  de  faire  ade 
d'héritier  en  fe  mettant  en  polTeiTion  de  la  chofe  qui  lui  étoit  léguée  ou 
due ,  Se  qui  s'efl  trouvée  dans  la  SuccenTion  ,  car  la  qualité  de  créancier: 
ou  de  légataire  ne  donne  pas  le  droit  au  créancier  ni  au  légataire 
de  fe  mettre ,  de  leur  propre  autorité ,  en  poiTefllon  de  la  chofe  qui  leur 
ei\  due  ,  mais  feulement  de  la  demander  à  ceux  qui  la  doivent ,  &  de  fe 
la  faire  délivrer  par  eux  3  d'où  il  fuit  que  l'héritier  qui  s'eft  mis  en  pofTeiïioii 
de  la  chofe  qui  lui  étoit  due,  n'ayant  eu  d'autre  qualité  qui  lui  en  donnât 
le  droit ,  que  la  qualité  d'héritier ,  puifque  celle  de  créancier  ne  le  lui 
donnoit  pas  ,  on  en  doit  conclure  que  c'efl:  en  qualité  d'héritier  qu'il 
s'en  efl;  mis  en  poifeffion  ^  Se  par  conféquent  qu'il  a  fait  en  cela  aâe 
d'héritier. 

C'efl  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  ajoute. ...  6*  fuppofé  qiCil 
lui  fut  du  ou  légué  aucune  chofe  par  le  défunt ,  il  le  doit  demander . . .  , 
autrement  s^il  prend  lefdïts  biens  ou  partie  <,  de  fon  autorité  ,  il  fait  aclo, 
d'héritier. 

Paris  dit  à  peu  près  la  même  chofe. 

Lorfque  nos  Coutumes  difent  que  celui  qui  appréhende  les  biens  d'un 
défunt,  ou  partie  d'iceux,  fait  ade  d'héritier,  cela  doit  s'entendre  des  effets 
qui  font  connus  pour  appartenir  au  défunt,  que  le  défunt  polfédoit  lors  de 
fa  mort,  comme  à  lui  appartenants,  qui  palfent  pour  être  de  fa  Succef- 
lion.  Que  fi  un  héritier  préfomptif  a  difpofé  d'une  chofe  qu'il  croyoit  de 
bonne  foi  lui  appartenir ,  Se  qu'il  ignoroit  appartenir  au  défunt  ,  qui  vlç:ti 
étoit  point  en  poflefhon  ,  il  n'aura  pomt  fait  ade  d'héritier ,  quoiqu'il  ait 
difpofé  d'une  chofe  qui  étoit  elîedivement  un  effet  de  la  Succeffion,  parce 
qu'ignorant  qu'elle  fut  de  la  Succeffion  ,  la  vente  ou  autre  difpofition 
qu'il  en  a  faite ,  ne  renferme  point  la  volonté  d'être  héritier  ,  puifqu'il 
n'en  a  point  difpofé  comme  d'une  chofe  qui  appartînt  à  la  SuccefTion 
&:  en  qualité  d'héritier.  C'efl  ce  qui  efl  décidé  en  la  Loi  87,  ?i.  de  acq. 
hcered. 

Contra  vice  versa.  S'il  s'efl  trouvé  parmi  les  effets  de  la  Succefnon  t5ne 
chofe  qui  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  l'héritier  qui  appréhende  cette 
chofe ,  qui  en  difpofé  dans  l'opinion  qu'elle  efl  de  la  SuccefTion  ,  fait  ade 
^'héritier  ^  quoique  cette  chofe  dont  il  difpofé  ne  foit  pas  effedivemem 
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3e  îa  Succe/ilon  ;  car  il  fuffit  qu'elle  pafTe  pour  ctre  Je  ïa  Succefllon,  il 
ne  difpoferoit  pas  cFune  chofe  qu'il  croit  être  de  la  Succeflion ,  s'il  ne 
s'en  rcputoit,  propriétaire  en  qualité  d'héritier  ^  ce  qu'il  fait  fuppofe  donc 
néceiïairement  en  lui  la  volonté  d'être  hér.tier ,  &  par  conféquent  ,  eft 
un  aâe  d'héritier,  &  une  acceptation  de  la  SuccclTlon,  félon  notre  prin- 
cipe. C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul ,  en  la  Loi  88.  iï.  de  acq.  ha^red.  Geric 
pro  hocrede  ,  qui  anima  agnofcit  SucceJJlonem  ,  licet  nihil  attingat  hœredi- 
tarium,  JJndc  &  fi  domum  pignon  datam  ^  fient  hœreditariam  ,  retinuît 
cujus  pojjeffio  qualis  qualis  fuit  in  hœreditate ,  pro  hœrede.  gerere  videtur, 
Idemque  ejl  ^  &  fii  alienam  rem  ut  hœreditariam  pojjedijjet.  Ulpien ,  en  la 
Loi  21.  §.  I.  ff.  JD.  Tit.  Inter  dum  autem  animus  fiilus  ohfiringet  hœreditatî y 
ut  puta  fi  re   non  hœreditariâ  quafi  hœres  v fus  fit. 

On  peut  encore ,  d'autres  manières ,  faire  acte  d'héritier  ,  fans  appré-» 
hender  rien  des  biens  de  la  SuccefTion. 

Par  exemple  ^  fi  un  héritier  paie  de  fes  deniers  une  dette  de  la  Suc- 
ceOion ,  s'il  acquitte  de  fes  deniers  les  legs  faits  par  le  teflament  du  dé- 
funt, fans  avoir  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  qui  l'engage  à  acquitter 
ies  dettes  ou  legs ,  il  fait  par -là  aéle  d'héritier,  car  il  efl  évident  qu'un 
tel  fait  fuppofe  en  lui  la  volonté  d'héritier  3  car  n'étant  tenu  des  dettes  ou 
de  ces  legs ,  qu'autant  qu'il  vou droit  ctre  héritier ,  en  les  acquittant ,  il 
manifefte  allez  qu'il  veut  l'être.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Alexandre  Sévère  , 
en  la  Loi  2.  Cod.  de  jur.  deliber.  Cum  dthitum  paterrlum  te  exfoluifiè 
allèges  :  proportione  hœreditariâ  agnoviffe  te  hœreditatem  defuncli  non  am- 
higitur. 

Il  cil  feroit  autrement  ,  fi  rhérîtîer  avoit  une  autre  qualité  qui  l'eLit 
pu  engager  à  faire  ces  paiements,  comme  s'il  étoit  exécuteur  tefiamentaire 
du  défunt ,  s'il  étoit  obligé  aux  dettes  qu'il  a  payé  comme  caution  ou  co- 
débiteur du  défunt,  il  ne  feroit  point  en  ce  cas  aéle  d'héritier,  parce 
qu'ayant  une  autre  qualité  pour  faire  ces  paiements ,  que  fa  qualité  d'hé- 
ritier dans  laquelle  il  a  pu  les  faire  ,  il  s'enfuit  que  ce  qu'il  a  fait  ne 
fuppofe  point  en  lui  néceiïairement  la  volonté  d'être  héritier ,  &:  ne  doit 
point,  par  conféquent,  fuivant  notre  principe,  paiïer  pour  ade  d'hé- 
ritier. 

Il  y  a  même  de  ceitaines  dettes  qu'on  appelle  criardes ,  qu'un  héritier 
préfomptif  pourroit ,  par  motif  d'honneur ,  acquitter,  en  proteftant  qu'il 
n'entend  point ,  en  les-  payant ,  faire  ade  d'héritier. 

Il  en  eft  de  même  de  certains  legs  faits  pour  récompenfe  de  domcf- 
tiques  ou  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  défunt. 

La  cefTion  qu'une  perfonne  fait  de  fes  droits  fuccefilfs,  renferme  bien 
évidemment  la  volonté  d'être  héritier ,  & ,  par  conféquent  ,  eft  un  ade 
d'héritier  3  car  cet  homme  qui  a  cédé  le  droit  qu'il  a  dans  la  Succef- 
fion  d'un  défunt  ,  ne  peut  céder  ce  droit  qu'autant  qu'il  l'a  eftedive- 
ment,  qu'autant  quil  lui  eft  acquis  3  car  on  ne  peut  pas  céder  ce  qu'on  n'a 
pas  :  or ,  il  ne  peut  lui  être  acquis  qu'autant  qu'il  accepte  la  Succefiion; 
îa  celTion  qu'il  en  fait  fuppofe  donc  manifeftement  en  lui  la  volonté 
d'accepter  la  Succefflon, 
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II  n'en  efl  pas  de  même  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  Succenion  âd 
moyen  d'une  Ibmme  qu'il  reçoit  de  fes  colicritiers  ,  ou  de  ceux  qui 
font  dans  le  degré  fuivant  pour  fuccéder.  Cela  eft  décidé  par  la  Loi  24, 
ff.  de  acq.  hcered.  Fuie  quœflionïs  an  pro  hccrede  gerere  videatur ^  qui  pre-* 
tium  omittendœ  hœreditatis  causa  capit  &  obtinuit  hune  pro  hœrede  qui^ 
dent  non  gerere....  De-là  cette  règle  de  Droit  .•  Non  vult  hœres  ejje  ,  qui 
ad  alium  transferre  voluit  hœredita  tem.  L.  6.  ff.  de  R.  J.  La  raifon  eft  que 
celui  qui  renonce  à  la  Succefîion ,  moyennant  une  fomme  d'argent ,  abdi- 
que le  droit  qu'il  pourroit  avoir  plutôt  qu'il  ne  le  cède,  il  reçoit,  à  la  vérité, 
une  fomme  d'argent,  pour  faire  cette  renonciation,  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt qu'il  la  faife ,  parce  que ,  par  cette  renonciation  ,  le  droit  qu'il  au- 
roit  eu  leur  accroîtra  ou  leur  fera  dévolu  3  mais  ce  n'efl  pas  pour  cela  une 
ceflion  i  il  ne  le  leur  fait  pas  paifer  de  lui  à  euxî  mais  il  l'abdique  pour 
leur  faire  plaifir,  parce  que  ce  font  eux  qui  doivent  profiter  de  cette  ab- 
dication, de  auxquels  ce  droit  qu'il  a  abdiqué  doit  accroître  ou  être  dé- 
volu, le  contrat  qu'il  fait  avec  eux  n'efl  pas  le  contrat  dout  des,faciouC 
des  ;  il  ne  donne  rien ,  mais  il  fait  une  renonciation  pour  laquelle  il  reçoit 
de  l'argent  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  l'a  fafle  j  Se  qui  doivent  en 
profiter. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  renonciation  qu'un  héritier  fait  à  la 
Succeffion,  foit  qu'il  la  fafle  moyennant  une  fomme  d'argent,  foit  même 
qu'il  la  falfe  gratuitement,  doit  palfer  pour  une  vraie  ceflion.  Se  renferme, 
çn  conféquence ,  un  aéte  d'héritier ,  c'eft  le  cas  auquel  il  auroit  déclaré 
qu'il  renonce  au  profit  de  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  préférablement 
aux  autres  j  cette  renonciation  eft  plutôt  une  ceflion  qu'une  renoncia- 
tion. Pour  que  fa  part  parvienne  à  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  préféra- 
blement à  fes  autres  cohéritiers ,  il  faut  qu'il  en  difpofe  au  profit  de  ce 
cohéritier,  car  s'il  n'en  difpofoit  pas,  s'il  ne  faifoit  fimpiement  que 
i'abdiquer  &  y  renoncer ,  elle  accroîtroit  également  à  tous  :  or  ,  s'il  en 
difpofe,  il  accepte  la  Succeffion;  car  il  ne  peut  difpofer  que  d'une  chofe 
qui  lui  foit  acquife  ,  ôc  fa  part  en  fa  Succeffon  dont  il  difpofe ,  ne  peut 
lui  être  acquife  qu'il  n'ait  accepté  la  Succeffion. 

Ce  n'efl  point  non  plus  un  ade  d'héritier  que  de  commander  les  obfé- 
ques  du  défunt ,  de  pourfuivre  la  vengeance  de  fa  mort  ;  car  ce  font  des 
devoirs  de  piété  dont  on  s'acquitte  envers  fes  parents,  même  dans  le  cas 
où  on  renonceroit  à  leur  Succeffion,  Se  qui  ,  par  conféquent,  ne  fup- 
pofent  point  nécefl"aircment  la  volonté  d'être  héritier. 

Si  le  Roi  a  fait  don  aux  héritiers  de  l'office  du  défunt  tombé  aux  par- 
ties cafuelles ,  ou  la  taxé  modérément  à  leur  profit ,  les  héritiers  qui 
recueillent  ce  don  ne  font  point  aéfe  d'héritier  i  car  le  Roi  efî  plutôt 
cenfé  leur  avoir  fait  ce  don  en  qualité  de  plus  proches  parents  ,  qu'en 
qualité  d'héritiers.  Se  ils  auroicut  dxQÏl  de  le  recueillir,  quand  ils  renoii* 
IçïQient  à  leur  Succefî^^ont 
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§.    II. 

/'^r  f  «/  me  ZucceJTion  feut  -  elle  htre  acceptée  ? 

Celui  à  qui  une  Succeiîion  efl  déférée  peut  raccepter-,  non-feulement 
par  lui-mcme  ,  mais  par  Procureur.  Cela  a  lieu ,  non  -  feulement  fi  ce 
Procureur  a  pouvoir  fpccial  d'accepter  pour  lui  la  Succefllon  d'un  tel, 
mais  même  s'il  a  pouvoir  général  d'accepter  ou  de  répudier  toutes  les 
Succefîions  qui  échéroient  à  celui  qui  l'a  conflitué  fon  Procureur.  La  pro- 
curation d'adminiUrer  les  affaires  d'un  abfent  ^  ne  s'étendroit  pas  jufques- 
làj  car  l'acceptation  d'une  SucceflTion  qui  engage  l'héritier  à  des  dettes 
qui  peuvent  être  confidérables ,  pafle  les  bornes  d'une  limple  adminif- 
tration. 

Ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  s'obliger ,  tels  que  les  pupilles , 
les  infenfcs  ,  ne  peuvent  accepter  une  Succefiion ,  mais  le  tuteur  peut 
accepter  les  Succefllons  à  fon  pupille  ;  le  curateur  celles  déférées  aux 
perfonnes  qui  font  fous  fa  curatelle. 

La  Succefllon  déférée  à  une  femme  mariée  doit  ctre  par  elle  -  même 
acceptée ,  6c  elle  doit  être ,  pour  cela  ,  autorifée  de  fon  mari ,  ou  ^  fur 
le  refus  de  fon  mari ,  par  le  Juge. 

Si  elle  refufoit  de  l'accepter  _,  le  mari ,  qui  auroit  intérêt  qu'elle  folt 
acceptée,  parce  que  le  mobilier  doit  tomber  en  communauté,  pourroit, 
à  fes  rifques ,  l'accepter  fur  le  refus  de  fa  femme ,  qui  ne  peut  point  s'en 
abftenir  en  fraude  des  intérêts  de  la  communauté  de  fon  mari. 

Lorfqu'un  débiteur  infolvabîe  refufe  d'accepter  une  Succefllon  opu- 
lente ,  en  fraude  de  fes  créanciers ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  foient  payés 
fur  les  biens  qui  lui  reviendroient  de  cette  Succefllon  3  les  créanciers 
font  reçus  à  l'accepter  pour  lui. 

Non  -  feulement  celui  qui  efl  appelle  à  la  Succefllon  peut  l'accepter; 
mais  s'il  ell  mort  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le  parti  de  l'acceptation 
ou  de  la  répudiation  ,  les  héritiers  de  cet  héritier  peuvent  de  fon  chef 
l'accepter;  c'efl  une  fuite  de  la  règle  le  mon  faijît  le  vif. 

Lorfque  les  héritiers  de  cet  héritier  ont  entr'eux  des  intérêts  diflerents 
fur  le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation ,  il  faut  entrer  dans  la 
difcufllon  de  ce  qui  auroit  été  le  plus  avantageux  au  défunt  ^  <&  faire 
prévaloir  ce  parti. 

§.     III. 

Quand  une  S>ucceJJion  peut  -  elle  être  acceptée  t 

n  eft  évident  qu'une  Succefllon  ne  peut  être  acceptée  qu'elle  ne  foit 
déférée  3  on  ne  peut  donc  pas  accepter  la  Succefllon  d'un  homme  avant 
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fa  mort;  car  iî  n'y  a  point  de  SuccefTion  d\in  Iiommô  éUcîorc  vivant, 
ni ,  par  conlcquent ,  rien  qui  puiile  être  le  fiijet  de  l'acceptation.  Nos 
ufaqes  ont  bien  admis  les  renonciations  aux  SucceiTions  futures,  ce  qui  efl: 
contre  la  règle  de  Droit  prife  dans  la  nature  des  choies ,  quod  quïs  fi 
relit  ,  habere  non  potejl  ,  id  repudïare  non  potejl.  L.  ij/f.  ff'.  de  J.  R. 
Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'acceptation  d'une  SuccelTion  future.  Accepter, 
c'efl  recevoir.  On  ncpeut  pas  recevoir  ce  qui  n'elt  pas  encore^  Accepter 
une  SuccelTion ,  c'ell  fuccéder.  On  ne  peut  pas  fucccder  à  celui  qui  vit 
encore ,  &:  remplit  encore  fa  place. 

C'efl  pourquoi  ,  li ,  fur  un  faux  bruit  de  la  mort  d'une  perfonne ,  fon 
parent  en  degré  de  lui  fuccéder,  a  pris  la  qualité  de  fon  héritier,  s'il  s'eft 
mis  en  polTeliion  de  fes  biens ,  en  a  difpofé  comme  maître  ,  tout  cela  ne 
peut  palier  pour  acceptation  de  Succellion ,  pour  acte  d'héritier  ;  tout 
cela  ne  le  rendra  point  héritier  ,  même  après  la  mort  de  cette  perfonne , 
à  moins  que,  depuis  la  mort  de  cette  perfonne ^  il  iruit  continué  d'en  ufci: 
de  même. 

Cela  efl  conforme  aux  principes  des  Loix  .•  Nem'mem pro  hœrede gerere 
pojje  ,  vivo  eo ,  cujus  in  bonis  gerendum  fit.  L.  27.  ff'.  de  acq.  hœred.  Itci 
denium  pro  hœrede  gerendo  acquiret  kœreditatem  ,  fi  jam  fit  ei  delata. 

II  ne  fuffit  pas  qu'une  SuccefTion  foit  ouverte  par  la  mort  naturelle  oit 
civile  de  quelqu'un  ,  pour  qu'elle  puifle  être  valablement  acceptée  par 
ceux  qui  y  font  appelles  ;  il  faut ,  outre  cela ,  qu'ils  ayent  connoilTance 
de  fon  ouverture  s  car  la  volonté  fuppofe  la  connoilTance  de  ce  qu'on 
veut,  nous  ne  pouvons  pas  vouloir  accepter  une  Succeiïion  que  nous  ne 
fçavons  pas  être  ouverte  &:  nous  être  déférée.  C'eft  pourqoi  Ulpien  dit , 
hœres  fi  putet  tcfiatorem  vivere,  quamvls  defunclus  fit  y  adiré  hœreditatent 
non  potejl.  L.  32.  Pro.  ff.  d.  tit. 

Il  ne  fufFit  pas  même  que  quelqu'un  fâche  que  la  SuccelTion  eft  ou- 
verte ,  pour  qu'il  puilTe  l'accepter ,  il  faut  qu'il  fâche  que  c"'efl  lui  qui  y^ 
efl  appelle.  C'eft  la  même  raifon. 

C'eft  pourquoi  le  parent  d'un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas  accepter: 
une  Succeftlou  tant  qu'il  ignore  que  ceux  d'un  degré  plus  proche  y  ont 
renoncé. 

Si  un  héritier  ne  peut  pas  valablement  accepter  une  SuccefTion  avant 
qu'elle  lui  foit  déférée ,  ni  même  avant  qu'il  ait  connoilTance  qu'elle  lui 
foit  déférée  ;  à  plus  forte  raifon ,  il  ne  peut  plus  l'accepter  après  qu'il  s'en 
eft  exclus  par  fa  renonciation  à  la  SuccelTion.  Cela  eft  évident;  car  ayant, 
p3r  fà  renonciation  ,  abdiqué  le  droit  qu'il  a  voit  de  fuccéder ,  il  ne  peut 
pas  plus  l'accepter ,  après  fa  renonciation  ,  que  le  pouroit  un  étranger  qui 
n'y  auroit  aucun  droit.  Sï  donc  un  héritier,  depuis  fa  renonciation ,  fe  met 
en  pofTeffion  de  quelques  elTets  de  la  Succeffion ,  cela  ne  peut  plus  pafTer 
pour  un  ade  d'héritier,  mais  pour  un  larcin  qu'il  fait  dç  ces  effets  auxquels 
jl  n'avoit  plus  aucun  droit  depuis  fa  renonciation. 

Il  eft  étonnant  que  le  Brun  avance  qu'on  peut  encore ,  en  23lufieurs 
cas,  faire  aâe  d'héritier  &:  accepter  une  SuccefTion  après  qu'on  y  a  renoncé, 
pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  occupée  par  d'autrçs;  il  cite  IaJ-.oi/;'o  hœrede  2.0 ^ 

§,  Papinianus. 


Ctîapitre  lit      ^  \^f 

§.  Taphnanus  /f. ,  ffl  2e  acq.  hccred.  &  la  Loi  12.  ff.  de  inteffogdt  ;  maïs  il  ne 
fait  pas  réflexion  que  ces  Loix  font  dans  le  cas  d\\n /uns  hœres  ^  d'un  Léritier 
nécelTairei  cet  héritier  par  i'abUenfion  qu'il  faifoit  des  biens  de  la  Succef- 
iion^  ne  ceflbit  pas  d'être  héritier,  il  acquéroit  feulement  par-là  le  droit  de 
n'être  pas  tenu  des  dettes  3  &  il  le  perdoit ,  fi  après  avoir  déclaré  qu'il 
s'abflenoit ,  il  s'immifçoit  dans  les  biens  de  la  Succefllon  3  cette  Loi  ne 
reçoit  ici  aucune  application  parmi  nous,  nous  n'avons  point  d'héritiers 
néceffaireSj  nefl  héritier  qui  ne  veut.  L'héritier  qui  renonce  abdique  tout 
droit  à  la  Succefllon ,  il  n'en  conferve  plus  aucun  ^  &  par  conféquent ,  il 
ne  peut  plus  faire  acle  d'héritier. 

Il  efl  vrai  qu'un  héritier  qui ,  après  fa  renonciation ,  fc  feroit  emparé  des 
effets  de  la  Succeflion  &  en  auroit  dérobé  la  connoiflance  aux  créanciers  ^ 
pourroit  être  condamné  envers  eux  à  payer  les  dettes  de  la  Succefllon 
comme  s'il  étoit  héritier,  mais  ce  feroit  par  forme  de  dommages  intérêtà 
qu'il  feroit  ainfi  condamné,  pour  s'être  injuflement  emparé  d'une  Succef* 
fion  à  laquelle  il  n'avoit  plus  aucun  droit,  &:  non  parce  qu'il  auroit  failJ 
ade  d'héritier. 

Pareillement,  fi  une  perfonne  qui  a  renoncé  à  ime  Succefllon  ,  cH 
aflignée  comme  héritier,  &,  ne  rapportant  point  fa  renonciation ,  efl  con-« 
damnée  par  arrêt  à  payer  le  créancier  de  la  Succefllon  qui  a  formé  la 
demande  contre  lui  j  il  ne  deviendra  pas  pour  cela  héritier  après  avoir  re-« 
nonce  j  mais,  à  caufe  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  il  fera  obligé  d'ac-* 
quitter  la  condamnation  portée  par  l'arrêt  tout  comme  s'il  i'étoit. 

On  ne  peut  plus  à  la  vérité  accepter  une  Succefllon  après  qu'on  y  a  re* 
nonce,  mais  fi  la  renonciation  qu'une  perfonne  a  fait  étoit  refcindée  par 
quelque  jufte  caufe ,  la  renonciation  étant  détruite  &  mife  au  néant ,  rien 
n'empêcheroit  que  cette  perfonne  ne  pût  accepter  la  Succeflion. 

Pareillement ,  fi  un  mineur  qui  a  témérairement  renoncé  a  une  Succef' 
fion  avantageufe  fe  fait  reftituer  pour  caufe  de  fa  minorité  contre  fa  renon- 
dation,  il  pourra  l'accepter. 

Pareillement ,  fi  un  majeur  a  été  engagé  à  renoncer  à  une  Succefllon 
r.vantageufe  par  le  dol  de  fes  cohéritiers  ou  des  parents  du  degré  fubfé- 
quent  qui  lui  ont  fait  paroître  de  faulFes  dettes,  ou  fouflraits  les  titres 
pour  lui  cacher  les  forces  de  la  Succefllon,  ce  majeur  en  prouvant  ce  dol^  ' 
&  fe  faifant  reflituer  en  conféquence  contre  fa  renonciation ,  pourra  accep- 
ter la  Succefllon. 

Pareillement ,  fi  un  débiteur  infoîvable  ,  en  fraude  de  fes  créanciers ,  a 
renoncé  aune  Succefllon  opulente,  fes  créanciers  font  refcinder  cette 
renonciation  par  l'action  révocatoire  de  ce  qui  efl  fait  en  fraude  de  fes 
créanciers  ,  &:  en  conféquence ,  comme  exerçants  les  droits  de  leur  débi- 
teur ,  acceptent  pour  lui  &:  à  leur  profit ,  la  Succefllon  qui  lui  efl  échue. 
En  cela  notre  Droit  donne  plus  détendue  à  cette  aélion  révocatoire  que 
n'en  donnoit  le  Droit  Romain  j  car,  par  le  Droit  Romain,  l'aélion  révo^ 
catoire  n'avoit  lieu  que  pour  ce  que  le  débiteur  avoit  aliéné  de  fes  biens, 
&  non  point  pour  une  Succefllon  ou  autre  chofe  qu'il  auroit  manqué  d'ac- 
guérir,  fuivant  cette  règle  non fraudantur  cre^ditoms  cum  quidnon  acquiritu^ 
"J'orne  IL  S 
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à  debkore  :  fed  cum  qiiïd  de  bonis  demimùtiir.  L.  i^^^  de  R.  /.  8c  aiîlenrs, 
qui  occafione  acquirendi  non  utïtur  ,  non  intelligitur  alienare  :  veliiti  qui 
hœreditdtem  omittit.  L.  z8  ,  ff.  de  V ,  S.  d'où  ils  concluent,  qui  repudiavit 
hœreditatem  ^  non  ejî  in  eu  causa  ut  huic  cdicio  locum  faciat. 

Obfervez  que  lorfque  les  créanciers  d'un  Kcritier  infolvable  ont  fait 
caiïer  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  Succeflion ,  comme  faite  en  fraude 
de  fes  créanciers  &  du  droit  qu'ils  avoient  d'être  payés  fur  les  biens  déférés 
à  leur  débiteur  ',  cette  renonciation  n'eft  ca'iTée  qu'en  faveur  defdits  créan- 
ciers, &  vis-à-vis  d'eux  &:  non  point  vis-à-vis  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

C'ert  pourquoi ,  û  la  SucceiTion  à  laquelle  il  a  renoncé  fe  trouve  plus 
opulente  qu'on  ne  le  penfoit,  que  la  part  de  ce  renonçant  après  la  Succef- 
fion  liquidée  fe  trouve  monter  à  12000  liv.  &  qu'il  ne  dut  que  loooo 
liv.  il  ne  pourra  pas  prétendre  les  2000  liv.  qui  fe  trouvent  de  refle ,  après 
îes  créances  acquittées  ;  car  la  renonciation  eft  valable  vis-à-vis  de  lui ,  fes 
cohéritiers  proliteront  de  ces  20QO  livres. 

§.    I  V. 

De  l'effet  de  l'acceptation  d'une  SuCcefJîon   ^   de  la   refiitution 

contre  l' acceptation. 

L'effet  de  l'acceptation  d'une  Succefflon  efl^  fuivant  que  nous  Tavons 
Jéjà  obfervé  fur  la  règle,  le  mon  jaifit  le  vif  ;  que  celui  qui  l'a  accepté 
eft  réputé  être  ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défimt ,  pour  la  part  dont  il 
eft  héritier  ,  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  défunt  étoit  propriétaire  , 
créancier  de  tout  ce  dont  il  étoit  créancier ,  débiteur  de  tout  ce  dont  il 
étoit  débiteur,  quand  même  les  dettes  excéderoient  de  beaucoup  les  biens 
de  la  Succeftion. 

C'eft  encore  un  effet  de  l'acceptation  de  la  Succeff"ion  que  celui  qui 
î'a  accepté  ,  eft  cenfé  fuccéder,  dès  ce  temps,  non  -  feulement ,  à  la 
part  à  laquelle  il  étoit  appelle  de  fon  chef,  mais  même  aux  autres  parts 
qui  accroiffent  par  la  fuite,  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers,  cet 
accroiiïement ,  fe  fait  malgré  lui  ,  &  il  ne  peut,  en  conféquence ,  éviter 
d'être  tenu  des  dettes  pour  les  parts  qui  lui  accroiilent.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Gailis  :  qui  femel  aliquâ  ex  parte  hœres  extiterit  ^  deficientium  pat'» 
tes  etiam  invitus  excipit  L.  5^,  §.  z  ^  ff.  de  acq.  hccred. 

Cela  à  lieu,  quand  même  l'héritier,  après  avoir  accepté  la  Succefllon 
pour  fa  part,  feroit  mort  avant  que  fes  cohéritiers  eufl^ent  renoncé 3  car 
lefdits  cohéritiers  venant  par  la  fuite  à  renoncer ,  leurs  parts  accroîtroient 
à  celle  qu'il  a  tranfmife  dans  fa  Succefflon  3  portio  enim  deficiens  portioni 
ejus  qui  adivit  magis  quarn  perjonœ  accrefcit. 

Ce  font  encore  des  effets  de  l'acceptation,  i*'.  Que  l'enfant  qui  a  ac- 
cepté ,  foit  fujet  aux  rapports  des  chofes  qui  lui  ont  été  données ,  comme 
nous  le  verrons  ou  Chapitre  fuivant.  2".  Que  l'héritier  qui  accepte  foit 
tenu  aux  rapports  des  legs  qui  lui  auroient  été  faits.  3",  Que  l'enfant  qui 
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a  accepté ,  ne  puîHe  plus  prétendre  de  douaire  ^  par  îa  regîe  quon  ne  peut 
^tre  héritier  &  douairier^ 

L'héritier  qui  a  accepté  une  SuccelTion  étant  mineur ,  peut  pour  caufe 
de  fa  minorité ,  fe  faire  rellituer  contre  fon  acceptation  _,  lorfqu'elle  lui; 
eil  dcfavantageufe. 

Cela  a  lieu,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  ratifié  cette  acceptation  depuis  qu'il 
efl  devenu  majeur  j  car  la  ratification  faite  en  majorité,  empêche  la  refti- 
lution.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  ratification,  ce  que  le  mineur  devenu 
majeur  a  fait ,  lorfque  ce  qu'il  a  fait ,  étoit  une  fuite  nécelllnre  de  fou 
acceptation. 

Par  exemple ,  fi  un  mineur  a  accepté  en  minorité ,  une  Succefilon  ^ 
quoique  devenu  majeur ,  il  ait  entretenu  les  biens  de  cette  Succelîion , 
il  aie  fait  payer ,  on  ne  doit  pas  regarder  cela  comme  une  ratificatioii 
6c  une  approbation  volontaire  de  l'acceptation  de  la  Succefiion  qu'il  a 
fait  en  minorité,  mais  comme  une  fuite  nécelTaire  de  cette  acceptation, 
comme  l'acquittement  d'un  devoir  auquel  cette  acceptation  fobligcoic 
jufqu'à  ce  qu'il  fut  refiitué  contre  j  c'efi  pourquoi  les  loix  décident  qu'il 
ne  doit  pas  être  exclus  de  la  refiitution.  C'efi  l'efprit  du  fameux  §.  fcio  , 
de  la  Loi  ^.  ^.   de   minor. 

Le  majeur  n'efi  pas  facilement  admis  à  la  refiitution ,  il  y  fcroit,  néan- 
moins ,  admis ,  s'il  prouvoit  que  les  créanciers  qui  avoient  intérêt  de  la 
iui  faire  accepter ,  ont  ufé  de  dol  8c  de  mauvaifes  manières  pour  l'en^ 
gager  à  le  faire.  II  y  a  même  des  arrêts  qui  fur  des  circonfiances  extraor- 
dinaires, quoiqu'il  ne  fut  point  intervenu  de  dol,  ont  relevé  des  majeurs 
de  leur  acceptation ,  mais  ces  arrêts  ne  doivent  point  être  tirés  à  confé- 
quence. 

L'eifet  de  la  refi:itutron  contre  l'acceptation  d'une  Succefiion ,  efi  que 
celui  qui  efi  refiitué ,  efi  déchargé  de  tous  les  engagements  qu'il  a  con- 
tradé  par  fon  acceptation  ,  en  rendant  par  lui  un  lidele  compte  de  tout 
ce  qui  lui  efi  parvenu  des  efTets  de  la  Succefiion  3  par  exemple  ,  il  efi 
déchargé  de  l'acquittement  des  dettes,  des  legs  &;  des  autres  charges  de 
la  SuccelTion.  Si  c'efi  un  enfant,  il  efi  déchargé  de  l'obligation  du  rap- 
port des  chofes  qui  lui  ont  été  données ,  il  peut  demander  fon  douaire 
dont  il  avoir  fait  confufion  par  fon  acceptation. 

Au  refte,  nonob fiant  la  refiitution,  il  demeure  toujours,  félon  îa  fuB-« 
tilité  du  Droit ,  héritier ,  félon  la  règle  qui  femel  hœres  ,  femper  hœres  ; 
c'efi  pourquoi  la  portion  des  droits  fuccefllfs  de  celui  qui  s'efi  fait  refiituer 
contre  fon  acceptation,  n'accroît  point  à  fes  cohéritiers,  malgré  euxj  en 
abandonnant  cette  portion  aux  créanciers,  ils  ne  feront  point  tenus  des 
dettes  &:  autres  charges  de  la  Succefiion  pour  raifon  de  cette  portion , 
mais  feulement  pour  raifon  de  celles  dont  ils  font  héritiers  de  leur  chef  j 
c'efi  ce  qui  efi  défini  en  la  Loi  61.  ff.  de  acq.  hœred.  Ils  peuvent ,  néan- 
moins ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  prendre  cette  portion  en  fe  chargeant 
éç.  toutes  Içs  dettes  &  charges  de  la  Succefiion.  t.  <,'8.  ï^,  d.  tit, 
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Article    II; 

De  l'acceptation  de  Succef/ion  fous  le  bénéfice  à' inventaire^. 

Le  béncfice  d'inventaire  efl  un  Bénéfice  que  l'Empereur  Juftinien,  pa? 
îa  Loi  2.2..  Cod.  de  jure  delïber.  accorde  aux  héritiers  de  n'être  point 
tenus ,  fur  leurs  propres  biens ,  des  dettes  de  la  Succefllon ,  &:  de  ne 
point  faire  confufion  des  droits  qu'ils  pourroient  avoir  contre  la  Succeffion, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  dans  le  temps  ,  &:  de  la  manière  qu'il  le 
prefcrit,  un  inventaire  fidèle,  exadj  de  toutes  les  chofes  dont  la  Suc- 
ceffion eft  compofée. 

L'acceptation  de  Succeffion  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  celle  faite 
par  l'héritier  qui  a  recours  à  ce  bénéfice  ,  à  la  différence  de  celle  faite  par 
l'héritier,  qui  n'y  a  point  recours,  laquelle  el^  appellée  acceptation  pure 
&  limple. 

On  appelle  l'héritier  qui  a  accepté  de  cette  manière  ,  hérlùer  fous, 
iénéfîçc  d'invencaire ,  ou  héritier  bénéficiaire. 

§.     ï. 

JDe  la  nature  de  l'acceptation  fous  hèncficed! inventant. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  diffère  de  l'acceptation  pure 
&  fimple ,  qu'en  ce  qu'elle  donne  à  l'héritier  le  bénéfice  de  n'être  point 
tenu  des  dettes  de  la  Succeffion  fur  fes  propres  biens ,  &  de  ne  point 
confondre  les  dettes  qu'il  a  contre  la  Succeffion,  &  que ,  pour  cela,  elle 
Taffiujettit  à  un  compte  des  biens  de  la  Succeffiion  envers  les  créanciers; 
au  refle  ,  elle  produit  les  autres  effets  que  produit  l'acceptation  pure  &: 
fimpIe. 

L'héritier  qui  a  accepté  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  efi  pareillement 
réputé  comme  l'héritier  pur  &  fimple  ,  faifi  de  la  Succeffion  ,  des  l'infiant 
qu'elle  a  été  ouverte  :  il  efi  vrai  héritier ,  vrai  propriétaire  des  biens  de 
îa  Succeffion. 

De-là  il  fuit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  ne  laiffe  pas  d'être  tenu 
au  rapport  envers  les  cohéritiers  des  chofesqui  lui  ont  été  données,  6c  que 
fes  cohéritiers  y  font  tenus  envers  lui.  De-là  il  fuit  que  lorfqu'il  fe  rend 
adjudicataire  des  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  ;  il  retient  plutôt  qu'il 
n'acquiert,  & ,  par  conféquent,  il  ne  doit  point  de  profit ^  comme  nous 
favons  vu  au  Traité  des  Fiefs, 
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§.    I  I. 

%Jn  TefiaîcuY  ^eut  -  Il  défendre  que  fon  héritier  ait  recours  au, 

bénéfice  d'inventaire  ? 

LeBrim,  fur  cette  queftion  ,  rapporte  plufienrs  Arrêts  qui  ont  ]ugé  tant 
pour  le  pays  de  droit  écrit,  que  pour  le  pays  coutumier,  que  le  teftateur 
ne  pouvoit  faire  cette  défenfe.  Ces  Arrêts  l'ont  jugé  même  pour  les  hé- 
ritiers teflamentaires.  La  raifon  en  efl  que  ,  quoiqu'un  teflateur  puiffe 
înftituer  fon  héritier  fous  telles  conditions  que  bon  lui  femble,  ce  ne  peut 
pas  être,  néanmoins,  fous  des  conditions  contraires  aux  Loix;  or,  telle  eft 
ia  condition  qui  lui  défendroit  d'avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire , 
puifqu'elle  lui  défend  ce  que  la  Loi  veut  lui  accorder.  La  queflion  doit 
encore  moins  fouffrir  de  difficulté  à  l'égard  des  héritiers  légitimes  qui  tien- 
nent de  la  Loi  leur  qualité  d'héritier ,  &:  non  du  défunt. 


§.      I   I   I- 

Quelles  chofes  font  rcquifes  -pour  le  bénéfice  d'inventaire 


\ 


La  première  chofe  Tequife  pour  le  Bénéfice  d'inventaire  ,  ce  font  les 
Lettres  Royaux  qui  s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  des  Parlements. 

Il  faut,  néanmoins,  à  cet  égard,  difiinguer  le  pays  de  droit  écrit  &  le 
pays  coutumier. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  tout  héritier  peut ,  en  faifant  inventaire 
dans  le  temps  ,  &:  de  la  manière  dont  le  prefcrit  la  Loi  1%..  Cod.  de  jur, 
decïb. ,  ]Ouir  du  bénéfice  accordé  par  cette  Loi,  fans  obtenir  aucunes  Let- 
tres Royaux  pour  cet  effet.  La  raifon  eft  ,  que  cette  Loi ,  ainfi  que  les 
autres  Loix  Romaines,  ayant ,  parla  permiffion  du  Roi,  force,  autorité  & 
caractère  de  Loi  dans  ces  Provinces ,  un  héritier  n'a  pas  befoin  d'avoic 
recours  au  Roi  pour  obtenir  de  lui  un  bénéfice  que  la  Loi  lui  accorde. 

Au  contraire,  dans  le  pays  coutumier,  l'héritier,  pour  jouir  de  ce  bé- 
néfice ,  doit  l'obtenir  du  Roi ,  par  des  Lettres  qui  s'obtiennent  en  la 
grande  Chancellerie  ^  car  la  Loi  de  Juftinien ,  qui  accorde  ce  bénéfice , 
n'a  pas  force  (Se  caradere  de  Loi  dans  le  pays  coutumier  j  cette  Loi  ne 
peut  donc  pas  lui  donner  ce  bénéfice  3  il  faut  donc  qu'il  l'obtienne  du  Roi, 

Il  y  a,  néanmoins,  quelques  Coutumes  qui  accordent  expreffément  le 
bénéfice  d'inventaire  :  telles  font  les  Coutumes  de  Bretagne  ,  de  Berry,  &: 
quelques  autres.  Il  faut  décider  que  ,  dans  ces  Coutumes  ,  les  Lettres 
Koyaux  ne  font  pas  néceffaires  par  la  même  raifon  qu'elles  ne  le  font  pas 
dans  le  pays  de  droit  écrit. 

C'eft  le  fentiment  de  d'Argentré,  qui  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  dit. 
'l!^oîi  igïtur  ^uod  Francifacïunt  à  prïncipQ  ohtïmndum  (luod jure  comnnini 
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omnibus  l'icet  &  jure  confuetudinario  ah  ipfo  principe  approlato.  Oeil  aiiHi 
pareillement  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Berry  j  il  y  a 
même  quelques  Coutumes  qui  déclarent  expreilcment  que  les  Lettres  ne 
font  pas  nccellaires,  telle  efl  celle  de  Sedan. 

Il  n'en  cfl  pas  de  même  dans  les  Coutumes  qui  parlent ,  à  la  vérité  ^ 
du  bénéfice  d'inventaire ,-  mais  fans  l'accorder  exprelfément  ,  telles  que 
Ibnt  les  Coutumes  de  Paris  &:  d'Orléans  ^  il  n'efi:  pas  douteux  qu'il  faut 
obtenir  des  Lettres  dans  ces  Coutumes  pour  jouir  du  bénéfice  ;  car, 
quoique  ces  Coutumes  parlent  du  bénéfice  d'inventaire ,  elles  ne  l'accor- 
dent pas  j  elles  tlç^w  parlent  que  parce  qu'elles  fuppofent  la  pratique  en 
ufage  :  l'héritier  ne  tient  donc  pas  dans  ces  Coutumes  ce  bénéfice  de  U 
Loi  municipale ,  qui  ne  l'accorde  par  aucune  difpofition  j  il  faut  donc 
qu'il  l'obtienne  du  Roi. 

Les  Lettres  doivent  être  entérinées  par  le  Juge  à  qui  elles  font  adrel^ 
fées ,  qui  doit  être  le  Juge  du  lieu  où  la  SuccelTion  efl  ouverte. 

Cet  entérinement  s'ordonne  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi, 

Ces  Lettres  doivent  être  obtenues  &  entérinées  avant  que  l'héritier 
ait  fait  aucun  acle  d'héritier;  car  s'il  avoit  une  fois  pris  qualité  d'héritier^ 
en  coiiféquence^  étant  devenu,  dès-lors,  obligé  envers  tous  les  créanciers 
de  la  Succefiion,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ne  peuvent  plus  luÉ 
fervir  ^  car  ces  Lettres  peuvent  bien  lui  permettre  d'accepter  la  SucceiTiorï 
fans  s'obliger  fur  fes  propres  biens  envers  les  créanciers ,  mais  elles  ne 
peuvent  pas  le  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contradée  envers  eux 
îorfqu'elle  ell  une  fois  contraétée  ;  le  droit  étant  une  fois  acquis  aux  créan- 
ciers ,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés.  Le  Roi ,  en  accordant 
une  grâce  à  quelqu'un ,  ne  dépouille  jamais  un  tiers  d'un  droit  qui  lui  eiî 
acquis. 

Que  fi  l'héritier,  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens,  avoit  pris  la  qualité, 
non  pas  d'héritier  fimplement,  mais  d'héritier  bénéficiaire,  &  qu'il  eut 
obtenu  des  Lettres  peu  après ,  on  ne  regarderoit  pas  cette  déclaration  qu'il 
il  fait  quoiqu'avant  l'obtention  des  Lettres ,  comme  une  acceptation  pure 
^&:  fimple  qui  l'empêchât  d'y  avoir  recours  ,  mais  comme  une  fimplç 
déclaration  de  l'intention  qu'il  avoit  d'en  obtenir. 

Pourvu  que  l'héritier  n'ait  point  encore  pris  la  qualité  d'héritier  nî 
fait  acte  d'héritier  ,  il  efl  toujours  à  temps  d'obtenir  ces  Lettres  j  néan- 
moins Imbert  prétend  qu'elles  doivent  être  obtenues  dans  l'an  du  décès, 
fans  quoi  il  faut  y  inférer  une  claufe  qui  rekve  l'héritier  de  ne  les  avoir 
pas  obtenues  dans  l'année.  Je  ne  crois  pas  que  cela  s'obferve  j  au  furplus, 
jl  feroit  fort  facile  d'inférer  cette  claufe. 

Lorfqu'il  y  a  piufieurs  héritiers  qui  veulent  l'être  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  fuffit  que  l'un  d'eux  obtienne  des  Lettres  &  les  fafie  entériner 
oc  que  les  autres  ^  fur  une  Recj;uête ,  les  faOTe  déclarer  communes  avçQ 
evix, 


Chapitre  111,  14^ 

De  l'Inventaire. 

Soit  que  riicritier  oBtienne  des  Lettres  lorfque  la  Siicceflloii  efl  ou- 
verte dans  les  pays  où  elles  font  néceflaires ,  foit  qu'il  n'en  obtienne  pas 
îorfque  la  Succeiîion  eit  ouverte  dans  les  Provinces  où  il  n'en  a  pas  befoin^ 
ii  eit  évident  qu'il  doit  faire  un  inventaire  des  biens  de  la  Succeflion 
pour  jouir  du  bcnciice  d'nwentaire ,  lequel  n'eft  appelle  bcnéiice  d'in- 
yentaire  que  pour  cette  raifon. 

La  notoriété  publique  que  le  défunt  n'a  laifTé  aucuns  meubles ,  nVH 
pas  une  raifon  qui  puiiFe  difpenfer  l'héritier  de  faire  inventaire  i  lorfqu'il 
veut  jouir  du  bénéfice^  il  doit,  dans  le  cas  auquel  le  défunt  n'en  lailîeroit 
eiieâivement  aucuns,  faire  un  procès -verbal  qui  conllate  qu'il  ne  s'en  efl 
point  trouvé ,  &  qui  tienne  lieu  d'inventaire,  C'efl  l'avis  de  Lebrun. 

Suivant  la  Loi  de  Juftinien ,  lorfque  l'héritier  eft  fur  les  lieux ,  ii  doit 
commencer  l'inventaire  dans  les  30  jours ,  à  compter  depuis  qu'il  a  eu 
connoliFance  que  la  Succeflion  lui  ctoit  déférée  ,  &  l'achever  dans  60 
autres  jours ,  lorfqu'il  efl  éloigné ,  il  y  a  un  an ,  à  compter  du  jour  de  la 
mort  du  défunt. 

Dans  le  pays  coutumier ,  il  n'y  a  point  de  temps  marqué  pour  faire  cet 
inventaire ,  c^  je  penfe  qu'il  elî  toujours  temps ,  tant  que  l'héritier  n'a 
point  difpofé  des  elFets  de  la  SucceiTion. 

Il  efl  aulli  indifférent  que  l'inventaire  fe  faiïe  avant  ou  après  l'obtention 
des  Lettres. 

L'art.  128  de  l'Ordonnance  de  1625) ,  qui  ordonne  que  l'héritier  falTe 
appofer  le  fcellé  avant  l'inventaire  ,  n'efl  pas  en  ufage,  non-plus  que  beau- 
coup d'autres  de  cette  Ordonnance. 

L'inventaire  doit  être  fait  devant  Notaire  ,  &:  doit  contenir  la  defcription 
de  tous  les  meubles  &  de  tous  les  titres  de  la  Succeffion. 

Néanmoins ,  l'omiffion  de  quelques  efièts  qui  auroient  pu  échapper  à  la 
connoiiïance  de  l'héritier ,  ne  le  fait  pas  décheoir  du  bénéfice. 

Il  en  feroit  autrement  Ii  les  créanciers  prouvoient  qu'il  les  a  détourne 
ou  omis  de  mauvaife  foi  ék  contre  fa  connoiiïance,  il  a  été  jugé,  qu'en 
ce  cas  l'héritier  devoit  être  déchu  du  bénéfice  ;  FArrct  en  eit  rapporté 
par  Erodeau ,  L.  H.  n.  24. ,  &  par  le  Prctre  3  plulieurs  Coutumes  en  ont 
des  diipolitions.  Ce  fentiment  eit  très-jufte,  quoiqu'il  femble  que  la  Loi 
de  juflinie»  fe  contentât,  en  ce  cas,  de  la  peine  de  la  reftitution  du  dou- 
ble contre  l'héritier. 

Lorfque  les  créanciers  fe  font  faits  connoître ,  piita ,  en  s'oppofant  au 
fcellé ,  lorfqu'il  y  en  a  eu  un ,  finventaire  doit  être  fait  avec  eux  ou  eux 
duement  appelles.  La  Novelle  I"^  veut  aulTi  qu'on  y  appelle  les  légataires 
qui  fe  trouvent  fur  le  lieu. 

Au  furplus,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  cet  inventaire  foit  conclu  &:  affirmé 
devant  le  Juge. 

La  prifée  n'y  efl  pas  non  plus  néceiïaire ,  lorfque  peu  après  on  a  fait 
une  vente  publique  des  meubles  qui  en  conflate  la  valeur. 
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§.    I  V. 

De  V aàminifiration  de  l'héritier  hèncfidalre. 

L^Léritîer  Lcnéficiaire  efl  cliargé  d'adminiflrer  les  Biens  de  la  Succefilon 
&  de  rendre  compte  anx  crcanciers  de  fon  adminiilration. 

II  doit  donc  faire  payer  les  débiteurs  de  la  Succefilon  ^  interrompre  les 
prefcriptions ,  faire  palTer  de  nouveaux  titres,  affermer  les  héritages ,  faire 
faire  les  réparations ,  foutenir  les  procès  pour  raifon  des  biens  de  la  Suc-» 
cefllon ,  tant  ceux  commencés  du  vivant  du  défunt  j  que  ceux  qui  pour- 
roient  naître. 

On  exige  de  lui  de  la  Bonne  foi  dans  cette  adminiflration  ;  mais  on 
n'exige  pas  de  lui  d'autre  diligence  que  celle  dont  il  efl  capable  ,  & 
qu'il  a  coutume  d'apporter  à  fes  propres  affaires,  c'efl  pourquoi  il  n'eft  tenu 
envers  fes  créanciers  que  de  la  faute  groffiere  dans  cette  adminiflration  de 
latâ  cnlpà.  En  cela  l'héritier  bénéficiaire  efl  différent  des  adminiilrateurs 
du  bien  d'autrui  ;  ceux-ci  font  tenus  de  la  faute  légère  de  levi  culpâ  ;  la 
raifon  eft  qu'ils  ne  doivent  point  s'ingérer  à  l'adminiffration  du  bien  d'autrui^ 
s'ils  ne  font  capables  du  foin  Se  de  la  diligence  néceflaire  pour  le  hien 
adminifirer  ,  au  lieu  que  l'héritier  bénéficiaire  efl  adminifirateur  de  fon 
j)ropre  bien  ;  c'efl  pourquoi  on  ne  doit  point  exiger  de  lui  d'autre  dili- 
gence que  celle  dont  il  efl  capable, 

§.    V. 

J}e  ce  cj^ue  doit  ohferver  l'héritier  lénéficiaire  touchant  î^  vente  dei 

çffets  de  la  SucceJJîon. 

Les  art.  344  de  Paris,  &:  542  d'Orléans,  défendent  à  Phérîtier  Bénéfi- 
ciaire de  vendre  les  meubles  de  la  Succefilon  ,  finon  publiquement  &:  à 
l'enchère,  après  dénonciation  de  la  vente  à  l'ifTue  de  la  Meiîè  paroiffiale 
de  la  Paroiffe  du  défunt ,  &  affiches  niifes  tant  à  la  porte  de  la  Paroi(îe 
qu'à  celle   de  la  maifon  du  défunt. 

Le  défaut  d'obfervation  de  ces  folemnîtés  ne  fait  pas  décheoir  l'héritier 
du  bénéfice  d'inventaire  \  mais  il  efl  feulement  tenu ,  faute  de  les  avoir 
obfervées,  aux  dommages  &:  intérêts  des  créanciers,  réfultants  de  ce  que 
Jes  meubles  auroient  pu  être  vendus  plus  qu'ils  n'ont  été  efiimés ,  &  ces 
dommages  &  intérêts  doivent  confifler  à  faire  payer  à  l'héritier  la  ctuc 
pu  parifis  de  la  prifée  qui  ell  le  quart  en  fus. 

Que  fi  l'héritier  n'a  pas  vendu  les  meuble^,  &  qu'il  foit  en  état  de 
îes  reprcfenter  en  nature  ,  il  n'ell  fujet  à  aucune  peine  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuirent  détériorés  &  dépréciés  ;  car ,  en  ce  cas  ,  il  fcroit  tenu  de  ce 
j|r]çj)î  Qn  ellimçroit  qu'ils  font  détériorés  &  dépréciés» 

A  régar4 
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A  Tégârct  des  îmmèuBles ,  notre  Coutume  or(îonne  qu'il  ne  pourra  les 
Vendre  qu'avec  les  folemnités  prefcrites  pour  les  décrets  d'héritage. 

L'héritier  qui  vend  des  héritages  de  la  SuccefTionj  fans  obferver  ces 
îormalités ,  court  deux  efpeces  de  rifque. 

1°,  Il  s'expofe  à  en  perdre  le  prix  au  cas  qu'il  le  paie  à  des  créanciers 
poflcrieurs  à  d'autres  en  hypothèque  ;  car  dans  le  compte  qu'il  rendra  , 
les  créanciers  antérieurs  qu'il  ne  connoilToit  pas  lors  du  paiement  qu'il 
a  fait,  feront  en  droit  de  refufer  de  lui  allouer  les  fommcs  qu'il  aura 
payées  aux  créanciers  pollérieurs ,  fauf  à  lui  fon  recours  contre  ces  créan- 
ciers poflérieurs  à  qui  il  a  p^yé ,  qui^  par  leur  infolvabiiité  ^  peuvent  ctre 
hors  d'état  de  rapporter. 

On  pourroit  même  douter  s'il  auroit  recours  contr'eux  ;  car  un  créan-» 
tier  qui  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû  d'une  perfonne  qui  le  lui  a  payé  pour 
&  au  nom  du  débiteur ,  n'eft  point  fujet  à  rendre  ;  or ,  ce  créancier  pollé- 
lîeur  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  vçritablemenr  dû  de  l'héritier  pour  Se  au  nom 
de  la  SuccefTion  bénéficiaire  qui  en  étoit  véritablement  débitrice,  d'où  il 
paroît  fuivre  qu'il  n'eft  point  fujet  à  rendre  ;  cependant  comme  l'héritier 
bénéficiaire  n'efl ,  yis-à-vis  de$  créanciers  de  la  SuccefTion,  que  comme 
une  efpece  de  fequefire  Se  d'adminifirateur ,  qui ,  en  payant  du  prix  de 
l'héritage  de  la  SuccelTion  qu'il  a  vendu,  les  créanciers  de  la  SuccefTion, 
îi  intention  de  payer  ceux  qui  ont  droit  de  le  toucher,  on  doit  facile- 
ment préfumer  dans  le  paiement  qu'il  leur  fait ,  hx  condition  tacite  qu'il 
leur  fait  ce  paiement ,  s'ils  font  les  premiers  créanciers  ,  &:  à  la  charge 
par  eux  de  rapporter,  s'il  en  apparoir,  par  la  fuite,  d'antérieurs.  Comme 
îl  peut  y  avoir  de  la  difficulté  de  favoir  û  cette  condition  doit  ctre  fous- 
cntendue,  l'héritier  qui  paye  ne  doit  pas  manquer  de  l'exprimer. 

Le  fécond  rifque  que  court  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les  héritages 
âe  la  SuccelTion  fans  décret,  eft  qu'il  s'expofe  à  des  recours  en  garantie  de 
la  part  des  acheteurs  qui  peuvent  être  évincés  fur  les  adions  hypothé* 
caires  des  créanciers  de  la  Succeffion. 

Cela  ell  à  craindre,  non-feulement  de  la  part  des  créanciers  antérieurs 
mais  même  dans  le  cas  auquel  le  prix  auroit  fervi  à  payer  les  antérieurs 
cela  eil  à  craindre  de  la  part  des  pofiérieurs ,  qui .  trouvant  l'héritage  être 
de  plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  auroit  été  vendu,  pour- 
roient  encore  évincer  les  acquéreurs  en  offiant  de  les  rembourfer  du  pri^ 
qui  auroit  fervi  à  payer  les  créanciers  antérieurs. 

§.    V  I, 

Premiey  effet  au  lènèfice  d'inventaire ,  qui  conjtfie  en  ce  que  Thhitîer 
n'efl  -pas  tenu  envers  les  créanciers  fur  fe s  propres  biens ,  maii  feulc^ 
ment  à  un  compte  de  ce  quil  a  reçu  de  ceus  de  la  Sucaffion. 

Quoique  l'héritier  bénéficiaire  foit  dans  la  vérité  un  vrai  héritier  &  un 
,trai  fuccefleur  du  défunt ,  néanmoins  l'efiet  du  bénéfice  d'inventaire  ell 
Tome  IL  J 
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de  le  faire  confidérer  _,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  SuccefTion  ,  pîntôî 
comme  un  adminiittrateur  des  biens  de  la  SucceiTion  _,  que  comme  lé 
vrai  héritier  &  le  vrai  propriétaire  de  ces  biens. 

C'ell  pourquoi ,  de  même  qu'un  adminiftrateur  tel  qu'un  tuteur ,  urî 
fabricier ,  lorfqu'il  s'eft  obligé  ,  ou  a  été  condamné  en  ces  qualités  ,  ne 
l^eut  être  contraint ,  fur  fes  propres  biens ,  au  payement  de  la  fomme  à 
iaquelle  il  eft  obligé  ou  condamné  dans  lefdites  qualités,  mais  feulement 
fur  les  biens  dont  il  a  l'adminiflration  ,  &  qu'à  cet  efiet  il  n'efi:  tenu  à 
autre  chofe  qu'à  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  defdits  biens  entre  les  mains; 
de  même  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  de  payer ,  fur  fes 
propres  biens ,  aux  créanciers  de  la  Succeflion ,  les  fommes  auxquelles  il 
îe  feroit  obligé  ou  auroit  été  condamné  envers  eux  en  cette  qualité. 

Il  n'eft  tenu  qu'à  leur  donner  un  compte  de  ce  qu'il  a  entre  les 
mains  des  biens  de  la  Succeffion.  Si  par  ce  compte  il  eft  reliquataire  de 
quelque  fomme,  il  peut  être,  en  ce  cas,  contraint  fur  fes  biens  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme,  que  s'il  n'efl  reliquataire  d'aucune  fomme ^ 
les  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucune  contrainte,  aucune  exécution  fuE 
fes  biens,  mais  feulement  faifir  ceux  de  la  Succeffion  qui  font  en  nature^ 
tant  les  meubles  que  les  immeubles. 

Dans  ce  compte  l'héritier  doit  coucher  en  recette  le  prix  des  meu- 
bles ^  lorfqu'il  les  à  vendu,  les  fommes  qu'il  a  touchées  ou  du  toucher, 
tant  des  débiteurs  ,  que  des  revenus  des  biens  de  la  Succeffion. 

On  lui  alloue  en  dépenfe  ce  qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires  du 
défunt,  pour  les  frais  d'inventaire,  pour  les  frais  de  fcellé,  s'il  y  en  a  eu 
vui ,  &  levée  de  fcellé ,  pour  les  frais  de  vente. 

On  ne  doit  pas  lui  allouer  les  frais  des  Lettres  de  bénéfice  d'inven» 
taire  &:  de  leur  entérinement ,  car  ces  frais  ne  regardent  que  lui ,  Se  font 
faits  pour  ïon  intérêt  perfonnel  ,  8c  non  pas  celui  de  la  Succeffion. 

On  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  les  héri- 
tages de  la  Succeffiion  ,  pour  les  réparadons  néceffiaires ,  pour  les  frais  de 
procès ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  réuffi ,  à  moins  qu'il  ne  les  eût  intenté  ou 
loutenu  fans  raifon  &  témérairement. 

On  doit  lui  allouer  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième  denier  des  biens 
de  la  Succeffiion  ,  pour  les  profits  de  rachat  &  de  relevoifons  ,  fuivant  que 
nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Fiefs  ^  où  nous  en  avons  agité  la 
quefiion. 

Enfin ,  on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  payé  à  des  créanciers  de  îa  Suc- 
ceffiion tels  qu'ils  foient ,  Se  même  aux  légataires. 

Les  créanciers  auxquels  l'héritier  a  rendu  compte  ,  ne  peuvent  con- 
tefier  à  l'héritier  les  payements  qu'il  a  fait  à  des  créanciers  plus  diligens. 
Se  même  à  des  légataires,  pourvu  que  ceux  à  qui  il  a  payé  fuffient  vraie- 
ment  créanciers  Sa  légataires ,  Se  que  ,  lorfque  l'héritier  les  a  payés ,  ceux 
auxquels  il  rend  ce  compte  n'euffient  point  encore  fait  de  faifie- arrêt 
entre  fes  mains. 

Ces  créanciers  qui  ont  tardé  à  faire  leurs  diligences  n'ont  pas  même 
idc  recours  contre  les  créanciers  plus  diLigents  qui  ont  reçu  ce  qui  leur  étoît 
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dii  ;  ceux-ci  doivent  profiter  de  leur  vigilance ,  n"'ayant  reçu  que  ce  qui 
leur  étoit  dû ,  ils  ne  font  point  fujets  à  rendre. 

Il  n'en  efl  pas  de  mcme  des  légataires  que  l'héritier  Bénéficiaire  a 
payé,  s'il  arrivoit  par  la  difcuflion  de  ce  qui  refle  des  biens  de  la  Suc- 
ceiTion ,  que  quelques  créanciers  ne  pulTent  être  payés  du  total  de  leurs 
créances  j  la  SuccelTion  auroit,  en  ce  cas,  action  contre  les  légataires  pour 
ia  répétition  des  fommes  qui  leur  ont  été  payées ,  un  teflateur  ne  pouvant 
pas  valablement  léguer  au-delà  des  forces  de  fa  SuccelTion  ;  c'eil  pour- 
quoi les  créanciers,  comme  exerçants  les  adions  de  la  SuccelTion,  pour- 
roient  agir  contre  les  légataires  en  répétition  des  fommes  ;  mais  ils  ne 
pourroient ,  comme  nous  l'avons  ci-deiïiis  obfervé  ,  inquiéter  Tliéritier 
pénéfîciaire  qui  a  payé  ces  fommes  de  bonne  foi. 

Que  fi  les  créanciers  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  rend  compte  , 
avoient  fait  des  diligences  ,  s'étoient ,  par  exemple  ,  oppofés  aux  fcelles ,  à 
la  vente  des  meubles ,  ou  avoient  fait  des  faifies-arrêts ,  en  ce  cas  ils 
ne  feront  point  obligés  d'allouer  à  l'héritier  bénéficiaire  ce  qu'il  auroit 
payé  à  d'autres  créanciers,  ou  à  des  légataires,  à  leur  préjudice. 

C'efl  pourquoi  lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  oppofants  ou  arreilants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  point  payer  cj^u'ils  n'aient  fait  régler  entr'eux 
^ui  recevroit. 

On  demande  fi  l'enfant  héritier  bénéficiaire  avec  fes  frères  Se  fœurs, 
efl  obligé  de  compter  aux  créanciers  des  fommes  que  fon  père  lui  a 
données  entre-vifs?  La  raifon  de  douter  efl  qu'vm  héritier ,  quoique  béné- 
^ciaire  ,  efl  vraiement  héritier  ,  &  par  conféquent  ,  fujet  à  la  Loi  du 
rapport.  La  raifon  de  décider ,  au  contraire  ,  qu'il  n'efl  point  fujet  d'en 
compter  aux  créanciers,  efl  qu'il  eJft,  à  la  vérité,  fujet  à  la  loi  du  rap- 
port ,  mais  envers  fes  cohéritiers  feulement  j  ce  n'eft  qu'envers  eux  que 
les  Coutumes  l'y  obligent  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  enfants  ; 
mais  il  n'y  efl  point  obligé  envers  ies  créanciers  qui  n'ont  de  droit  que 
fur  les  biens  de  la  SwccefTion  dont  les  chofes  données  entre  ^  vifs  ne  font 
point  partie  ,  puifque  le  donateur  s'en  efl  défaifi  de  fon  vivant.  On  dira 
que  par  le  rapport  les  chofes  données  font  cenfées  rentrer  dans  la  Suo- 
cefTion  :  la  réponfe  efl,  que  fi  elles  font  cenfées  rentrer  en  la  SuccelTion, 
ce  ne  peut  ctre  que  par  fîdion  ,  que  dans  la  vérité  elles  n'en  font 
point,  puifque  le  défunt  avoit  cefTé  d'en  être  propriétaire ,  que  les  fidions 
ne  doivent  profiter  qu'à  ceux  pour  qui  elles  ont  été  établies  3  d'où  il  fuit 
que  le  rapport  n'étant  établi  qu'en  faveur  des  enfants  cohéritiers ,  ôc  non, 
en  faveur  des  créanciers  ,  les  créanciers  ne  peuvent  en  profiter. 
.  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  compter  aux  créanciers  de  la  portion  qu'il 
a  dans  le  rapport  des  chofes  données  à  fon  cohéritier ,  que  fon  cohéritier 
doit  lui  faire  ?  On  pourroit  dire  qu'il  y  a  dans  cette  efpece  une  plus 
grande  raifon  de  douter,  que  cet  héritier  bénéficiaire  à  qui  fon  cohéri- 
tier a  rapporté  une  fomme  qui  lui  a  été  donnée,  n'a  part  en  cette  fomme 
rapportée  qu'à  caufe  de  la  SuccelTion ,  que  parce  qu'il  efl  héritier.  La 
raifon  de  décider,  au  contraire  ^  efl  que  cette  fomme  n'efl  point  véritable^ 
pent  de  la  SuccelTion,  puifque  le  défunt  ne  la  lui  a  point  laifTée,  ce  qui 
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fuffit  pour  que  Îe5  créanciers  n'y  puiiTcnt  prétendre  aucun  Jro't,  n'en 
ayant,  au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire,  que  fur  les  biensde  la  Suc- 
ceOion. 

II  réfulte  de  ces  principes ,  que  fi  deux  enfants  Iicritiers  de  leur  père  , 
îe  font  l'un  &  Tautre  fous  bénéiice  d'inventaire,  les  créanciers  de  la  Suc» 
celTion  n'ont  rien  à  prétendre  fur  ce  qui  a  été  donné  entre -vifs  par  le 
défunt ,  foit  à  i'im ,  foit  à  Taiure. 

Mais  fi  l'enfant  donataire  ell;  héritier  bénéficiaire ,  Se  Tautre  enfant , 
qui  n'a  rien  reçu  ,  eil  Iiéritier  pur  &  limple ,  &  que  ce  dernier ,  qui  elî 
infolvable  ,  ne  veut  point,  en  fraude  de  les  créanciers,  ufer  du  droit  qu'il 
a  de  fe  faire  rapporter  par  fon  frère  la  fomme  que  fon  frère  a  reçu,  les 
créanciers  de  la  SuccelTion  qui ,  par  l'acceptation  pure  &c  fimple  de  cet 
enfant  qui  n'a  rien  reçu  ,  font  devenus  fes  créanciers  pour  la  moitié  de 
leurs  créances ,  auiTi-bien  que  les  autres  propres  créanciers  de  cet  enfant, 
pourront  ^  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  ,  exiger  de  l'en- 
fant donataire  le  rapport  que  leur  débiteur  auroit  droit  d'exiger  j  car  c'efl 
un  droit  qui  lui  ell  acquis  qu'il  ne  peut  remettre  en  fraude  de  fes 
créanciers. 

Que  s'ils  ont  reçu  Pun  &  l'autre  ,  il  fe  fait  une  compenfation  jufques 
à  due  concurrence  ,  &:  celui  qui  a  reçu  le  plus  ne  doit  le  rapport  que  de 
l'excédant  j  par  exemple,  fi  le  premier  a  reçu  30000  livres,  ^  le  fécond 
20000  livres,  le  premier  ne  doit  rapporter  que  loooo  livres  dont  il  doiî 
yooo  livres, 

$.    V  I  I. 

J)«  fécond  effet  du  bénéfice  d'Inventaire  qui  Conjîfie  en  ce  que  les 
droits  ô'  aHions  que  l'héritier  avoit  contre  le  défunt  ^  ne  fe  con- 
fondent  point. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  ci-defliis,  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire fait  vis-à-vis  des  créanciers ,  une  féparation ,  de  la  Succeffion  &:  de 
ïa  perfonne  de  l'héritier  qui  l'a  acceptée  fous  ce  bénéfice,  &  qu'elle  le  fait 
confidérer  plutôt  comme  le  féqueftre  &  l'adminiflrateur  de  cette  Succef- 
fion,  que  comme  le  vrai  héritier,  il  en  réfulte  cette  féconde  conféquence, 
que  l'héritier  en  acceptant  la  SuccelTion  fous  bénéfice  d'inventaire ,  ne 
confond  point  les  droits  &  aélions  qu'il  avoit  de  fon  chef  contre  le  défunt. 
Se  qu'il  continue  d'avoir  fes  droits  Se  adions  contre  la  SuccelTion ,  de  la 
même  manière  que  Tadminillrateur  des  biens  d'une  Eglife ,  d'un  pupille  ou 
autre  perfonne  ,  confeiTe  les  droits  Se  aélions  qu'il  a  contre  l'Églife ,  ou 
contre  le  pupille,  dont  il  adminiflre  les  biens. 

C'ell  ce  qui  ell  expreflx^ment  décidé  en  la  Loi  fcïmus  qui  (  a  établi  le 
bénéfice  d'inventaire.  Si  ipfe  aliquas  contra  defunclum  habeat  aciiones  y 
non  hœ  confundantur  ^  fed  fimihm  cum  aliïs  creditoribus  per  omnia  habeat 
fortunanu  Ce  fécond  effet  du  bénéiice  d'inventaire  n'çH  même  qu'une 
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fuite  &C  q\i\ine  conféquence  du  premier  3  ii  Thcritier  Bénéficiaire  n'cft  pas 
tenu  fur  les  propres  biens  des  dettes  du  défunt ,  ce  qui  eft  le  premier  ehèt 
du  bénéfice  d'inventaire ,  il  s'en  fuit ,  nécelTairement ,  qu'il  ne  doit  pas 
confondre  fes  créances  contre  le  défunt  j  car  fi  les  dettes  dont  le  défunt 
étoit  tenu  envers  lui ,  s'éteignoient  par  fon  acceptation  de  la  Succeflloii 
fous  bénéfice  d'inventaire  ,  il  s'en  fuivroit  que  i'iiéritier  acquitteroit  les 
dettes  du  défunt  fur  fon  propre  bien,  puifqu'il  les  acquitteroit  par  la  con- 
fufion  de  fes  créances  qui  font  fon  propre  bien. 

Suivant  ces  principes,  l'héritier  bénéficiaire ,  peut  fans  renoncer  &  aban- 
donner les  biens  de  la  Succeflion  bénéficiaire,  être  payé  fur  le  prix  des 
meubles  &  autres  deniers  de  la  SuccelTion ,  des  créances  qu'il  a  contre  la 
Succelîion ,  par  contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers  faiflf- 
fants  8c  oppofants  ;  il  peut  de  même  venir  en  ordre  de  fes  hypothèques  fur 
le  prix  du  décret  d'un  héritage  de  la  Succeflion  bénéficiaire ,  &  toucher 
le  prix  de  fa  collocation ,  c'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrct  de  Maran  Se 
de  Vauxjour  de  1618  rapporté  par  les  commentateurs. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  décider  que,  fi  le  défunt  avoit  vendu  un 
héritage  appartenant  à  celui  qui  ell  devenu  depuis  fon  héritier  bénéficiaire, 
cet  héritier  bénéficiaire  pourra  revendiquer  fon  héritage,  fans  qUe  le  poiïef- 
feur  puilfe  exclure  fon  adion ,  en  lui  oppofant  qu'il  a  fuccédé  à  l'obligation 
de  garantie  dont  étoit  tenu  le  défunt  qui  a  vendu  l'héritage ,  car  il  répli- 
quera que  n'étant  héritier  du  vendeur,  que  fous  bénéfice  d'inventaire,  il 
n'efi  point  tenu,  fur  fes  propres  biens  ,  de  fes  obligations,  ni,  par  confé- 
quent,  de  cette  obligation  de  garantie,  qu'elle  ne  peut  donc  pas  exclure 
l'aélion  de  revendication  qu'il  a  de  fon  chef.  Se  qui  a  pour  objet  fon  propre 
b^en;  c'efl  pourquoi,  en  ce  cas  ,  le  Juge-fera  droit  fur  l'adion  de  revendi- 
cation ,  qu'il  intente  de  fon  chef.  Se  le  condamnera,  comme  héritier 
bénéficiaire  du  vendeur ,  aux  dommages  &:  intérêts  du  polfeifeur ,  réful- 
tans  de  Févidion,  defquels  ce  polFelTeur  évincé  fe  fera  payer  fur  les  biens 
de  la  SuccefTion  bénéficiaire. 

Par  la  même  raifon,  l'héritier  bénéfician'e,  qui  ell  en  même-temps  créan- 
cier hypothécaire  du  défunt  pourra  intenter  l'adion  d'interruption  &  même 
i'adion  hypothécaire  contre  les  détempteurs  qui  ont  acquis  des  héritages 
du  défunt  pofiérieurement  à  fes  hypothèques  ,  fauf  à  ces  détempteurs  à 
obtenir  contre  lui ,  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  une  condamna- 
tion de  dommages  Se  intérêts  qu'ils  exerceront  fur  les  biens  de  la  Succef" 
iion  bénéficiaire, 

§.    Y  1 1  L 

J)fi  tyoijiane  effet  du  hèné/ice  d'inventaire  qui  c on f fie  a -pouvoir  renoncer 

aux  biens  de  la  SuiceJJîon. 

Le  troifieme  effet   du  bénéfice  d'inventaire  efl  que  l'hérîtrer  bénéfi- 
ciaire peut,  fi  bon  lui  femble_,  renoncer  à  la  SuccelTion^,  en  abandonnant^ 
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les  biens  aux  créanciers ,  Se  leur  rendant  compte  de  l'adminiflration  qu'i! 
çn  a  eu  jnCqu'à  l'abandon  qu'il  en  fait. 

Cet  effet  eft  encore  une  luite  du  premier,  car  n'étant  tenu  des  dettes  6c 
charges  de  i^  SuccelTion  que  fur  les  biens  de  cette  SucceiTion  ,  il  s'en 
fuit  qu'il  doit  lui  être  permis  de  fe  procurer  une  décharge  entière  en  les 
abandonnant. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  cet  abandon,  doit  rendre  aux  créancires 
)&  légataires  un  compte  de  fa  geflion.  Voyez  fur  ce  qui  en  doit  compo- 
fer  la  recette  <3i:  la  mile,  ce  que  nous  en  avons  dit  au  §.  6> 

L'héritier  bénéficiaire  étant  cenfé  s'être  obligé  à  ce  compte  du  joui  qu'il 
a  accepté  la  SuccefTion  bénéficiaire ,  c'efl-à-dire  ,  du  jour  qu'il  a  fait  enté- 
riner fes  lettres ,  c'efl  en  conféquence ,  du  jour  de  cet  entérinement ,  que 
les  créanciers  de  la  Succeffion  bénéficiaire  ont  hypothèque  fur  les  biens 
de  cet  héritier ,  pour  le  compte  des  biens  qu'il  doit  leur  rendre. 

Lorfquc  l'héritier  bénéficiaire  efl  mort  avant  c[ue  d'avoir  fait  cet  aban- 
don ,  les  créanciers  ont-ils  cette  hypothèque  même  pour  les  dégradations 
)Sc  dilljpations  furvenues  depuis  fa  mort?  Le  Brun  décide  qu'oui i  la  raifou 
eft  que  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  fe  faire  rendre  compte  de  toute 
la  SuccefTion  bénéficiaire  ,  &  par  conféquent  même  des  dilTipations  6ç 
dégradations  furvenues  depuis  la  mort  de  l'héritier ,  procède  de  l'obliga- 
tion que  cet  héritier  bénéficiaire  a  contradée  envers  eux,  dès  l'inflant  qu'il 
s'efl  mis  en  polîeilion  des  biens  de  la  SuccelTion,  de  les  leur  confçrver,  ou 
de  leur  payer  leurs  dettes. 

Lorfqu'il  y  a  deux  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  partagé  en  femble  les 
biens  de  la  SuccefTion ,  chacun  n'efl  tenu  de  confçrver  que  ce  qui  eff  échu 
|ifon  lot,  &:  non  ce  qui  efl  échu  au  lot  de  l'autre,  chacun  étant  cenfé  n'a- 
voir fuccédé  qu'à  fon  lot,  chacun  ne  doit  donc  compter  que  de  fon  lot, 

La  renonciation  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  efl  plutôt  un  abandon  des 
biens  qu'il  fait  aux  créanciers  ,  qu'une  vraie  renonciation  qu'il  fait  de  la 
SuccelTion,  car  l'acceptation  qu'il  a  fait  de  la  SuccefTion,  quoique  fous béné-» 
lice  d'inventaire ,  Payant  rendu  héritier ,'  il  ne  peut  plus  fe  dépouiller  de 
cette  qualité  ,  qui  femel  hœres ^  femper  hœres  -,  il  efl  vrai  qu'en  abandon^» 
nant  les  biens.  Se  d'ailleurs  n'étant  point  tenu,  en  conféquence  du  béné- 
iîce  d'inventaire  ,  des  obligations  du  défunt  ;  il  ne  conferve  qu'un  vain 
jiom  Se  un  vain  titre  d'héritier ,  nudiim  nomen  &  vanum  tïtidum  hœredis^ 
mais  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  foit  pas  héritier, 

De-là  naît  la  queflion  de  fçavoir,  li  l'enfant  héritier  bénéficiaire  qui  a 
ïenoncé,  demeure  fujet  envers  fes  cohéritiers,  au  rapport  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  le  défunt  ?  Je  penfe  qu'on  doit  décider  contre  l'avis  de  le  Brun 
qu'il  y  demeure  fujet,  la  raifon  efl  que  cette  renonciation ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  -  n'efl  qu'un  abandon  des  biens  de  la  SuccelTion  qui  ne 
îe  dépouille  pas  de  la  qualité  d'héritier  dont  il  s'efl  revêtu  par  fon  accep- 
tation ,  quoique  faite  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  ne  le  décharge  pas , 
par  conféquent ,  de  l'obligation  du  rapport  attachée  à  cette  qualité  j  les 
termes  cfe  la  Joi  fdmus  qu'oppofe  le  Brun  qui  efl  d'un  avis  contraire  aij^ 
JjOue^  nihil  ^x  Jiibjlanùâ  fuâ pèn'uus  amittant^  u'ont  rapport  c^u'aiix  créaui 
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ciers  <3e  îa  SuccefTion  à  quî  la  Loi  ne  permet  pas  Je  Te  venger  fur  les  pro- 
pres biens  de  Théritier,  cette  Loi  n'a  été  faite  que  ponr  décharger  Théritier 
envers  les  créanciers  Se  les  légataires  ,  elle  doit  donc  fe  terminer  là  &  elle 
ne  doit  donc  point  s'étendre  à  décharger  l'héritier  de  l'obligation  du  rap- 
port envers  les  cohéritiers,  parce  qu'elle  n'a  point  été  faite  pour  ce  cas. 
Le  bénéfice  d'inventaire  confifte  à  établir  une  féparation  de  la  perfonne, 
de  l'héritier  Se  de  la  Succeflion,  &  à  ne  charger  des  dettes  de  la  Succef- 
fion ,  que  la  SuccefTion ,  Se  non  la  perfonne  de  l'héritier  ;  mais  l'obligation 
du  rapport  n'eft  pas  une  obligation  de  la  Succefllon,  mais  une  obligation 
propre  de  l'héritier  quoiqu'elle  dépende  de  la  condition  de  fon  accepta- 
tion de  la  Succeflion  ,  Se  par  conféquent,  l'héritier  en  peut  être  tenu  fur 
fes  propres  biens ,  nonobitant  l'abandon  qu'il  a  fait  de  ceux  de  la  Suc- 
cefTion. Ajoutez  que  ce  rapport  qui  établit  l'égalité  entre  les  enfants  efl 
extrêmement  favorable  dans  le  Pays  coutumier ,  plufieurs  de  nos  Coutumes 
l'ayant  établi  même  dans  le  cas  d'une  véritable  renonciation  à  la  Suc- 
cefTion. Enfin  notre  opinion  fe  trouve  autorifée  par  un  arrêt  de  1682 
qui  ert  au  Journal  du  Palais. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'enfant  quî  fe  fait  reflituer  contre  raccep* 
tation  de  la  Succeiîîon.  Voy.  ia  différence  au  Chapitre  fuivant- 

§.    IX, 

Contre  quels  Créanciers  le  hkncfice  à' inventaire  a-i-îl  lieu  s 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  contre  quelques  créanciers  que  ce  foir. 

L'Ordonnance  de  Rouffillon  de  l'an  iy(53.  Art.  i6.  en  a  excepté  le  Ror, 
en  défendant  que  les  héritiers  des  comptables  pufTent  fe  fervir  de  ce 
bénéfice  pour  ce  que  le  défunt  devoit  au  Roi  ;  la  raifon  en  eft  que  le 
Roi  n'eft  pas  cenfé  accorder  contre  lui-même  le  bénéfice  de  l'inventaire. 

Les  arrêts  ont  étendu  le  cas  de  cette  Ordonnance  à  celui  des  Succeffions 
des  commis  des  comptables. 

On  l'a  aufTi  étendu  par  l'arrêt  de  Baflard  de  1618  à  la  ^uccefTon  d'un 
Receveur  des  confignations.    L'arrêt   ell  rapporté  par  JBrodeau,  L.  H. 

n.  18. 

Les  héritiers  de  ces  perfonnes  ne  font  exclus  du  bénéfice  d'inventaire 
que  pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  raifon  de  foil  ÇD^ploi ,  ils  peuvent 
le  faire  valoir  contre  les  c^uues  créanciers* 
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Article     III. 

De  la  préférence  que  les  Coutumes  donnent  à  l'acceptation  pure  ^ 
fmple  j  JuT  l'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire. 

%.     I. 

Origine  de  cette  préférence ,  ^  fur  quoi  elle  efî  fondée, 

Cefl  un  Droit  anciennement  établi  dans  le  Pays  coutiimier ,  que  ïdf 
parent  quorqu'en  degré  plus '  éloigné ,  qui  offre  accepter  purement  &  fim- 
plement  la  Succellion  d'un  défunt,  ert  préféré  au  parent  en  degré  plus 
proche  que  lui  qui  l'a  accepté  fous  bénéfice  d'inventaire. 

C'efl  ce  qui  paroît  par  ce  qu'en  dit  Mafuer  ,  fi  ille  qui  efl  proximior 
VuU  fuccedere  per  benefcium  ïnventarn  ,  alïus  exiflens  in  ulteriore  gradit 
Volens  fuccçdçre  fimvlïc'uer ^  prçcfertur  fayorç  defuncli  creduorum  &  legata-f 
rionim. 

Beaucoup  de  Coutumes  en  parlent,  celles  de  Paris  &:  d'Orléans  ont  des 
difpofitions  pour  le  limiter,  &:  le  fuppofentpar  conféquent,  comme  un  droit 
anciennement  établi, 

C'efl  pourquoi  il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  préférence  doit  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  ce  Droit  qui  efl  de 
pure  inllitution  françoife ,  n'y  efl  pas  en  ufage. 

Il  faut  convenir  que  ce  Droit  efl  fort  bizarre,  &  qu'il  paroît  injufle  qu'un 
parent  foit  privé  d'une  Succellion  qui  lui  ell  déférée  par  la  Loi ,  par  un 
parent  plus  éloigné ,  pour  avoir  ufé  d'un  bénéfice  qui  lui  étoit  préfenté 
par  la  Loi  même, 

Mafuer  dont  nous  avoir.,  ^/-aelluc.  rapporté  le  texte  ,  nous  apprend  les 
Taifons  lin- iefquelles  il  efl  fondé,  c'Q^,àïi^ïljfavoredefunâiyÇreduorumy 
&  legatariorum. 

1°,  Favore  defiincii ,  on  a  t^'^uvé  que  i  acceptation  pnre  &  fîmpie  faifoit 
Ibeaucoup  plus  d'bonnenr  à  la  ii.émoTre  du  défunt  qu'une  acceptation  faite 
fous  bénéfice  d'ijiveniaire.  Lorfque  la  SuccelTion  du  défunt  n'efl  acceptée 
que  fous  ce  bénéfice ,  comme  ce.Q.  le  propre  caradere  de  ce  bénéfice  de 
faire  confidércr  la  Succefiion  féparcnicnt  de  la  perfonne  de  Phéritier ,  de 
féparer  les  biens  &:  les  dettes  de  la  Succeiïion  des  biens  &  des  dettes  de 
riiéritier  ;  les  créanciers  peuvent  fubhaller  &  décréter  les  biens  de  la  Suc- 
celTion comme  biens  du  défunt  ,  8c  comme  pour  les  dettes  du  défunt , 
ce  qui  efl  flétrifflint  pour  la  mémoire  du  défunt.  Cette  flétrilTure  n'efl  pas  à 
craindre  lorfque  la  Succellion  du  défunt  a  été  acceptée  purement  &ç. 
fu-nplement ,  car  par  cette  acceptation  pure  &:  fimple  ,  les  biens  du  défunt 
jtlevienncnt  les  biens  de  l'héritier,  c'efl  pourquoi  fi  les  créanciers  font  faifir 

&  vendra 
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'^  vendre  îés  Vietiii  ce  n''efl  plus  les  biens  du  défunt* ,  CÇ  font  ceux  de 
l'héritier  qui  font  faifis,  ce  n'ell  plvis  pour  les  dettes  du  défunt  qui  font 
devenues  celles  de  l'hcritier,  c'efl  pour  les  dettes  de  l'héritier  qu'ils  Ibnt 
vendus,  L'hojineur  du  défunt  qui  n'eit  phis  en  nom  ,  efl  à  couvert,  cette 
acceptation  pure  &  fimple  efl;  donc  bien  plus  avantageufe  à  fa  mémoire, 
celui  qui  accepte  la  Succeffion  de  cette  manière  eft  donc  bien  plus  digne 
de  la  Succeffion ,  que  celui  qui  a  recours  au  bénéfice  d'inventaire  ;  l'hon- 
neur qu'il  fait  à  la  mémoire  du  défunt  y  l'emporte  fur  la  proximité  du 
degré.  C'eft  le  vœu  naturel  de  tous  les  honnêtes  gens  que  leurs  dettes 
foient  acquittées ,  on  doit  préfumer  que  tel  étoit  le  vœu  du  défunt  ^  Se 
par  conféquent,  s'il  eût  pu  être  interrogé,  lequel  il  prçféreroit  pour  héri- 
tier, ou  de  celui  qui  par  une  acceptation  pure  8c  fimple,  afîiireroit  l'acquit^ 
tement  de  fes  dettes ,  ou  de  cekii  qui  par  le  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
mettroit  en  rifque  de  n"'être  pas  acquittées ,  il  n'efi  pas  douteux  qu'il  eut 
préféré  pour  héritier  celui  qui  accepteroit  purement  de  fimplement  ;  la  Loi 
qui  en  déférant  les  SuccelTions ,  ne  fait  que  fuppléer  à  la  volonté  des 
défunts  doit  donc  aufii  le  préférer. 

2.°.  Favore  credïtorum ,  des  créanciers  de  bonne  foi,  méritent  qu'on  leuif 
fubviennent,  &:  par  conféquent  qu'on  préfère  pour  héritiers  ceux  qui 
par  une  acceptation  pure  &  fimple  ,  afliirent  le  payement  de  leurs 
créances. 

3".  Favore  legatarïorum  dit  Mafuer.  Comment  cela  ?  car ,  quoique 
inacceptation  foit  pure  &  fimple,  leurs  legs  ne  feront  pas  acquittés  ,  s'il 
ne  fe  trouve  pas  fuffifamment  de  quoi  les  acquitter  dans  les  biens  de 
la  Succefilon ,  en  quoi  les  légataires  font  différents  des  créanciers  ,  cela 
efl  vrai ,  mais  nonobfiant  cela ,  l'acceptation  pure  &  fimple  de  l'héritier 
efl  plus  avantageufe  aux  légataires ,  parce  que ,  tant  que  l'héritier  pur  Se 
fimple  ne  juftifîe  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  payer  les  legs  dans  les  biens  de 
laSucceffioUj  qu'il  ne  les  abandonne  pas  aux  légataires,  il  peut  être  con* 
traint  au  payement  même  fur  fes  propres  biens  j  au  lieu  qu'on  ne  peut 
/e  yengcr  fur  ceux  de  l'héritier  bénéficiaire. 

§.     1  I.    • 

Quels  héritiers  hènèficiaires  peuvent  être  exclus  far  les  héritiers  [ 

furs  dr  Jïmples. 

II  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  collatérale  qui  puifient  être  exclue 
de  la  Succefiion  par  un  héritier  fimple. 

Les  Coutumes  de  Paris  art.  342  Se  d'Orléans  art.  348  s'expliquent 
arnlî,  V héritier  en  ligne  directe ,  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d^inven-' 
taire  ,    nefl  exclus  par  autre  parent  qui  fe  porte  héritier  fimple, 

La  vaifon  de  difiérence  entre  les  enfants  Se  les  collatéraux  efl  fenfible^ 
nos  biens  ne  font  point  dûs  à  nos  collatéraux  j  la  Succefiion  d'im  coUa*^ 
léral  efl  ,une  bonne  fortune  ;  la  Loi  peut  donc  dans  cette  Succeffiqn  pré-j 
Tomç  IL  V 
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férer  ceîuî  qui  fait  le  Lien  des  créanciers  de  la  Succe/Tion  8c  qui  fait  îé 
plus  d'honneur  à  la  mémoire  du  défunt,  mais  elle  ne  peut  pas  de  même 
priver  les  enfants  d'une  SuccelTion  qui  leur  efi  due  par  la  loi  naturelle. 

Quoique  cette  raifon  ne  milite  pas  à  Tégard  des  afcendans ,  néanmoins 
îa  Succeflion  de  leurs  enfants  qui  leur  efl  déférée  in  folaùum  orbuatïs  eft 
il  favorable ,  qu'ils  ne  doivent  pas  en  être  exclus  par  un  héritier  pur  & 
iimple  lorfqu'ils  l'ont  accepté  fous  bénéfice  d'inventaire.  On  ne  doit  pas 
leur  faire  perdre  le  corps  &:  les  biens,  comme  on  dit  vulgairement,  affliclo 
non  débet  addï  affliâio. 

Cette  diftinétion  entre  la  ligne  direéte  &:  la  collatérale  eft  fondée  fur 
des  raifons  fi  naturelles  &:  fi  favorables ,  qu'elle  doit  être  fuppléée  dans  les 
Coutumes  qui  préfèrent  indiflinélement  l'Iiéritier  fimple  au  bénéficiaire. 
C'eft  l'avis  de  le  Brun. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  du  tout  expliquées  fur  cette 
exclu ti on ,  &  où  elle  n'a  lieu  que  comme  étant  le  Droit  commun  du  Pays- 
Coutumier ,  il  n'efi  pas  douteux  qu'elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  la  ligne  direde  ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  Coutume  de 
Troyes ,  par  Arrct  rapporté  par  Dufrefne  au  Journal  des  Audiences  ,  & 
pour  la  Coutume  de  Poitou  par  Arrêt  rapporté  par  Montholon. 
-  Lhéritier  contraduel,  quoique  collatéral,  ne  doit  pas  être  fujet  à  Pex- 
clufion ,  car  la  SuccefTion  lui  étant  due  par  la  loi  de  fon  contrat  de 
mariage ,  on  ne  doit  pas  l'en  dépouiller.  Il  y  a  ,  néaimioilis ,  quelques 
[Coutumes  qui  décident  qu'il  peut  être  exclus, 

§.     I  I  I. 

'faciles  prfonnes  feuvent  exclure  l'héritier  bénéficiaire  en  fe  portant 

héritiers  fimples. 

Il  n'eft  pas  nécefiaire ,  pour  pouvoir  exclure  l'héritier  bénéficiaire ,  d'être 
parent  en  égal  degré  que  lui,  ni  d'être  appelle  conjointement  avec  lui 
à  la  Succeffion  j  un  parent,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  en  oflîi-ant  d'être 
héritier  pur  Se  fimple  ,  peut  l'exclure, 

C'efi  ce  qui  paroît  par  le  Texte  de  Mafuer  ci  -  defTus  rapporté  ^  alius 
ex'ijlens  in  ulteriore  gradii. 

Plufieurs  Coutumes  s'en  expliquent  exprefTément,  comme Melun,  Pe- 
ronne ,  Lille  ,  Nivernois ,  &c.  Nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ne 
ie  difent  pas  expreflément,  mais  elles  le  fuppofent,  en  faifant  une  excep- 
tion à  la  règle  à  légard  du  mineur,  &  décidant  que  le  mineur  ne  peut 
exclure  un  néritier  bénéficiaire  plus  proche  en  degré,  cette  exception 
fuppofe  la  règle  3  que  hors  le  cas  de  la  minorité _,  le  parent  plus  éloigné  peut 
exclure  le  plus  proche. 

Il  n'efi  pas  douteux  qu'un  étranger  ne  peut  pas  exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

Quoique  le  fiarvivant  des  deux  conjoint?  par  niaria^e  ait  dioit  defuc» 
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céder  au  •prédécédé  à  défaut  de  parents,  néanmoins  cÇ  conjoint  n'a  pas  îe 
droit  d'exclure  un  parent  héritier  bénéficiaire  du  défunt,  en  oflrant  d'être 
héritier  pur  &:  fimple. 

Ce  n'eft  que  par  un  droit  fingulier  Se  pour  exclure  le  fifc ,  qu'un  furvi- 
Vant  de  deux  conjoints  qui  ne  font  point  parents,  cil  admis  à  fuccéder 
au  prédécédé^  à  défaut  de  parents 3  quand  ii  y  en  a,  il  eft  étranger  à 
cette  Succelîion  ,  Se  ne  peut  point  avoir  le  droit  d'exclure  les  parents. 

II  ne  fuffit  pas  toujours  d'être  parent  pour  avoir  ce  droit,  lorfqu'il  s'agit 
d'une  Succedîon  de  propres,  il  faut  être  parent  de  la  famille  à  laquelle  la 
Succeflion  de  ces  propres  ell  afFedce,  Sa  quoiqu'un  parent  du  défunt  d'une 
autre  famille  ait  droit  de  fuccéder  à  ces  propres  au  défunt,  au  défaut  des 
parents  de  la  famille  à  laquelle  ils  font  afîeétés ,  néanmoins  il  n'a  pas  le 
droit  d'exclure  îes  parents  de  la  famille  qui  fe  font  portés  héritiers  béné-« 
fici^ires;  car,  cette  Succeflion  des  propres  étant  affedée  à  la  famille  d'où 
ces  propres  procèdent  j  le  parent  du  défunt  d'une  autre  ligne  ell  étranger 
à  cette  Succelfion  ;  il  efl:  ii  étranger  qu'on  doutoit  autrefois  fi  ,  à  défaut 
de  parents  de  la  famille  ,  il  pouvoit  y  fuccéder.  Un  parent  quoiqu'en 
degré  plus  éloigné ,  peut  bien  exclure  un  parent  d'un  degré  plus  proche , 
mais  il  faut  qu'il  foit  parent  d'un  même  ordre  de  parenté  ,  Se  qu'il  n'y 
ait  de  différence  entr'eux  que  dans  le  degré.  La  Coutume  de  Nivernois 
s'en  explique  par  ces  termes,  qui  s'entend  quand  il  ejl  Hgnager ^  autre-- 
ment  non. 

Par  une  femblable  raifon  il  a  été  jugé  que  l'héritier  teflamentaire ,  dans 
ies  Coutumes  qui  en  admettent ,  qui  fe  porte  héritier  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ne  peut  être  exclus  par  un  parent  qui  fe  porteroit  héritier  pur 
Se  fimple  ab  intejlat ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  Succeffion  ab 
inteflat ,  tant  qu'il  y  en  a  ime  teflamentaire ,  Se  que  ces  héritiers  font  en- 
tr'eux d'un  ordre  différent.  Néanmoins  la  Coutume  de  Berri  permet  cette 
exclufion,  mais  elle  doit  être  relîrainte  à  fon  territoire. 

II  y  a  plus  de  difîiculté  de  fçavoir  fi  un  héritier  teflamcntaire  peut  être 
exclus  même  par  un  héritier  du  même  ordre  Se  tefiamentaire  comme  lui  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  venant  à  la  Succeffion  tx  exprejjo  judicio  de-^ 
funcliy  il  femble  ne  devoir  pas  être  fujet  à  une  exclufion  fondée  fur  de 
fimples  raifons  de  convenance  ,  &  fur  une  préfomption  de  la  volonté 
du  défunt  qu'il  auroit  préféré  celui  qui  acceptoit  purement  Se  fimplement 
fa  Succeffion,  à  celui  qui  l'accepteroit,  fous  bénéfice  d'inventaire.  Néan- 
moins le  Brim  penfe ,  qu'entre  héritiers  teflamentaires ,  le  pur  Se  fimplç 
doit  exclure  le  bénéficiaire. 

On  demande  fi  la  fœur,  en  offrant  d'être  héritière  fimple,  peut  exclure 
fes  frères  héritiers  bénéficiaires  de  la  Succeffion  des  fiefs.  Dumoulin  en 
fa  note  fur  Paris  décide  qu'elle  ne  le  peut,  non  puto  quod ipfa  pojjet  exclu- 
dere  eos  adeundo  Jimpliciter ,  qninimmo  jufflcit  quod  ipfi  reniant  ad  Suc" 
cejjionem  m  ipfa  fit  exclufii.  Le  Brun  efl  d'avis  contraire  à  Dumoulin  ^ 
Se  je  crois  qu'il  a  raifon  ;  la  raifon  qu'apporte  Dumoulin  prouveroit  qu'un 
parent  en  degré  plus  éloigné  ne  pourroit  pas  exclure  un  plus  proche , 
^  cependant  il  n'efl  pas  douteux  c^u'il  le  peut.  'Q^^  ^^  ^^  proximité  du 
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degré  n'empccîie  pas  rexclufion,  à  fortiori ,  Favantage  Je  ïa  mafcuïinitc 
ne  doit  pas  rempêcher ,  car  cet  avantage  eft  moindre  que  celui  de  la  proxi- 
mité du  degré  ,  puifqu'il  lui  cède  ,  ^'  qu\me  fille  parente  en  plus  pro- 
chain degré  eft  préférée  au  mâle  plus  éloigné. 

Le  Brun  ajoute  que ,  non  -  feulement ,  les  frères  peuvent  être  exclus 
par  la  fœur  du  défunt,  mais  qu'ils  peuvent  l'être  par  une  tante  &  par  une 
coufine ,  ce  qui  me  paroît  vrai. 

La  queftion  fi  le  parent  du  double  lien  peut  être  e:kclus  par  un  parent 
du  fimple  lien,  fe  décide  par  le  même  principe  j  cet  anvantage  eft  moin- 
dre que  celui  de  la  proximité  du  degré,  par  conféquent  puifque  la  proxi- 
mité du  degré  n'empêche  pas  l'héritier  bénéficiaire  Urètre  exclus  par  le 
parent  plus  éloigné ,  à  fortiori ,  l'avantage  du  double  lien  n'empêche  pas 
d'être  exclus  par  un  parent  du  limple  lien. 

La  règle  que  le  parent  plus  éloigné  qui  fe  porte  héritier  fimple ,  exclud 
le  parent  le  plus  proche  héritier  bénéficiaire ,  reçoit  une  exception  à  l'é- 
gard des  mineurs  j  les  Coutumes  de  Pari§  Se  d'Orléans  difent ,  que  le 
mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple,  ne  peut  exclure  l'héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  qui  eft  en  plus  proche  degré. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  donné ,  à  cet  égard  ,  moins  de  droit  au 
mineur  qu'au  majeur  eft  facile  à  appercevoir;  c'eft  que  le  mineur  ayant 
îe  bénéfice  de  la  reilitution  contre  l'acceptation  qu'il  feroit  de  la  Succef- 
lion  ;  fou  acceptation  quoique  pure  Se  fimple  ne  rendroit  la  condition 
des  créanciers  gueres  meilleure  Se  n'affureroit  gueres  mieux  l'acquitte- 
ment des  dettes  que  l'acceptation  bénéficiaire;  on  ne  doit  pas  donc  lui 
accorder  fi  facilement  la  préférence  fur  l'acceptation  bénéficiaire. 

Que  fi  le  mineur  oftroit  donner  caution  aux  créanciers  qu'il  ne  revien- 
droit  point  par  Lettres  de  refcifion  contre  fon  acceptation  pure  Se  fimple, 
îl  a  été  jugé  qu'en  ce  cas ,  il  devoit  être  reçu  à  exclure  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  degré  plus  proche,  la  raifon  eft  que  la  caution  reparant,  en  ce 
cas  ,  ce  défaut  de  fa  minorité ,  fon  acceptation  pure  Se  fimple  aftiirant 
également,  en  ce  cas,  l'acquittement  des  dettes  de  la  Succeftion ,  comme 
l'alRireroit  l'acceptation  faite  par  un  majeur,  il  doit  avoir  le  même  droit 
que  le  majeur. 

La  Coutume  en  défendant  au  minenr  d'exclure  héritier  bénéficiaire 
plus  proche ,  permet  tacitement  qu'il  puifTe  exclure  celui  qui  eft  en  pareil 
degré  que  lui;  car,  quoique  fon  acceptation  ne  rende  gueres  meilleure 
-îa  condition  des  créanciers,  on  ne  peut,  néanmoins,  difconvenir  que  cette 
acceptation  fait  autant  d'honneur  au  défunt  qu'une  acceptation  bénéfi- 
ciaire,  Se  par  conféquent^  cœteris  paribiis ^  elle  doit  prévaloir.- 

Suffiroit-il  au  mineur  héritier  fimple,  d'être  en  pareil  degré  par  le  fe- 
cours  de  la  repréfentation  pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire  ?  Je  penfe 
que  non  ,  la  Coutume  défend  qu'il  puifTe  exclure  l'héritier  bénéficiaire 
qui  efl  en  plus  proche  degré ^  il  fuffit  que  cet  héritier  bénéficiaire  foit  réel- 
îeinent  au  plus  proche  degré  pour  ne  pouvoir  être  exclus. 

11  refte  à  obferver  fur  cette  matière,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Brodcau  let.  H,  n.  i  j  que  les^  créanciers  d'un  çarept  qui  avoit  eu. 
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'^roit  en  fe  portant  Iicrîtier  fimple  d'exclure  un  Lcrltier  Lénéficiaire  pkis 
proche ,  &  qui  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit ,  ne  peuvent  plus  l'exercer 
pour  lui  5  on  a  regardé  ce  droit  de  défendre  l'honneur  du  défunt  comme 
perfonnel  aux  parents,  8c  comme  ne  pouvant  être  exercé  par  d'autres, 
d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  en  fraude  de  fes  créanciers  que 
cet  héritier  refufe  d'accepter  la  SuccelTion  purement  Se  lîmplement ,  puis- 
qu'il s'en  trouve  d'autres  qui  jugent  nccellâire  la  précaution  du  bénéiice 
d'inventaire, 

§.    I  V. 

Quand  (^  comment  l'héritier  Jïmple  exclut  -  il  l^hêritier  bénéficiaire  ^ 
(^  comment  l'héritier  bénéficiaire  peut  -  il  éviter  l'exclufion  ? 

Notre  Coutume,  art.  340,  prefcrit  le  temps  d'un  an  aux  parents  pour  fe 
porter  héritiers  fimples  à  l'efiet  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  ;  Se  elle 
tait  courir  ce  temps  3  du  jour  de  Vappréhenfion  J'ous  bénéfice  d^ inventaire  ; 
c'eft-à-dire ,  comme  d'autres  Coutumes  s'expliquent^  du  jour  que  l'héritier 
bénéficiaire  a  préfenté  3c  fait  entériner  fes  Lettres. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  fe  font  expliquées  fiir  ce  temps  ont  pref- 
crit le  même  délai  d'un  an,  lauf  celle  de  Eéarn,  qui  le  limite  à  fix  mois^ 
c'efi  pourquoi  je  penfe  que  ce  terme  d'un  an  doit  avoir  lieu  dans  les 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fiir  le  temps  pendant  lequel  les 
parents  feroient  recevables  à  exclure ,  comme  étant  le  droit  le  plus  com- 
mun. 

Ce  droit  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  étant  une  efpece  de  retraite 
de  la  Succeflion  que  l'héritier  fimple  exerce  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  la 
Coutume  a  prefcrit  pour  l'exercer  le  même  délai  d'un  an  qui  a  lieu  pour 
les  retraits. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire  que  le  parent  qui 
le  veut  exclure  déclare,  dans  ledit  terme  d'un  an ,  qu'il  fe  porte  héritier 
iimple,  il  faut  outre  cela,  que  dans  ledit  terme,  il  fignifie  cette  décla- 
ration à  l'héritier  bénéficiaire  ;  c'efl  ce  qui  efi  prefcrit  par  notre  article 
340. 

L'héritier  bénéficiaire  à  qui  cette  déclaration  efl  fignifîée ,  doit ,  s'il 
veut  conferver  la  SuccelTion ,  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire ,  8c  fe 
déclarer  héritier  fimple. 

La  Coutume  d'Orléans  art.  34.1 ,  lui  donne  le  terme  de  40  jours  poia* 
renoncer  à  ce  bénéfice  ,  à  compter  du  jour  qu'un  '  auti'e  fera  apparu 
héritier  fimple  ;  c'efi-à-dire,  du  jour  qu'un  autre  lui  aura  figniflé  qu'il  fé 
portoit  héritier  fimple. 

Ce  terme  de  40  jours  n'efi  pas  fatal,  pour  que  l'héritier  bénéficiaire  , 
qui ,  dans  ce  terme  de  40  jours ,  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  d'inven- 
taire ,  foit  exclus ,  il  faut  que  celui  qui  veut  l'exclure  l'afllgne  ,  après 
i'expiration  des  40  jours ,   devant  le  Juge  du  lien  oîi  la  SuccelTion  çj^ 


irg  Traité  des  SucceJJions y 

ouverte  ,  &  oBtîenne  une  Sentence  qui  le  déclare  cfcclui  de  la  Suc-4 
ceflion. 

Jurqu'à  cette  Sentence  de  déchéance,  il  eft  toujours  permis  à  l'Iicritier 
bénéficiaire  ,  quoiqu'aprcs  les  40  jours  expirés ,  de  conferver  la  Succef- 
lion  ,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  bénéfice  d'inventaire ,  &:  qu'il  fe 
porte  héritier  fimple. 

M'.  Beauharnois  penfoit  que  cet  héritier  ,  même  après  la  Sentence 
d'échéance  ,  en  interjettant  appel  de  cette  Sentence ,  avoit  la  même  fa- 
culté fur  l'appel ,  en  refondant  les  dépens  ;  le  contraire  a  néanmoins  été 
jugé  par  Sentence  du   3   Décembre  1667. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  le  délai 
qu'auroit  l'héritier  bénéficiaire  pour  délibérer  s'il  conferveroit  la  Succeffion 
en  renonçant  à  fon  hénéiice  ,  ce  délai  doit  être  accordé  à  l'arbitrage  du 
Juge  devant  qui  cet  héritier  bénéficiaire  aura  été  affignc  par  celui  qui 
ie  veut  exclure, 

§.  V. 

Z)e  l'effet  de  fcxclujîon  de  rheritier  bénéficiaire  par  l'héritier  Jtmple, 

Comme  tout  héritier ,  parmi  nous ,  doit  être  cenfé  avoir  été  faifi  de 
la  Succeffion ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  fuivant  notre  règle ,  le 
mort  faïfit  le  v'ij\  il  s'enfuit  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  ell  exclus, 
doit  être  cenfé  n'avoir  jamais  été  héritier ,  &  avoir  polTédé  fans  droit  de 
propriété  les  biens  de  la  Succeffion ,  &  qu'au  contraire  l'héritier  fimple 
qui  l'a  exclus ,  doit  être  cenfé  avoir  été  faifi  des  droits  &  biens  de  la 
Succeffion  dès  l'infiant  de  la  mort  du  défunt ,  fur  le  refus  de  l'héritier 
bénéficiaire  de  fe  porter  héritier  fimple ,  auquel  refus  on  donne  un  effet 
rétroactif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Succeffion. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  été  exclus  par  l'héritier  fimple ,  efl  cenfé ,  à 
la  vérité  ,  n'avoir  jamais  été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion, mais  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  en  ait  été  au  moins  ad- 
miniftrateur ,  &  qu'il  n'ait  eu  le  pouvoir  d'un  adminiftrateur ,  jufqu'à 
ce  que  l'héritier  fimple  fe  foit  préfenté.  . 

De-là  il  fuit  que  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  aux  biens  de  la  Succeffion , 
pendant  ce  temps ,  doit  être  entretenu  &  valable  ,  ïorfque  ce  qu'il  a  fait 
n'excède  pas  les  bornes  d'une  adminifiration ,  &  qu'au  contraire  ,  tout; 
ce  qu'il  a  fait  &  qui  excède  les  bornes  d'une  adminifiration  ,  n'eft  pas 
valable  3  par  exemple ,  les  paiements  qui  ont  été  faits  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire jufqu'au  temps  de  fon  exclufion ,  font  valables ,  quand  même  cet 
Jiéritier  bénéficiaire  feroit  devenu  infolvable  ,  pareillement  les  baux  qu'il 
a  fait  des  héritages  de  la  Succeffion  ,  les  marchés  qu'il  a  fait  pour  les 
réparations  qui  étoient  à  faire,  font  valables,  pourvu  que  ces  marchés  5c 
ces  baux  aient  été  faits  fans  fraude  ,  car  exiger  ce  qui  efi  du  par  le5 
débiteurs ,  faire  des  baux ,  faire  des  marchés ,  font  toutes  chofes  qui  foni 
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d'aJmîniflratîon  _,  Se  qui  n'*exccdent  point  le  pouvoir  d'un  admîniflratcur^ 

Il  n'eit  pas  douteux  non  plus  que  la  vente  des  cliofcs  pcriflables  &:  des 
fruits ,  faite  par  rhériticr  bénéficiaire ,  eft  valable  3  car  la  vente  de  ces 
chofes  appartient  encore  à  Tadminiflration. 

Il  femble  qu'il  n'en  eu.  pas  de  même  de  la  vente  des  autres  meubles 
de  la  SuccelTion  ;  cette  vente  femble  paiTer  les  bornes  d'une  adminiflra- 
tion,  fuivant  la  Loi  63.  ff.  de  procurât.  Procurator  totoriim  bonorum  res 
domini  neqiie  mobiles  y  vel  immobiles ,  fine  fpeciali  mandato  alienare  potejl ; 
îiijîfruclus ,  aut  alias  res  quœ  facile  corriunpi  poijunt,  C'efl  pourquoi  s'il  les 
a  vendus  de  gré  à  gré ,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  l'Iiéritier  limple  qui 
l'a  exclus  pourroit  revendiquer  ces  cliofes  fur  les  détenteurs  entre  les 
niains  dçfquels  il  les  trouveroit ,  ce  qui  peut  néanmoins  fouffrir  quelque 
difficulté. 

Que  fi  l'Iiéritier  bénéficiaire  a  fait  vendre  les  meubles  par  vente  publr-^ 
que  ,  la  foi  publique  de  cette  vente  met  les  aciieteurs  &  ceux  qui  leur 
auroient  fuccédé  à  couvert  de  toute  adion  de  la  part  de  l'héritier  pur 
ik  fimplCj  qui  n'a  d'autre  droit,  en  ce  casj  que  de  fe  faire  rendre  compte 
du  prix  par  l'héritier  bénéficiaire. 

Pareillement  les  immeubles  de  la  Succeflion  qui  ont  été  vendus  par 
décret  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  ne  peuvent  être  revendiques  par  l'héri- 
tier pur  &  fimple  qui  l'a  exclus,  le  décret  a  purgé  le  droit  de  propriété  de 
cet  héritier  pur  &  fimple,  qui  n'a  plus  d'autre  droit  que  celui  de  fe  faire 
rendre  compte  du  prix  par  l'héritier  bénéficiaire.  On  ne  peut  pas  dire 
que  le  Secret  fait  fur  l'héritier,  bénéficiaire,  ait  été  hhfuper  non  domino; 
car  cet  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'étoit  pas  vrai  propriétaire  ,  au  moins 
il  étoit  propriétaire  putatif  &  poflefTeur  animo  domini ,  ce  qui  fuffit  pour 
que  le  décret  fait  fur  lui  foit  valable. 

Que  li  l'héritier  bénéficiaire  avoit  vendu,  fans  décret,  un  immeuble 
de  la  SuccelTion  ,  il  n'ell  pas  douteux  que  l'héritier  pur  &  fimple  qui  l'a 
exclus ,  pourroit  le  revendiquer.  Le  Brun  penfe ,  néanmoins ,  qu'il  ne  le 
pourroit  pas ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  prix  auroit  été  difllpé  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  exclus ,  qui  feroit  devenu  infolvable  ,  que  s'il  efi  folva- 
blc ,  il  penfe  que  l'héritier  fimple  ne  doit  avoir  qu'une  adion  contre  lui 
pour  fe  faire  refiituer  le  prix:  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  ce  fentiment  de  le 
Brun  peut  être  fondé ,  je  ne  vois  pas  non  plus  que  l'emploi  du  prix  fait  à 
acquitter  les  dettes  de  la  SucceiTion ,  doive  exclure  l'héritier  fimple  de 
fon  adion  de  revendication  ,  cet  emploi  oblige  feulement  à  tenir  compte 
du  prix  qui  a  été  ainfi  employé. 

A  plus  forte  raifon  l'héritier  fimple  peut-il  revendiquer  ce  qui  a  été 
donné  par  le  bénéficiaire  exclus ,  car  rien  ne  pafTe  plus  les  bornes  de 
i'adminiflration  que  la  donation. 

C'efi  pourquoi  je  penfe  que  l'héritier  fimple  auroit  la  revendication 
même  des  chofes  mobiliaires  de  la  Succefilon  que  l'héritier  bénéficiaire 
auroit  données,  s'il  les  trouvoit  entre  les  mains  de  quelqu'un. 

Le  Brun  eft  néanmoins  d'avis  contraire ,  &:  penfe  qu'il  n'a  d'adion  que 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  pour  s'en  faire  payer  la  valeur j  niais  je 
ïiç  vois  pourquoi  la  revendication  lui  feroit  refufée. 
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De  ce  que  Flicntier  bcnélîciaire  qui  ell  exclus^  efl:  cenfc  n''avoir  jamais 
été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  Succédions  il  fuit  encore  que, 
s'il  a  défavoué  le  Seigneur  d'où  relèvent  des  Fiefs  de  la  SuccelTion,  ou 
s'il  l'a  outragé ,  il  n'a  pu  les  commettre ,  car  il  n'y  a  que  le  vrai  ptoprié- 
taire  du  Fief  qui  puilfe  le  commettre  ;  c'efi:  pourquoi  le  Seigneur  ne 
pourra  refufer  d'inveflir  Tliéritier  pur  &  fimple  qui  fe  préfentera  à  la  foi 
pour  fes  Fiefs ,  &  de  lui  donner  main-levée  des  failles  qu'il  en  aura 
faites. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  exclus  de  la  Succefllon  par  rhéritier  fimple^ 
doit  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  lui  en  efl  parvenu. 

Ce  compte  doit  être  compofé  en  recette  &  en  mife  ,  comme  celui 
qu'un  héritier  bénéficiaire  rend  aux  créanciers  lorfqu'il  juge  à  propos  d'a- 
bandonner les  biens  de  la  Succefilon. 

Le  Brun  y  trouve  une  différence  ;  il  penfe  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
doit  compter  aux  créanciers  des  fruits  &  revenus  des  biens  de  la  Succefllon  , 
lorfqu'il  les  leur  abandonne ,  n'en  doit  point  compter  à  l'héritier  pur  8c 
fimple  par  lequel  il  efl  exclus  ,  parce  que  cet  héritier  bénéficiaire  efl,  vis- 
à-vis  de  lui ,  un  poiTefleur  de  bonne  foi  des  biens  de  la  Succeflion,  qui 
avoit  titre  pour  en  jouir  jufqu'à  ce  que  cet  héritier  fimple  fut  apparu ,  6c 
qui,  en  cette  qualité  de  poflefleur  de  bonne  ïoï ,  doit  gagner  les  fruits; 
c'efl  aulTi  l'avis  de  le  Maître.  Ce  fentiment  me  paroît  contraire  aux  prin- 
cipes de  Droit  j  ce  n'efl  que  dans  l'aélion  de  revendication  des  chofes  par- 
ticulières que  le  polTeireur  de  bonne  foi  n'efl  pas  tenu  de  la  reflitutioii 
des  fruits j  dans  l'action  de  pétition  d'hérédité,  telle  qu'efl  l'aâion  qu'a 
l'héritier  pur  &:  fimple  contré  l'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  exclus  3  le 
poflelTeur  ,  quoiqu'il  ait  été  de  bonne  foi ,  efl  tenu  de  compter  des  fruits 
dont  il  a  profité  ,  fuivant  cette  règle ,  pojî  Senatus  Confidtum  enim  ,  omne 
lucrum  offercndum  cjfe  tant  bonœ  jideïpoffefforïy  quam  prœdoni  dicendum  efl, 
L.  z8.  ff.  de  petit,  hœred.  Et  fuivant  ce  qui  efl  dit  ailleurs,  fruâiis  omnes 
aiigent  hccreditatem ,  five  ante  aditam,  (ive  pojl  aditam  hœreditatem  acceffe- 
7int.  L.  2.0.  §.  3.  j^.  ^'  Tit  adde,  L.  56,  ff.  D.  T.  &  pafjlm.  Toute  la  diffe- 
ïcncc  qu'il  y  avoit  entre  le  poflefi^ur  de  bonne  foi  Se  l'autre  poflefleur, 
c'efl  que  le  poffefleur  de  bonne  foi  n'efl  tenu  de  tout  ce  qui  lui  efl  parvenu 
de  la  SuccelTion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  efl  devenu  plus 
riche  ,  au  lieu  que  l'autre  poflefleur  en  efl  tenu  indiflindement. 

Obfervez  que  Théritier  bénéficiaire  qui  efl  exclus  par  l'héritier  fimple, 
n'efl  pas  dans  le  même  cas  du  polTefi^eur  de  bonne  foi  d'une  hérédité 
dont  parlent  les  Loix  ;  elles  parlent  d'un  poiTefleur  qui  avoit  jufle  flijet 
de  croire  qiîe  l'hérédité  lui  appartenoit,  Se  qui  n'avoit  aucun  fujet  de 
fbupçonner  qu'il  dût  paroître  un  autre  héritier  à  qui  il  devoit  la  rendre  , 
comme  feroit ,  par  exemple,  un  héritier  jnflitué  par  un  teflament,  qu'on 
croyoit  le  dernier  teflament  du  défunt ,  &  qui  s'efl  trouvé  détruit  par  un 
poflérieur  qui  a  paru  depuis,  Se  dont  on  n'avoit  point  de  connoiltance ; 
tel  efl  un  parent  qui  s'efl  cru  le  plus  proche  en  degré  de  fuccéder ,  igno- 
rant qu'il  y  en  avoit  un  plus  proche  qui  étoit  abfent ,  Se  qu'on  avoit  peut- 
éfre  même  cru  mortj  dans  dans  ce?  <:as&  autres  femblables^  on  n'inipute 
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p(5tnt  au  pofTeiïeur  de  Bonne  foi  d'une  hérédité  ,  d'avoir  diflîpc  ce  qui; 
lui  ell  pai*venu  d'une  Succeffion  qu'il  croyoit  fon  bien ,  6c  dont  il  n'ayoit 
pas  fujet  de  croire  être  obligé  jamais  d'en  rendre  compte  à  perfonne;  au 
lieu  que  l'héritier  bcnétîciaire  favoit  ou  devoit  favoir  la  Loi  qui  permet 
aux  autres  parents  de  l'exclure  en  fe  portant  héritiers  purs  8c  fimples  dans 
l'année  j  il  favoit  donc  que ,  pendant  l'année  ,  il  n'avoit  point  un  droit 
incommutable  ,  Se ,  par  conféquent ,  il  étoit  obligé  de  conferver  les  biens 
^e  la  Succeffion  à  ceux  qui  pouvoient  fe  porter  héritiers  limples. 

Le  Brun  agite  une  queltron  de  favoir  fi  un  héritier  bénéficiaire  qui  a  retire 
par  un  retrait  féodal  un  Fief  mouvant  d'une  Seigneurie  de  la  Succeffion , 
peut  fe  difpenfer  de  rendre  ce  Fief  à  l'héritier  pur  Se  fimple  qui  offre  de 
lui  rendre  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait  ;  il  décide  contre  l'héri- 
tier pur  Se  fimple ,  ce  qui  me  paroît  fort  mal  décidé  j  car  il  n'a  pu  exerceï 
ce  retrait  féodal  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  8c  par  conféquent 
au  nom  Se  pour  le  compte  de  la  Succeffion  bénétîciaire  3  cet  héritage  retiré 
féodalement  appartient  donc  à  la  Succeffion  ,  eft  une  efpece  de  fruit 
Se  d'émolument  de  cette  Succeffiion  ^  quij  par  conféquent^  doit  être  relli-» 
tuée  à  l'héritier  pur  8c  fimple. 

L'héritier  bénétîciaire ,  par  l'exclufion  que  lui  donne  l'héritier  fimple , 
étant  cenfé  n'avoir  jamais  été  vrai  héritier,  mais  feulement  un  adminillra- 
teur  des  biens  de  la  Succeffiion ,  obligé  à  un  compte ,  tant  envers  celui 
qui  fe  porteroit  héritier  fimple  _,  qu'envers  les  créanciers ,  il  s'enfiiit  que 
l'héritier  fimple  doit  avoir  une  hypothèque  pour  ce  compte  ,  femblable 
à  celle  des  créanciers  de  la  Succeffion  dont  la  date  doit  être  du  jour  qu'a 
commencé  l'adminiriration  de  cet  héritier  bénéficiaire,  c'ell- à-dire ,  du 
jour  qu'il  s'cfi  mis  en  polleffiion  de  la  Succeffiion, 

SectionIV. 

jDe  la  répudiation  des  Sacce^/ons, 

•La  faveur  de  nos  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre  des  renoncîa^ 
lions  à  des  Succeffiions  futures  ;  ce  n'eu  pas  de  celles-ci  dont  nous  traite* 
TOUS  ici  j  nous  en  avons  traité  au  chapit.  i*""'.  feét.  2.  art.  4. 

La  répudiation  des  Succefiions  dont  il  efl  ici  queflion  ,  ell  un  ade  paï 
lequel  celui  à  qui  une  Succeffijon  elt  déférée ,  déclare  la  volonté  qu'il  ^ 
^e  la  répudier, 

§.  I. 

Par  qui  nne  SucceJTion  put  -  elle  être  demandée  ? 

Ceux  à  qui  une  Succeffiion  efl:  déférée,  peuvent  la  répudier,  pourvi* 
qu'ils  foient  perfonnes  capables  d'aliéner^  car  quoique  la  répudiation  d'une 
Succeffiion  ne  foit  pé^s  uae  aliç^^^tiçn  proprement;  dite ,  celui  qui  répudia 
Tom^  II,  X  * 
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une  Sviccenion  omettant  d'acquérir  plutôt  qu'il  n'aliène  ,  non  aVienat  qui 
omittit  hœreditate,m ;  néanmoins,  comme  celui  qui  répudie  fe  préjudicie 
&:  Te  prive  de  la  faculté  qu'il  avoit  de  pouvoir  accepter  une  Succellioa 
avantageufe  ,  cette  répudiation  de  SuccefHon  refTent  l'aliénation,  &  ne 
doit  être  permife  qu'aux  perfonnes  qui  font  capables  d'aliéner.  1 

Suivant  ces  principes ,  un  mineur  ne  peut  valablement  répudier  une 
SuCcelTion ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur. 

Un  enfant  &:  un  infenfé  le  peuvent  encore  moins ,  car  cet  aéle  ren^ 
ferme  une  volonté  qui  ne  fe  trouve  point  dans  ces  perfonnes  j  une  femme 
fous  puilTance  de  mari  ,  ne  peut  auffi  ,  fui  vaut  notre  principe  ,  répudier 
les  SuccelTions  qui  lui  font  déférées ,  fans  y  être  autorifée  par  fon  mari. 

On  peut  répudier  une  Succeffion  par  foi -même  ou  par  un  autre,  com- 
me par  un  Procureur  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  pour  cela. 

Un  tuteur  peut  répudier  une  Succeffion  déférée  à  fon  mineur  ,  un 
jcurateur  peut  répudier  celles  déférées  à  ceux  qui  font  fous  fa  curatelle. 

Il  eft  d'ufage  que  les  tuieurs  &  curateurs  prennent  la  précaution  de  le 
faire  autorifer  ,  pour  cela  _,  par  un  avis  de  parents  aiTemblés  devant  le 
Juge. 

Le  mari  étant  le  Seigneur  des  droits  mobiliers  de  fa  femme  ,  peut 
répudier  une  Succeffion  déférée  à  fa  femme ,  qui  ne  conlifleroit  qu'en, 
mobilier. 

Que  s'il  y  avoit  des  immeubles  dans  cette  Succefllon ,  il  ne  pourroit 
la  répudier  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

Lorfqu'un  héritier  eft  mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou 
répudiation  de  la  Succeffion  qui  lui  étoit  déférée  ,  les  héritiers  de  cet 
héritier  peuvent,  ou  l'accepter,  ou  la  répudier,  comme  il  l'auroit  pu. 
Voyez  à  la  Sedion  précédente ,  art.  i^^  §.  2. 

§.     IL 

Quand  peut  -  on  rèj^udier  une  SucceJTion  / 

Hors  îe  cas  des  contrats  de  mariage  dans  ïefquels  la  Jurifprudence  a 
admis  qu'on  pût  renoncer  aux  Succeffions  futures ,  on  ne  peut  répudier 
une  Succeffion  qu'après  qu'elle  eft  déférée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  cette 
règle  de  Droit  prife  de  la  nature  ,  quod  quïs  ,  fi  velit  habere  non  potejly 
id  repudiare  non  potejl.  L.  17^.  §.  I,  ff^.  de  R.  jur. 

Suivant  ce  même  principe ,  de  même  que  pour  accepter  une  Succef- 
fion ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  nous  foit  déférée  ,  &  qu'il  faut  de  plus  que 
nous  ayons  connoiffiince  qu'elle  nous  eft  déférée  ,  fuivnt  que  nous 
l'avons  vu  feél.  3.  art.  i.  §.  3.J  de  même  il  faut  avoir  connoiftance  qu'elle 
nous  eft  déférée,  pour  pouvoir  valablement  la  répudier  j  c'eft  ce  qu'en- 
feigne  la  Loi  2.^- ff-  de  acq.  hœred.  in  repudiandâ  hccreditate  ,  vel  legato  ^ 
certus  ejje  débet  de  fuo  jure ,  is  qui  répudiât  ;  d'où  Ulpien  conclud  ,  ^  ^«ii 
dubitet  an  vivat  tejlator  necne  ^  repudiando  nil  agit* 
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De-Ià  il  fuît  qiie  les  parents  d'un  degré  ultérieur  ne  peuvent ,  valable- 
ment ,  répudier  une  Succcffion  avant  que  ceux  qui  les  précédent  dans 
l'ordre  de  fuccéder  ,  l'aient  eux-mêmes  répudié  ^  parce  que  _,  jufqu'à  ce 
temps ,  il  ert  incertain  fi  elle  leur  fera  déférée. 

-  On  ne  peut  plus  répudier  une  Succeiron  après  qu'ion  l'a  acceptée  j  mais 
il  efl  toujours  temps  de  la  répudier,  quelque  long-temps  qui  fe  foit  écoulé, 
tant  que  nous  n'avons  fait  aucun  ade  d'héritier  _,  ni  pris  la  qualité  d'Ké- 
rxtier. 

§.     III. 

Comment  répudie  ^  t  -  on  une  Succefjîon  f 

î*ar  ie  Droit  Romain ,  fuivaht  la  Loi  ^5.  ff".  acq  hœred. ,  une  SuccefTiont 
f  ouvoit  être  répudiée  ,  quovis  judicïo  voluntatis.  Ce  principe  n'efl  pas 
admis  parmi  nous  j  efi  majoris  momenti ,  dit  d'Argentré  fur  la  Coutu- 
me de  Bretagne ,  quam  ut  actlhus  tacitïs  colligi  renuntïatio  pojjit. 

C'ell  pourquoi ,  fui  vaut  notre  Droit ,  les  renonciations  aux  SuccefTions 
ne  peuvent  le  faire  qu'où  par  un  aâe  pardevant  Notaire,  ou  par  un  aéte  au 
GretTe,  ou  par  une  déclaration  faite  en  iuflice  dont  le  Juge  donne  ade. 

Celui  qui  répudie  une  SuccelTion  peut  faire  feul  cet  ade ,  fans  être 
obligé  d'y  appeiier ,  ni  les  créanciers  ou  légataires  ,  ni  fes  cohéritiers  ou 
autres  auxquels  le  droit  qu'il  répudie  ell.  dévolu  par  fa  renonciation  j  il 
fuffit  que  le  Notaire,  ou  le  Greffier ,  ou  le  Juge  j  lui  donne  ade  de  la  dé- 
claration qu'il  fait  qu'il  répudie  la  SuccefTiont 

§.    I  V. 

T)e  Vifjet  de  la  répudiation  d'une  Succc^^ljîon  j   ^  à  qui  le  droit  dtl 

renonçant  accroît  ou  efi  dévolu. 

Celui  qui  répudie  une  Succciïlon,  perd  abfolumcnt  la  faculté  qu'il  avoit 
de  l'accepter,  &  il  n'y  peut  plus ,  dorénavant  revenir  que  par  la  voie  de 
la  reflitution  en  entier  dans  le  cas  auquel  elle  peut  être  accordée. 

Celui  qui  répudie  une  Succellion  n'a  jamais  fuccédé  au  défunt  3  mais  il 
demeure  toujours  vrai  que  la  Succeffion  du  défunt  lui  a  été  déférée ,  & 
la  part  qui  lui  étoit  déférée  <Sc  qu'il  a  répudiée  accroît  à  fes  cohéritiers 
s'il  en  a  ;  c'eft-à-dire ,  à  ceux  qui  étoient  appelles  conjointement  avec  lui 
à  cette  Succeffion,  lefqueîs,  fur  fon  refus  ^  font  cenfcs  faifis  immédiate- 
ment par  le  défunt  de  la  portion  répudiée. 

Cette  part  accroît  fans  prérogative  d'aînejje  j  fuivant  les  art.  3 10  de 
paris ,  &  3j-p  d'Orléans. 
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§.    V. 

Comment   cela  i  entend  -  il  !       ^ 

Dans  les  Suc'cenions  collatérales ,  Iorfqii''un  Iicritier  mâle  répudie  la 
Succenion  ,  fa  part  dans  fes  biens  féodaux  accroît  à  fes  cohéritiers  maies, 
s'il  y  en  a ,  préférabiement  aux  filles  3  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  fes 
cohéritiers  pour  cette  efpece  de  biens  dont  la  SuccelTion  n'ell  déférée 
aux  filles  qu'à  leur  défaut. 

Dans  les  SuccelTions  qui  font  déférées  par  fouches,  îorfqu'un  des  héri- 
tiers d'une  fouche  répudie  la  Succeffion  ,  fa  part  accroît  à  ceux  de  la 
même  fouche  ,  préférabiement  à  ceux  des  autres  fouches  ;  car  ce  font 
ceux  qui  font  de  ma  fouche  qui  font  proprement  mes  cohéritiers.  Les 
cohéritiers  des  autres  fouches  font  les  cohéritiers  de  ma  perfonne  ,  plutôt 
que  de  ma  fouche ,  ik  ils  n'ont  rien  à  prétendre  dans  ce  qui  efi  déféré 
à  ma  fouche ,  tant  qu'il  refie  quelqu'un  de  cette  fouche  qui  vient  à  la 
SuccelTion. 

Lorfque  le  renonçant  n'a  point  de  cohéritiers,  fon  droit  en  la  Succef- 
fion efi  dévolu  aux  parents  du  degré  fuivant ,  iefquels  ,  fur  fon  refus  ,  font 
réputés  en  être  faifis  immédiatement  par  le  défunt  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  SuccelTion. 

Lorfque  le  défunt  a  lailTé  diflerents  héritiers  à  différentes  efpeces  de 
biens ,  l'héritier  d'une  efpece  de  biens  ,  puta,  des  propres  paternels,  n'eft 
point  cohéritier  avec  celui  qui  efi  appelle  à  la  Succefllon  d'une  autre  efpece 
de  biens,  puta  des  ]n-opres  maternels^  c'efi  pourquoi  fi  l'un  d'eux  répudie 
ia  Succellion;  puta  l'héritier  des  propres  maternels,  fon  droit  n'accroîtra 
point  à  rhéritier  des  propres  paternels,  qui  n'eft  point  fon  cohéritier  pour 
cette  SuccelTion ,  à  laquelle  il  n'eft  point  du  tout  appelle  ',  mais  il  fera  dé- 
volu aux  parents  du  degré  fuivant  de  la  ligne  du  renonçant. 

Section       V, 

Du  temps  accordé  à  l'héritier  pour  délibérer  fur  le  parti  de  Pacccp* 
tation  ou  de  la  répudiation  des  SucccJTions. 

II  efi  jufie  que  l'héritier  préfomptif  à  qui  une  Succeflion  efi  déférée , 
ait  un  temps  fuffifant  pour  s'infiruire  des  forces  de  la  Succeffion  ,  &  pour 
délibérer  &  fe  confeiller  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre  de  l'acceptation  ou 
de  la  répmïiation. 

D'un  autre  côté,  il  efi  jufie  que  Théritier  préfomptif,  après  qu'il  aura  eu 
un  tempjs  fuffifant  pour  s'infiruire  &:  prendre  fon  parti ,  puilTe  cti-e  obligé  par 
ïes  créaficiers  &  légataires  de  la  SuccelTion  ,  à  prendre  qualité  &:  à  décla- 
rer s'il  accepte  ou  répudie  la  Succefllon  ;,  afin  que  fes  créanciers  &:  léga- 
taires puifient.  être  payés. 
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^Ordonnance  cle  1667  a  fixé  ce  temps.  Elie  veut  que  du  jour  que 
la  mort  du  défunt  ert  connue ,  les  Iicritiers  ,  c'cll-à-dire  ,  ceux  qui  (ont 
appelles  à  la  Succeffion ,  aient  le  temps  de  trois  mois  pour  faire  l'inven- 
taire des  meubles,  titres,  Se  enfeignements  de  la  Succelllon,  &:  quarante 
jours,  depuis  que  cet  inventaire  ell  achevé ^  pour  délibérer  fur  le  parti 
qu'ils  prendront. 

Lorfque  l'héritier  a  achevé  l'inventaire  avant  les  trois  mois  qui  lui 
font  accordés ,  le  délai  de  quarante  jours  commence  à  courir  du  jour 
que  l'inventaire  a  été  achevé,  fans  qu'il  foit  nécelîaire  d'attendre  l'expira- 
tion des  trois  mois. 

Si,  au  contraire,  l'inventaire  n'étoit  point  achevé  lors  de  l'expiration 
des  trois  mois ,  le  délai  des  quarante  jours  pour  délibérer  ne  laillcroit  pas 
de  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  ;  car  il  ne  doit  pas  dépen- 
dre de  l'héritier ,  en  négligeant  de  travailler  à  l'inventaire  ,  de  fe  procu- 
rer, au  préjudice  des  créanciei's  Se  légataires,  des  délais  plus  longs  que  ceux 
que  la  Loi  lui  a  voulu  accorder. 

Ces  délais  ne  font  pas  de  jours  utiles,  tous  les  jours  y  font  compris,  les 
Fêtes  &  les  Dimanches  comme  les  autres. 

Ces  délais  font  accordés ,  tant  en  faveur  de  l'héritier  ,  qu'en  faveur 
des  créanciers  Se  légataires ,  Se  ,  en  conféquence  ,  ils  ont  deux  effets. 

Le   premier  effet ,  qui  efl:  en  faveur  de  l'héritier ,  efl  que ,  tant  que  '^~ 
ces  délais  durent ,  les  créanciers  Se  légataires  ne  peuvent  obtenir  contre 
lui  aucune  condamnation. 

Ils  peuvent  bien  donner  des  demandes  contre  lui  j  ces  demandes  procè- 
dent Se  ne  font  pas  nulles  pour  être  données  avant  l'expiration  des  délaisj 


niais  l'héritier  a  une  exception  dilatoire  qu'il  peut  oppofer  contre  ces  '] 
demandes,  qui  en  arrête  i'eflët  3  favoir,  qu'il  ell  dans  fes  délais  pour  / 
délibérer.  \ 


En  conféquence  de  cette  exception  ,  le  demandeur  ne  pourra  plus 
pourfuivre  l'Audience  ,  ni  obtenir  de  condamnation  jufqu'à  ce  que  les 
délais  foient  expirés. 

Les  demandes  données  par  les  créanciers  Se  légataires  avant  l'expiration 
des  délais ,  procèdent  à  la  vérité ,  Se  ils  ne  font  point  obligés  d'en  donner 
d'autres  après  l'expiration  des  délais  3  mais  ces  demandes  ne  peuvent 
faire  courir  aucuns  intérêts  des  fommes  demandées ,  tant  que  les  délais 
ne  feront  pas  expirés;  car  les  intérêts  font  la  peine  de  la  demeure  injuHe 
en  laquelle  efl  le  débiteur  de  payer.  Ufurœ  dehemur  ex  morâ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  Thèritier  foit  en  demeure  tant  qu'il  jouit  des  délais 
que  la  Loi  lui  accorde. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'héritier  afTignè  paye  dans  les  délais  ou  rapporte 
dans  les  délais  fa  renonciation  à  la  Succeffion ,  il  ne  devra  point  les 
dépens  de  la  demande. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  pas  obtenir  de  condamnation  pendant  les 
délais  de  l'héritier ,  ils  peuvent  au  moins  faifir  Se  arrêter  les  effets  de  la 
Succeffion  pour  leur  fureté. 

Le  fécond  effet  de  ces  délais  qui  cil  en  faveur  des  créanciers  Se  lé^a- 
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taires ,  efl  qu'aiiin  -  tôt  que  les  délais  font  expirés  >  Phérîtier  préfoiîiptif 
eA  obligé,  liir  les  demandes  des  créanciers  &  légataires,  de  fe  déterminée 
précifément  fur  le  parti  qu'il  entend  prendre  ,  ou  de  défendre  à  la  de- 
mande en  qualité  d''héritier ,  ou  de  rapporter  ime  renonciation ,  fans  que 
le  Juge  doive  lui  accorder  d'autre  délai  que  celui  que  la  Loi  lui  a 
accordé. 

Néanmoins  fi  les  afiaires  d'une  SuccelTion  étoient  d'une  fi  grande 
difculTion  &  étendue  ,  que  le  Juge  trouvât  que  le  délai  accordé  par  la 
Loi  n'auroit  pas  été  fuffifant  à  l'héritier  pour  s'inllruire  des  forces  de  la 
SuccelTion ,  le  Juge  pourroit ,  félon  la  prudence  _,  accorder  à  riiéritiec 
un  nouveau  délai. 

Même ,  fans  cela ,  les  cîiofes  ne  fe  traitent  pas  tellement  à  la  rigueur, 
que  le  Juge  ne  puilTe  encore  accorder  à  l'héritier  quelque  court  délai  , 
en  continuant  la  caufe  à  huitaine  ou  à  un  autre  temps ,  pendant  lequel 
l'héritier  fera  tenu  de  prendre  qualité  précife ,  finon  fera  fait  droit  fur  la 
demande  donnée  contre  lui.  Mais  les  frais  de  ces  continuations  doivent 
Otre  portés  par  l'héritier  qui  eit  en  retard  Se  en  faute  de  n'avoir  pas  pris 
qualité  dans  le  temps  qui  lui  çù  prefcrit  par  la  Loi. 

Entîn  ,  lorfque  l'héritier  perfévere  à  ne  point  prendre  de  qualité,  le 
JujTc  ,  s'il  trouve  la  demaiide  du  créancier  ou  légataire  h'i€:n  fondée, 
condamne  cet  héritier  à  payer  ce  qui  lui  efl  demandé  ,  comme  s'il  avoit 
eflcéiivcmcnc  accepté  la  Succenion. 

Cette  condamnation  n'cll  pas  irréparable  lorfqu'elle  n'efl  pas  prononcée 
par  des  Juges  fouverains  ou  en  dernier  relTort  j  car  l'héritier  préfomptif 
ainfi  condamné  ,  peut  appellec  de  la  Sentence,  &  en  rapportant,  fur 
l'appel ,  fa  renonciation  à  la  Succellîon ,  il  fera  irfirmer  la  Sentence,  & 
prononcer  l'abfolution  de  la  demande  donnée  contre  lui  j  mais  il  doit 
être  ,  en  ce  cas ,  condamné  en  tous  les  dépens  faits  jufeju'au  jour  du 
rapport  de  fa  renonciation ,  parce  qu'il  y  a  donné  lieu  par  fon  retard  à 
fatisfaire  à  l'obligation  où  il  étoit  de  prendre  qualité  dans  le  délai  que  la 
Loi  lui  a  prefcrit  pour  cela. 

L'héritier  efl:  ainfi  toujours  à  temps  de  rapporter  fa  renonciation  à  \^ 
Succeifion,  &  de  fe  faire  ,  en  conféquence,  abfoudre  des  demandes  don- 
nées contre  lui  en  qualité  d'héritier,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par 
un  Arrêt  pu  Jugement  en  dernier  rellbrt  contre  lequel  il  n'y  ait  plus  de 
voie  d'appel  ni  d'oppofition. 

L'héritier  ainfi  condamné  en  qualité  d'héritier  envers  un  créancier  & 
légataire  ,  par  un  Jugement  fouverain  ou  en  dernier  reîfort  ,  efl  bien 
obligé ,  à  caufe  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  à  payer  les  fommes  aux- 
quelles il  efl  condamné  ;  mais  il  ne  devient  pas  héritier  pour  cela ,  car  il 
ne  peut  pas  être  héritier  fans  avoir  voulu  l'être  ,  félon  notre  règle  de  droit 
coutumier,  il  nefî  héritier  qui  ne  veut. 

Cell  pourquo'i  cette  condamnation  n'empêchera  pas  cet  héritier  de 
renoncer  valablement  à  la  Succefîion  par  la  faite  ,  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  5^  légataires  qui  ne  pourront  pas  lui  oppofer  l'Arrêt  de  con- 
damnation qui  a  été  rendu  contre  lui  en  qualité  d'héritier ,  parce  qu'ils 
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îi'étoient  point  parties  en  cet  Arrêt,  de  que  c'eil  un  principe  de  Droit, 
qu'un  Jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  Parties  entre  lefquelles  il  a  été 
rendu,  res  inter  aliis  judïcata  alïis  nec  prodejî  nec  nocet.  pajjim  y  tu.  de 
re.  judlc.  &  tït.  de  exceptïone  reï.judïc. 


CHAPITRE    IV. 

Tl)u  Partage  des  SucceJJions  ir  des  Rapports  qui  s'y  font* 

fi   K   .    1    C   L  B       PREMIER. 

De  fafiion  de  Partage. 

JL/ORSQU'E  îe  défunt  a  îaifTé  plufieurs  lacritiers  des  mcmes  biens,  ces 
héritiers  en  font  failis  chacun  pour  îeur  portion  indivife  ;  ils  en  devien- 
nent propriétaires  &  poITefTeurs  chacun  pour  leur  portion  indivife  ^  ce 
qui  forme  entr'eux  une  communauté  de  biens. 

Cette  communauté  de  biens  qui  auroit  convenu  aux  hommes  dans 
l'état  d'innocence,  ne  convient  pas,  au  moins  pour  toujours,  aux  hommes 
tels  qu'ils  font  aujourd'hui,  il  faut,  pour  entretenir  la  paix  entre  les  hom- 
mes tels  qu'ils  font,  que  chacun  ait  le  fien  féparément  j  c'eft  ce  qui  efl 
établi  par  l'expérience  &;  l'exemple  de  tous  les  fiecles.  Des  le  commen- 
cement du  monde ,  les  enfants  de  nos  premiers  pères  ne  font  point  de- 
meurés en  communauté  de  biens,  de  ont  partagé  la  terre  entr'eux ,  <5s:  fuc- 
cefllvement  d'âge  en  âge  leurs  enfants  ont  fait  la  même  chofe  :  c'eft 
pourquoi  la  communauté  de  biens  eft  un  état  qui ,  par  fa  nature ,  n'ell 
pas  durable  ;  elle  exige  un  partage  par  lequel  les  parties  entre  lefquelles 
elle  eft,  en  puilfent  fortir. 

De  ces  principes  fiait  l'aâion  de  partage  ,  qui  efl  l'adion  que  chacun 
des  cohéritiers  a  contre  fes  cohéritiers  pour  les  obliger  à  partager  les  biens 
^ui  font  communs  entr'eux. 

§.     I. 

En  quel  cas  a  lieu  le  Partage  î 

II  y  a  lien  à  Taâion  de  partage  entre  les  cohéritiers  &:  leurs  fuccefTeurs, 
tant  que  les  biens  de  la  SuccelTion ,  ou  partie  d'iceux ,  fe  trouvent  être  par 
eux  polTédés  en  commun. 

Il  y  a  lieu  à  cette  adion  ,  quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'ils  pofledent  de 
jouilTent  en  commun;  car  tant  qu'ils  jouillent  &  poITcdent  en  commun. 
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l'adioii  de  partage  ne  fe  peut  pi-efcrire  ,  parce  qu'il  ell  Je  la  nature  même 
de  cette  communauté  d'exiger  le  partage  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
deflus,  &  que  par  la  nature  mcme  de  Tindivis,  ils  ne  jouilTent  &  poirédent 
en  commun  par  indivis ,  qu'à  la  charge  du  partage ,  &.  en  attendant  le  par- 
tage ;  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  communauté  à  toujours. 

il  y  a  lieu  à  i'aâion  de  partage  ,  quand  même  les  cohéritiers  feroient 
convenus  entr'eux  qu'ils  ne  pourroient  jamais  fe  provoquer  à  partage  ; 
car  cette  convention  étant  contraire  à  la  nature  de  la  communauté  de 
biens,  ne  peut  être  valable.  Si  conveniat  ne  omnïnb  div'ifio  fiât  ;  hnjufmodi 
pactum  nuLUis  vires  habere ,  manifejîijjlmum  ejl.  L.  izf.  §.  z.  jf.  comm.  divid, 
X)e-ià  cette  régie  de  Droite  nuUa  focietatis  in  cccernum  coiùo  ejl,  L.  70.^ 
pro  focio. 

Par  la  même  raifon ,  quand  même  le  défunt  auroit  défendu  ,  par  Çon 
tellament,  à  fes  héritiers  de  partager  fes  biens  ,  quand  même  il  les  auroit 
inrtitué  fes  héritiers  à  la  charge  de  ne  les  point  partager  ,  cette  volonté 
du  tellateur,  comuie  contraire  à  la  nature  de  la  communauté  de  biens, 
qui  ne  peut  être  à  toujours ,  ne  devroit  pas  être  fuivie,  d<.  il  ne  lailîeroit 
pas  d'y  avoir  lieu  à  l'adion  de  partage. 

On  peut  cependant  valabJeaient  convenir  de  différer  le  partage  jufqu'à 
un  certain  temps,  pourvu  qu'une  raifon  d'utilité  exige  ce  retard,  Arnfi_, 
d.  l.  iz^.  §,  2..  ^  comm,  divid. ,  fi  le  tellatcur  n'a  pas  défendu  abfolument 
le  partage  de  les  biens  ,  mais  s'eil  contenté  d'ordonner  qu'il  fut  difîeré 
jufqu'à  un  certain  temps ,  puta  jufqu'à  la  majorité  de  l'un  de  fes  enfants, 
■cette  difpoftion  de  fa  volonté  doit  être  fuivici  la  raifon  ell  que  cette  con- 
vention des  Parties,  cette  volonté  du  défunt,  qui  ne  tend  point  à  rendre 
perpétuelle  la  communauté  des  bieps  qui  ell;  entre  les  cohéritiers,  mais 
feulement  à  en  remettre  le  partage  à  un  temps  favorable ,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  nature  de  la  communauté  de  biens ,  &  qu'il  eil  même  fouvent 
de  l'iiuérêt  commun  que  le  partage  fe  faffe  dans  un  temps  plutôt  que  dans 
un  autre. 

Dans  le  cas  d'une  pareille  convention  entre  les  cohéritiers ,  ou  d'une 
pareille  ordonnance  de  dernière  volonté  de  la  part  du  défunt ,  il  n'y 
îuna  dojic  pas  lieu  à  I'aâion  de  partage  jufqu'au  temps  auquel  il  a  plu 
de  le  diflcrer^  &  fi  l'un  des  héritiers  donne  la  demande  à  fin  de  partage, 
les  autres  pourront,  par  une  exception  dilatoire  réfultante  de  la  conven- 
tion des  Parties  ou  de  la  difpofition  du  tefiateur,  arrêter  l'effet  de  cette 
aélion  jufqu'au  temps  prefcrit. 

Cette  convention ,  cette  ordonnance  de  dernière  volonté ,  différent 
bien  l'adion  pour  un  partage  définitif  jufq'au  temps  auquel  il  a  plu  le 
différer  ;  mais  je  ne  penferois  pas  qu'elles  puffent  empêcher  l'un  des 
cohéritiers  qui  ie  lafferoit  de  jouir  en  commun  ,  de  demander  qu'il  int 
fait  jufqu'à  ce  temps  un  partage  provifionnel  des  biens  de  la  Succeiîion,  à 
J'effet  que  chacun  pût  jouir  féparément ,  jufqu'à  ce  temps ,  de  la  part  qui 
lui  écherroit. 

Il  ne  doit  ,  néanmoins ,,  y  avoir  lieu  à  cette  demande  qu'au  cas  où  il 
y  ^uroiî  un  temps  un  pçu  coi'ifidérable  à  attendre  jufqu'à  celui  auquel 

pom-r;^ 
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pouiTâ  fe  faire  le  partage  définitif  j  car  s'il  y  avoit  peu  de  temps  à  atten- 
dre ,  011  ne  devroit  pas  engager  les  Parties  dans  les  frais  d'un  partage 
provifionnel. 

Il  y  a  lieu  à  Padion  de  partage ,  non-feulement  lorfque  les  cohéritiers 
fe  trouvent  pofTéder  &  jouir  en  commun  des  biens  de  la  Succeffion  , 
mais  même  lorfque  chacun  d'eux  fe  trouve  jouir  féparément  de  différents 
héritages  de  la  Succeffion  ,  ou  lorfque  l'un  d'eux  fe  trouve  feul  polléder 
le  total ,  tant  qu'on  ne  rapporte  pas  aucun  aéte  prefcrit  par  lequel  ils 
aient  partagé ,  car  ils  font  cenfés  polTéder  ainfi  les  uns  pour  les  autres , 
^  à  la  charge  de  s'en  rendre  compte  refpeélivement. 

Si  ,  néanmoins ,  cette  jouilTance  de  poirefîion  féparée  duroit  depuis  3a 
ans  ou  plus ,  Se  que  cela  fe  pût  prouver ,  foit  par  témoins^  foit  par  écrit^ 
comme  par  des  baux  qu  ils  auroient  fait  chacun  féparément  des  Iiéritages 
qu'ils  polTédent  féparément  j  en  ce  cas,  ces  cohéritiers  pourroient  fe 
maintenir  dans  cette  pollelTion  féparée  ,  contre  l'aâion  de  partage  qui 
feroit  intentée  contr'cux,  par  la  prefcription  de  30  ans. 

En  ce  cas  Taétion  de  partage  efl  fujette  à  la  prefcription  de  30  ans 
comme  toutes  les  autres  adions.  Le  laps  de  temps  fait  préfumer  qu'il 
y  a  eu  un  partage  ,  &  que  l'ade  a  pu  s'égarer. 

Au  furplus ,  cette  prefcription  de  30  ans ,  en  ce  cas ,  comme  cîana 
tous  les  autres  j  ne  court  point  contre  les  mineurs  pendant  leur  minorité, 

§.    I  L 

Quelles  fer  formes  -peuvent  provoquer  à  partage  ^  y  être  provoquées  l 

Il  n^y  a  que  les  héritiers  majeurs  qui  puiffent  provoquer  leurs  cohéritiers 
à  un  partage  définitif  d'une  Succefiion  dans  laquelle  il  y  a  des  immeu-t 
blés 3  les  mineurs,  ni  leurs  tuteurs  pour  eux,  ne  le  peuvent. 
V,  la  L.  7.  ^  d&  reb.  eorum  qui  jub  tut.  vel  cura..,,  La  Coutume  de  Bouf" 
ges  ftit.  des  Partages.  La  raifon  efi  que  le  partage  refireignant  aux  feuls 
effets  qui  échéent  au  lot  du  cohéritier  le  droit  qu'il  avoit  auparavant  fur 
tous  les  effets  de  la  Succeffion ,  eft  une  efpece  d'aliénation  du  droit 
qu'il  avoit  fur  les  autres  effets  :  or ,  tous  ades  qui  contiennent  une  alié- 
nation des  immeubles  des  mineurs  ,  ou  qui  y  reffemblent  ,  leurs  font 
interdits  6c  à  leurs  tuteurs  ;  d'où  il  fuit  que  la  demande  en  partage  défi- 
nitif qui  tend  à  une  efpece  d'aliénation  des  immeubles  du  mineur,  ou 3 
du  moins ,  à  quelque  cliofe  qui  lui  refl^emble  ^  ne  peut  lui  être  permife  _, 
ni  à  fon  tuteur. 

Quoique  le  mineur  foît  émancipé  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  une 
demande  à  fin  de  partage  définitif  d'une  Succeffion  dans  laquelle  il  y  a 
des  immeubles;  car  l'émancipation  ne  lui  donne  que  le  droit  d'adminiffrer 
fcs  biens ,  &  ne  le  rend  pas  habile  aux  ades  qui  tendent  à  l'aliénation  de 
fes  immeubles  ou  à  quelque  chofe  qui  y  reffemble  ,  telle  qu'ell  la  de-t 
mande  à  fin  de  partage  définitif,  fuivant  que  nous  l'avons  vu» 
Tome  II*  Y, 
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Mais  nen  n'empêclie  qirun  mineur,  avec  Tautontc  de  Ton  tuteur,  oit 
curateur  ,  ou  fcn  tuteur  pour  lui  ,  puiiîe  demander  le  partage  déiinitif 
des  effets  mobiliers  d'une  Succeffion  ,  A  un  partage  provilionnel  des 
immeubles. 

Le  pouvoir  des  curateurs  des  infenfcs  8<.  prodigues  ne  s'étendant  pas  non 
plus  à  tout  ce  qui  tend  &  reifembie  à  une  aliénation  des  immeubles  de 
ceux  qui  font  fous  leur  curatelle  ,  il  s'enluit  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  tuteurs  donner  Tadion  pour  un  partage  déiinitif  des  immeubles 
^l'une  SuccelTion  ccluie  à  ceux  qui  font  fous  leur  curatelle  i  mais  ils  peu- 
vent la  donner  pour  le  partage  des  meubles ,  &  pour  un  partage  pro- 
\ririonnel  des  immeubles. 

Quoique  ces  perfonnes  ne  puifTent  pas  provoquer  leurs  coîiéritiers  h  un 
partage  détînitif  des  immeubles  d'une  Succeflfon  ,   elles  peuvent,  néan- 
moins ,  y  être  provoquées  par  leurs  coliéritiers  majeurs  j  un  cohéritier  ma- 
•jeur  &:  ufant  de  fos  droits,  peut  valablement  provoquer  au  partage  défi- 
nitif des  immeubles  fos  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  en  la  perfonne 
de  leurs  tuteurs  £^  curateurs,   &  y  procéder  valablement  avec  eux.  La 
raifon  de  différence  eff  que  le  partage  de  la  part  de  celui  qui  le  demande 
tient  de  Taliénation  volontaire  ,  puilqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas 
demander;  mais  de  la  part  du  cohéritier  qui  eff  provoqué  à  partage,  le 
•partage  ne  peut  être   coniîdéré  que  comme  une   aliénation  néceffaire  , 
puifqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'y  être  ou  de  n'y  pas  être  provoqué;  or, 
il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires  qui  foient  interdites  aux  mineurs 
&  aux  interdits,  la  Loi  n'empêche  point  celles  qui  font  néceffaires;  d'où 
il  fuit  qu'ils  peuvent  être  provoqués  à  partage ,  quoiqu'ils  n'y  puilîent  pas 
provoquer,  d'autant  plus  que  le  cohéritier  ne  doit  pas  ibufirir  de  la  con- 
dition de  fon  cohéritier  mineur,  6c  être  privé  du  droit  qu'il  a  de  deman- 
der le   partage.  L,   ij.   Cod.  de  pradiis  &  al'ùs  reb.  min. 

Un  mari  peut ,  fans  fa  femme ,  provoquer  les  cohéritiers  de  fa  femme 
au  partage  des  meubles  de  la  Succelîlon  échue  à  fa  femme ,  &  y  être  pro- 
voqué 3  car  il  eff  le  Seigneur  des  adions  mobilières  de  fa  femn-se. 

Il  peut  auiTi  ,  fans  elle  ,  partager  provfflonnellement  les  immeubles 
defdites  Succeirions  ,  car  la  jouiffance  des  propres  de  fa  femme  lui 
appartient. 

Mais  il  ne  peut ,  fans  fa  femme ,  provoquer  à  un  partage  définitif  des 
immeubles  des  Succeffions  échues  à  fa  femme,  ik  les  cohéritiers  de  fa  fem- 
me ne  pe\ivent  pareillement  donner  la  demande  pour  le  partage  défi- 
iiitif  contre  lui  fenl ,  ils  doivent  affigner  îa  femme  avec  lui  ;  car  il  n'eff 
pas  feigneur  des  actions  immobilières  de  fa  femme,  c'eff  pourquoi  il  ne 
peut  pas  les  intenter  ni  y  défendre  fans  fa  femme. 

Que  fi  par  une  ciaufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  les  Succeffions  qui 
écherroient  à  fa  femme  dévoient  tomber  en  fa  comniunauté,  le  niari  étant 
feul  feigneur,  pendant  le  mariage,  de  tous  les  droits  de  la  communauté, 
il  pourroit,  fans  fa  femme,  partager  fes  Succeffions  j  intenter  l'adion  g* 
partage,  &  y  défendre  fans  elle. 
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Ceîa  a  îîeit ,  cfuan^  même  il  y  auroit  claïue  par  îe  contrat  de  mariage 
que  la  femme  pourroit  en  cas  de  renonciation  ,  reprendre  tout  ce  qui 
ieroit  entré  en  communauté  à  caufe  d'elle  3  car  comme  nous  le  verrons 
au  Traité  de  ia  Communauté  cette  claufe  ne  prive  point  le  maui  de  dil"- 
pofer  librement,  fcul  &  liion  gré,  de  tout  ce  que  fa  femme  à  fait  entrée 
en  fa  communauté  ,  &l  la  femme ,  en  cas  de  renonciation  ,  ne  peut  révo- 
quer les  difpolitions  que  fon  mari  en  a  faites  ,  mais  peut  feulement  de- 
mander à  ia  Succeffion  de  fon  mari  Peflimation  des  cliofes  qui  font  entrés 
à  cauie  d'elle  en  communauté  &  ne  fe  trouve  plus  en  nature  dans  ia  SuC'^ 
ceflion  du  mari. 

Il  n'efl  pas  douteux  que,  non  feulement,  le  coTiéritier  lui-même,  mais 
auHî  les  héritiers  de  ce  coliéritier  &  les  autres  luccciTeurs  peuvent  pro« 
yoqucr  au  parcage  de  la  Succeillon  &  y  être  provoç[uis, 

§.      III, 

Quels  font  les  objets  de  l*aHion  de  partage  ? 

Le  principal  objet  de  Tadion  de  partage  efi  le  partage  &  diviUon  deS 
îîiens  de  la  Succeillon.  Nous  verrons  dans  un  Article  particulier  comnient 
-on  procède  à  ce  partage  &:  qu'elles  font  les  cliofes  qui  tombent  en  par-« 
tage  ou  non. 

Les  rapports  que  les  héritiers  doivent  faire  au  partage  font  aufTi  un  des 
objets  de  Faction  de  partage.  Nous  en  traiterons  auifi  des  Articles  parti-* 
culiers. 

Enfin  les  prédations  perfonnelles  auxquelles  les  cobcritiers  font  obliges 
ïefpedivement  les  uns  envei-s  les  autres,  font  le  tuoifiéme  objet  de  l'aélion, 
de  partage. 

La  première  efpece  de  ces  preftations  perfonnelles  elî  pour  raifort 
ce  que  Tun  des  cobéritiers  a  reçu  à  foccafion  de  la  Succeffion  ,  foit  des 
débiteurs  de  la  Succeffion  ,  des  fermiers  &  locataires  des  biens  de  la 
Succellion  ,  de  la  vente  des  effets  de  la  Succeffion,  foit  pour  qudqu'autre 
raufe  que  ce  foit ,  en  ce  cas ,  ciiacun  de  fes  cobéritiers  a  droit ,  pouc 
ia  part  dont  il  eil  Iiéritier ,  de  lui  demander  fa  part  dans  ce  qu'il  a  reçu* 

Que  fi  cet  héritier  qui  a  reçu  quelques  fommes  de  quelques  débiteurs 
ou  fermiers  de  la  Succeffion,  avoit  déclaré  qu'il  n'entendoit  recevoir  que 
îa  part  qui  lui  appartenoit  dans  cette  dette  adive  ou  dans  cette  ferme  ,  oc 
que  la  fomme  par  lui  reçue  ne  montât  efïèdivement  qu'à  la  part  qu'il  y 
avoit  ;  fes  cohéritiers,  en  ce  cas,  n'auroient  pas  droit  de  lui  demander  qu'il 
leur  fit  part  de  ce  qu'i^  a  reçu,  fauf  à  eux  de  fe  faire  pareillement  payes 
comme  ils  pourront  par  ce  débiteur  ou  fermier  de  la  Succeffion  poiu*  les 
parts  qui  leur  appartiennent ,  &  fi  ce  débiteur  ou  fermier  devient  infol- 
vable ,  ils  s'imputeront  de  n'avoir  pas  été  auffi  vigilants  que  leur  cohéri* 
lier ,  ç'efl  ce  qui  léful.te  de  Ui  Loi  ^8  ^  f,  fam.  ercifc, 

Y  ij       • 
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La  feconJe  efpcce  de  preftation  perfonnelle  eft  pour  raifon  de  ce  que 
Tun  des  héritiers  devoir  au  défunt ,  ou  doit  à  fa  Succeffjon ,  il  en  con- 
fond fur  lui  une  part  pour  la  part  dont  il  eil  héritier ,  &  il  ell  tenu  de  payer 
ie  furplus  à  fes  cohéritiers,  qui  ont  chacun,  pour  la  part  dont  il  eu  héritier, 
droit  de  le  demander  par  cette  aétion  de  partage. 

La  troifieme  efpece  de  preltation  perfonnelle  ell  pour  raifon  des  dom- 
mages &  dégradations  que  l'un  des  cohéritiers  a  caufé  par  fa  faute,  dans 
ies  biens  de  la  SuccefTion;  chacvm  de  fes  cohéritiers  a  dioit,  pour  la  part 
qu'il  a  en  la  SuccelTion ,  de  demander  qu'il  Ten  indemn/fe. 

L'héritier  efl  tenu  à  cet  égard  {^e  cidpd  kvi  S^  non  Je  kvJjfimâ  L.  2.5  , 
Ç.  iff,  ff.  fam.  ercifc. 

La  quatrième  efpece  de  preflation  perfonnelle  efl  pour  raifon  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  à  Tun  des  héritiers  pour  les  aiiàires  de  la  SuccelTion^  il  a  droic 
de  demander  à  fes  cohéritiers  qu'ils  le  rembourfent  chacun  pour  la  part 
qu'ils  ont  en  la  SuccelTion.  Il  faut  pour  cela  que  la  dépenfe  qu'il  a  faite 
fut  utile  à  la  Succeflion^  car  s'il  a  fait  une  folie  dépenfe,  il  ne  doit  point 
en  avoir  de  répétition. 

Au  refle ,  il  fuffit  que  la  dépenfe  fut  u-ne  dépenfe  qui  dut  fe  faire  lorf- 
qu'il  l'a  faite ,  quoique  par  la  fuite ,  par  quelque  cas  imprévu  la  Succef- 
fion  n'en  ait  pas  profité,  pour  qu'il  doive  en  être  indemnifé  par  fes  co- 
héritiers ,  chacun  pour  leur  part.  Par  exemple ,  s'il  a  fait  des  réparations 
néceffaires  à  des  bâtiments  de  la  Succefllon  ,  quoique ,  par  la  fuite  Se 
peu  après ,  ces  bâtiments  ayent  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel ,  ce  qui  a 
empêché  la  SucceRlon  de  profiter  des  réparations  qui  y  avoient  été 
faites ,  l'héritier  qui  les  a  fait  ne  devra  pas  moins  en  être  indemnifé  par 
fes  cohéritiers. 

Il  ne  doit  non  plus  être  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  a  dû  compter ,  &  fi ,  par  fa  faute  ,  ou  par  fon  peu  de  favoir  8c 
faute  de  fe  confulter  il  lui  en  a  coûté  d'avantage  qu'il  n'en  auroit  coûté 
à  un  prudent  père  de  famille ,  il  n'a  point  de  répétition  de  ce  furplus. 

On  doit  compter  parmi  ce  qu'il  en  a  coûté  à  un  héritier  pour  la  Suc- 
celTion  ,  &:  dont  fes  cohéritiers  lui  doivent  faire  raifon  ,  les  droits  &: 
aêlions  qui  lui  appartenoient  de  fon  chef  &  qu'il  a  perdu  à  caufe  de  la 
Succeffion.  Par  exemple  ,  fi  le  défunt  avoit  vendu  comme  chofe  à  lui 
appartenante  un  héritage  appartenant  à  Pierre  ,  qui  depuis  efi  devenu 
l'un  de  fes  héritiers  j  Pierre  en  acceptant  la  SuccelTion  du  vendeur  de 
fon  héritage  ,  par  le  droit  qu'il  avoit  de  le  revendiquer  contre  l'ache- 
teur ,  envers  qui  comme  héritier  du  vendeur  il  devient  obligé  à  la 
garantie,  fes  cohéritiers  doivent  ie  rembourfer  ,  chacun  pour  leur  part, 
de  ce  que  vaut  ce  droit  de  revendication  qu'il  perd,  car  la  SuccelTion 
en  profite  ,  fe  trouvant  par  là  libérée  de  l'adion  en  garantie  que  l'acheteur 
suroît  exercée  contre  la  Succeffion  ,  fi  Pierre  eût  pu  exercer  contre  cet 
acheteur  fon  adion  de  revendication. 

f^oye^fur  ces  Prejîations  toute  la  fcconde  Se.clion  de  la  troifieme  partie 
4es  Titres  fam,  ercifc,  &  com,  diyid,  de  mes  Pandecies  ;    il  y  a  dans  ces 
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Titres  plufieurs  chofes  qui ,  n  étant  fondées  que  fur  la  fubtïle  dljîïnâion 
des  d'iffcreniçs  efpeces  d\ict'ions  qui  avaient  lieu  che:!^  les  Romains  y  ne  font 
point  de   nos  ufages  &  que  j'ai  omis  pour  cette  raifon. 

Article     II. 

Des  Rapports  auxquels  font  obligés  les  enfants  qui  viennent  à  la 

Succeï/ïon  de  leurs  afcendants* 

Les  Rapports  font  un  des  objets  des  partages  ,  car  auparavant  que  de 
partager  les  biens  d'une  Succeflion ,  les  copartagcants  qui  font  obligés  à 
quelques  rapports,  doivent  le  faire  en  faifant  ajouter  réellement  ou  par 
fiction  ,  les  chofes  qu'ils  font  tenus  de  rapporter  à  la  malî'e  des  biens 
de  la  SuccelTion  qui  doivent  être  partagés. 

§.     I. 

"Des  différentes  claffes  des  Coutumes  touchant  le  rapport  auquel  font 
obliges  les  enfants  des  avantages  qui  leur  ont  été  faite ,  dj^  quel 
eji  le  droit  général  fur  cette  matière. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  toutes  les  différences  qui  fe 
trouvent  fur  cette  matière   entre   les  diiférentes  Coutumes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  trois  principales  claffes  de  Cou- 
tumes. 

Celles  de  la  première  clafîe  qui  font  en  petit  nombre,  telles  que  Berry, 
Bourbonnois ,  Nivernois  permettent  aux  père  &:  mère  de  donner  entre- 
vifs à  leurs  enfants  fans  charge  de  rapport  de  ce  qu'ils  leur  ont  donné  , 
iorfqu'ils  viendront  à  leur  Succeflion. 

Celles  de  la  féconde  clafle,  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité,  obligent 
îes  enfants  de  rapporter  à  la  SuccelTion  de  leur  père  &  mère  tout  ce  qui 
ieur  a  été  donné,  quand  même  ils  renonceroient  à  leur  Succeflion.  Telle 
efl  la  Coutume  de  Dunois  entre  toutes  perfonnes ,  celles  de  Touraine, 
Anjou ,  le  Maine  à  l'égard  des  non  nobles. 

Celles  de  la  troifieme  clafle ,  qui  font  la  plus  grande  partie  des  Coutu- 
mes ,  Se  du  nombre  defquelles  font  celles  de  Paris  «Se  d'Orléans  obligent 
îes  enfants  au  rapport  de  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père  ou 
mère  ,  lorfqu'ils  viennent  à  leur  Succeflion ,  mais  elles  leur  permettent 
de  les  garder  ,   en  renonçant  à  la  Succeffion. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes  il  faut  fuivre  celle  du  lieu  ou  les 
ïiéritages  donnés  font  fitués  j  par  exemple  ,  fi  un  Orléanois  a  donné  à 
i'un  de  fes  enfants  un  héritage  fitué  dans  le  Dunois ,  l'enfant  donataire 
ne  pourra  pas  le  garder  en  renonçant  à  la  SuccelTion  ,  parce  que  la 
Coutume  de  Dunois  ,  dans  iaquciie  i'héritage  eft  fituc  ,  oblige  l'enfant 
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au  rapport,  nicme  en  cas  de  rciionciadon ,  &  la  Coutume  crOrîcan? 
dans  laquelle  la  Succeffion  efc  ouv^erte  ne  fera  pas  à  cet  égard  fuivie  ^ 
vice  verja  fi  un  Dunois  a  donné  à  l'un  de  fes  enfants  \\n  héritage  fitué 
dans  la  Coutume  d'Orléans ,  cet  enfant  pourra ,  nonoljltant  la  Coutume 
de  Dunois,  garder  cet  héritage  ,  en  renonçant  à  la  Succeffionj  parce  que 
ïa  Coutume  d'Orléans  où  Théritage  elt  fitué  le  permet. 
Nous  nous  attacherons  principalement  à  expliquer  la  matière  du  Rapport 
conformément  aux  principes  de  la  Coutume  de  Paris  qui  font  le  droit 
le  plus  général  du  Pays  Coutumier,  &  que  notre  Coutume  a  adopté. 

Le  principe  fur  cette  matière  fe  trouve  dans  l'art,  503  de  cette  Cou- 
tume. 

Père  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  entre-vïfs  ,  par  tejlament  & 
ordonnance  de  dernière  volonté ,  ou  autrement  ,  en  manière  quelconque , 
avantager  leurs  enfants  venants  à  leur  Succejjîon ,  Cuit  plus  que  Vautre, 
'  La  conféquence  de  ce  principe  eil  l'article  fiiivant,  les  enfants  venants 
à  la  Succejjùon  de  père  ou  mère  ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  y 
pour  avec  les  autres  biens  de  ladite  SucceJJïon  ,  être  mis  en  partage  entr\ux  ^ 
ou  moins  prendre. 

In'ous  allons  expliquer  ceci  dans  les  paragraphes  fiiiyants, 

§.       I  î. 

Quels  az'antagcs  foîit  fujets  à  rapport  ? 

La  Coutume  par  ces  termes  :  en  manière  quelconque ,  a/îlijettrt  au  rap*' 
port  tous  les  avantages  tant  direds  qu'indireds ,  faits  par  les  père,  mère 
ou  autres  afcendants  à  leurs  enfants. 

C'ell  un  avantage  indired  qu'un  père  fait  à  l'un  de  fes  enfants ,  lorfqu'il 
donne  quelque  cliofe  à  une  tierce  perfonne  interpofée  pour  la  rendre  à 
cet  enflmt. 

L'enfant  efl  tenu  au  rapport  de  la  chofe  que  lut  a  rendu  la  tierce  perfonne, 
à  qui  elle  avoit  été  donnée,  non  -feulement  lorfque  la  charge  de  la  lui 
rendre  ,  fe  trouve  exprimée  ou  dans  la  donation  même  faite  à  cette 
tierce  perfonne,  ou  dans  quelque  contre-lettre,  par  laquelle  cette  tierce 
j)erfonne  fe  feroit  obligée  de  rendre  la  chofe  à  l'enfant,  auxquels  cas,  il 
eft  fans  difficulté  que  la  donation  faite  à' la  tierce  perfonne ,  eil  indirede- 
jnent  faite  à  Tenfant ,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  aucun 
ade  par  écrit  qui  afTureroit  que  la  donation  faite  à  la  tierce  perfonne 
ïui  a  été  faite  à  la  charge  de  rendre  à  l'enfant ,  fi  les  circonfîances  le 
perfuadent ,  il  faudra  pareillement  décider  que  l'enfant  fera  fujet  au  rapport 
de  cette  chofe.  Ces  circonfîances  peuvent  fe  tirer  ou  de  la  proximité  du. 
lems  de  la  donation  faite  à  la  tierce  perfonne ,  &  de  celle  que  la  tierce 
perfonne  a  faite  au  fils  du  donateur ,  ou  de  la  qualibé  des  perfonnes  ; 
û  cette  donation  a  été  faite  à  un  praticien  qui  n'auroit  point  mérité  par 
aucuns  fçrvices  cette  donation  qui  lui  en  a  été  faite  y  on  en  conclura  que 
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c'efl  une  invention  de  ce  praticien  pour  couvrir  par  i'interpofîtion  de  fa 
perfonne  la  donation  que  le  père  vouioit  faire  à  fon  fils.  Il  peut  fe  ren- 
contrer beaucoup  dVures  circoûilances  femblables  qui  doivent  faire  faci- 
iement  préiuiner  i'interpof.tion  de  perfonnes. 

On  appelle  auCi  avantages  indirects  tous  les  adcs  qui  étant  paffcs  entre 
îe  père  &  1  un  de  les  eniajits  fous  un  autre  nom  que  celui  de  donation^ 
renferment  néanmoins  v.n  avantage  au  proiit  de  l'enfant.  Ces  avantages 
font  pareillement  lujets  à  rapport. 

Par  exemple,  li  un  père  a  vendu  à  fon  fils  tm  Iiéritage  pour  un  prix 
au-deffous  de  fa  jufte  valeur,  cet  ade,  quoique  conçu  fous  la  forme  de 
vente ,  renferme  un  avantage  indired  au  proiit  du  fils  qui  profite  de  ce 
que  rhéritage  vaut  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu,  &  par 
conféquent  oblige  le  hls  au  rapport. 

De  -  là  naît  une  quertion  de  favoir  fi  l'avantage  tombe  fur  Pliéritage 
même,  oti  fur  ce  qui  manque  du  juIie  prix,  &  en  conféquence,  fi  Penfant 
ell  obligé  au  rapport  de  Ihéritage ,  ou  feulement  au.  rapport  de  ce  qui 
manque  du  julle  prix?  Il  paroit  que  fur  cette  quellion ,  dans  une  efpece 
toute  femblable,  les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  de  trois  avis  différents. 
Lorfqu'un  mari  à  qui  il  n'étoit  pas  permis  par  les  Loix  Romaines  de  don-« 
ner  à  fa  femme,  lui  avoit  vendu  une  cliofe  au-deffous  de  fa  julte  valeur, 
Julien  qui  étoit  de  fécole  des  Sabiniens,  penfoit  que  cette  vente  étoit  abfo- 
iument  nulle,  comme  étant  faite  pour  couvrir  une  donation  prohibée,  8c 
qifen  conféquence,  le  mari  avoit  la  répétition  de  la  chofe  vendue,  en 
rendant  le  prix  qu'il  avoit  reçu ,  Ncratius  qui  étoit  Proculeien  félon  le 
génie  de  ceux  de  cette  école  reclierclioit  plus  fcrupuleufement  Fintention 
du  mari ,  il  admettoit  l'opinion  de  Julien  dans  le  cas  où  il  n'avoit  pas  eu 
le  delîein  de  fe  défaire  &  de  vendre  cette  cliofe  ,  S^  ne  l'auroit  vendue 
à  fa  femme  que  pour  couvrir  l'avantage  qu'il  vouioit  lui  faire ,  mais  dans 
îe  cas  où  il  auroit  eu  effedivement  intention  de  la  vendre ,  puta  s'il  l'avoit 
propofée  à  d'autres  à  vendre^  il  prétendoit  que  la  donation  ne  tomboit  que 
fur  la  fomme ,  qu'il  lui  avoit  remife  du  julle  prix ,  6c  qu'il  n'avoit  que  la 
répétition  de  cette  fomme.  Ces  deux  opinions  font  rapportées  dans  la  Loi 
6.  §.  5.  ^.  de  donatïû.  inter  vïr.  &  iix.  Pompcnius  propofe  un  troifieme 
avis  qui  ell  d'annuller  la  vente  ,  non  pour  le  total ,  mais  à  proportion  de 
ce  qui  a  été  remis  du  jufie  prix.  Par  exemple,  fi  la  chofe  a  été  vendue 
pom^  la  moitié  du  prix  qu'elle  vaîoit,  il  penfe  que  la  femn-ic  doit  rendre 
ia  moitié  de  la  cliofe  qui  lui  a  été  vendue.  L  ^i.  §.9.  ff.  d.  tïi.  Le  fenîi- 
ment  de  Neratius  me  paroit  plus  exad  dans  la  théorie  ,  mais  je  penfe 
que  dans  la  pratique  on  doit  fuivre  celui  de  Julien  &  qu'on  doit  alTu- 
iettir  indiilindement  l'enfant  au  rapport  de  l'Iiéritage  même ,  lorfque  fon 
père  lui  a  vendu  au-dciîbus  de  fa  julte  valeur,  la  vente  devant  toujours  en 
ce  cas,  ttrc  regardée  comme  une  donation  déguifée  fous  la  forme  de 
vente  ;  ce  feroit  donner  matière  à  trop  de  difcullions  &  de  procès ,  que 
de  rechercher  fi  le  père  avoit  eu  effedivement  intention  de  vendre  cet 
héritage  ;  il  ne  feroit  pas  facile  de  la  découvrir  ,  &:  il  pourroit  arriver  trcs- 
fouvent  que  \z  père  eut  fait  afficher  cet  héritage  à  vendre  ^  fans  en  avoir 
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aucune  intention  pour  ccLij  mais  pour  mieux  couvrir  l'avantage  qu'il  vou- 
ioit  faire  à  fon  iiis. 

Tous  les  autres  actes  cTe  queîqu'efpece  qu'ils  foient  qui  contiennent  quel- 
qu'avantage  de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  ,  au  profit  de  quel- 
qu'un de  fes  enfants ,  oblige  cet  enfant  au  rapport. 

Par  exemple  ,  fi  par  une  tranfadion  fur  un  compte  de  tutelle ,  un 
père  fe  rend  débiteur  envers  fon  lils ,  d'une  plus  grolfe  fomme  qu'il  ne 
lui  doit  cliedivement  j  c'eft  un  avantage  lujet  a  rapport. 

Si  par  un  partage  qu'un  pcre  fait  d'une  première  communauté  avec  fes 
enfants  d'un  premier  lit ,  il  omet  d'exercer  des  rcprifes  qu'il  avoit  droit 
d'exercer ,  ou  fouffre  que  fes  enfants  en  exercent  qu'ils  n'avoient  pas 
droit  d'exercer  j  s'il  porte  à  un  trop  haut  prix  les  recompenfes  qu'il  de- 
voit  à  la  communauté  pour  raifon  des  méliorations  faites  fur  fes  liéritages 
propres j  ou  qu'il  porte  à  un  trop  bas  prix  celles  faites  fur  les  héritages 
propres  de  fes  enfants ,  les  enfants  du  premier  lit  à  qui  il  fait  ces  avan- 
tages font  obligés  d'en  faire  rapport  aux  enfants  du  fécond  lit. 

Une  décharge  qu'un  père  donne  du  compte  que  lui  doit  l'un  de  fea 
enfants  de  la  geflion  de  fes  affaires  peut  aulh  être  un  avantage  indiredj 
c'cfl  pour  quoi,  après  la  mort  du  père,  les  frères  &:  fœurs  de  cet  enfanc 
peuvent  demander  qu'il  rende  le  compte  qu'il  devoit  ,  (5c  fi ,  par  ce: 
compte,  il  fe  trouvoit  débiteur  ,  la  décharge  qui  lui  a  été  donnée  efl  un 
vrai  avantage  indirect ,  une  vraie  donation  que  fon  père  lui  a  faite  de  la 
fomme  du  reliquat  de  ce  compte  dont  fon  père  étoit  fon  créancier,  ôc  il 
■efl,  par  conféqucnt,  oblige  au  rapport  de  cette  fomme. 

Pareillement  la  quittance  qu'un  père  a  donné  à  fon  fils  d'une  fomme 
qu'il  lui  devoit,  paiîera  pour  une  rcmife  &  un  avantage  fujet  à  rajoport, 
s'il  y  a  dos  circonfiances  affez  fortes  pour  qu'il  en  réfulte  une  preuve 
que  cette  fomme  n'a  pas  été  payée.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt 
de 

La  quittance  que  le  père  avoit  donnée  à  fon  fils  d'une  fomme  1 19000 
liv.  pour  le  prix  de  fa  charge  de  Confeillei  à  la  Cour  des  Aides  ,  s'étant 
trouvée  en  la  pofleifion  du  père  lors  de  fa  mort ,  &:  attachée  à  fon  tefla-» 
ment ,  fut  jugée  n'être  pas  férieufe  &  contenir  une  remife  du  prix  fujette 
à  rapport. 

A  moins  que  les  circonfiances  ne  foient  extrêmement  fortes,  la  caufe 
fe  doit  décider  par  le  ferment  de  l'enfant  s'il  a  payé  effectivement. 

On  a  poulie  fi  loin  l'exaétitude  des  rapports,  qu'on  a  obligé  l'enfant  au 
rapport,  non-feulement  des  fommes  qui  lui  auroient  été  données,  mais 
même  de  celles  qui  lui  auroient  été  prêtées,  même  de  celles  qu'il  auroit 
reçues  pour  prix  d'une  conftitution  de  rente  qu'il  auroit  confhtuée  à  fon 
père  ou  a  fa  mère.  On  a  jugé  que  ce  feroit  un  avantage  indircét ,  fi  un 
père  faifoit ,  par  ce  moyen,  palier  fon  argent  comptant  à  l'un  de  fes  llls, 
pendant  que  les  autres  n'auroient  à  la  place  qu'une  limple  créance,  ou  une 
lîmple  rente  contre  leur  frère. 

Dc-là  naît  la  décifion  de  la  queflion  fuivante  :  un  père  a  prêté  12000 
livres  à  l'un  de  fes  enfants,  qui  depuis  a  fait  faillite,  &l  a  fait  un  contrat 

avec 
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avec  Tes  créandeïS ,  par  lequel  tous  les  créanciers ,  du  nombre  derquels 
étoit  le  père,  fe  font  reftreints  îiux  deux  tiers  de  leurs  créances  payables 
dans  certains  temps ,  &:  lui  ont  fait  remife  de  l'autre  tiers  ;  on  demande  iî 
le  lils  doit  rapporter  à  la  Succeiîîon  de  fon  père  la  fomme  entière  de 
12000  livres?  La  raifon  de  douter  efl,  qu'au  moyen  du  contrat,  il  vi^w 
doit  plus  que  Booo  livres  ,  que  la  remife  des  4,000  livres  qui  lui  a  été 
faite  ne  doit  pas  être  fu jette  à  rapport,  n'étant  pas  une  vraie  donation  que 
fon  père  lui  ait  faite ,  puifque  cette  remife  étoit  forcée  de  la  part  de  fon 
père ,  qui  étoit  obligé  de  fuivre  le  grand  nombre  de  créanciers  j  néan- 
moins il  vH^'^  pas  douteux  que  le  fils  doit  rapporter  la  fomme  entière  de 
12000  livres,  môme  fans  attendre  les  termes  du  contrat  d'attermoyement; 
la  raifon  ell  qu'il  ne  peut  difconvenir  que  cette  fomme  lui  a  été  prêtée  par 
fon  père,  &  que  le  rapport  ell  du  des  fommes  prêtées  également  com- 
me des  fommes  données. 

Tous  les  ades  d'un  père  ou  d'une  mère  dont  quelqu"*un  de  leurs  en- 
fants relTent  quelqu'avantage  ,  ne  font  pas  des  avantages  indireds  fujets  à 
rapport  ;  il  n'y  a  que  ceux  jjar  lefquels  les  père  &  mère  font  pafTer  quel- 
que cbofe  de  leurs  biens  à  quelqu'un  de  leurs  enfants  par  une  voie  cou- 
,verte  &  indireéte.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'idée  même  que  renferme  le 
terme  de  rapport  ;  car  rapporter  fignifie  remettre  à  la  mailé  des  biens  du 
donateur  quelque  cliofe  qui  en  eft  forti  ;  on  ne  peut  pas  y  remettre  ,  y 
rapporter ,  ce  qui  n'en  eil  point  forti  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
1  apport  que  iorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  fait  fortir  quelque  chofe  de 
leurs  biens  qu'ils  ont  fait  paffèr  à  quelqu'un  de  leurs  enfants. 

Suivant  ces  principes  ,  Iorfqu'un  père  commue  en  cenlive  des  béritages 
qu'il  tenoit  en  fief,  quoique  fes  enfants  puînés  reffentent  un  avantage  de 
cette  commutation ,  puifqu'ils  auront  une  plus  grande  portion  dans  ces 
héritages  commuée  en  cenfive,  qu'elle  n'auroit  été  s'ils  fufTent  demeurés 
en  nature  de  fief  ;  néanmoins  perfonne  ne  s'avifera  de  dire  que  cet  avan- 
tage que  ces  pu  nés  reffentent  de  cette  conmiutation  foit  fujet  à  rapport 
envers  leur  aîné  j  car  leur  pcre ,  par  cette  commutation  ,  n'a  fait  qu'ufcr 
de  la  liberté  naturelle  qu'il  a  de  difpofer  de  fes  biens ,  &:  n'a  rien  fait 
palïer  de  fon  bien  à  fes  puînés  j  c'efl  pourquoi  il  n'y  a  rien  qu'ils  puiffenr 
être  obligés  de  rapporter.  Vice  verfâ^  s'il  avoit  commué  en  fief  les  héritages 
qu'il  tenoit  en  cenfive,  en  acquierrant  la  cenfive  dont  ils  relevoient,  l'aîné 
ne  fera  point  obligé  au  rapport  de  l'avantage  qu'il  reOTentira  dans  la  Suc- 
ceflîon  de  cette  commutation  j  car  le  père ,  par  cette  commutation ,  ne 
lui  a  rien  fait  paiTer  de  fes  biens. 

Lorfqu'un  père ,  après  la  mort  de  fa  féconde  femme  ,  demeure  avec 
fes  enfants  du  fécond  lit  en  continuation  de  communauté  ,  quoiqu'il  fut 
de  fon  intérêt  de  la  difibudre  pour  fe  ménager  le  total  des  acquifitions 
qu'il  fera  par  un  commerce  florifl^nt  qu'il  a ,  ou  par  l'accumulation  de 
gros  revenus  3  il  eft  très-évident  qu'il  fait  un  avantage  en  cela  à  fes  enfants 
du  fécond  lit  ;  mais  ,  fuivant  notre  principe,  cet  avantage  n'efi  point  fujet 
à  rapport  3  car  il  ne  fait  rien  pafier  à  fes  enfaiits  de  ce  qui  lui  appartient; 
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il  manque  feulement  de  ne  pas  acquérir  pour  le  total  les  cKofes  qu'ail  ac- 
quiert en  commun  avec  eux. 

Une  mère  appellée  à  une  opulente  Succeffion  de  fon  frère  unique, 
dans  laquelle  il  y  avoit  beaucoup  de  Fiefs ,  pour  favorifer  fes  enfants 
malcs  ,  y  renonce  ^  fes  enfants  fucccdants  de  leur  chef  à  leur  oncle , 
les  maies  excluent  les  liiles  de  cette  SucceOion  :  les  rnâles  feront-ils 
obligés  de  rapporter  ces  iiefs  à  la  Succefiion  de  leur  mère  ?  Le  Brun  dé- 
cide pour  l'affirmative  ;  il  regarde  la  renonciation  que  la  mère  a  faite  à 
la  SuccelTion  de  fon  frère  comme  un  avantage  indireâ  qu'elle  a  fait  à  fes 
enfants  mâles  des  Fiefs  compris  dans  cette  Succeflion  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé. Il  faut  décider ^  au  contraire,  fuivant  le  principe  que  nous  avons 
ci-delfus  établi,  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  rapport  cfans  cette  efpece^  car, 
fuivant  ce  principe ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  que  des  biens  qui 
avoient  appartenu  à  la  mère,  &  qu'elle  auroit  fait  palfer  à  fes  enfants  iiiâlesj 
mais  dans  cette  efpece  la  mère,  par  cette  renonciation  ,  n'a  rien  fait  palfer 
de  fes  biens  à  fes  enfants ,  les  biens  de  la  SuccelTion  de  fon  frère  à  la- 
quelle elle  a  renoncé  ,  ne  lui  ont  jamais  appartenu  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation,  &: ,  par  conféquent,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  renonçant  à 
cette  Succeffion  ,  elle  ait  fait  palTer  à  fes  enfants  quelque  cLofe  qui  lui 
ait  appartenu.  Il  ell  vrai  qu'elle  a  eu  droit  à  la  Succeffion  de  fon  frère  ^ 
mais  en  renonçant  à  cette  Succeffiion,  elle  n'a  pas  fait  paiïer  à  fes  enfants 
ce  droit  qu'elle  avoit  ;  mais  en  renonçant ,  elle  a  abdiqué ,  elle  a  éteint 
ce  droit  qu'elle  avoit.  Se  fes  enfants  ont  fuccédé  à  leur  oncle,  non  comme 
ceffionnaires  du  droit  de  leur  mère,  non  comme  ayant  le  droit  de  leur 
mère,  qu'elle  leur  auroit  fait  pafTer,  mais  ils  y  ont  fuccédé  de  leur  chef 
en  vertu  d'un  droit  qui  leur  étoit  propre ,  comme  y  étant  diredement 
appelles  par  la  Loi ,  fur  le  refus  de  leur  mère  qui  les  précédoit  en  degré. 

Si  un  père  étant  co -légataire  avec  l'un  de  fes  enfants  d'un  héritage 
qui  leur  a  été  légué,  répudie  fon  legs  pour  faire  plaifir  à  fon  lîls,  il  faut 
décider  par  le  même  principe,  que  la  part  de  cet  héritage  qui  accroît 
au  fils  par  la  répudiation  du  père ,  n'efl:  point  fujette  à  rapport ,  car  le  fils 
ne  la  tient  point  de  fon  père  ,  il  la  tient  diredement  du  teflateur^  le  père 
n'a  jamais  eu  aucune  part  dans  l'héritage  dont  il  a  répudié  le  legs  j  on 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  fait  rien  paffier  de  fes  biens  à  fon  lils  qui 
puifTe  être  fujet  à  rapport. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  dans  la  quefiion  fuivante  :  une  mère 
pour  favorifer  les  enfants  de  fon  premier  mari,  renonce  à  la  communauté 
opulente  de  ce  premier  mari  ,  les  enfants  du  fécond  lit  pourront-ils  de- 
mander aux  enfants  du  premier  le  rapport  de  l'avantage  qu'ils  ont  reflenti 
de  cette  renonciation  de  leur  mère?  J'avois  penfé  autrefois  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  au  rapport;  je  me  fondcis  fur  notre  principe  que  les  enfants  ne 
peuvent  devoir  le  rapport  que  des  chofes  qui  auroient  appartenu  à  leur 
mère  ,  de  que  leur  mère  leur  auroit  fait  paiTer.  La  mère  ,  par  fa  renoncia-' 
tion  à  la  communauté,  eft  réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  dans  les 
biens  de  la  communauté  ôc  ^  par  conféquent ,  la  part  dans  les  biens  de 
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la  communauté  n''ayant  jamais  appartenu  à  leur  mère  ,    nVkant  point 
palîce  de  leur  mère  à  eux,  nje  peut,  fuivant  notre  principe,  être  fujette 
à  rapport.  Je  trouve  beaucoup  de  difliculté  à  décider  contre  le  rapport.  On 
peut  dire  ,  au  contraire  ,  pour  le  rapport ,  que  la  femme  avoit  un   vrai 
droit  en  la  communauté  qui  ,   j^ar  fa  renonciation  ,  a  pailé  d'elle  à  fes 
enfants  ;  que  le  mari  ,  en    contradant  communauté  avec  fa   femme ,    a 
contracté  l'obligation  de  lui  accorder  part  dans  tous  les  biens  de  la  com- 
mumunauté  lors  de  la  diiîbiution ,   que  fes  biens  font  pâlies  à  fes  enfants 
cum  en  caufâ  avec  cette  obligation ,   qu'il  en  rcfultoit  un  droit  au  profit 
de  la  femme  contre  les  enfants ,  que  la  femme ,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  leur  a  fait  palTer  ce  droit  par  la  remife  qu'elle  leur  en  a  faite , 
ôc  que  c'eft ,  par  conféquent,  un  avantage  fujet  à  rapport,  comme  i'efl:  celui 
qu'un  père  créancier  de  fon  iils  feroit  à  fon  fils  ,   en  lui  remettant  ce 
qu'il  lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  refTemble  en  quel- 
que façon  à  un  alFocié  en  commandite  qui  abandonne  fa  part  dans  la 
locicté  pour  être  quitte  des  dettes.     Certainement  fi  un  père  aiTocié  en 
commandite  avec  fon  fils  lui  abandonnoit  fa  part  dans  une  fociété  mani- 
fefiement   opulente ,   on  ne  pourroit  pas  difconvenir  que  ce  ne   fût  un 
avantange  fujet  à  rapport  j  on  doit  dire  de  même  qvie  l'abandon  que  fait 
ïa  mère  à  fes  enfants  de  fa  part  en  une  communauté  avantageufe  ,  par  la 
renonciation  qu'elle   fait  à  la  communauté  ,  eif  un  avantage  fujet  à  rap- 
port. Cette  efpece-ci  efi  bien  différente  de  la  précédente,  lorfque  le  père 
co-légataire  d'un  héritage  avec  fon  fils,  répudie  le  legs,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  fafTe  pafier  à  fon  fils  la  remife  d'un  droit  qui  lui  appartient  ; 
car  on  ne  peut  remettre  qu'à  fon  débiteur  ,  ce  n'étoit  pas  fon  fils  fon  co- 
Jégataire  ,  qui  étoit  fon  débiteur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  légué.   Mais , 
dans  cette  efpece-ci ,  les  enfants  font  comme  débiteurs  envers  leur  mère 
de  fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  de  leur  père  j  en  renonçant  à 
leur  communauté ,  elle  leur  fait  paffer  le   droit  qu'elle  avoit  en  leur  eu 
faifant  remife. 

l^ice  verfd ,  efl-ce  un  avantage  fujet  à  rapport  ,  lorfque  la  mère  qui 
avoit  droit  de  demander  à  fes  enfants  du  premier  lit  la  reprife  de  fon 
apport  en  la  communauté  de  leur  père,  en  renonçant  à  cette  communauté, 
accepte  cette  communauté  quoique  mauvaife  pour  les  favorifer  &  les  dé- 
charger de  la  refiitution  de  cet  apport?  J'avois  penfé  fur  cette  queflion 
comme  fur  la  précédente,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  rapport,  parce  que  la 
mère  ne  pouvant  avoir  le  droit  de  reprendre  fon  apport  qu'au  cas  de 
renonciation  à  la  communauté ,  n'y  ayant  pas  renoncé  6c  l'ayant  au  con- 
traire accepté ,  elle  n'avoit  jamais  eu  ce  droit  3  que  ne  l'ayant  jamais  eu , 
on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'elle  en  eût  libéré  fes  enfants,  qu'elle  Icnr  en  eût 
fait  paffer  la  libération ,  &  que ,  par  conféquent ,  ne  leur  ayant  fait  paiFec 
aucune  chofe  ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  au  rapport.  Je  trouve  beaucoup 
de  difficulté  dans  ce  fentiment  que  j'avois  embrallé.  On  peut  dire  ,  au 
contraire  que  la  femme  a  véritablement  eu  cette  créance  de  reprife  de  fon 
apport,  quoiqu'elle  dépendît  de  la  condition  de  fa  renonciation  à  la  com- 
piunauté   qui   n'a  pa^  exjifié  5   car  cette  condition  étant  une  conditioa 

Zij 
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poteilatrve  ,  il  ne  tenoit  qu'à  elle  qu'elle  exiûât ,  Se ,  par  conféquent ,  il 
ne  tenoit  qu'à  elle  d'exercer  cette  reprifei  elle  en  avoit  donc  le  droit  j  Se 
c'eft ,  en  quelque  façon  ,  une  remife  qu'elle  a  faite  de  ce  droit  à  fes 
enfants ,  en  faifant  volontairement  manquer  la  condition  par  fon  accepta- 
tion à  une  communauté  évidemment  mauvailé.  Cette  quellion  Se  la  pré- 
cédente me  parollFent  foulîrir  beaucoup  de  difficulté. 

Lorfqu'un  père  a  acheté  au  nom  Se  pour  le  compte  de  Ton  fils ,  un  hé- 
ritage,  Se  en  a  payé  le  prix  de  les  deniers,  ce  n'efi:  pas  Théritage  qui  eil 
fujet  à  rapport,  il  n'a  pas  paiïe  du  père  au  ids,  puiu-u'il  n'a  jamais  appar- 
tenu au  père  ,  ayant  été  acheté  au  nom  du  lils  ,  le  llls  fera  donc  feule- 
ment tenu  ,  en  ce  cas ,  au  rapport  du  prix  que  le  père  a  fourni  pour 
i'acquifition. 

Lorfqu'un  père  reçoit  à  titre  de  fief  un  héritage  pour  lui  Si  pour 
toute  fa  poflérité  mafculine  ,  moyennant  une  fomme  de  deniers  d'entrée 
qu'il  paie  au  Seigneur ,  cette  inféodation  efl  une  acquifition  qu'il  fait  tant 
pour  lui  que  pour  fa  poflérité  mafculine  après  lui ,  la  fomme  qu'il  paye 
tourne  au  profit  de  fes  enfants  mâles ,  puifque  c'elT;  pour  eux  que  l'acqui- 
iition  efl  faite  après  la  mort  du  père ,  ils  doivent  donc  le  rapport  à  la  Suc- 
celTion  de  leur  père  de  cette  fomme  qui  a  tourné  à  leur  profit  ;  c'eft 
l'avis  de  le  Brun, 

§.     I  I  î. 

Quelles  chofes  font  exceptées  de  la  Loi  du  rapport ,  ou  n'y  font 

pas  comprifes  ? 

lï  y  a  certaines  chofes  données  par  les  père  Se  mère  à  leurs  enfants 
que  les  Coutumes  exceptent  de  l'obligation  du  rapport. 

On  peut  dire  en  général  que  c'eft  tout  ce  qui  leur  eft  donné  pour  leur 
aliment  Se  leur  éducation.  Notre  Coutume,  art.  309,  s'en  explique  ainfi: 
iej  nourritures ^  entretenements ^  injlruclions  &  apprent'iffagts  d'enfants....^ 
ne  fe  rapportent. 

Parmi  les  nourritures  qui  ne  font  pas  fujettes  au  rapport ,  il  faut  com- 
prendre les  frais  des  banquets  de  noces  qu'un  père  fait  pour  le  mariage 
de  quelqu'un  de  fes  enfants ^  la  plupart  des  Coutumes  les  exceptent  de 
îa  Loi  du  rapport  en  ces  iQxm^s  ^  frais  de  noces  &  banquets ,  ce  qui  fait 
un  droit  commun. 

Au  contraire,  la  plupart  des  Coutumes  afilijettifient  au  rapport  les  habits 
nuptiaux  &  troujjeau. 

Les  frais  d'un  équipage  pour  envoyer  un  enfant  au  fervice  fait  partie 
de  l'entretenement ,  Se  ne  font  point  fujets  au  rapport ,  non  plus  que  la 
dépenfe  faite  pour  l'y  entretenir.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  aufli  à^i 
difpofitions. 

Les  frais  d'inftruâion  ne  font  point  auiïi  fujets  au  rapport.  Parmi  ces  frais 
font  compris  les  penfions  des  enfants  qu'on  envoie  aux  Collèges  ou  dans 
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ïcs  Univerfités  pour  étudier  dans  les  facultés  fupérieures ,  les  penfions  de 
ceux  qu'on  envoie  dans  les  Académies  pour  apprendre  à  monter  à  cheval 
ïes  honoraires  qu'on  paie  pour  eux  aux  diiiërents  maîtres,  les  livres  qui  les 
indruifent  dans  les  diliérents  arts  &  fciences  dans  lefquels  on  les  fait  inf- 
truire.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  diipofitions  particulières  -,  ce  qu'il 
faut  entendre ,  néamnoins  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  en  trop  grande 
quantité ,  car  il  n'efl  pas  douteux  que  fi  un  père  donnoit  à  fon  liis  une 
hibliothequa  confidérable  elle  ne  fût  fujette  à  rapport. 

II  y  a  une  Coutume  qui  veut  même  que  les  livres  indiflindement  foient 
fujets  à  rapport,  lorfqu'ils  font  encore  en  nature  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succeflion,  mais  elle  efl  en  cela  finguliere,  &  doit  cire  reflreinte  à  fon 
territoire. 

Les  frais  d'apprentiiïage  ne  font  point  non  plus  fujets  à  rapport  j  plufieurs 
Coutumes  en  exemptent  auffi  les  frais  des  degrés  jufqu'à  la  licence  inclu- 
iivement ,  Se  elles  font  un  droit  commun. 

Au  contraire  ,  les  Coutumes  y  alTuiettifTent  les  frais  du  dodorat ,  &:  les 
frais  de  maîtrife  dans  les  arts  méchaniques  j  car  ces  frais  fe  font  pour  l'éta- 
tablilTement  de  l'enfant  plutôt  que  poin-  fon  inflruâion. 

Par  la  même  raifon  ,  ce  qu'un  père  fourniroit  pour  acheter  une  com- 
pagnie ,  doit  être  fujet  à  rapport. 

Toutes  ces  chofes  que  nous  avons  dit  n'être  point  fujettes  à  rapport,  ne 
le  font  point  ,  lorfqu'elles  ont  été  fournies  du  vivant  du  défunt  ;  mais 
ie  legs  que  le  défunt  auroit  fait  de  ces  chofes  à  l'un  de  fes  enfants ,  par 
exemple  ,  s'il  lui  avoit  légué  une  penlion  alimentaire,  s'il  lui  avoit  légué 
ïa  fomme  qui  lui  feroit  néceîTaire  pour  apprendre  un  métier ,  pour  fe 
mettre  en  apprentiffage  ,  pour  le  fervice  ,  pour  prendre  des  degrés ,  &c. 
il  n'eft  pas  douteux  que  ces  legs  feroient  fujets  à  rapport. 

Même  s'il  avoit  donné  par  ade  entre  -  vifs ,  une  penfion  alimentaire  à 
Tun  de  fes  enfants  ,  elle  ne  feroit  exempte  du  rapport  que  pour  le  temps 
qui  en  auroit  couru  du  vivant  du  père. 

On  demande  fi  un  père  qui  auroit  fait  beaucoup  de  dépenfes  pour  l'édu- 
cation de  l'un  de  fes  enfants,  pourroit  léguer  à  fon  autre  enfant  pour  qui 
il  n'a  fait  aucune  dépenfe  ,  une  fomme  pour  l'en  dédommager  ?  La 
Coutume  de  Laon  le  permet  3  mais  je  crois  qu'elle  doit  être  reflreinte 
à  fon  territoire. 

On  n'eft  point  obligé  au  rapport  des  fruits  ,  la  raifon  efî  évidente  : 
i'enfant  ne  doit  le  rapport  que  de  ce  qui  lui  a  été  donné.  Or ,  on  ne 
îui  a  donné  que  l'héritage ,  quoique  ce  foit ,  en  conféquence  de  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  en  ait  perçu  les  fruits  3  il  efl  néan- 
moins vrai  de  dire  que  ce  ne  font  pas  les  fruits  qui  lui  ont  été  données 
&:  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  autre  chofe  que  l'iiéritage  3  il  ne  doit  donc 
qiie  le  rapport  de  l'héritage. 

Mais  comme  il  doit  le  rapport  de  l'héritage  des  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  SuccelTion  ,  il  doit  tenir  compte  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueille- 
ront depuis  l'ouverture  de  ia  Succeflion. 
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Que  Cl  le  rapport  dont  il  efl  débiteur  efl  d'une  Tomme  d'argent  ^  folt 
parce  que  c'ell  une  ionimc  d'argent  qu'on  lui  a  donné ,  foit  parce  qu'on 
iui  a  donné  des  chofes  qui  ne  ië  rapportent  pas  en  nature ,  mais  dont 
on  rapporte  Fellimation ,  il  doit  les  intérêts  de  la  Tomme  lujette  à  rap- 
port du  jour  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  fur  le  pied  du  denier  20. 

Telle  efl  la  dirpolition  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fait,  en  ce  point,  le 
droit  commun ,  duquel ,  néanmoins ,  notre  Coutume  s'ert  écartée  ,  en 
ordonnant  que  les  fruits  des  héritages  fujets  à  rapport  ^  les  intérêts  des 
Tommes  fujettes  à  rapport  qu'elle  fixe  auffi  au  denier  20  ,  ne  coureroient 
que  du  jour  de  la  provocation  à  partage. 

La  première  démarche  qui  tend  au  partage ,  par  exemple ,  la  demande 
aux  fins  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire  ,  où  l'inventaire  commencé  fans 
demande  pafiënt  pour  provocation  à  partage.  L'ufage  a  ainfi  interprété 
notre  Coutume  pour  la  rapprocher  du  droit  commun. 

Quoique  le  tuteur  d'un  mineur  ne  puilTe  pas  provoquer  à  un  partage 
définitif  ,  néanmoins ,  la  demande  qu'il  fait  pour  fon  mineur  contre  les 
cohéritiers  de  fon  mineur ,  pour  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire  ,  tient 
lieu  de  provocation  à  partage ,  Se  oblige  les  cohéritiers  de  fon.  mineur 
de  ce  jour ,  au  rapport  des  fruits  des  héritages  &  des  intérêts  des  fom- 
jnes  fujettes  à  rapport. 

S'il  avoit  tardé  à  faire  cette  interpellation,  il  en  feroit  refponfable  en-^ 
vers  fon  mineur  ;  &:  fi  le  mineur  n'avoit  point  de  tuteur ,  la  famille  feroit 
refponfable  de  n'en  avoir  point  fait  élire  un  qui  eût  fait  cette  inter-^ 
pellation. 

Obfervez  que  lorfque  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  qui  fixent 
ces  intérêts  au  denier  20 ,  ont  été  réformées ,  le  taux  des  intérêts  étoit  au 
denier  12,  aujourd'hui  que  le  taux  des  intérêts  efi,  par  l'Ordonnance,  au 
denier  20,  fi  on  fuivoit  la  même  proportion  qui  a  été  fuivie  par  nos  Cou- 
tumes lors  de  la  réformation ,  il  faudroit  ne  faire  courir  les  intérêts  que 
fur  le  pied  du  denier  33  ou  34,  néanmoins  nonobllant  les  diminutions 
du  taux  des  intérêts ,  qui  du  denier  12  ont  été  réduites  au  denier  16,  enfuite 
au  denier  18,  &  enfin,  au  denier  20,  l'ufage  s'eft  toujours  confervé  de 
faire  courir  les  intérêts  des  fommes  fujettes  à  rapport  fur  pied  du  denier 
20. 

Le  Brun  prétend  que  l'enfant  doit  rapporter  non-feulement  les  fruits 
des  héritages  Se  les  intérêts  des  fommes  qui  lui  ont  été  données ,  mais 
qu'il  doit  même  les  intérêts  de  ces  fruits  &  de  ces  intérêts  du  jour  qu'il  a 
été  en  demeure  d'en  faire  raifon ,  il  allègue  des  Loix  qui  n'ont  aucune 
application  à  cette  quefiion ,  cette  décilîon  de  le  Brun  me  paroit  con- 
traire aux  principes  de  droit.  Ces  fruits ,  ces  intérêts  ne  font  pas  dûs 
principaliter  &  per  fe  ;  car  le  rapport  n'efi  dû  que  de  ce  qui  a  été  donné 
Si  il  n'y  a  que  l'héritage  qui  a  été  donné ,  il  n'y  a  que  la  fomme  qui  ait 
été  donnée  ;  il  n'y  a  donc  que  l'héritage  ou  la  fomme  qui  puifiënt  être 
Tobjet  principal  de  la  créance  du  rapport  ,  qui  puifTent  être  dûs  princi-i 
^<4iteri  les  fruits ;,  les  intérêts,  ne  peuvent  être  dûs  que  comme  des  acceft 
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foires ,  & ,  par  conféquent ,  il  n'en  peut  être  dû  d'intérêt  ^  car  c'ell  un 
principe  de  droit  qu\iccejJio  accejfionis  non  efi, 

§.    I  V. 

^  qui  faut  '  il  que  la   donation  ait  èts  faite  four  quil y  ait  lieic 

au  raifort  ? 

L'iiéritier  qui  vient  avec  d'autres  cohéritiers  à  la  SuccefTion  de  fes  père 
&:  mère  ^  ou  de  quelqu'autre  alcendant ,  doit  rapporter  ,  non-feulement 
ce  qui  a  cte  dojmé  à  lui  -  même  ,  mais  même  ce  qui  a  ctc  donné  à  fes 
entants.  C'cft  la  décifion  des  articles  joS  de  Paris  ^  &  ^08  d'Orléans  y  qui 
font ,  en  ce  point  ,  un  droit  commun  dans  le  pays  coutumier. 

l^a  raifon  de  cette  décifion  elt  tirée  du  principe  établi  ci-defTus  §.  2, 
que  non-feulement  les  avantages  direds ,  mais  même  les  avantages  indi- 
reds  étoient  fujets  à  rapport  ^  or ,  c'efl  un  avantage  indirect  qu'on  fait  à 
un  père  ou  à  une  mere^  ïorfqu'on  donne  à  fes  enfants,  car  regardant  nos 
enfants  comme  d'autres  nous  mêmes,  n'acquérant  nos  biens  ([ue  pour  eux, 
nous  devons  réputer  donné  à  nous-mêmes  ce  qui  leur  eft  donné  ,  Se  par 
conléquent  ,  nous  devons  être  obligés  au  rapport  comme  fi  cela  étoit 
donné  à  nous-mêmes. 

La  donation  faite  aux  enfants  d'un  fils  doit  d'autant  plus  être  cenfce 
faite  au  père,  que  c'ell  ordinairement  en  fa  confidération  qu'on  donne  à 
fes  enfants  ;  d'ailleurs  il  feroit  facile  d'éluder  la  loi  du  rapport ,  fi  le  père 
qui  voudroit  donner  quelque  cliofe  à  fon  fils  ,  fans  qu'il  fat  fujet  au  rap- 
port, avoit  la  faculté  de  donner  aux  enfants  de  ce  fils. 

Si  l'héritier,  au  moyen  du  rapport  qu'il  e II  obligé  de  faire  de  ce  qui 
a  été  donné  à  quelqu'un  de  fes  enfants ,  fe  trouvoit  n'avoir  pas  fa  légi- 
time ,  il  ne  laiflTeroit  pas  d'être  obligé  à  ce  rapport ,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir contre  fon  enfant  ,  Se  à  faire  retrancher  ce  qui  lui  manque  de  fa 
légitime  ,  de  la  donation  qui  a  été  faite  à  fon  enfant. 

Mais  fi  le  petit-fils  avoit  difi^ipé  ce  qui  lui  a  été  donné  <Sc  étoit  infolva- 
ble  ,  de  manière  que  le  fils  ne  pût  avoir  de  recours  contre  lui  pour  fa 
légitime ,  la  loi  naturelle  ,  qui  veut  que  le  fils  ait  fa  légitime ,  devroit 
l'emporter  fur  la  loi  arbitraire  ,  qui  rafllijettit  au  rapport  de  ce  qui  a  été 
donné  à  quelqu'un  de  fes  enfants ,  &  faire,  en  ce  cas,  ceiïer  le  rapport. 

Un  beau -père  fait  à  fon  gendre  une  donation.  Se  exprime  que  c'ert 
pour  l'amitié  qu'il  porte  à  fon  gendre ,  pour  les  fervices  qu'il  lui  a  ren- 
dus ;  la  fille  fera- 1 -elle  obligée  de  rapporter  à  la  Succefllon  de  fon 
père  cette  donation  faite  à  fon  mari  ?  La  raifon  de  douter  efi  que  la 
Coutume  n'a  obligé  une  fille  qui  vient  à  la  Succefllon  de  fon  père  qu'au 
rapport  des  donations  qui  lui  ont  été  faites ,  Se  de  celles  qui  ont  été  faites 
à  fes  enfants  -,  que  celle-ci  n'étant  faite  ni  à  elle  ,  ni  à  fes  enfants ,  mais 
à  fon  mari ,  n'eft  pas  dans  le  cas  du  rapport;  qu^on  ne  peut  pas  dire  que 
la  donation  ell  réputée  faite  en  confictération  de  la  fille  ,  Se  faite  indi- 
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redement  à  ïa  fille ^  puifqii'il  eft  exprimé  que  c'eft  en  la  conflJératroii  du 
gendre ,  pour  l'amitié  que  le  donateur  lui  porte ,  par  reconnoiflance  des 
lervices  qu'il  a  rendu  à  fon  beaupere.  Pour  décider  cette  queilion  ,  il 
faut  diûinguer  pluiieurs  cas  :  ou  la  liile  avoit  des  enfants  de  fon  mari  à 
qui  la  donation  avoit  été  faite  ,  ou  elle  n'en  avoit  point ,  ou  elle  avoit 
accepté  la  communauté  de  fon  mari ,  ou  elle  y  avoit  renoncé  ,  ou  cette 
communauté  fublîftoit  encore  ^  ou  c'efl  une  donation  de  meubles ,  ou 
une  donation  d'héritages. 

Lorfque  la  fille  avoit  des  enfants  de  fon  mari,  îe  Brun  décide  qu'elle 
eft  obligée  au  rapport  du  total  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari ,  foit  que 
ce  foit  des  meubles  qui  aient  été  donnés,  foit  que  ce  foit  des  héritages, 
foit  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  de  ^on  mari ,  foit  qu'elle  y  ait 
renoncé,  foit  qu'elle  fubfiUe  encore.  Là  raifon  efl  qu'une  femme  qui 
a  des  enfants  doit  réputer  comme  donné  à  elle-même  ce  qui  efl  donné 
à  fon  mari,  que  pendant  la  vie  de  fon  mari  elle  jouit  en  commun  avec 
fon  mari  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari  ;  qu'elle  n'en  jouiroit  pas  autre- 
inent  fi  la  donation  avoit  été  faite  à  elle-même  j  que  fi,  après  la  mort  de  fon 
mari,  une  partie  de  cette  donation,  ou  même  le  total,  dans  le  cas  auquel 
elle  renonceroit  à  la  communauté  ,  pafie  à  fes  enfants  héritiers  de  leur 
père,  elle  doit  réputer  cet  avantage  dont  les  enfants  profitent,  comme 
fon  propre  avantage.  Ce  principe  ne  doit  pas  être  douteux  dans  nos 
Coutumes  ,  puifque  ce  n'efi  que  par  une  conféquence  de  ce  principe 
cju'eiles  affujettident  l'héritier  au  rapport  des  donations  faites  à  fes  enfants, 
comme  de  celles  faites  à  lui-même. 

La  décifion  de  le  Brun  ne  me  paroît  pas  fouffiir  de  difficulté  dans  le 
cas  auquel  les  enfants  accepteroient  la  Succefilon  de  leur  père  dona- 
taire ,  &C  feroient ,  par  conféquent ,  cenfés  y  trourer  ce  qui  lui  a  été 
donné  ;  mais  fi  ce  gendre  à  qui  la  donation  a  été  faite  étoit  mort  infolva- 
ble ,  &:  que  fa  veuve  eût  renoncé  à  la  communauté ,  &  fes  enfants  à  la 
Succefilon  de  leur  père,  il  ne  me  paroît  pas  jufie  que  cette  veuve  fût  obli- 
gée de  rapporter  à  la  Succefilon  de  fon  père  une  donation  faite  à  fon  mari, 
dont  ni  elle ,  ni  fes  enfants ,  n'ont  point  profité. 

Par  la  même  raifon  ,  je  penferois  que  même  dans  le  cas  auquel  la  com- 
munauté du  gendre  donataire  Se  fa  Succefilon  feroient  acceptées,  s'il  avoit 
des  enfants  d'un  autre  lit,  la  fille  ne  devroit  être  fujette  au  rapport  que 
pour  fa  portion  Se  celles  des  enfants  de  fon  mariage.  Se  non  pour  celles 
clont  les  enfants  d'un  autre  lit  profitent  dans  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari. 

Que  fi  la  communauté  du  gendre  fubfifie  encore  lors  du  partage  de 
la  Succefilon  du  beau-pere  donateur,  je  penfe  que  la  fille  qui  a  àa 
enfants  de  lui,  ne  doit  être  obligée  au  rapport  que  provifionnellement,  Se 
qu'elle  doit  avoir  la  répétition  de  ce  rapport  dans  le  cas  où  il  arriveroit  que 
par  fa  renonciation  à  la  comnumauté  de  fon  mari ,  Se  celle  de  fes  enfants 
à  la  SucceOion  de  leur  père  ,  ni  elle  ni  fes  enfants  n'auroient  point 
profité  de  la  donation. 

Que  fi  la  fille  n'avoit  point  d'enfants  de  fon  mari  à  qui  la  donation 
|lY<?iî  été  faifç ,  que  cette  dopatioji  coijfifiyt  çii  meubles ,  Se  qu'il  n'y  eut 

point 
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point  (îe  cîauTe  âii  contrat  de  mariage  qu'elle  retienJroît  ce  qui  feroit 
entré  en  communauté  à  eaufe  d'elle  -,  le  Brun  décide  que  la  lilie  ne  fera 
pas  fujette  au  rapport  de  cette  donation,  fi  elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté de  fon  mari ,  mais  qu'elle  fera  fujette  au  rapport  du  total  fi  elle 
l'a  accepté  j  Se  pareillement  fi  fa  communauté  avec  fon  mari  donataire  fe 
^rouvoit  encore  fubfifier  lors  du  partage  de  la  Succeflîon  de  fon  père.  Je 
penferois ,  au  contraire ,  qu'elle  ne  devroit  le  rapport  que  pour  moitié 
4ans  le  cas  de  l'acceptation  de  ia  part  de  la  communauté ,  parce  qu'elle 
n'a  cfledivement  profité  en  ce  cas  que  de  la  moitié  de  la  donation  ,  & 
par  conféquent ,  que  dans  le  cas  où  fa  communauté  fublîfleroit ,  elle  ne 
devroit  le  rapport  que  pour  la  moitié ,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais  profiter 
de  plus  que  de  moitié  de  îa  donation ,  encore  ,  en  ce  cas ,  je  penferois- 
qu'elle  ne  devroit  le  rapport  de  cette  moitié  que  provifionnellemeut ,  &C 
iauf  la  répétition  au  cas  qu'il  arrivât  par  la  fuite,  que  par  fa  renonciation 
à  la  communauté,  elle  n'eût  profité  en  rien  de  la  donation  faite  à  fon  mari. 
La  raifon  fur  laquelle  le  Brun  fe  fonde ,  ell  que ,  quoique  par  les  termes 
dont  on  s'efl  fervi  dans  cette  donation  ,  il  paroilîe  qu'elle  foit  faite  au 
gendre  ,  elle  doit  néanmoins ,  ex  paternœ  pkcatis  conjectura  ,  être  pré- 
fumée faite  à  la  fille ,  &  en  confidération  de  la  fille  j  que  fi  elle  paroît 
faite  au  gendre,  ce  n'efl  que  pour  couvrir  la  fille  ,  pour  éluder  ,  s'il  étoit 
poifible  ,  la  loi  du  rapport  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'il  étoit 
indifférent  à  la  fille  que  la  donation  fut  faite  à  fon  mari  ou  à  elle-même, 
puifque  quand  même  elle  auroit  été  faite  à  elle-même  ,  cette  donation 
feroit  également  tombée  dans  îa  communauté  de  fon  mari ,  &:  qu'elle  n'en 
auroit  pas  pu  profiter  davantage  que  de  celle  faite  à  fon  mari.  La  réponfe 
eft  que  cette  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  le  Brun ,  prouve  plus  qu'il  ne 
veut  prouver 3  car  fi  la  donation  faite  au  gendre  étoit  vraiement  réputée 
faite  à  la  fille ,  elle  la  devroit  rapporter  même  daiis  le  cas  auquel  elle  au- 
roit renoncé  à  la  communauté ,  fuivant  que  nous  le  verrons  par  la  fuite  ; 
6c  néanmoins  le  Brun  convient  que  la  fille  n'eft  pas ,  en  ce  cas ,  obligée 
au  rapport:  il  ne  me  paroît  pas  vrai  que  la  donation  faite  au  gendre 
doive  être  réputée  faite  à  îa  fille  5  le  gendre  peut  mériter  affez  par  lui^ 
même  l'amitié  de  fon  beau-pere ,  pour  qu'il  ïui  fafie  une  donation  :  on  en 
fait  bien  à  des  étrangers,  pourquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle  efl:  vérita- 
blement faite  au  gendre  iorfque  l'aâe  le  porte  ?  Il  efi  vrai  que  par  rap^ 
port  à  i'efiét  de  tomber  en  communauté ,  la  donation  faite  au  gendre 
a  le  même  efiet  que  fi  elle  étoit  faite  à  ia  fille  elle-même  ;  mais  par  rap- 
port à  la  quefiion  préfente ,  ia  chofe  efi  trcs-dificrente,  Lorfque  la  dona- 
tion eft  faite  à  la  fille  elle-même,  elle  fe  foumet,  çn  l'acceptant,  au  rap- 
port ;  c'efi  par  fon  canal  qu'elle  tombe  en  la  communauté  de  fon  mari , 
Se  par  conféquent ,  la  cliofe  donnée  lui  eft  fuffifamment  parvenue ,  pour 
qu'elle  foit  tenue  du  rapport ,  quoique  la  diiTipation  de  fon  mari  l'ait 
empêclié  â^en  profiter j  mais  lorfque  la  donation  a  été  faite  au  gendre, 
la  fille  ne  peut  être  malgré  elle  obligée  à  un  rapport  auquel  elle  ne  s' eft 
jamais  foumife ,  au  rapport  d'une  donation  qu'elle  n'a  point  acceptée  ^  &• 
île  chofes  qui  ne  lui  font  jamais  parvçxmçs, 
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SMl  y  avoÎL  cîaufe  dans  le  contrat  de  mariage  du  gendre ,  qu'elle  repren- 
-droit  en  cas  de  renonciation  ce  qui  lui  auroit  été  donné  ,  ou  que  la  dona- 
tion faite  au  gendre  fût  une  donation  d'héritages  ,  il  y  auroit  en  ce  cas 
moins  de  diUiculté  à  dire  ,  comme  nous  avons  fait ,  que  la  donation  faite 
au  gendre  n'eil  point  réputée  faite  à  la  fille ,  &  qu'elle  n*'en  doit  le 
rapport  que  pour  ce  dont  elle  fe  trouveroit  en  profiter,  car  la  raifon  de 
le  Brun  ne  fe  rencontre  plus ,  on  ne  peut  plus  dire  alors  qvie  la  donation 
faite  au  gendre  a  le  même  efiet  que  fi  elle  eut  cté  laite  à  la  fille  elle- 
même  i  néanmoins  le  Brun  décide  encore  en  ce  cas  que  la  fille ,  en  cas 
d'acceptation  de  communauté  j  ou  lorfque  la  communauté  fubiîfie  ,  eft 
tenue  du  rapport  du  total ,  &  qu'elle  n'en  eil  point  tenue  lorlqu'elle 
a  renoncé. 

Si  le  beau-pcre ,  après  la  mort  de  fa  fille  ,  donne  à  fon  gendre  ,  fes 
petits-fils j  enfants  de  cette  fille,  refTentent  indireélement  l'avantage  de 
cette  donation ,  ayant  trouvé  dans  la  Succeffion  de  leur  père  ce  qui  a  été 
donné  à  leur  père ,  fi  elle  efl  déjà  échue  ;  c'eil:  pourquoi  ils  doivent  être 
fujets  au  rapport  3  mais  s'ils  ont  renoncé  à  la  SuccelTion  de  leur  père,  ils 
n'en  doivent  point  le  rapport,  n'en  ayant  pas  profité.  Si  leur  père  dona- 
taire vivoit  encore  lors  du  partage' de  la  SuccelTion  de  leur  aïeul  maternel, 
ils  dcvroient  s'obliger  à  rapporter,  tors  de  la  mort  de  leur  peie ,  ce  qui  lui 
a  été  donné,  au  cas  qu'ils  acceptent  la  SuccelTion. 

A  regard  des  fommes  prêtées  au  gendre  ,  la  fille  qui  ne  s'y  efl  point 
obligée  avec  fon  mari ,  efl  tenue  au  rapport  de  ces  fommes  lorfqu'elle  a 
accepté  la  communauté ,  parce  que  ,  par  fon  acceptation  ,  elle  en  efl 
devenue  débitrice  5  mais  elle  n'en  efl  tenue  que  pour  la  part  dont  elle 
efl  tenue  des  dettes  de  la  communauté.  Que  fi  elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  elle  n'efl  obligée  à  aucun  rapport.  C'efl  l'avis  de  le  Brun. 
Il  faut  dire  la  même  cliofe  des  petits-enfants  qui  viennent  à  la  SuccelTion 
de  leur  aïeul  maternel  ;  ils  ne  font  tenus  du  rapport  des  fommes  prêtées 
par  leur  aïeul  à  fon  gendre  leur  père ,  qu'autant  &  pour  la  part  qu'ils 
s'en  trouveroient  débiteurs  à  caufe  de  la  communauté  qui  a  été  entre  leur 
mère  Se  leur  père. 

Lorfque  des  petits- enfants  viennent  à  la  SuccefTon  de  leur  aïeul  par 
repréfentation  de  leur  père  ou  mère ,  ils  doivent  rapporter  tout  ce  qui  a 
été  donné  ou  prêté  à  leur  père  ou  mère  par  l'aïeul  à  la  SuccelTion  duquel 
ils  viennent.  La  raifon  en  efl  bien  évidente.  Des  repréfentants  ne  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  droit  dans  une  SuccelTion  que  la  perfonne  qu'ils 
repréfentent ,  &:  du  chef  de  laquelle  ils  viennent,  fjivant  ce  principe  de 
droit  ^ui  alterius  jure  ut'nur  eodem  jure  uti  débet ,  ils  ne  doivent  pas  plus 
prendre  dans  la  SuccelTion  que  cette  perfonne  y  auroit  pris  j  ils  doivent 
être  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  cette  perfonne  auroit  été 
obligée. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ils  n^auroient  pas  profité  de  ce  qui 
a  été  donné  à  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent  ,  &:  qu'ils  auroient 
renoncé  à  la  Succefllon  ;  car  comme  ce  n'efl  pas  de  leur  chef  qu'ils  doi- 
vent ce  rapport ,  mais  du  chef  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent^ 
jl  efl  indifférent  qu'ils  en  aient  profité  ou  non. 
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Cette  dccifion  a  lîeu  quand  même  ces  rapports  aÉrorBeroient  toute  leur 
portion  héréditaire,  &  qu'il  ne  leur  reAeroit  plus  rien.  Ils  ne  poun'oient 
prétendre ,  en  ce  cas,  de  légitime^  car  n'ayant  droit  à  la  Succeiîîon  de  leur 
aïeul  que  du  chef  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent,  ils  ne  peu- 
vent aulîi  prétendre  dans  cette  Succeflion  d'autre  légitime  que  celle 
qu'auroient  pu  prétendre  leur  père  ou  mère  ;  Se  par  conléqucnt  ces  dona- 
tions leur  doivent  être  imputées  fur  cette  légitime  comme  elles  auroient 
été  imputées  à  leur  père  ou  mère. 

De  ce  principe  que  les  enfants  qui  viennent  à  la  SuccefTion  de  leur 
aïeul  font  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  auroient  été  obligés  leur 
père  ou  mère  qu'ils  repréfentent ,  il  fuit  qu'ils  doivent  aulli  rapporter  la 
donation  qui  auroit  été  faite  à  quelqu'un  de  leur  frère  prédécédé  ,  quoi 
qu'il  l'ait  dilUpé;  car  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent  auroient  été 
obligés  au  rapport  de  cette  donation  faite  à  l'un  de  fes  enfants ,  fuivant 
que  nous  l'avons  vu  au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Lorfque  des  filles ,  par  contrat  de  mariage  ,  ont  renoncé ,  moyennant 
une  modique  dot,  à  la  Succeflion,  au  profit  de  leur  frère  aine,  cet 
aîné  qui  fuccede,  à  leur  place,  à  leurj portion,  efl  obligé,  fuivant  notre 
principe,  aux  mêmes  rapports  auxquels  elles  auroient  été  obligées^  Se  par 
conféqueni  au  rapport  de  leur  dot, 

§.     V. 

^  la  SucceJJîon  de  qui  fç  fait  le  rapport  1 

Le  rapport  doit  fe  faire  à  la  Succeffion  de  la  perfonne  qui  a  donne. 

Lorfqu'un  père  feul  donne  à  un  de  fes  enfants  des  effets  de  fa  commu- 
nauté ,  il  efl  cenfé  faire  cette  donation  comme  chef  de  la  communauté, 
&  par  conféquent ,  fa  femme ,  pour  fa  part  en  la  communauté ,  efl  cenfée 
donner  avec  lui  ;  c'ell  pourquoi  ,  en  cas  d'acceptation  de  conmiunauté  » 
le  rapport  doit  fe  faire  de  moitié  feulement  à  la  Succeffion  du  père ,  &  de 
moitié  à  la  Succeffion  de  la  mère. 

Au  contraire  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  le  rapport  du 
total  doit  fe  faire  à  la  Succeffion  du  père  j  car  la  femme  audit  cas  n'ayant 
rien  aux  biens  de  la  communauté ,  c'efl  le  père  feul  qui  a  donné  le  totaL 
La  mère  n'ayant  point  parlé  à  la  donation,  elle  n'a  rien  donné  en  fon 
propre  &:  privé  nom,  c'ell  la  communauté  qui  a  donné.  Se  par  con- 
féquent ayant  renoncé  à  la  communauté  elle  n'a  rien  donné,  &  il  n'y  a 
rien  à  rapporter  à  fa  Succeffion. 

Il  en  efl  autrement  lorfque  le  père  &  la  mère  ont  donne  conjointement 
des  effets  de  la  communauté,  la  mère  en  ce  cas  donne  en  fon  propre  nom , 
ce  n'efl  pas  en  ce  cas  la  communauté  qui  donne ,  c'eft  chacun  des  con- 
joints. Soit  que  la  mère  accepte  la  communauté ,  foit  qu'elle  y  renonce  ', 
il  efl  vrai  qu'elle  a  donné  conjointement  avec  fon  mari ,  Se  comme 
dans  le  cas  auquel  «lie  renonce  à  k  comauinauté ,  elle  n'a  rien  par  fa. 
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renoncktîon  Jans  les  biens  de  la  communauté ,  le  mari  (c  trouvant  avoîi: 
fourni  le  total  de  ce  qu'ils  ont  donné  conjointement ,  elle  doit  recom- 
penfe  à  Ton  mari  de  la  moitié ,  que  fon  mari  lui  déduira  fur  fa  dot  lorf- 
qu'elle  lui  fera  reflituée  à  la  dillblution  du  mariage.  Le  mari  &  la  femme 
ayant  donc  fait  en  ce  cas,  la  donation  chacun  par  moitié,  foit  en  cas  d'ac- 
ceptation foit  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  le  rapport  en  l'uri 
&  l'autre  cas  fe  doit  faire  pour  moitié  en  la  Succeflion  du  père  &  pout 
moitié  en  la  SuccelTion  de  la  mère. 

Pareillement  lorfque  la  dot  fournie  à  un  enfant  confiile  dans  un  héritage 
propre  du  mari ,  fi  c'efl  le  mari  feul  qui  a  parlé ,  il  efl  cenfé  l'avoir  donné 
feul ,  &c  le  rapport  de  cet  héritage  doit  fe  faire  pour  le  total  à  fa  Succef- 
fion  ;  mais  fi  le  mari  &  la  femme  l'ont  donné  conjointement ,  le  rapport 
doit  sVn  faire  pour  moitié ,  à  la  SuccelTion  du  père  Se  pour  moitié  à  celle 
de  la  mère,  car  la  mère  elî  cenfée  en  avoir  donné  la  moitié  ,  &  doit  pour 
cela  à  fon  mari  la  moitié  du  prix  de  cet  héritage  qu'il  a  fourni  pour  la 
donation  qu'ils  fe  propofoient  de  faire  en  commun  :  pareillement  lorfque 
la  dot  confiée  dans  un  héritage  propre  de  la  mère  ;  fi  c'efl  elle  feule , 
autorifée  de  fon  mari,  qui  l'a  donné,  le  rapport  doit  s'en  faire  pour  le 
total  à  fa  Succelîjon  j  iï  c'ell  fon  mari  &  elle  qui  ont  donné ,  le  rapport 
s'en  fera  pour  moitié  à  chaque  Succeffion  ,  &c  le  mari  fera  débiteur  en- 
vers fa  femme  de  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  que  la  femme  a  fourni 
pour  la  donation  qu'ils  ont  îdà.i  en  commun. 

On  demande  fi  un  enfam  doit  rapporter  à  la  SuccelTion  de  fon  père  la 
donation  qui  lui  a  été  faite  par  fon  aïeul  paternel  ?  il  fembleroit  qu'on 
dut  répondre  indiilindement  que  non  ,  fuivant  le  principe  établi  au  com- 
mencement de  ce  §.  que  le  rapport  n'efl  dû  qu'à  la  SuccelTion  de  celui 
qui  a  donne.  Néanmoins  il  faut  faire  une  difiinétion ,  fi  le  père,  lorfqu'il 
cl  fuccédé  à  l'aïeul  avoit  des  cohéritiers  auxquels  il  a  été  obligé  de  faire 
ie  rapport  de  la  donation  que  l'aïeul  avoit  fiite  a  fon  petit  -  lils,  le  père 
îiyant  en  ce  cas ,  par  ce  rapport ,  indemnifé  la  SuccelTion  de  l'aïeul  de 
cette  donation ,  ayant  pris  fur  fon  compte  la  donation ,  en  efi  devenu  le 
donateur  à  la  place  de  l'aïeul ,  &  par  conféquent  en  ce  cas  l'enfant  dona- 
taire en  doit  faire  le  rapport  à  fa  Succeflion ,  ce  qui  n'efi  point  contraire  > 
mais  conforme  au  principe  ei-defllis  établi.  Que  fi  le  père  n'a  point  fait  de 
rapport  de  cette  donation  à  la  SuccelTion  de  l'aïeul ,  foit  parce  qu'il  y 
a  renoncé,  foit  parce  qu'il  en  a  été  unique  héritier,  foit  parce  que  l'aïeuf 
vit  encore  _,  en  ce  cas  l'enfant  donataire  n'en  doit  faire  aucun  rapport  à 
ia  SuccelTion. 

Le  Brun  néanmoins  penfe  que  fi  îe  père  a  renoncé  à  la  Succeflion  de 
Taïeul  en  conféquence  du  don  fait  à  l'im  de  fes  enfants ,  que  l'enfant 
donataire  doit  le  rapporter  dansla  Succeflion  du  père  ,  parce  que  c'eff 
en  quelque  façon  de  fa  part  en  faire  raifon  à  la  Succeflion  de  l'aïeul^ 
que  de  fe  tenir  à  ce  don  pour  fa  portion  héréditaife. 
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§.    V  L 

j4  qui  efi  dà  le  rapport  ? 

Le  rapport  étîint  introduit  pour  étaT)Iir  Tégalité  entre  les  enfans  qui 
viennent  à  la  SuccelTion  de  leur  père  ou  mère  ou  autres  afcendants^  il 
fuit  que  l'enfant  ne  doit  le  rapport  qu^aux  autres  enfants  fes  coliéritiers  j 
c'eft  pourquoi  nous  avons  déjà  vu  ci-delFus  qu'il  ne  pouvoit  être  pré- 
tendu par  les  créanciers  de  la  Succelîioii  acceptée  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Par  la  même  raifon  fi  un  père  qui  a  deux  enfants  à  l'un  defquels 
il  a  fait  une  donation  entre -vifs  fait  un  tiers  étranger  légataire  du  tiers 
de  fes  biens.  Ce  légataire  ne  pourra  prétendre  aucune  part  dans  le 
rapport  des  biens  donnés  entre-vifs  à  l'un  des  enfants  _,  &  n'aura  que  le 
tiers  des  biens  qui  fe  font  trouvés  lors  du  décès.  Ceux  donnés  entre-vifs 
à  l'un  des  enfants,  fe  partageront  entre  les  deux  enfants 3  car  le  rapport 
n'ell  dû  qu'aux  enfants  cohéritiers. 

Doit- on  par  la  mcme  raifon  décider  que  lorfqu'une  belle-mere  dona- 
taire de  fon  mari  d'une  part  d'enfant ,  partage  la  Succeflion  de  fon  mari 
avec  un  enfant  du  premier  lit  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  pas  faire  pré- 
compter à  cet  enfant  fur  fa  part  les  cKofes  qui  lui  ont  été  données  par 
fon  père  ?  II  fembleroit  qu'elle  ne  le  pourroit  par  notre  principe  que  le 
rapport  n'eft  dû  qu'aux  enfants  cohéritiers ,  cependant  il  faut  dire  qu'elle 
îe  peut  par  une  autre  raifon,  qui  efl  que  la  mefure  de  la  donation  faite  à  la 
belle-mere  efl  la  quantité  de  ce  que  l'enfant  a  eu  des  biens  de  fon  père  à 
quelque  titre  qu'il  les  ait  eu  ,  foit  de  donation  ,  foit  de  Succeflion ,  par 
conféquent  ce  qui  leur  a  été  donné  doit  ctre  compté  avec  ce  qu'il  preixl 
en  la  Succeflion.  Sans  cela  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  d'anéantir  en 
entrer  la  donation  faite  à  fa  femme,  en  faifant  des  donations  entre -vifs 
ou  des  legs  à  fon  fils  de  ne  laiflant  prefque  plus  rien  à  fa  Succeflion ,  ce 
qui  ne  doit  pas  être  ,  la  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme  étant  une 
donation  entre-vifs ,  qui  de  fa  nature  ell  irrévocable.  C'efl  l'avis  de  le 
Brun,  qui  en  cite  un  Arrêt. 

Un  père  iaifle  deux  enfants ,  à  l'un  defqueîs  il  a  donné  certains  biens, 
celui  à  qui  il  n'a  rien  donné  renonce  à  la  Succeflion  en  fraude  de  fes 
créanciers  qui  font  reçus  à  exercer  fes  droits  dans  la  Succeflion  j  peuvent- 
ils  demander  le  rapport  à  l'enfant  donataire  ?  Sans  doute ,  il  ne  peut  pas 
pour  s'en  défendre ,  oppofer  notre  principe  qu'il  ne  doit  le  rapport  qu'à 
fon  cohéritier  5  car  ces  créanciers  ne  lui  demandent  que  comme  dii 
eff'eclivement  à  ce  cohéritier  leur  débiteur  dont  ils  exercent  les  droits. 
C'efl  l'avis  de  le  Brun  qui  ne  foufli-e  pas  de  difficulté. 

Si  ce  cohéritier  à  qui  le  rapport  efl  dû  n'avoit  point  de  créanciers , 
mais  qu'après  la  Succeflion  ouverte  à  fon  profit  ,  il  ait  été  condamné  à 
une  peine  capitale ,  le  fifc  pourra-t-il  demander  le  rapport  ?  Le  Brun  le 
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lui  refufe ,  mais  je  ne  vois  pas  fur  quelle  raifon  il  peut  fe  fonder ,  car  la 
créance  du  rapport  lui  ayant  été  une  fors  acquife  par  i'ouverture  de  lii 
Succeffion ,  le  iifc  qui  entre  en  tous  fes  droits  peut  l'exercer. 

Je  ne  vois  pas  trop  non  plus  fur  quoi  fe  fonde  le  Brun  pour  décider  que 
dans  les  Coutumes  d'égalité  dans  lefquelles  l'enfant  renonçant  rapporte , 
les  créanciers  d'un  enfant  héritier  à  qui  ce  rapport  ell  dû  ne  peuvent  pas 
exercer  fes  droits  pour  le  demander;  car  pulfque  le  droit  lui  en  eft  acquis, 
pourquoi  ne  le  pourroient-ils  exercer,  n'ell-ce  pas  un  droit  pécuniaire, 
eflimable  ,  Se  qui  efl  in  bonis?  Des  créanciers  n'ont-ils  pas  le  droit  de 
fe  venger  fur  tout  ce  qui  efl;  in  bonis  de  leur  débiteur  ?  Néanmoins  le 
Brun  cite  un  Arrêt  du  Journal  du  Palais  d'Août  aliàs  13  Décembre  1674,, 
qu'il  faut  voir. 

C'ert  une  queflron  dans  les  Coutumes  d'égalité  qui  n'en  pas  bien  déci- 
dée ,  il  de  même  que  dans  ces  Coutumes  le  rapport  efl  du  par  les  enfants 
qui  renoncent,  il  efl,  auffi  dû  de  même  aux  enfants  qui  renoncent.  Rouille, 
ancien  Commentateur  du  Maine  ,  prétend  qu'il  n'eft  dû  qu'aux  Iiériuers, 
"Voyez  Içs  Textes  de  ces  Coutumes. 

§.     VII. 

£n  quoi  confjie  l'obligation  du  Rapport  ? 

Notre  Coutume  d'Orléans  art.  306 ,  qui  doit  fervir  de  Droit  comnuin 
en  ce  point ,  explique  en  quoi  conlille  l'obligation  du  rapport ,  lorfque 
ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés.  Voici  comme  elle  s'en  explique. 

Si  le  donataire  y  lors  du  partage  a  les  héritages  à  lui  donnés  en  fa  poTjef- 
Jion  ,  il  ejl  tenu  de  les  rapporter  en  ejfence  &  efpece  ,  ou  moins  prendre  en. 
autres  héritages  de  la  Succejfion  de  pareille  valeur  &  bonté.  Et  faifant  ledit 
rapport  en  efpeces  ,  doit  être  rembourfé  par  fes  cohéritiers  des  impenfes 
utiles  &  néceffaires  quil  aura  faites  pour  V augmentation  defdits  héritages, 
l^t  fi  lefdits  cohéritiers  ne  veulent  rembourfer ,  efl  tenu  rapporter  feulement 
leflimation  defdits  héritages  ^  eu  égard  au  temps  y  que  divifion  &  partage 
(Jî  fait  entr^eux  ,  déduction  faite  defdites  impenfes. 

II  réfulte  de  cet  article  que  la  donation  d'un  héritage  faite  à  un  enfant 
contient  la  charge  tacite  du  rapport  de  l'héritage  en  nature ,  dans  le  cas 
où  il  viendra  à  la  Succeffion  du  donateur  ;  qu'il  s'oblige  tacitement  en- 
vers le  donateur  à  ce  rapport ,  qu'il  devient  débiteur  de  l'héritage  en 
effence  6*  efpece  in  fpecie. 

L'enfant  donataire  fujet  au  rapport ,  n'eft  donc  pas  débiteur  du  rapport 
de  la  valeur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné ,  il  efl  débiteur  de  l'héritage 
même  en  elTence  &:  efiDcce  ,  ce  qui  a  été  prefcrit  pour  établir  entre  les 
enfants  venants  à  la  Succeffion  une  égalité  parfaite  qui  ne  le  feroit  pas  fî 
l'un  pouvoit  conferver  de  bons  héritages  pendant  que  les  autres  n'auroient 
que  de  l'argent  dont  ils  auroient  fouvent  de  la  peine  à  faire  un  bon  emt 
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Ce  rapport  en  ejjence  &  efpece  étant  ordonné  par  la  loi  pour  établir 
Cette  égalité,  il  s'enluit  qu'il  ne  doit  pas  plus  être  au  pouvoir  du  donateur 
de  permettre  à  l'enfant  donataire  de  retenir  rhéritage  en  rapportant  ieu- 
lement  la  valeur,  que  de  le  dilpenler  entièrement  du  rapport,  car  les  con- 
ventions des  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte  à  ce  qui  efl:  ordonné 
par  les  loix.   Pnvatorum  paâls  juri  pubLico  non  derogatur. 

Il  eft  donc  inutde  d  agiter  la  queliion  fi  l'eflimation  qu'un  père  met  aux 
îiéritagcs  qu""]!  donne  à  Ion  ids  ou  à  fa  lille  efl  cenfée  mife  vend'nionïs  caiifây 
pour  lui  donner  la  faculté  de  retenir  Théritage  en  rapportant  l'ellimation 
qui  y  elt  inife ,  puifque  quand  même  le  père  auroit  eu  cette  intention  , 
quand  même  il  auroit  voulu  difpenfer  Tenfant  du  rapport  en  ejjence  &  ej- 
pece ,  il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  s'en  difpenfer.  Ces  eflimations  qu'on 
met  dans  les  contrats  de  mariage  des  enfants ,  n'empêclient  donc  point  que 
les  héritages  donnés  ne  doivent  être  ,  ncnobflant  ces  eflimations,  rapportés 
en  ejjence  &  ejpece. 

L'enfant  donataire  d'héritages  étant  débiteur  de  l'héritage  m^ême  en 
e.Tence  &  efpece,  il  fuit  de-Ià  que  cet  héritage  efl  aux  rifques  de  la  Suc- 
ceffion  à  laquelle  il  doit  être  rapporté,  qu'il  doit  y  être  rapporté  tel  qu'il 
fe  trouve  au  tems  du  rapport  qui  doit  en  être  fait,  foit  qu'il  fe  trouve 
meiliciu-  &•  augmenté ,  foit  qu'il  fe  trouve  pire  &  déprécié  pourvu  que  ce 
foit  fans  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant,  &;  qu'enfin  s'il  étoit  péri  entiè- 
rement fans  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant,  cet  enfant  feroit  libéré  de  l'obli- 
gation du  rapport. 

Ceci  eft  conforme  à  un  principe  touchant  la  nature  des  obligations  d'un 
corps  certain ,  fpecies  débita  folvi  débet  qualis  ejî.  Lucrum  &  periculum 
circà  Jpeciem  débitant  fpectat  creditorem  ,  oblïgatio  fpecieï  extingu'uur  rei 
debitiC  interitu.  pajjîm  tït.  de  péri.  &  comm.  rei  vend.  tit.  de  legatis.  tit, 
de  foluùo.  lit.  jolut.  matrim. 

Nous  allons  déveloper  plus  en  détail  ces  principes,  i^.  L'héritage  fujet 
à  rapport  doit  être  rapporté  avec  les  méliorations  &  augmentations  qui  s'y 
trouvent  au  tems  du  rapport,  fi  ce  font  des  augmentations  naturelles  qui 
n'aient  rien  coûté  au  donataire  débiteur  du  rapport  ;  la  Succelîion  à  la- 
quelle le  rapport  en  eft  dii,  en  profite  en  pur  gain,  comme  s'il  s'eft  fait 
iur  cet  héritage  quelqu'accrue  de  bois ,  fi  des  futayes  ont  profité ,  s'il  s'y 
eft  fait  une  alluvion,  &c. 

Si  ce  font  des  augmentations  induftrielles  qui  aient  été  faites  par  le 
donataire,  &  qui  lui  aient  coûté  de  la  dépenfe  ,  l'héritage  doit  à  la  vérité 
être  rapporté  avec  ces  augmentations  ;  mais  comme  c'cft  un  principe 
d'équité  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'nutrui ,  neminem 
<cquum  ejl  locuphtari  cum  alterius  detrimento ,  la  SuccefTion  doit  faire  rai- 
fon  à  l'enfant  qui  rapporte  l'héritage  de  ce  qui  lui  en  a  coûté,  non  pas 
néanmoins  toujours  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté ,  mais  iufqu'à  concur- 
rence feulement  de  ce  que  la  SuccelTion  en  profite,  c'eft-à-dire ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  eft  eftimé  en  être  plus  précieux  au 
tems  du  rapport  qui  en  doit  être  fait. 
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En  cela  les  impcnfes  utiles  font  différentes  des  impenfea  nécenaîres,  dij 
les  nccelfaires  faites  par  l'enfant  donataire  fur  l'héritage  qu'il  rapporte 
doivent  lui  être  rembourfées ,  non  pas  fenlenrent  jufqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  en  ell  devenu  plus  précieux ,  mais  entièrement ,  quand 
même  le  fruit  de  ces  impenfes  auroit  été  détruit  par  quelque  cas  fortuit 
furvenu  depuis,  &:  que  par  là  la  Succeflion  Vien  proiîteroit  pas.  Par  exem- 
ple ,  fi  une  grange  nécelîaire  à  une  métairie  donnée  à  l'enfant  tomboit  en 
ruine  ,  &:  que  cet  enfant  l'ait  fait  rétablir  quoique  par  la  fuite  elle  ait  été  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel  y  6c  que  par  cet  événement  la  Succeffion  ne 
profite  pas  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite ,  elle  ne  laiiîera  pas  d'être  tenue 
de  lui  faire  raifon  de  ce  qu'il  en  a  coûté  ou  du  coûter  à  cet  enfant  pour 
la  reconllruélion  de  cette  grange,  parce  que  c'étoitune  impenfc  nécefTaire, 
qu'en  la  faifant,  il  faifoit  le  hien  de  la  SuccelTion  future,  à  laquelle  la  mé- 
tairie devoit  être  rapportée,  qu'en  fait  d'impenfes  nécelîaires  fuffzcu  quod 
ab  initio  militer  gejium  Jit y  licet  utilitas  non  duraverit,  que  fi  la  donation 
n'avoit  pas  été  faite  ,  le  donateur  auroit  lui  -  même  fait  cette  impenfe , 
&:  ce  qu'il  en  auroit  coûté  ,  fe  trouveroit  de  manque  dans  la  Succeflion, 
èc  que  la  SuccelFion  conféquemment  profite  de  ce  que  cette  fomme  qui 
s'y  feroit  trouvée  de  manque ,  s'y  trouve  i  in  tantum  locuphtiorem  dona," 
toris  hœreditatem  fecit  in  quantum  ejus  pecuniœ  pepercit. 

A  l'égard  des  impenfes  purement  voluptuaires  que  le  donataire  a  faites 
fur  l'héritage  fujet  à  rapport,  comme  elles  n'en  augmentent  point  le  prix, 
6c  qu'en  conféquence ,  la  Succeflion  ne  profite  pas  de  ces  impenfes  , 
elle  n'eft  point  obligée  d'en  faire  aucune  raifon  à  l'enfant  qui  les  a  faites, 
mais  elle  doit  au  moins  lui  permettre  d'enlever  Sl  d'emporter  ce  qui 
peut  s'enlever  Jzne  rei  detrimento ,  &  en  rétabliffant  les  çhofes  en  l'état 
qu'elles  étoient  lorfque  Thcritage  a  été  donné. 

On  ne  doit  point  non  plus  lui  faire  raifon  de  toutes  les  impenfes  nfu-» 
fruitières  &:  d'entretien  ,  car  funt  onera  frucluum  _,  ce  font  des  charges  de 
ia  jouilfance  qui  lui  a  appartenue. 

L'enfant  n'a  que  ia  voie  de  rétention  pour  les  impenfes  dont  la  Suc- 
ceffion doit  lui  faire  raifon  3  c'eft  pourquoi  notre  Coumme  dit  que,  fi 
lefdits  cohéritiers  ne  veulent  pas  rembourfer  ^  efl  tenu  rapporter  feulement 
Veftimation  defdits  héritages  ,  eu  égard  au  tems  que  divijioii  &  partage 
efl  faite  entr\ux  ^   déduâion  faites  de  fûtes  impenfes. 

ol",  Lorfque  l'héritage  fujet  à  rapport  a  été  diminué ,  ou  déprécié  fans 
le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant  donataire,  il  fuffit  comme  nous  Pavons  dit  de 
le  rapporter  tel  qu'il  eil  ;  la  Succeflion  doit  fupporter  ces  pertes  de  même 
qu'elle  profite  des  augmentations.  Par  exemple ,  fi  la  rivière  a  emporté  des 
terres,  fi  les  inondations  les  ont  enfablées,  fi  les  arbres  ont  été  abbatus 
par  les  grands  vents,  il  fufîira  de  rapporter  l'héritage  tel  .qu'il  fe  trouve. 
Pareillement  fi  une  maifon  a  été  incendiée,  il  fuffira  de  rapporter  la  place 
&  les  matériaux  échappés  aux  flammes  3  fi  c'eft  par  la  faute  des  locataires 
que  l'incendie  efl  arrivée,  l'enfant  doit  encore  rapporter  les  actions  qu'il 
peut  avoir  contre  les  locataires  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultanti^ 
.de  l'incendie  ^  &:  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  d'eux  en  conféquence  de  fes 
^ftions^  &c,  QiiQ 
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Que  fi  c'*étoît  pai'  îa  faute  du  donataire  fujet  au  rajoport  que  Phcritage 
fut  détérioré ,  comme  fi  une  maifon  tomboit  en  ruine ,  faute  par  kir  de 
l'avoir  entretenue  i  fi  des  vignes  étoient  en  baiïes  façons ,  faute  par  lui 
de  les  avoir  fumées,  provignées,  encharnellées,  il  feroit  tenu  de  faire  rai- 
fon  à  la  SuccelTion  de  ces  dégradations ,  fuivant  le  dire  d'experts. 

3°.  Si  l'héritage  fujet  à  rapport  eit  entièrement  péri  fans  fa  faute, 
comme  fi  la  rivière  l'a  emporté  il  ell  entièrement  libéré  du  rapport.  Que 
fi  la  cliofe  a  péri  par  fa  faute,  comme  s'il  a  lailTé  prefcrire  les  rentes  qui 
lui  ont  été  données ,  il  efi  tenu  de  faire  raifon  à  la  Succefllon  de  cette 
perte  ,  de  d'en  rapporter  l'efiimation. 

4°.  Si  la  cliofe  liqette  à  rapport  a  été  plutôt  convertie  en  une  autre 
cliofe  qu'elle  n'a  été  totalement  périe  ;  fi  cette  converfion  s'efi  faite  fans 
le  fait  ni  la  faute  de  Tenfant  donataire ,  fon  obligation  de  rapporter  en 
effence  &  efpece  la  cbofe  qui  lui  a  été  donnée ,  le  convertit  en  celle  de 
l'apporter  la  cKofe  en  laquelle  celle  qui  lui  a  été  donnée  a  été  convertie. 
Par  exemple,  fi  le  débiteur  de  la  rente  foncière  qui  lui  avoit  été  donnée, 
a  déguerpi  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  fi  les  rentes  qui  lui  avoient  été 
données  lui  ont  été  rembourfées,  fon  obligation  de  rapporter  ces  rentes 
fe  convertit  en  celle  de  rapporter  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi  pour 
ia  rente,  ou  les  deniers  du  rachapt  de  celles  qui  ont  été  amorties. 

L'enfant  qui  fouhaiteroit  retenir  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi, 
lequel  feroit  augmenté  de  bonté  depuis  le  déguerpifiement  qui  lui  en  a 
été  fait ,  pourroit-il  le  retenir  en  offrant  de  continuer  à  la  Succefiioii 
une  rente  foncière  fur  cet  héritage ,  telle  que  celle  qui  lui  avoit  été  don- 
née ?  Non ,  étant  devenu  une  fois  débiteur  de  l'héritage  à  la  place  de  la 
rente  par  la  converfion  qui  s'efi  faite  de  la  rente  en  l'héritage ,  il  ne  doit 
pas  ctre  en  fon  pouvoir  de  changer  fon  obligation,  les  augmentations  qui 
font  furvenues  en  l'héritage  déguerpi  dont  le  rapport  ell  du  à  la  Suc- 
ce  filon ,  doivent  être  avi  profit  de  la  Succeffion,  de  même  que  s'il  étoit 
diminué  &  dépéri ^  elle  en  auroit  foufiert  la  perte  ,  le  rapport  doit  remet- 
tre les  chofes  en  l'état  qu'elles  feroient  fi  la  rente  n'avoit  pas  été  don- 
jiée  :  or,  ii  elle  ne  l'avoit  pas  été,  le  déguerpifiement  auroit  été  fait  au 
donateur,  6c  l'héritage  déguerpi  fe  trouveroit  en  fa  Succefijon^  il  y  doit 
donc  être  rapporté. 

Que  fi  cette  converfion  s' étoit  faite  par  fon  fait  ou  fa  faute ,  comme  s'il 
àvoit  accepté  le  rachat  d'une  rente  qui  n'étoit  point  rachetable ,  ou  le  dé- 
guerpifiement  de  la  part  d'un  débiteur  qui  n'avoit  pas  la  faculté  de  dé- 
guerpir, il  ne  fe  feroit  point  de  converfion  de  cette  obligation  ,  il  de- 
nieureroit  toujours  obligé  au  rapport  en  efience  &  efpece  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée i  &  faute  de  le  pouvoir  faire,  la  chofe  n'exiftant 
plus  ,  il  devroit  rapporter  l'efiimation  de  ce  que  cette  chofe  vaudroit 
au  temps  du  partage  fi  elle  fubfiftoit  encore. 

y".  Lorfque  l'enfant  donataire  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été  donné , 

fi  cette  aliénation  a  été  néceilaire ,  comme  s'il  a  été  obligé  par  un  Arrêt 

du  Confeil  de  vendre  pour  la  confirudion  d'une  place  publique  la  maifon 

qui  lui  a  été  donnée    oi^  fi  on,  lui  avoit  donné  une  portion  d'un  héri- 
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tage  indivis  avec  un  tiers  qui  par  la  licitation  auroit  été  adjugé  en  entier 
à  ce  co-propriétaire  ,  en  ces  cas  ôc  autres  femblables ,  fon  obligation  de. 
rapporter  la  chofe  en  elfence  &:  efpece  fe  convertiroit  en  celle  de  rap- 
porter les  fommes  de  deniers  qu'il  a  reçus  à  la  place. 

Que  fi  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  la  cliofe  qui  lui  a  été  donnée  ^  a  été 
volontaire ,  comme  il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de  changer  l'objet  de 
fon  obligation  ,  il  demeure,  nonobllant  cette  aliénation,  débiteur  du  rap- 
port de  l'héritage  en  elTence  Se  efpece  ;  &  faute  par  lui  de  pouvoir  le 
rapporter,  ne  l'ayant  plus,  il  doit  rapporter  i'eflimation  de  ce  qu'il  vaut  en 
l'état  qu'il  fe  trouve  au  temps  du  partage ,  fauf  que  fi  c'étoit  par  fa  faute 
ou  celle  de  fes  fuccelTeurs  à  qui  il  l'a  aliéné,  qu'il  fut  détérioré,  on  devroit 
ajouter  à  I'eflimation  de  l'héritage  celle  des  dommages  &  intérêts  réful- 
tants  defdites  dégradations  dont  il  feroit  pareillement  tenu  de  faire  raifon 
à  la  Succefllon.  Contra  vice  verjâ ,  on  doit  fur  I'eflimation  de  l'héritage  lui 
faire  déduétion  des  impenfes  néceffaires  &:  utiles,  fuivant  que  nous  l'avons 
expliqué  ci-delTus,  foit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui,  foit  qu'elles  aient 
été  faites  par  fes  fuccefleurs. 

Suivant  ces  principes  de  même  que  fi  l'héritage  fujet  à  rapport  que 
l'enfant  donataire  a  volontairement  aliéné  ,  fe  trouvoit  au  temps  du 
partage  de  plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  ,  foit 
parce  que  les  biens  fonds  feroient  augmentés  de  prix,  foit  par  des  augmen- 
tations naturelles  &.  intrinfeques  furvenues  dans  cet  héritage ,  il  ne  fuffi- 
roit  pas  à  l'enfant  d'offrir  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  j  de 
même  vice  verfà^  fi  cet  héritage  fe  trouve  de  moindre  valeur  au  temps  du 
partage  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu ,  foit  parce  que  les  biens 
fonds  feroient  diminués  de  prix  ,  foit  par  les  détériorations  Se  diminu- 
tions furvenues  dans  cet  héritage  par  cas  fortuit,  comme  par  incendie, 
inondation  ,  Sec,  les  cohéritiers  de  l'enfant  obligé  au  rapport  feront  tenus 


port  de  toute  la  fomme  pour  ïaqi 

Par  la  même  raifon  fi  l'héritage  fujet  à  rapport  étoit  entièrement  péri 
par  cas  fortuit ,  quoique  depuis  la  vente  que  l'enfant  en  a  faite ,  comme 
fi  c'efi  un  pré  que  la  rivière  a  emporté ,  cet  enfant  fera  entièrement  dé- 
chargé de  l'obligation  du  rapport ,  &  profitera  du  prix  qu'il  l'a  vendu, 
fans  être  obligé  d'en  rien  rapporter.  Il  n'efl  point  extraordinaire  en  droit 
que  le  débiteur  d'un  corps  certain  profite  ainfi  de  la  perte  totale  de  la 
chofe  par  lui  due. 

Il  refle  une  queftion  de  favoir  fi  les  cohéritiers  à  qui  le  rapport  d'un 
héritage  donné  à  leur  cohéritier  eft  dû  en  ejfence  &  efpece ,  peuvent  évin- 
cer un  tiers  acquéreur  à  qui  il  l'auroit  vendu  ?  La  raifon  de  douter  cfi  que 
l'enfant  donataire  n'ayant  la  propriété  de  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port, il  femble  qu'il  n'a  pu  le  transférer  à  ce  tiers  acquéreur  qu'à  la  même 
charge.  Il  faut  néanmoins  décider  que  les  cohéritiers  n'ont  aucune  aélion 
contre  les  tiers  acquéreurs  ;  ces  cohéritiers  qui  viennent  à  la  SuccefTion 
d'un  pcre  commun ,  d'une  mère  commune  ,   doivent  fe   contenter  de 
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précompter  à  ïellr  Coliérîtier  la  valeur  de  PPicrîtage  qu'il  a  aliéné  plutôt 
que  de  i'expofer  à  des  recours  de  garantie  en  agiflant  contre  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  de  lui ,  res  non  Jlinc  amarè  traâandœ  inter  perfonas 
conjunclas. 

Tout  ce  que  nous  avons  établi  iurqu''à  préfent  fur  le  rapport  des  Iiéritages 
donnés  à  l'un  des  enfants,  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &:  d'Orléans, 
&:  dans  celles  qui  n'ont  poini  de  difpofitions  contraires,  il  y  a  des  Cou- 
tumes qui  difpofent  autrement,  &  qui  permettent  au  donataire  de  rap- 
porter le  prix  pour  le  quel  l'Iicritage  lui  a  été  donné,  lorfque  l'eflimation: 
en  a  été  faite  fans  fraude ,  ou  le  prix  qu'il  valoit  lors  de  la  donation. 
Coût,  de  Seas^  Auxerre, 

On  fuit  pour  le  rapport  des  offices  &  des  meubles ,  des  principes  tous 
différents  de  ceux  que  nous  venons  d'établir  pour  le  rapport  des  héri- 
tages &  rentes.  L'enfant  donataire  d'un  office  ou  d'un  meuble  ,  n'ell 
point  obligé  à  rapporter  en  effence  8c  efpece  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données ,  mais  feulement  à  rapporter  la  fomme  qu'elles  valoient  lorf- 
qu'elles  lui  ont  été  données  ,  &:  la  fomme  qui  lui  a  été  donnée  pour 
s'y  faire  recevoir  j  la  raifon  de  différence  par  rapport  aux  offices  ert  tirée 
de  l'indécence  qu*il  y  auroit  à  dépofféder  un  Officier  s'il  étoit  obligé 
au  rapport  de  fon  office  en  effence  &  efpece.  A  l'égard  des  meubles  , 
ces  chofes  étant  de  nature  à  fe  confommer,  au  moins  à  fe  déprécier  par 
le  temps,  il  n'efl  pas  convenable  que  le  rapport  en  foit  du  en  ellence 
6c  efpece. 

Le  donataire  d'un  office  ou  de  cliofes  mobiliaires  n'étant  point  débi- 
teur du  rapport  des  chofes  même  qui  lui  ont  été  données,  mais  feule- 
ment du  prix  qu'elles  valoient  lorfqu'elles  lui  ont  été  données  ,  il  fuie 
de-là  que  ces  chofes  font  à  fes  rifques ,  8c  non  point  aux  rifques  de  la 
Succeffion  ,  &  que  quand  même  elles  périroient ,  quand  même  l'office 
feroit  fupprimé ,  l'enfant  ne  devroit  pas  moins  rapporter  le  prix  qu'elles 
valoient  lorfqu'elles  lui  ont  été  données. 

Il  fuit  de-là  pareillement  que  le  donataire  ne  pourroit  éviter  le  rapport 
de  ce  prix  en  offrant  le  rapport  de  ces  chofes  en  effence. 

De  ce  que  l'office  efl  aux  rifques  de  l'enfant  auquel  on  l'a  donné  ,  il 
fuit  auffi  qu'il  ne  peut  pas  demander  que  fes  cohéritiers  lui  faffent  raifort- 
des  taxes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  cet  office. 

Obfervez  que  s'il  étoit  juflifié  qu'un  père  ou  une  mère  avoir  porté  les 
meubles  qu'il  donnoit  à  l'un  de  fes  enfants  au-deffous  de  leur  jufte  valeur, 
les  cohéritiers  pourroient  l'obliger  à  rapporter  non  feulement  la  fomme  por- 
tée au  contrat ,  mais  la  jufle  valeur  3  il  efl  néanmoins  permis  à  un  perc 
de  donner  fon  office  à  fon  lîls  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  quoiqu'il 
ait  augmenté  de  valeur ,  8c  qu'il  fe  trouve  d'un  plus  grand  prix  lorfqu'il 
en  fait  la  donation  ,  on  tolère  ces  petits  avantages  pour  donnei:  lieu 
aux  pères  de  maintenir  le  nom  de  leur  famille  j  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  Tambonneau,  rapporté  par  le  Brun, 

Il  fuit  de  la  raifon  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  cette  dccifioii 
jie  doit  avoir  lieu  que  pour  Içs  charges  de  Judicature  propres  à  confer- 
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ver  l'honneur  du  nom  du  défunt,  un  père  ne  pourroît  Jonc  pas  donner 
de  même  à  fon  tils  un  office  de  Procureur  ou  de  Receveur  des  Tailles 
pour  le  prix  qu'il  lui  auroit  coûté ,  s'il  valoit  davantage  au  temps  de  la 
donation.  Le  Brun ,  ibid. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  fils  à  qui  le  père  a  donné  un  office  aug- 
menté de  prix  pour  le  prix  qu"*il  lui  a  coûté  ,  ne  s'y  fait  pas  recevoir  & 
ie  revend  incontinent ,  il  doit  rapporter  le  prix  qu'il  valoit  lors  de  la  dona-> 
lion  ,  &  pour  lequel  il  l'a  revendue. 

Il  nous  refie  à  parler  des  offices  de  la  Maifon  du  Roi ,  Gouver- 
nements 8c  autres  lemblables  offices.  Lorfqu'un  père  revêtu  d'un  pareil 
office  le  réfigne  ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  à  un  de  fes  enfants ,  cet 
enfant  ne  doit  aucun  rapport  ni  de  l'office  ,  ni  d'aucune  eflirnation 
de  l'office ,  la  raifon  eft  que  ces  offices  font  de  fimples  commiffions  révo- 
cables à  la  volonté  du  Roi ,  qui  ne  font  point  cenlés  in  commercio  ,  in 
bonis  des  particuliers,  le  pcre  en  faifant  palfer  un  pareil  office  à  fon  fils, 
ne  lui  a  rien  fait  paiTer  de  fes  biens ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir 
iieu  au  rapport  j  d'ailleurs  ces  offices  étant  res  extra  bona  ^  res  extra  corn- 
mercium  par  leur  nature  ,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  la  ma  Te  des 
biens  de  la  Succeffionj  ils  ne  font  donc  pas  rapportables ,  ni  en  e.Tence, 
ni  le  prix  à  leur  place  j  car  n'étant  pas  in  commercio ,  ils  n'ont  pas  pro- 
prement de  prix. 

Que  Cl  le  perc  n'avoit  pas  l'office ,  &:  qu'il  eût  débourfé  quelque  foîîime 
de  deniers  pour  le  faire  avoir  à  fon  fils ,  c'ell  une  donation  qu'il  a  faite 
à  fon  lils  de  cette  Tomme  de  deniers ,  laquelle  efl  fujette  à  rapport. 

§.     V  I  I  L 

De  f  effet  du  rajtport  ^  de  l'alternative  de  moins  prendre» 

Lorfque  l'Iiéritage  donné  à  l'un  des  enfants  eft  par  lui  rapporté  réelle- 
ment ,  &  tombe  au  lot  de  quelqu'un  de  fes  cohéritiers ,  Teftet  du  rapport 
eft  que  le  droit  que  le  donataire  avoir  en  l'héritage  qu'il  a  rapporté,  fe 
réfoud  ,  qu'il  efl  cenfé  être  de  la  Succeffion  du  donateur ,  comme  s'il 
n'avoit  point  été  donné ,  que  le  cohéritier  au  lot  duquel  il  tombe  ,  eft 
cenfé  fuccéder  à  cet  héritage  au  défunt,  comme  s'il  n'avoit  jamais  appar- 
tenu à  fon  frère  qui  l'a  rapporté  ,  Se  par  conféquent  fans  aucune  charge 
des  hypothèques  &  droits  réels  que  le  donataire  qui  Ta  rapporté  y  auroit 
pu  impofer. 

Ces  droits  réels  &  hypothèques  fe  réfolvent  en  ce  cas  de  la  même 
maiîîere-que  fe  rtfoud  le  droit  du  donataire  qui  les  a  impofés,  fuivant  la 
règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus  accipientis* 

Cette  décifion  a  iieu  quand  même  les  partages  n'auroient  été  faits  que 
par  ade  fous  feiug- privé.  Le  Brun,  Traité  des  Suce.  tit.  de  rapp.fecl.  ^. 

Le  rapport  des  héritages  ne  fe  fait  pas  toujours  réellement  5  la  Cou- 
tume dojuie  à  l'enfant  donataire  l'aiteniative  de  moins  prendre  en  héritages 
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de  pareille  valeur  &  bonté.  LoiTquc  le  donataire  veut  ]ouir  de  cette  alter- 
rativ  e  ,  le  rapport  ne  fe  fait  que  par  tiction  ,  c'ell-à-drre ,  qu'on  ajoute 
feulement  à  la  maire  des  biens  de  la  Succeffion  Tliéritage  qui  eft  in  jet 
au  rapport  pour  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage ,  afin  de  fixer  le 
moiitant  de  toute  la  malle ^  &  de  régler  a  quoi  doivent  monter  les  parts 
que  chacun  des  cohéritiers  doit  y  avoir  3  ce  rapport  fiâif  étant  fait  le  do- 
nataire retient  fur  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  ladite  malFe  Thcritage  fujet 
à  rapport  fur  le  prix  qu'il  ell  eilimé  ,  8c  prend  d'autant  moins  dans  les 
biens  de  la  SuccelTion.  Par  exemple,  s'il  y  a  quatre  héritiers,  que  la  malFe 
des  biens,  y  compris  l'héritage  qu'il  y  a  rapporté  par  iiélion  &  diflraâion 
faite  du  preciput  de  l'aîné,  monte  à  4.00000  livres,  que  l'héritaae  fujet 
à  rapport  ait  été  eJlimé  80000  livres  ;  en  retenant  cet  héritage  pour  ladite 
fomme  de  80000 ,  il  ne  lui  refiera  plus  à  prendre  dans  les  I^iens  délailTcs 
par  le  défunt  que  la  fomme  de  20000  livres,  pour  achever  les  looooo  liv. 
à  laquelle  lomme  monte  la  part  de  chacun  des  héritiers  ;  il  y  prendra 
donc  80000  liv.  de  moins  que  chacun  de  fes  cohéritiers ,  étant  rempli  de 
cette  fomme  de  ooooo  liv.  par  l'héritage  fujet  à  rapport  qu'il  retient. 

Il  n'ell  pas  toujours  au  pouvoir  de  l'enfant  donataire  de  retenir  Thé- 
ritage  qui  lui  a  été  donné  en  moins  prenant  dans  le  furplus  des  biens  de 
la  Succeffion  ;  il  faut,  pour  qu'il  puilie  jouir  de  cette  alternative,  qu'il 
y  ait  dans  l^  Succellion  des  héritages  à  peu -près  égaux  en  bonté  à  celui 
qu'il  doit  rapporter ,  6c  en  quantité  fuffifante  pour  que  chacun  de  fes  co- 
lîéritiers  puiife  à  peu  -  près  s'égaler  à  lui  ;  c'cfl  ce  que  fignitie  la  Coutume 
par  ces  termes  ,  ou  moins  prendre  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté 
fans  cela  il  ne  peut  pas  jouir  de  l'alternative  de  moins  prendre,  &  il  ne 
peut  fe  difpenfer  de  rapporter  réellement,  car  lorfqu'il  n'y  a  pas  alfez  d'hé- 
ritages égaux  en  bonté  au  fien  ,  pour  égaler  à  peu-près  fes  cohéritiers  j  il 
efl  évident  que  l'égalité  feroit  blcflce  s'il  étoit  difpenfé  de  rapporter  réel- 
lement ,  &  qu'il  lui  fût  permis  de  conferver  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pen- 
dant que  fes  cohéritiers  auroient  de  mauvais  biens. 

ArticleIII. 

Du  rap^ert  en  SuccefTion  collatérale  ,   é^   de  rincmi^atibilitè  des 

qualités  d'héritier  ^  légataire, 

§.    I. 

Variétés  des  Coutumes  fur  ce  rapport ,  ô-  auxquelles  on  doit  s^ arrêter^ 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  rapport  en  SuccefTion  collatérale. 
Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  défirent  la  même  égalité  entre  les  héritiers 
collatéraux  qu'entre  les  enfans ,  &:  en  conféquence  obligent  les  héritiers 
collatéraux,  de  même  que  les  enfants  ^  à  rapporter  les  donations  entre- 
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vifs  qui  leur  auroient  été  faites  j  telle  efl  la  Coutume  de  Blois  ;  telles  font 
les  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  qui  y  obligent  les  collatéraux  héri- 
tiers préfomptifs,  comme  les  enfants  même  dans  le  cas  auquel  ils  renon- 
ceroient  à  la  Succellion. 

Les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  ,  Se  la  plupart  des  autres  Coutu- 
mes ,  n'obligent  point  les  héritiers  collatéraux  au  rapport  des  donations 
^ntre  -  vifs  qui  leur  auroient  été  faites  par  le  défunt  -,  mais  elles  ne  per- 
mettent pas  qu'on  foit  en  même  temps  héritier  Se  légataire. 

Il  y  en  a  qui  permettent  expreiTément  d'être  héritier  Se  légataire. 
II  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

C'efl  une  queflion  à  l'égard  de  celles-ci ,  fi  on  doit  y  adopter  la  difpofi^ 
tion  de  la  Coutume  de  Paris  &:  des  autres  qui  la  défendent  i  II  a  été 
jugé  pour  la  Coutume  de  Vermandois ,  qu'on  ne  devoit  pas  les  y  éten- 
dre ;  Arrct  rapporté  par  le  Brun  ,  ce  qui  me  paroit  bien  jugé  ;  car  ces 
Coutumes ,  comme  nous  le  verrons  ci-après ,  n'étant  fondées  que  fur  des 
raifons  arbitraires  qui  ne  font  point  prifes  dans  la  nature  des  chofes  ni  dans 
aucune  équité  naturelle  ,  ne  doivent  point  être  étendues  hors  de  leur 
territoire  ,  ni  reftreindre  dans  les  Provinces  qui  n'y  font  pas  foumifes  , 
la  liberté  naturelle  que  chacun  a  de  difpofer  comme  bon  lui  femble 
de  fes  biens.  D'ailleurs  n'y  ayant  pas  d'uniformité  fur  ce  point  dans  les 
différentes  Coutumes  ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  fuivre  plutôt  celle  de 
Paris  qu'une  autre  ,  Se  on  ne  peut  pas  dire  que  fa  difpolition  générale 
contienne  le  droit  général  du  pays  coutumier  qu  il  faille  fuivre  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées. 

Dans  la  variété  des  Coutumes  pour  décider  fi  l'héritier  peut  prendre 
dans  la  Succelhon  le  prélegs  qui  lui  efl  fait ,  doit-on  fuivre  la  Coutume 
du  lieu  où  le  teftateur  avoit  fon  domicile ,  ou  celle  du  lieu  où  l'héritage 
légué  efl  fitué  ?  Cette  quefiion  dépend  de  celle  de  favoir  'ii  la  Coutume 
qui  défend  d'être  héritier  Se  légataire ,  ert  un  Ifatut  perfonnel ,  où  un  ftatut 
réel ,  c'eft  un  principe  confiant  dans  notre  Jurifprudence  ,  que  nous  ne 
regardons  comme  ffatuts  perfonnels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  l'état 
des  perfonnes ,  comme  ceux  qui  règlent  la  tutelle  des  mineurs ,  la  ma- 
jorité ,  l'âge  Se  la  capacité  de  tefler  Se  autres  femblables,  les  autres  flatuts 
qui  ont  pour  objet  les  chofes,  la  manière  d'y  fuccéder,  leur  difponibilité, 
(Sec,  font  flatuts  réels  :  telle  efl  la  Loi  qui  ne  permet  pas  d'être  héritier  Se. 
légataire  ;  elle  a  pour  objet  les  chofes  dont  elle  ordonne  un  partage 
égal  entre  les  héritiers  qui  y  fuccédent ,  fans  qu'il  foit  permis  au  défunt 
d'en  avantager  l'un  plus  que  l'autre  par  teflament  :  or  ^  c'efl  un  autre  prin- 
cipe également  confiant  que  les  flatuts  réels  exercent  leur  empire  fur 
toutes  les  chofes  fîtuées  dans  leur  territoire  indiiléremment ,  à  l'égard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes.  C'efl  donc  la  Coutume  du  lieu  où  Théri-. 
lage  légué  efl  fitué  qui  doit  décider ,  Se  non  celle  du  lieu  où  le  tefiateuc 
^voit  fon  domicile.  C'efl  pourquoi  fi  un  tefiateur  demeurant  dans  la 
Coutume  de  Rheims  ,  qui  permet  les  prélegs  faits  aux  héritiers,  lègue  à 
vm  de  fes  héritiers  un  héritage  fitué  dans  le  territoire  de  la  Coutume  de 
farisj  ce  legs  ne  fera  pas  valable  ^  parce  que  la  Coutume  de  Pafis .  quj{ 
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défend  ces  prélegs ,  exerce  fon  empire  fur  tous  îes  Iiéritages  fitués  en  fon 
territoire  indifféremment  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes_,  Se,  par 
conféquent ,  même  à  Pégard  de  ce  Rhcmois  3  au  contraire ,  un  Parilien 
peut  faire  un  prélegs  d'un  héritage  fitué  à  Rlieims,  parce  que  ïa  Coutume 
de  Paris ,  qui  défend  les  prclegs  ,  ne  peut  avoir  d'empire  que  fur  les 
héritages  fitués  dans  fon  territoire ,  Se  ne  peut  empêcher  le  prélegs  d'un 
j  héritage  fitué  dans  une  Coutume  qui  le  permet. 

Si  ce  legs  étoît  de  chofes  mobiliaires  ou  autres  qui  n'ont  point  de 
fituation  ^  &  fuivent  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  en  ce  cas ,  ce 
feroit  la  Coutume  à  laquelle  la  perfonne  du  teftateur  efl  foumife ,  c'efl-à- 
dire ,  celle  du  domicile  que  le  teflateur  avoit  lors  de  fon  décès  qui  déci- 
dera la  validité  ou  de  l'invalidité  du  legs. 

§.      I    I. 

De  la  âîfpoftion  des  Coutumes  de  Paris  ^  d'Orléans ,  fur  l'incompa^ 
tibilitè  des  qualités  d'héritier  ^  de  légataire ,  c^  en  quel  cas  elle 
peut  avoir  lieu. 

La  Coutume  de  Paris  ,  article  300 ,  s'explique  ainfi  :  Aucun  ne  peut 
ctre  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble  ,  Si.  l'art.  301  ,  peut  toutefois 
entre-vifs  ctre  donataire  &  héritier  en  ligne  collatérale. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  208,  s'explique  à  peu-prcs  de  même. 

Ces  difpofrtions  ne  font  fondées  fur  aucune  incompatibilité  naturelle 
qu'il  y  ait  entre  les  qualités  d'héritier  Se  de  légataire  3  il  y  en  a  bien  une 
entre  ces  deux  qualités  pour  la  portion  à  laquelle  on  fuccede  comme  hé- 
ritier; on  ne  peut  pas  être  légataire  d'une  chofe  pour  la  portion  à  la- 
quelle on  y  fuccede  en  qualité  d'héritier  3  car  ayant  acquis  cette  portion 
en  qualité  d'héritier ,  je  ne  peux  pas  l'acquérir  une  féconde  fois  en  qua- 
lité de  légataire,  quod  meum  ejl ^  meum  ampliiis fieri  non potejl;  je  ne  peux 
pas  être  créancier  comme  légataire  de  la  chofe  qui  m'eft  léguée  pour  la 
.  portion  dont  i'en  ferois  ,  comme  héritier,  le  débiteur,  ces  deux  qualités 
de  créancier  &  de  débiteur  fe  détruifant  dans  une  même  perfonne  • 
mais  il  le  legs  fait  à  un  héritier,  ne  peut  pas,  par  la  nature  des  chofes, 
valoir  pour  la  part  qu'il  a  lui-même  dans  la  chofe  léguée  j  fi  ces  deux 
qualités  font  incompatibles  pour  cette  portion ,  la  nature  des  chofes  n'em- 
pêche nullement  que  le  legs  fait  à  l'héritier  ne  foit  valable  pour  les  portions 
de  fes  cohéritiers  dans  la  chofe  léguée ,  legari  à  femetipjo  non  potejl  y  à 
cohccrede  potejl. 

La  difpofition  de  nos  Coutumes  fur  ce  point  n'eft  donc  pas  fondée 
dans  la  nature  même  des  cfiofes  ;  elle  n'eft  pas  fondée  non  plus  fur  au- 
cune raifon  d'équité  naturelle  ;  car  ce  n'efl  point  une  chofe  contraire  à 
î'équité  naturelle ,  que ,  lorfqu'un  de  nos  héritiers  préfomptifs  nous  a  été 
plus  attaché  que  les  autres  ,  nous  a  rendu  plus  de  fervices ,  nous  puif- 
fions  lui  témoigner  l'affedion  particulière  que  :fious  avons  pour  lui  par 
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quelque  prcTent  qu'il  puilfe  prendre  ,  malgré  fa  part  dans  notre  Suc- 
ce  flion. 

Cette  difpofition  a  pour  feul  fondement  Tinclination  de  notre  Droit 
François ,  à  conferver  l'égalité  entre  les  héritiers  comme  un  moyen  de 
conferver  la  paix  &  la  concorde  dans  les  familles,  &  d'en  exclure  les  jalou- 
fies  auxquelles  donneroient  lieu  les  avantages  que  l'on  feroit  à  l'un  des 
îiéritiers  par-delîlis  les  autres.  Il  étoit  d'autant  plus  important  de  main- 
tenir cette  égalité  à  l'égard  d'hommes  guerriers  6c  féroces ,  tels  qu'étoient 
nos  ancêtres  plus  fufceptibles  que  d'autres  de  jaloufie,  &  toujours  prêts  à 
en  venir  aux  mains  &:  aux  meurtres  pour  les  moindres  fiijets. 

Les  Coutumes  d'égalité  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  de  conferver  l'avantage  qui  lui  efl  fait  même  en  renonçant  à  la 
Succedion  du  défunt  qui  le  lui  a  fait ,  font  celles  qui  paroiiFent  avoir  le 
mieux  confervé  l'efprit  de  notre  ancien  Droit  fur  ce  peint. 

Nos  Coutumes ,  en  permettant  à  l'héritier  préfomptif  de  conferver  les 
avantages  qui  lui  font  faits  en  renonçant  à  la  Succenion ,  paroiiFent  avoir 
abandonné  en  cela  l'efprit  de  notre  Droit  ancien,  &  en  avoir  feulement 
retenu  la  lettre  par  cette  fubtilité  ,  que  la  Loi  défendant  les  avantages 
aux  héritiers ,  celui  qui  renonçoit  à  la  Succellion  n'étant  point  héritier  au 
nioycn  de  fa  renonciation  ^  ne  fe  trouvoit  plus  compris  dans  la,  prohi- 
bition de  la  Loi. 

Nous  ne  donnons  pas  pour  cela  la  préférence  aux  Coutumes  d'égalité 
fur  les  nôtres;  fi  les  nôtres  fe  font  écartées  de  l'efprit  de  notre  ancien 
Droit ,  dont  i'obfervance  n'étoit  plus  néceffaire  depuis  que  nos  mœurs 
fe  font  adoucies,  elles  fe  font  rapprochées  de  la  liberté  du  droit  naturel, 
qui  nous  permet  de  difpofer  de  nos  biens  à  notre  volonté ,  &  de  témoi- 
gner une  aileclion  particulière  à  ceux  de  nos  parents  qui  ont  mieux  mérité 
de  nous  ;  nos  Coutumes ,  en  fe  rapprochant  en  cela  du  droit  naturel , 
n'ont  pas  néanmoins  voulu  ,  par  refpeél  pour  les  anciens  ufages ,  paroître 
abandonner  l'ancien  Droit  François;  c'efl  pourquoi  elles  en  ont  confervé 
la  lettre  en  défendant  les  avantages  entre  héritiers  qui  viendroient  enfem^ 
tle  à  la  SuccelTion  de  celui  qui  les  a  faits. 

II  refaite  de  tout  ceci  que  nos  Coutumes ,  ïorfquVlIes  difent  qu^aiicurt 
ne  pçut  être  héritier  &  légataire^  n'entendent  autre  chofe  qu'ordonner  l'é- 
galité entre  les  héritiers  qui  viennent  enfemble  à  la  Succeillon  des  biens 
d'un  défunt ,  eii  leur  ordonnant  de  conférer  &  laiiTer  à  la  mafle  des  biens 
qu'ils  ont  à  partager ,  tous  les  legs  qui  auroient  été  faits  à  quelqu'un 
d'eux. 

Elles  n'exigent  pas  néanmoins  une  égalité  fi  parfaite  entre  les  collaté-» 
raux  qu'entre  les  enfants  ;  car  elles  obligent  les  enfants  à  conférer  à  la 
malle  commune,  non-feulement  ce  qui  auroit  été  légué  à  quelqu'un  d'eux, 
mais  même  ce  qui  lui  auroit  été  donné  entre-vifs  diredement  ou  indireéler 
ment ,  au  lieu  qu'elles  n'obligent  les  héritiers  collatéraux  qu'à  lailFcr  à  la 
malTe  commune  ce  qui  a  été  légué  à  quelqu'un  d'eux  ,  îk  non  point  cç 
qui  auroit  été  donné  entre-vifs  à  quelqu'un  d'eux ,  fe  contentant  qu'il  y 
^ii  égîilité  entr'eux  dans  les  biens  de  la  SuccelTion  qu'ils  ont  à  partager^ 
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ôc  ne  faifant  point  d'attention  à  ceux  qui  ayant  été  donnés  entre-vifs ,  ne 
font  plus  partie  de  cette  Succeflion. 

Au  furplus ,  c'eft  une  efpece  de  rapport  que  nos  Coutumes  ordonnent 
entre  les  héritiers  afcendants  ou  collatéraux  comme  entre  les  enfants , 
fnion  que  celui  ordonné  pour  les  enfants  héritiers  s'étend  à  plus  de  chofes, 
s'étendant  même  à  ce  qui  leur  a  été  donné  entre-vifs. 

La  vraie  interprétation  de  ces  termes  ,  aucun  ne  peut  être  héritier  & 
légataire ,  eft  donc  celle-ci  :  aucun  ne  peut  prétendre  ,  à  titre  de  legs  , 
aucune  chofe  des  biens  auxquels  il  a  part  comme  héritier  ;  mais  il  doit 
lailler  les  chofes  qui  lui  font  léguées  &:  Les  conférer  à  la  malle  commune 
qu'il  a  à  partager  avec  fes  cohéritiers. 

La  difpofition  de  cette  Coutume  établiilant  un  rapport  qu'un  héritier 
efl  obligé  de  faire  à  fes  cohéritiers  des  chofes  qui  lui  font  léguées,  il  fuit  de- 
là que  pour  qu'elle  ait  lieu ,  il  faut  être  héritier  de  Fefpece  de  biens  dont 
on  eft  légataire,  &i  avoir  des  cohéritiers  dans  cette  efpece  de  biens  aux- 
,quels  on  puilfe  être  obligé  de  conférer  ce  qui  en  a  été  légué. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  eft  héritier  de  biens  d'un  défunt  fitués  dans 
ime  Coutume ,  &  qui  n'eft  point  appelle  à  la  SuccefTion  des  biens  de  la 
même  perfonne  fitués  dans  une  autre  Coutume  ,  peut  être  légataire  de 
ces  biens  comme  le  pourroit  être  un  étranger  ^  car  n'étant  point  appelle 
par  la  Coutume  du  lieu  à  la  SuccelTion  de  ces  biens,  il  eft  étranger  par 
rapport. à  ces  biens.  Par  exemple ^  fi  une  perfonne  qui  a  laiffé  des  frères 
6c  un  neveu  avoit  des  biens  fitués  à  Orléans,  où  la  reprcfentation  a  lieu.j 
Se  à  Blois,  ou  elle  n'a  pas  lieu,  ce  neveu,  qui  eft  héritier  avec  les  frères 
du  défunt  aux  biens  fitués  à  Orléans ,  pourra  être  légataire  des  biens  fitués 
a  Blois ,  parce  que  la  Coutume  n'admettant  point  la  rcpréfentation  ,  iï 
n'eft  point  héritier  de  ces  biens.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  les  Arrêts. 

Hy  a  quelques  Auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  neveu  au  moins  ne 
pouvoit  être  légataire  d'une  plus  grande  portion  dans  les  biens  fitués  à 
^lois,  que  celle  à  laquelle  il  auroit  fuccédé  s'il  eut  été  appelle  à  la  Suc- 
ceflion de  ces  biens  avec  les  frères  du  défunt  j  mais  cette  opinion  n'eft 
fondée  fur  rien ,  &  il  faut  décider  qu'il  peut  être  légataire  de  ces  biens 
de  la  même  manière  c[ue  le  pourroit  être  un  étranger ,  ik  par  conféquent , 
fi  ces  biens  fitués  à  Blois  font  des  acquêts  ,  il  peut  être  légataire  du 
total  comme  le  pourroit  être  un  étranger  j  la  raifon  en  eft  évidente  ;  il 
ne  peut  être  obligé  à  conférer  ces  biens  qui  lui  font  légués,  ni  par  la 
Coutume  de  Blois  ,  ni  par  celle  d'Orléans  ;  la  Coutume  de  Blois  ne  l'y 
oblige  pas,  puifqu'elle  n'oblige  à  ce  rapport  que  les  héritiers;  elle  n'in- 
terdit la  qualité  de  légataire  qu'à  des  héritiers  ,  <k  elle  ne  le  reconnoît 
pas  pour  héritier.  Il  n'y  peut  être  non  plus  obligé  par  la  Coutume  d'Or- 
léans ^  qui  ne  peut  ordonner  un  rapport  des  biens  fitués  hors  de  fon  terri- 
toire ,  &  fur  lefquels  elle  n'a  aucun  empire. 

Suivant  le  même  principe ,  un  frère  confanguin  ou  utérin  qui  fuccede 
avec  les  frères  germains  du  défunt  aux  biens  lîtués  dans  la  Coutume  de 
l'iris ,  qui  ne  donne  aucune  prérogative  au  double  lien ,  peut  être  léga- 
Tpme  IL  Ce 
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taire  des  acquêts  fitués  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  dcfqucls  il  n'cfl 
point  héritier. 

Si  l'héritier  étoit  appelle  à  la  SuccelTiGn  par  Tune  de  l'autre  Coutume  , 
pourroit-il,  en  acceptant  la  Succefllon  des  biens  qui  lui  iont  déférés  par 
Tune  de  ces  Coutumes,  répudier  la  SuccelTJon  des  biens  qui  lui  cJl  défé- 
rée par  l'autre  Coutume  ,  dans  laquelle  font  huites  les  choies  qui  lui 
font  léguées  ,  atîn  de  pouvoir  en  être  légataire?  Les  avis  des  Ccmmen- 
lateurs  iont  partagés  (ur  cette  quellion  ,  elle  dépend  de  celle  que  nous 
avons  agitée  ailleurs,  fi  on  peut  accepter  la  Succcfion  d"un  ociunt  pour 
ies  biens  qui  (ont  déférés  par  une  Coutume  ,  &:  la  répudier  pour  ceux 
cTéférés  par  une  autre  Coutume.  J'y  renvoie. 

Du  principe  que  nous  avons  établi ,  qu'il  faut  ,  pour  que  la  difpofi- 
tion-  de  nos  Coutumes  ait  lieu ,  être  héritier  de  l'elpece  de  biens  dont  on 
eil;  légataire ,  il  fuit  que  celui  qui  ert  héritier  aux  (euls  propres  d'une  ligne, 
puta  aux  propres  paternels  ,  peut  être  légataire  des  meubles  &  acquêts  ; 
car  n'étant  point  héritier  de  ces  biens  ,  il  eu  étranger  par  rapport  à  ces 
tiens,  &:  par  conféquent  rien  ne  l'empêche  d'en  être  légataire.  D'ailleurs 
les  héritiers  aux  meubles  Se  acquêts  n'étant  point  fes  cohéritiers  ,  ne  peu- 
vent lui  demander  qu'il  falî'e  le  rapport  de  fon  legs,  qu'il  le  laifTe  en  malle 
commune ,  puifque  ces  héritiers  ne  font  point  les  cohéritiers  de  ce  léga- 
taire, <Sc  n'ont  aucune  maife  commune  à  partager  avec  lui  ,  fes  cohéritiers 
aux  propres  paternels  ne  peuvent  l'exclure  de  fa  part  en  la  Succeirion 
des  propres  paternels  en  lui  oppofant  fa  qualité  de  légataire  ,  puiiqu'ils 
n'y  ont  aucun  intérêt  j  de  que  s'il  elt  légataire  ,  il  ne  l'eft  pas  à  leurs  dé- 
pends ,  étant  légataire  de  biens  auxquels  il  n'a  pas  droit  de  fuccéder.  P^ice 
verfày  les  héritiers  aux  meubles  &  acquêts  ne  peuvent  pas,  pour  l'exclure 
du  legs,  lui  oppofer  la  qualité  d'héritier  aux  propres  paternels,  n'ayant 
aucun  intérêt  à  cette  qualité  qui  leur  doit  être  étrangère,  puifque  ,  quand 
le  légataire  renonceroit  à  cette  qualité  ,  ils  n'en  protiteroient  pas. 

Par  ies  mêmes  raifons  on  doit  décider  qu'un  héritier  aux  meubles  &: 
acquêts ,  &  propres  maternels ,  peut  être  légataire  du  quint  des  propres 
paternels. 

Quoique  ces  raifons  foient  très-dccifives ,  il  faut  néanmoins  convenir  que 
la  Jurifprudence  n'eil  pas  bien  conilante  fur  ces  queflions  ,  qu'elles  ont 
été  diverfement  jugées  par  les  Arrêts  ,  &  qu'il  y  en  a  même  quelque 
moderne  qui  a  jugé  contre  notre  fentiment^  mais  je  ne  penfe  pas  qu'il 
doive  être  fuivi. 

Un  frère  confanguin  qui  fuccede  avec  les  frères  germains  du  défunt  à 
fes  propres  paternels ,  peut-il  être  légataire  des  meubles  Se  acquêts  ?  Les 
raifons  fur  lefquelles  nous  nous  fommes  fondés  pour  décider  la  queflion 
précédente  ,  ne  fe  rencontrent  pas  toutes  ici  ;  on  ne  peut  pas  dire , 
comme  dans  l'autre  efpece  ,  que  ceux  à  qui  il  demande  la  délivrance  de 
fon  legs ,  ne  foient  pas  fes  cohéritiers ,  puifqu'il  fuccede  avec  eux  aux 
propres  paternels  ;  on  ne  peut  pas  dire ,  comme  dans  l'autre  efpece ,  qu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  qu'il  foit  héritier  ou  non,  puifque,  s'il  ne  l'étoit  pas_, 
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fa  part  dans  les  propres  paternels  leur  accroîtroit.  Nonobftant  cela  il  y  a 
une  raifon  fuffifante  pour  décider  j  comme  dans  la  queflion  précédente , 
que  cet  héritier  peut  être  légataire  ,  cette  raifon  ell  ,  qu'il  n'eft  point 
héritier  à  refpece  de  biens  dont  il  eft  légataire:  or,  luiyant  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  ci-delîus  ,  il  faut  ,  pour  que  la  difpofition  de 
nos  Coutumes  ait  lieu  ,  être  héritier  de  la  même  efpece  de  biens  dont  on 
eft  légataire  3  car,  fans  cela  ,  les  qualités  d'héritier  Se  de  légataire  ne  fe 
trouvent  pas  concourir. 

La  Coutume  n'empêche  quelqu'un  d'être  légataire  que  dans  les  biens 
dans  lefquels  il  prend  part  en  qualité  d'héritier^  c'efl:  ce  que  fignilîe  cette 
ancienne  règle  ,  aucun  ne  peut  ctre  aumonïer  ^  c'ell-à-dire  légataire  , 
& parjonnier y  c'eft-à-dire,  &  avoir  part  en  qualité  d'héritier  j  la  Coutu- 
me ,  en  prononçant  qu'aucun  ne  peut  être  légataire  «S»:  héritier ,  ne  veut 
autre  chofe  qu'obliger  les  héritiers  à  rapporter ,  conférer  ,  laiiTer  en  mall'e 
commune  les  chofes  qui  leur  font  léguées  ;  elle  fuppofe  donc  que  les  cho- 
fes  léguées  font  partie  d'une  maiFe  à  laquelle  ils  ont  droit  de  prendre  part 
en  qualité  d'héritiers  5  donc  celui  qui  n'a  aucun  droit  d'y  prendre  part  en 
qualité  d'héritier,  qui  n'en  efl  point  héritier,  en  peut  être  légataire,  quoi- 
qu'il foit  héritier  d'une  autre  efpece  de  biens. 

Nous  avons  déjà  obfervé  une  première  diflerence  entre  le  rapport  qui 
a  lieu  entre  les  héritiers  de  la  ligne  direde  ,  &:  ceux  de  la  collatérale,  qui 
eft  que  celui  qui  a  lieu  dans  la  ligne  collatérale ,  ne  s'étend ,  par  nos  Cou- 
tumes ,  qu'aux  legs  faits  à  quelqu'un  d'eux ,  au  lievi  que  celui  qui  a  lieu 
dans  la  ligne  direde  ^  s'étend  même  aux  avantages  faits  par  donations 
entre -vifs. 

Il  y  a  une  féconde  différence  qui  eft  qu'entre  enfants  ,  un  enfant  efl 
tenu ,  non-feulement  de  rapporter  ce  qui  efl  donné  ou  légué  à  lui-même , 
mais  même  ce  qvii  eft  donné  ou  légué  à  fes  enfants ,  ce  qui  ell  donné  à  fa 
femme  ,  à  fon  mari  lorfqu'il  profite  de  la  donation ,  &:c.  au  contraire , 
entre  héritiers  collatéraux  ,  chacun  n'eft  obligé  de  rapporter  Se  conférer 
que  ce  qui  lui  a  été  légué  à  lui-  même  ;  le  legs  fait  à  l'un  des  héritiers 
n'eft  pas  valable ,  mais  celui  fait  à  quelqu'un  des  enfants  de  l'un  des  hé- 
ritiers efl  valable.  Arrêt  de  Louet ,  ht.  D.  n.  i  j.  Celui  fait  à  fa  femme  ell 
valable,  quoiqu'il  en  profite  Su  qu'il  tombe  en  fa  comnumautc. 

La  raifon  de  ces  diflérences  ell  que  les  biens  d'une  perfonne  n'étant  pas 
dûs  à  fes  héritiers  collatéraux  comme  ils  le  font  à  fes  enfants  ,  on  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'obferver  l'égalité  entre  les  héritiers  collatéraux  avec 
le  même  fcrupule  qu'entre  les  enfants. 

II  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  léguer 
aux  enfants  de  l'héritier  collatéral,  comme  Touraine ,  art.  301 ,  Se  les  Cou- 
tumes d'égalité. 

Par  la  même  raifon  dans  ces  Coutumes  les  legs  faits  à  la  femme  de 
l'héritier ,  Se  généralement  tous  ceu;c  dont  l'héritier  proliteroit  indirecle- 
ment,  doivent  être  rapportés. 
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Article      IV. 
De  la  manière  dora  on  précède  au  partaf^e  ^  des  liciiatieny. 

Les  partages  fe  font  à  Pamiable  par  acte  pardevant  Notaire ,  ou  même 
fouvent  par  ade  fous  feing-privc ,  ou  bien  ils  fe  font  par  le  Juge ,  ce  qui 
s'obferve  a^îez  fouvent  lorlque  quelqu'^un  des  copartageants  eil  mnieur. 

Lorfque  les  Parties  font  majeures ,  &:  qu'elles  ne  peuvent  néanmoins 
s'accorder  fur  le  partage,  le  Juge,  fur  la  demande  de  l'une  d'entr'elles, 
les  renvoie  par-devant  quelqu'un  de  leurs  parents  ou  amis  commmis  fur 
ïa  lifle  qu'ils  en  donnent,  pour  par  lefdits  parents  ou  amis  communs, 
faire  le  partage  &  régler  leurs  contellations. 

Quoique  quelqu'une  des  Parties  foit  mineure ,  on  ne  laifTe  pas  néan- 
moins allez  fouvent  de  renvoyer  devant  des  parents  &:  amis  communs- 
pour  éviter  les  frais  d'un  partage  en  Juftice. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  à  avoir  fa  part  en  efpeces ,  des 
meubles  de  la  SuccelTion  ,  auflî  bien  que  des  immeubles ,  pour  cela  les- 
cohéritiers  font  entr'eux  des  lots  de  ces  meubles ,  ou  lorfqu'ils  ne  peu- 
vent s'accorder  fur  la  manière  de  les  compofer,  ils  les  font  faire  par  quel- 
qu'expert  convenu  entr'elles,  telles  que  font  nos  Revendreifes  publiques^ 
ou  qu'ils  font  nommer  par  le  Juge,  lorfqu'ils  n'en  peuvent  convenir. 

On  fait  autant  de  lots  qu'il  il  y  a  de  copartageants ,  s'ils  ne  convien- 
nent pas  entr'eux  fur  le  choix  des  lots ,  ils  les  tirent  au  fort. 

S'il  y  avoit  des  dettes  &:  autres  charges  de  la  Succeffion  pour  l'acquitte- 
ment defquelles  la  vente  des  meubles  fut  néceffaire ,  aucun  des  héritiers 
ne  feroit  recevable  à  en  empêcher  la  vente  &  à  en  demander  le  partage , 
qu'il  n'offrît  deniers  fuffifants  pour  la  part  dont  il  efl  tenu  defdites  dettes 
es:  charges. 

S'il  n'étoit  pas  néceîTaire  de  vendre  tout  pour  l'acquittement  defdites 
charges  &  dettes ,  un  des  héritiers  feroit  bien  fondé  à  demander  qu'il  n'en' 
fût  vendu  que  Jufqu'à  concurrence  néceffaire,  &:  qu'on  commençât  par  la 
vente  des  effets  périffables,  &  de  ceux  qui  font  les  moins  précieux.^ 

C'efl:  encore  une  opération  des  partages ,  que  le  compte  mobilier.  On 
appelle  compte  mobilier  le  compte  des  fommes  dont  chacun  des  cohé- 
ritiers eft  obligé  de  faire  raifon  à  les  cohéritiers ,  &  de  celles  dont  il  lut 
doit  être  fait  raifon.  Nous  avons  expliqué  en  quoi  elles  confifloient  ci- 
dellùs. 

Apres  le  compte  mobilier  on  dreffe  une  maffe  de  tous  les  héritages  & 
autres  immeubles  dont  la  Succeffion  efl  compofée  ,  &  on  les  y  couche 
pour  une  certaine  fomme  à  laquelle  on  les  a  eftimé.^ 

Cette  eftimation  peut  fe  faire  à  l'amiable,  lorfque  tous  les  copartagearts 
font  majeurs  &;  qu'ils  en  conviennent,  quand  ils  ne  conviennent  pas  de  l'efli- 
mation  ,  ils  la  font  faire  par  un  ou  plufieurs  experts  dont  ils  conviennent 
ou  qu'ils  font  nommer  par  le  Juge  lorfqu'ils  ne  conviennent  pas^ 
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Loffque  quelqu'un  des  copartageants  ell  mineur  ,  l'expert  doit  être 
nommé  devant  le  Juge. 

On  ajoute  à  cette  malfe  les  héritages  &  autres  clrofes  fu jettes  à  rapport, 
lorfqu  il  y  en  a ,  &  ces  héritages  fujets  à  rapport  doivent  êti'e  eftimés  de 
ia  même  manière  que  ceux  iaiiîés  par  le  défunt  en  fa  Succeflîon. 

On  doit  dillinguer  &  eilimer  féparément  dans  cette  maiîe  les  biens  no^ 
bies,  lorfque  c'elt  une  SuccelTion  direde  &  qu'il  y  a  un  aîné  qui  y  a  une 
portion  avantageufe ,  ou  lorfque  c'eil  une  SucceiTion  coiïatéraie ,  8c  qu'il 
y  a  des  maies  qui  excluent  les  lilles  dans  ces  biens. 

Il  ne  faut  point  comprendre  dans  cette  malfe,  le  manoir  &  le  vol  de- 
chapon  que  l'aîné  a  choili,  car  on  ne  comprend  dans  la  maife  que  ce 
qui  efl  à  partager, 

Lorfqu'il  y  a  différentes  efpeces  de  biens  auxquels  différents  héritiers 
fuccedcnt,  on  en  doit  faire  autant  de  malTes  &, de  partages  féparés. 

Lorfque  la  malFe  des  biens  qui  font  à  partager  efl  Compofée  &  fixée , 
on  voit  ce  qui  revient  à  chacun  des  copartageants  dans  cette  maffe  qu'on 
diflribue  ,,  s'il  ell  pofflble  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants,. 
Si.  on  affigne  à  chacun  un  lot. 

Il  n'eit  gueres  pofflble  que  les  efl'ets  du  lotaffîgné  à  chacun  des  coparta- 
geants ,  monte  précifement  à  ia  fomme  qui  lui  revient  dans  la  maiTe  ; 
lorfqu'il  monte  à  une  fomme  plus  forte  ^  on  le  charge  d'un  retour  envers 
quelqu'un  de  ceux  des  copartageants  dont  le  lot  fe  trouve  plus  foible  que 
la  fomme  qui  leur  revient  dans  la  maife  :  vice  verja ,  fi  les  effets  dont  le 
iot  affigné  a  l'ini  des  copartageants  eft  compofé  ,  monte  à  une  fomme 
moindre  que  la  fomme  qui  lui  revient  dans  la  malTe,  on  l'en  recompenfe' 
par  un  retour  dont  on  charge  envers  lui  le  lot  le  plus  fort. 

Le  Commiffliire  aux  partages  qui  compofe  ces  lots  ,  doit  obferver  de 
morceller  le  moins  qu'il  peut  les  héritages  de  la  Succeffion  ,  &  de  com- 
pofer  les  lots  d'héritages  de  proche  en  proche. 

II  afilgne  à  chacun  le  lot  qui  lui  eff;  le  plus  convenable,  fouvent  on  les 
fait  tirer  an  fort. 

Il  y  a  des  Coutimies  oti  c"*eff  l'aîné  qui  fait  les  lots ,  &;  le  plus  jeune 
qui  choifit. 

Lorfqu'il  n'y  a  à  partager  qu'un  feul  corps  d'héritage  qui  ne  peut  com- 
modément fe  partager  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  copartageants , 
ou  même  lorfqu'il  y  en  a  plufieurs ,  mais  qu'il  n'y  en  a  pas  afTez  pour 
compofer  des  lots,  eu  égard  au  grand  nombre  de  copartageants ,  les 
Parties  ont  coutume  de  convenir  de  la  licitation ,  ou  la  font  ordonner  par 
ie  Juge,  lorfque  quelqu'une  des  Parties  n'y  confent  pas  ,  ou  eff  mineure^ 

On  appelle  licitation  ,  l'adjudication  qui  fe  fait  d'un  héritage  à  celui 
des  cohéritiers  qui  Ta  porté  au  plus  haut  prix  qu'il  efl:  condamné  de  payer 
à  chacun  de  fes  cohéritiers  pour  la  portion  qu'ils  ont  chacun  dans  l'héri- 
tage fa  portion  confufe. 

Lorfque  les  Parties  font  maj.eures',  cette  licitation  fe  fait  chez  un  No- 
taire ,  elle  fe  fait  .entre  les  feuls  copartageants ,  on  n'admet  point  de  per-- 
fonnes  étrangères  à  enchérir. 
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Néanmoins  fi  quelqu'un  des  cohéritiers  remontre  qu'il  n'a  pas  le  moyen 
d'enchérir,  &:  requiert  en  conléqucnce  que  les  enchères  des  étrangers  (oient 
admifes ,  fes  cohéritiers  doivent  y  confentir,  &:  s'ils  n'y  confentent  pas, 
il  peut  le  faire  ordonner  par  le  Juge. 

Lorfqu'on  eit  convenu  de  cette  licitation  ou  que  le  Juge  l'a  ordonne, 
on  expofe  des  affiches  qui  annoncent  le  jour  &:  le  Notaire  chez  qui  fe 
fera  la  licitation ,  l'héritage  qui  eit  à  iiciter ,  fes  charges  ,  les  conditions 
fous  lefquelles  fe  fera  la  licitation ,  afin  que  chacun  puilFe  porter  fon 
enchère. 

Lorfque  quelqu'un  des  copartageants  eÛ  mineur  ,  la  licitation  doit 
être  ordonnée  par  le  Juge  ,  &  elle  ne  le  peut  qu'il  ne  loit  confiant  par  un 
rapport  d'experts ,  ou  par  la  nature  même  de  la  chofe  que  l'héritage  ne 
fe  peut  partager. 

La  licitation  ne  fe  fait  pas  en  ce  cas  chez  un  Notaire  ,  mais  à  l'aur- 
dicnce  du  Juge ,  8c  l'adjudication  pure  &:  limple  ne  le  fait  qu'après  trois 
remifes. 

Il  ell:  auffi  de  néceflité  d'y  admettre  les  enchères  des  étrangers. 

ARTICLE       V. 

De  l'effet  des  partage?  S^  licîtatlons ,    ^  des  ^fiions  de  garantie 

qui  en  naijjent, 

§.     I. 

Tie  l'effet  des  fartages. 

Le  principal  effet  du  partage  efl:  de  déterminer  la  portion  de  chacun 
des  cohéritiers ,  &  de  la  reftreindre  aux  feuls  effets  qui  lui  font  affignés 
pour  fon  lot,  de  manière  que  chaque  cohéritier  foit  cenfé  avoir  feul  fuc- 
cédé  immédiatement  au  défunt  à  tous  les  effets  compris  en  fon  lot ,  n'a- 
voir fuccédé  à  aucun  de  ceux  compris  dans  les  lots  de  fes  cohéritiers. 
Le  partage  n'eff  donc  pas  confidéré  comme  un  titre  d'acquifition  par  le- 
quel chaque  cohéritier  acquiert  de  fes  cohéritiers  les  portions  indivifes  qu'ils 
avoient  avant  le  partage  dans  les  effets  qui  lui  font  affignés  pour  fon  lot 
mais  c'eft  feulement  un  aâe  déterminatif  des  chofes  auxquelles  chacun  des 
cohéritiers  a  fuccédé  au  défunt,  chacun  des  cohéritiers,  qui  n'étoit  qu'hé- 
ritier en  partie  n'ayant  pu  fuccéder  à  toutes ,  mais  feulement  à  celles  que 
lui  affigneroit  un  jour  le  partage  que  la  nature  de  l'indivis  de  la  Succef- 
fion  exigeoit. 

Chaque  héritier  n'acquiert  donc  rien  par  le  partage  de  fes  cohéritiers  j, 
il  tient  tout  du  défunt  inunédiatement. 

De-là  il  fuit,  i''.  que  les  partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  féodaux  ni  cenfuels ,  fuivant  que  nous  i'avon$  vu  en  notre  Traité 
des  Fiefs. 
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De-là  il  fuit  2"^.  que  les  hypothèques  des  créanciers  de  chacun  des  co- 
Iicntiers  fe  relireignent  aux  feules  choies  qui  cchcent  dans  le  lot  de  leur 
débiteur  &  .^ui  iont  lufcei  tibles  dhypoiheques.  Se  qu'elles  sYvanouiflent 
Se  s  eteigi.ieiit  enticiement  loiiqu'il  n'eit  échu  au  lot  de  leur  débiteur  que 
des  choics  mobiliaires  Se  non  iulceptibles  d'hypothèques ,  Se  qu'en  con- 
féquence  chacun  des  coliéritiers  n'eH  aucunement  tenu  des  hypothèques 
des  créanciers  de  les  cohéritiers. 

De  tout  ceci  il  luit  aulTi  que  chacun  des  cohéritiers  n'a  pu  hypothéquer 
à  fes  créanciers  le  droit  qu'il  avoit  dans  la  Succeihon  qui  lui  eft  échue, 
que  tel  qu'il  l'avoit ,  nemo  plus  juns  ad  alïum  transferre  poteji  qiiam  ipfe 
haberet,  L.  5^.  ^.  de  R.  J.  Or  chacun  des  cohéritiers  n'avoit ,  ayant  le 
partage ,  qu'un  droit  indéterminé  dans  les  biens  de  la  SucceflTion  qui  de- 
voit  le  rellreindre  Se  fe  déterminer  aux  eliets  qui  lui  écherroient  par  le 
partage  pour  fon  lot  ;  les  hypothèques  de  fes  créanciers  doivent  donc 
pareillement  fe  rellreindre  Se  le  déterminer  aux  feuls  efiets  compris  en  fon 
lot  qui  font  fufceptibles  d'hypothèque ,  Se  s'évanouir  entièrement  s'il  ne 
lui  échet  en  fon  lot  aucunes  chofes  qui  en  foient  fuiccptibles,  le  cohéri- 
tier n'étant  cenic  avoir  fuccédé  qu'à  ce  qui  échet  en  fon  lot,  n'a  pu  hypo- 
théquer à  fes  créanciers  que  les  eliets  qui  lui  écherroient  dans  fon  lot,  Se 
rien  s'il  ne  lui  échet  dans  fon  lot  aucune  chofe  fufceptible  d'hypothèque. 
D'ailleurs ,  comme  nous  l'avons  oblervé  ,  chaque  cohéritier  étant  cenfé 
tenir  du  défunt  tout  ce  qui  elT:  échu  en  fon  lot ,  Se  ne  tenir  rien  de  fes  co- 
héritiers, il  fuit  de-là  qu'il  ne  peut  être  tenu  des  hypothèques  des  créan- 
ciers de  fes  cohéritiers. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  notre  Jurifprudence  efl  en  ce  point 
contraire  au  Droit  Romain  ;  la  chofe  qui  cchée  au  lot  d'un  cohéritier  ou 
autre  co- propriétaire,  demeure  chargée  des  hypothèques  que  l'autre  cohé- 
ritier ou  co-propriétaire  avoit  impoic  fur  la  portion  indivife  qu'il  y  avoit 
avant  le  partage.  L.  6.  §.  8.  ff.  commun,  dïvid.  La  raifon  de  cette  diffé- 
rence vient  de  la  différente  manière  de  confidérer  le  partage.  Dans  le 
Droit  Romain,  on  le  confidéroit  comme  une  acquifition  reipec^ive  que 
chaque  copartageant  fait  des  portions  que  fes  copartageants  avoient 
avant  le  partage  dans  les  effets  qui  échéent  en  fon  lot  ^  au  contraire  ,  par 
notre  Jurifprudence  ,  le  partage  n'efl  point  confidéré  comme  une  acqui- 
fition ,  mais  de  la  manière  que  nous  l'avons  dit.  Notre  Jurifprudence  efl 
beaucoup  plus  commode  que  le  Droit  Romain  ;  les  hypothèques  étant 
extrêmement  multipliées  parmi  nous ,  on  n'auroit  pu  faire  aucun  partage 
fùrement  fi  on  ne  fe  fût  écarté  du  Droit  Romain. 

Il  réfulte  de  ceci  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  ayant  tin  très-grand 
intérêt  au  partage  de  la  Succeffion  échue  à  leur  débiteur ,  peuvent  y  in- 
tervenir ,  Se  empêcher  qu'on  ne  faffe  tomber  dans  le  lot  de  leur  débiteur 
rien  que  des  chofes  mobiliaires  non  fufceptibles  d'hypothèque. 
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$.     I  I. 

JDes  différentes  efpcces  de  retour  de  partage. 

Nous  avons  vu  dans  l'article  précédent  que  lorfqu'un  lot  étolt  trop 
fort ,  on  le  chargeoit  d'un  retour  envers  quelqu'un  des  colicritiers  dont 
ie  lot  étoit  trop  ioible. 

Ce  retour  confiée,  ou  dans  une  rente  dont  on  charge  le  lot  trop  fort^  ou 
dans  une  fomme  d'argent ,  fuivant  que  les  copartageants  en  conviennent. 

Lorfque  ce  retour  confiée  dans  une  rente  ;  par  exemple ,  lorfqu'il  eil: 
dit  par  le  partage ,  que  fur  un  tel  lot  il  retournera  à  l'autre  20  liv.  de 
rente,  cette  rente  efl  une  vraie  rente  foncière  dont  tous  les  héritages  com- 
pris en  ce  lot  font  chargés,  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  de  n'en  charger 
qu'un  des  héritages  de  ce  lot. 

Le  cohéritier  envers  qui  le  lot  eft  chargé  de  ce  retour  de  rente ,  a 
donc,  fur  les  héritages  du  lot  qui  en  font  chargés,  tous  les  privilèges 
du  Seigneur  de  rente  foncière  que  nous  expliquerons  en  pariant  du 
contrat  de  bail  à  rente. 

Cette  rente  n'eiî  pas  rachetable  ,  à  moins  qu^on  ait  flipulé  par  une 
claufe  de  partage  qu'elle  le  pourroit  être. 

En  ce  cas ,  comme  la  faculté  de  rachat  ne  vient  point  de  la  nature 
de  la  rente  qui  ,  nonoblîant  cette  claufe ,  a  toujours  la  nature  de  rente 
foncière,  mais  uniquement  de  la  convention,  il  fuit  de-Ià  que  le  droit 
de  la  jacheter  ell  fujet  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  &  que  ii  le  cohé'- 
ritier  débiteur  de  cette  rente  n'ufe  pas  du  droit  de  la  racheter  pendant 
ledit  temps  de  trente  ans ,  il  ne  peut  ctre  recevable  au  rachat. 

La  rente  dont  un  lot  eil  chargé  par  le  partage  étant  une  rente  fon- 
cière ,  il  fuit  de-là  que  ce  n'efl  pas  tant  le  cohéritier  à  qui  le  lot  chargé 
de  cette  rente  eft  échu  qui  en  eil  le  débiteur ,  que  ce  font  les  héritages 
de  ce  lot  qui  en  font  chargés.  Le  cohéritier  ne  doit  donc  cette  rente  que 
comme  détenteur  des  héritages  de  ce  lot ,  il  peut  donc  s'en  libérer  en 
oflrant  de  les  déguerpir ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  claufe  par  le  partage  par 
laquelle  il  fe  feroit  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  cette  rente  ,  car  cette 
claufe  exclud  le  déguerpilTement ,  &  oblige  perfonnellement  celui  qui  a 
fubi  cette  obligation  ,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Traité  du  déguer- 
piirement. 

Par  la  même  raifon  fi  le  cohéritier  à  qui  efl  échu  le  lot  chargé  de  cette 
rente,  a  aliéné  tous  les  héritages  de  ce  lot,  &  n'enpofîède  plus  rien,  il 
çelîc  d'être  tenu  de  cette  i-ente  ■■■>  fi  néanmoins  le  partage  contenoit  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ,  il  y  demeureroit  fubfidiaire- 
nient  obligé  au  cas  que  le  créancier  ne  pût  s'en  faire  payer  fur  les  héri" 
tages  qui  en  font  tenus, 

Lorfque  le  lot  trop  fort  a  été  chargé  de  retourner  une  fomme  d'argent 
^  quelqu'un  des  col^éritiers  dont  le  lot  éroit  trop  foibie,  ce  retour  e(| 
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ïïette  p'Crfonnelle  du  coTiéritier  à  qui  le  lot  chargé  de  ce  retour  eft  échu, 
il  contrade  par  le  partage  cette  dette  envers  fon  cohéritier  envers  qui  ii 
en  efl:  chargé. 

Cette  dette  doit  fe  payer  dans  les  termes  portés  par  le  partage  j  8c  s'il 
rCtO.  fait  mention  d'aucun  terme  >  elle  ell  exigible  incontinent. 

Le  cohéritier  à  qui  ce  retour  efl  dû  ,  a  une  hypothèque  privilégiée 
fur  tous  les  effets  du  lot  qui  en  efl  chargé;  cette  créance,  quoique  mobi- 
liaire  &  exigible,  lui  produit  des  intérêts  qui  courent  du  jour  du  partage, 
quand  même  ils  n'auroient  point  été  flipuiés. 

Le  cohéritier  qui  en  efl  débiteur  ayant  dès  ce  jour  la  jouiflance  de 
tous  les  héritages  compris  en  fon  lot ,  doit  payer  dès  ce  jour  les  intérêts 
de  cette  fomme ,  qui  efl  le  prix  de  ce  qu'il  a  d'héritages  de  plus  qu'il 
ne  lui  revenoit  dans  la  malTe  3  car  tout  débiteur  d'une  fbmme  qui  ell  le 
prix  d'héritages  dont  il  jouit ,  en  doit,  ex  naturà  rei ,  les  intérêts  du  jour 
qu'a  commencé  fa  jouiflance ,  n'étant  pas  jufle  qu'il  jouiffe  tout-à-la  fois 
êc  de  l'héritage  Se  du  prix  3  c'efl  ce  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  vente.  Se  cela  ne  fouftre  aucune  difficulté, 

Lorfque  le  lot  trop  fort  efl  chargé  envers  un  autre  cohéritier  de  lui  re- 
tourner une  fomme ,  &  que  tout  de  fuite  par  le  partage  on  lui  conflitue 
une  rente  pour  le  prix  de  cette  fomme  3  par  exemple ,  s'il  efl  dit  que  celui 
à  qui  un  tel  lot  écherra  retournera  à  un  tel  autre  lot  la  fomme  de  400  liv. 
pour  le  prix  de  laquelle  fomme  il  lui  fera  20  livres  de  rente  5  cette  rente 
n'ell  point  une  rente  foncière  ;  car ,  dans  cette  efpece,  le  retour  confifloit 
en  une  fomme  de  deniers;  les  héritages  compris  dans  le  lot  chargé  de 
retour  n'ont  point  été  chargés  du  retour  d'une  rente  ;  c'eft  le  cohéritiet 
chargé  du  retour  de  la  fomme  de  deniers  qui ,  pour  le  prix  de  cette  fomme 
qu'on  n'a  point  exigé  de  lui ,  en  a  conflitue  une  rente  envers  le  cohérîtiei 
envers  qui  il  étoit  chargé  de  ce  retour. 

Cette  créance  ell  donc  une  rente  conilituée ,  une  rente  perfonnelle  ;  le 
créancier  à  qui  elle  efl  due  n'a  point  pour  cette  rente  les  privilèges  attri- 
bués aux  Seigneurs  de  rente  foncière  ;  cette  rente  efl  toujours  rachetable, 
l'étant  par  fa  nature  ;  mais ,  d'un  aiure  côté ,  le  cohéritier  qui  en  efl  le 
débiteur ,  ne  celle  point  d'en  être  principalement  tenu  quoiqu'il  ait  aliéné 
les  héritages  compris  dans  fon  lot;  car  c'efl  lui  qui  en  efl  perfonnellement 
&  principalement  débiteur,  les  héritages  n'y  font  qu'hypothéqués  par  pri- 
vilège; par  la  même  raifon,  il  efl  évident  qu'il  ne  pourroit  s'en  iibéfçr 
çn  olfrant  le  déguerpilfement  des  héritages  de  fon  lot, 

§.    III. 

De  la  garantie  de  Partaf^e. 

De  Tégalité  qui  doit  être  entre  les  héritiers  qui  partagent  une  méntfr 
SuccefTion  &  un  même  patrimoine ,   naît  l'obligation  qu'ils  contradent 
récipioquement  les  uns  envers  les  autres  de  fe  garantir  la  libre  pofTefTioD 
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des  effets  qui  écliéent  dans  le  lot  de  chacun  ^  car  il  efl  évident  que  cette 
égalité  feroit  bleflëe  lî  l'un  des  cohéritiers  fouflroit  l'évidion  d'effets  échus 
en  fon  lot ,  ik  qu'il  ne  fut  pas  recompenfé  de  cette  perte  par  fes  cohéri- 
jtjers  j  puifqu'il  i'e  trouveroit  avoir  une  portion  dans  la  Succeflion  moindre 
que  la  leur. 

Cette  obligation  de  garantie  efl:  établie  par  la  Loi  i/if..  Cod.  fam.  erc'ifc, 
.Quelques  Coutumes  en  ont  des  dirpofitionsi  &:  il  n'eil  pas  douteux  qu'elle 
a  lieu  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas_,  étant  fondée  fur  une  équité 
naturelle. 

Elle  a  lieu  de  quelque  manière  que  le  partage  ait  été  fait,  à  l'amiable, 
pu  par  le  Juge,  ou  même  lorfque  le  défunt  a  fait  lui-même  le  partage 
de  les  biens  entre  fes  enfants,  même  dans  les  Provinces  où  les  prélegs 
ioiit  permis  j  car  la  préfomption  ell  que  le  père  ,  en  faifant  ce  partage 
€ntrc  les  enfiuits ,  a  voulu  l'égalité  entr'eux. 

Pour  que  l'évidion  foufierte  par  un  cohéritier  donne  lieu  à  cette  ga- 
rantie, il  faut,  1°.  Qu'elle  procède  d'une  caufe  ancienne  &:  qui  exiflât  au 
temps  du  partage  ,  &  non  d'une  caufe  furvenue  depuis.  2°.  Qu'elle  ne 
procède  point  de  la  nature  de  la  choie  donnée  par  le  partage  pour  être 
de  telle  nature.  3°.  Que  le  cohéritier  ne  l'aie  pas  fouffert  par  fa  faute, 
4°.  Que  ce  ne  foit  pas  une  efpece  d'éviélion'qui  ait  été  exceptée  de  l'obli- 
gation de  la  garantie  par  une  claufe  particulière  du  partage. 

Nous  difons  ,  i".  Que  l'éviction  doit  procéder  d'une  caufe  ancienne, 
et  qui  exiihit  au  temps  du  partage.  Par  exemple  ,  s'il  eft  échu  dans  le  lot 
d'un  cohéritier  v<\\  héritage  qui  fut  hypothéqué  à  un  créancier  de  celui  qui 
l'avoit  rendu  au  défunt ,  &  que  cet  héritier  ait  foufTert  l'évidion  de  cet 
héritage  fur  l'action  hypothécaire  de  ce  créancier,  cette  évidion  donnera 
lieu  certainement  à  la  garantie  de  partage  3  car  elle  procède  de  l'hypo- 
thèque que  ce  créancier  avoit  dès  le  temps  du  partage  fur  cet  héritage,  &: 
par  conféquent ,  d'une  caufe  qui  exilloit  au  temps  du  partage. 

Au  contraire,  li  j'ai  Ibuffert  l'éviction  d'une  pièce  de  terre  échue  à  mon 
lot ,  qu'on  m'a  pris  pour  y  faire  un  grand  chemin  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
garantie  de  partage  ,  quoique  je  n'aie  pu  obtenir  du  Prince  aucun  dédom- 
magement 5  car  cette  évidion  procède  d'une  caufe  nouvelle  &  furvenue 
(Jepuis  le  partage  dont ,  par  conféquent ,  mes  cohéritiers  ne  me  font  point 
gar^fntsi  les  héritages  qui  me  font  échus  par  mon  lot  de  partage  devant 
être  à  mes  rifques  depuis  le  partage.  Cetve  pièce  de  terre  dom  j'ai 
fouftert  l'évidion  pour  une  caufe  furvenue  depuis  le  partage ,  m'étoit,lors 
du  partage  ,  aulTi  avantageufe  que  les  effets  échus  dans  le  lot  de  mes 
cohéritiers ,  c{ui  n'ont  fouffert  aucune  évidion ,  &:  par  conféquent  le  par- 
tage ne  contient  aucune  inégalité  pour  laquelle  il  puifle  m'être  du  au- 
cune récompenfei  mais  l'héritage  qui,  dès  le  temps  du  partage,  étoit  hy- 
ç)Othéqué  à  un  créancier  ,  &  par  conféquent  fujet  à  l'évidion  ,  étoit , 
dès  ce  temps  ,  un  effet  qui  ne  m'étoit  pas  fi  bon  que  les  effets  échus 
dans  les  lots  de  mes  cohéritiers ,  qui  n'étoient  fujets  à  aucune  évidion  , 
dès  ce  temps  mon  lot  n'étoit  pas  fi  bon  que  les  leurs  ;  il  y  avoit  dès  ce 
temps  inégalité  qui  donne  lieu  à  la  garantie  pour  que  j'en  fois  recompenfé. 
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Nous  avons  dit,  2°.  Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie  Je  partage  >r 
il  falloit  que  Tévidion  ne  procédât  pas  de  la  nature  nicme  de  la  chofe 
donnée  par  le  partage  pour  être  de  telle  nature.  Par  exemple ,  s'il  m'eit 
échu  dans  mon  lot  la  Seigneurie  utile  d'une  maifon  poiu^  le  temps  de 
quinze  ans  qui  en  refloit  à  expirer,  Se  qu'élit  ait  été  déclarée  telle  paï  le 
partage,  l'éviction  que  je  foufire  de   cette   maifon   par   l'expiration   des 
quinze  années  qui  en  reitoient  à  expirer  ne  donne  lieu  à  aucune  garantie, 
de  partage  >  car  c'elt  une  éviction  qui  procède  de  la  nature  même  de  la. 
cliolc  qui  a  été  donnée  pour  telle  par  le  partage ,  y  ayant  été  déclarée^' 
reverlible  au  bout  de  quinze  ans. 

Cette  éviétion  ne  donne  aucune  atteinte  à  Pégalité  qui  doit  être  ejitre. 
les  lots  ,   car  elle  eft  entrée' en  confidération,  &  la  chofe  fujette  à  ce'tte\' 
éviétion  en  a  été  eïtimée  d'autant  moins. 

Que  fi  elle  n'avoit  pas  été  déclarée  reverfible  par  le  partage,  ou  qu'elle 
çût  été  déclarée  reverfible  après  un  temps  plus  long  que  celui  après  le- 
cpiel  elle  l'étoit  efieâivement ,  il  n'elt  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  y 
auroit  lieu  à  la  garantie. 

Nous  avons  dit,  en  troifieme  lieu,  qu'il  falloit  que  l'éviétioh  ne  Rit  pas 
arrivée  par  fa  faute  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  il  doit  s'imputer  à  lui  -  même  la 
perte  qu'il  fouffie  ;  il  eft  jufte  que  ce  foit  lui  qui  fouilre  de  fa  propre 
faute  &  non  fes  cohéritiers.  C'eft  pourquoi  fi  un  cohéritier  ,  après  avoir 
été  mis  en  poifeiTion  d'une  pièce  de  terre  par  le  partage  ,  en  laiffe  ufur- 
per  la  polTefllon  par  fon  voifin,  &  qu'après  la  poffeirion  acquife  au  voifiii 
par  an  &  jour,  il  donne  la  demande  en  revendication  contre  ce  voifin, 
dans  laquelle  il  fuccombe  faute  de  juftrlier  qu'elle  lui  appartint  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  fes  cohéritiers  j  car  c'eft  par  fa  faute  qu'iî 
fouiire  l'éviétion  de  cette  pièce  de  terre  ,  il  auroit  pu  la  conferver  s'il 
n'en  avoir  pas  laifTé  ufui-per  la  poiïefnon. 

Un  autre  exemple  d'éviction  fouffèrte  par  la  faute  du  cohéritier ,  c^cfl 
îorfqu'il  a  omis  d'oppofer  une  prefcription  qui  lui  étoit  acquife  contre  la 
demande  fur  laquelle  il  a  été  évincé.  Mais  s'il  a  eu  foin  ,  comme  il  le 
doit ,  d'appeller  en  garantie  fes  cohéritiers  Iorfqu'il  a  été  alTlgné ,  fes  co- 
héritiers  ne  pourroiit  pas  lui  oppofer  cette  faute  j  car  étant  appelles  en 
garantie  ,  ils  étoient  tenus  de  le  défendre  ,  Si ,  par  conféquent ,  d'oppo- 
fer toutes  les prefcriptions  qui  pouvoient  être  oppofées  contre  la  demande, 
!&,  par  conféquent  ,  ils  ne  font  pas  recevables  à  oppofer  au  cohéritier 
qui  a  fouffert  l'éviélion  qu'il  n'a  pas  oppofé  cette  prefcription  3  car  étant 
tenus  eux-mêmes  de  l'oppofer,  ils  ne  peuvent  être  recevables  à  lui  oppo- 
fer une  faute  qui  leur  ett  commune  avec  lui. 

Enfin  ,  nous  avons  dit ,  4°.  Qu'il  falloit  que  ce  ne  fût  pas  une  efpeçe 
d'éviétion  qui  ait  été  exceptée  de  la  garantie  par  une  claufe  particulière 
du  partage  ,  comme  ,  par  exemple  ,  ii  une  métairie  eft  afilgnée  dans  un 
lot  avec  cette  claufe ,  que  de  cette  métairie  dépend  un  minot  de  terre  ' 
fituée  en  tel  endroit  pour  raifon  duquel  il  y  a  contefiation  avec  le  voifin 
dont  celui  à  qui  le  lot  écherra  fe  défendj-a  comme  il  pourra.  On  peut 
imaginer  mille  autres  exemples, 
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Lorfque  les  conclitions  que  nous  avons  requis  concourent ,  îl  y  a  lieu 
à  la  garantie  ,  &  il  n'importe  qu'elle  efpece  d'évidion  le  cohéritier  ait 
fouffert. 

Il  n'importe  que  ce  foit  ou  fur  une  adion  de  revendication  de  la  part 
du  vrai  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  en  fon  lot  comme 
appartenants  à  la  Succeflion ,  quoiqu'il  ne  lui  appartînt  pas,  ou  fur  une 
adion  ex  teflamento  de  la  part  d'une  perfonne  qui  y  avoit  droit  en  vertu 
d'une  fubflitution  ouverte  à  fon  profit  par  la  mort  du  défunt ,  ou  fur  quel- 
qu'autre  adion  que  ce  foit. 

Pareillement  il  y  a  lieu  à  la  garantie ,  foit  que  le  cohéritier  ait  fouffert 
i'évidion  entière  de  l'héritage ,  foit  qu'il  ait  été  obligé  de  fe  foumettre 
à  quelque  charge  réelle  ou  à  quelque  fervitude  dont  il  étoit  chargé, 
fans  que  cette  charge  ou  fervitude  ait  été  déclarée  par  le  partage  j  car 
c'eft  une  efpece  d'évidion  qu'il  fouffre  puifqu'il  ne  peut  avoir  une  pollcf- 
fion  aufTi  pleine  &  aulh  libre  de  Théritage  qu'elle  lui  avoit  été  donnée  pat 
ie  partage. 

II  faut  excepter  de  cette  décifion  les  charges  Seigneuriales  dont  les 
Iicritages  font  chargés  par  la  Coutume  des  lieux,  &  les  fervitudes  vifibles. 
Il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'elles  foient  déclarées  par  le  partage  pour  exclure 
l'adion  de  garantie ,  parce  que  le  cohéritier  a  dû  les  prévoir. 

Vive  verj'ù ,  fi  quelque  héritage  a  été  donné  par  partage  à  un  cohéri- 
tier, comme  ayant  quelques  droits  de  fervitude  fur  des  héritages  voifms, 
Se  qu'il  foit  jugé  que  cet  héritage  n'avoit  point  ces  droits ,  c'ell  une  évic-t 
ûon  qu'il  fouffre  qui  donne  lieu  à  la  garantie. 

En  bref,  toutes  les  fois  que  les  chofes  échues  en  mon  lot  ne  font  pas 
telles  qu'elles  ont  été  déclarées  être  par  le  partage  ,  de  que  j'ai  intérêt 
qu'elles  foient ,  il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  partage  ,  quand  même  je  ne 
fouflrirois  pas  d'évidion  ,  comme  l'héritage  qui  eft  échu  dans  mon  lot 
eft  d'une  moindre  continence  que  celle  déclarée  par  le  partage. 

On  demande  li  la  connoiHance  que  l'héritier  auroit  eu  lors  du  partage 
de  la  caufe  de  I'évidion  qui  eft  furvenue  depuis  doit  l'exclure  de  la  ga- 
rantie ?  Il  faut  dire  que  non ,  fi  cette  évidion  à  laquelle  l'héritage  étoit 
fujet  n'efl  point  entrée  en  confidération  dans  le  partage  ,  &  qu'il  ait  été 
ellimé  comme  s'il  n'y  étoit  pas  hijet  j  car  ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie 
de  partage  efl  l'inégalité  que  I'évidion  caufe  ,  laquelle  fe  rencontrant 
également  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  fouffert  I'évidion  a  eu  con^ 
nollfance  de  la  caufe  de  I'évidion ,  comme  dans  le  cas  auquel  il  n'en  a 
pas  eu  connoiiîance ,  il  doit  y  avoir  également  lieu  à  la  garantie  en  f  un 
&  l'autre  cas. 

Que  s'il  paroifToit  que  le  cohéritier,  au  lot  duquel  l'héritage  efl  tombé, 
eût  été  par  le  partage  chargé  des  rifques  de  I'évidion  ,  que  pour  cet  eflet 
on  lui  eût  donné  l'héritage  pour  beaucoup  au-deffous  de  fa  valeur ,  en 
ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  garantie. 

AulTi-tôt  qu'un  héritier  efl  afTigné  fur  quelque  demande  tendante  à  évic- 
tion, il  lui  efl  important  d'appeller  incontinent  en  garantie  fes  cohéritiers; 
^^  Parce  qu'ils  ne  font  tenus  de  l'acquitter  des  frais  pour  la  part  dont 
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ils  font  îicrîtiers  que  du  jour  qu'ils  font  appelles  en  caufe ,  il  n'a  aucun 
recours  contr'eux  pour  tous  ceux  qui  le  font  dans  le  temps  intermédiaire, 
2°.  S'il  s'étoit  laillc  condamner  fans  avoir  fait  ftatuer  en  même  temps 
fur  la  garantie ,  il  pourroit  arriver  qu'il  n'eût  aucun  recours  contr'eux  ; 
car  pour  qu'il  leût ,  il  faudroit  qu'il  leur  juflifiât  qu'il  a  été  juflement 
condamné ,  fans  quoi  fes  cohéritiers  fe  défendroient  valablement ,  en  lui 
difant  que  s'ils  avoient  été  appelles,  ils  auroient  pu  fe  défendre  mieux  que 
iui  6c  empêcher  la  condamnation  intervenue  contre  lui  5  que  d'ailleurs 
l'évidion  qu'il  foufîre  fer  injiiriam  judicis ,  efl  une  évidion  qui  ne  procède 
pas  d'une  caufe  exiftante  au  temps  du  contrat ,  mais  d'une  autre  caufe 
nouvelle  ,  de  qui  ne  peut  par  conféquent  donner  lieu  à  la  garantie. 

L'obligation  de  la  garantie  confifle  en  ce  que  chacun  des  cohéritiers  efl 
obligé ,  pour  la  portion  dont  il  ell  héritier ,  d'indemnifer  fon  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  caufé  l'éviétion.  Par  ce  moyen,  l'inégalité  que  l'évic- 
tion caufoit  dans  les  lots  efl  réparée  '.  finge;  un  homme  laifTe  12000  liv.  de 
biens  qui  font  partagés  entre  fix  cohéritiers  qui  ont  chacun  un  lot  de 
2000  livres ,  l'un  d'eux  foutfre  une  évidion  de  600  liv.  qui  réduit  fon  lot 
à  14.00  livres,  chacun  de  fes  cohéritiers  efl  obligé  de  l'indemnifer  de 
cette  perte  pour  la  portion  dont  il  efl  héritier,  c'ell-à-dire,  une  fixieme 
portion  qui  fe  monte  à  100  livres  ,  il  recevra  donc  joo  livres  de  fes 
cinq  cohéritiers,  &  il  ne  manquera  plus  fur  fon  lot  de  2000  livres  que  la 
fomme  de  100  livres ,  &  il  manquera  aufTi  fur  le  lot  de  2000  livres  de 
chacun  de  fes  cohéritiers  la  fomme  de  100  livres  qu'ils  ont  été  obligés 
de  lui  donner  ,  &  par  ce  moyen  ,  l'égalité  fera  parfaitement  rétablie 
cntr'eux. 

Sï  quelqu'un  des  Cohéritiers  contre  qui  celui  qui  a  foUffert  lévidion 
a  un  recours  de  garai itie  étoit  infolvable  ,  cette  infolvabilité  feroit  une 
nouvelle  perte  qu'il  foufiriroit  dans  fon  lot,  laquelle  devroit  pareillement 
être  repartie  entre  lui  &  fes  cohéritiers  folvabies  3  finge  ,  en  retenant  la 
même  efpece  que  ci-delliis,  que  trois  des  cohéritiers  contre  qui  celui  qui 
a  foutfert  févidion  a  recours ,  font  entièrement  infolvables ,  cette  infolva- 
bilité lui  caule  une  perte  de  300  livres  qu'ils  lui  dévoient  pour  leur  trois 
portions  dont  ils  étoient  tenus  de  la  garantie  ;  cette  perte  de  300  livres 
doit  être  partagée  entie  iui  &c  les  deux  autres  cohéritiers  folvabies  qui 
doivent  en  porter  chacun  100  livres. 

On  fuit  d'autres  principes  à  l'égard  de  la  garantie  des  offices  ;  car  com- 
me l'office  efl  aux  rifques  de  l'enfant  à  qui  on  l'a  donné  ,  il  fuit  de-Ià  qu'il 
ne  peut  pas  demander  que  fes  cohéritiers  lui  failènt  raifou  des  taxes  qu'il 
a  été  obligé  de  payer  pour  cet  oiîice. 

Il  en  eiî  encore  autrement  de  la  garantie  des  rentes,  car  il  y  a  lieu  à 
cette  aarantie  lorfque  la  reite  devicrt  caduque  par  l'infolvabiiité  des 
débiteurs,  quand  même  la  caducité  n'arriveroit  que  plus  de  cent  ans  après 
îe  partage  ,  &  cette  caducité  s'établit  par  la  difculTion  des  débiteurs  & 
des  biens  fujets  à  la  garantie. 

Quelle  efl  la  raifon  fur  laquelle  peut  être  fondée  cette  garantie  ?  toutes 
Jes  autres  chofes  commencent  des  f  inftant  du  partage ,  à  être  aux  rifques 
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dû  coliéritier  au  lot  duqviel  elles  font  échues  fi  elles  viennent  à  périr  depuis 
le  partage,  comme  par  exemple,  li  une  maifon  brule  ou  tombe  de  vétuiîé, 
iùs  colicL'itiers  ne  lui  en  font  point  garants ,  il  en  fouflie  la  perte  fans  au- 
cun recours.  Pourquoi ,  de  même  ,  une  rente  qui  lui  fera  échue  depuis  le 
partage,  nVll-elle  pas  à  fes^rifques  ?  Pourquoi  les  cohéritiers  lui  font- 
ils  garants  de  fa  caducité  ?  La  raifon  eft  qu'une  rente  efl  un  être  fuccefllf, 
compofé  de  parties  qui  doivent  fe  fuccéder  les  unes  aux  autres  jufqu'au 
rachat  qui  s'en  peut  faire ,  <Sc  qui  de  fa  nature  doit  durer  jufqu'au  rachapt. 
Lje  cqhéritier  à  qui  elle  eit  échue  par  le  partage,  ne  Ta  donc  point  entière 
lorfqu'elle  ceile  d'être  payable ,  il  faut  donc  que  fes  cohéritiers  la  lui  par- 
fourniiïent  en  la  lui  continuant  jufqu'au  rachat.  II  n'en  eft  pas  de  même 
d'une,  maifon  ou  autre  chofe ,  ces  êtres  ne  confiftent  point  clans  une  Suc- 
ceffion  de  parties  ;  des  le  premier  infiant  que  j'ai  une  maifon ,  j'ai  tout 
fon  être  ,  fi  elle  vient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit  c'eft  une  fuite  de 
fa  nature.  Les  maifpns  au  contraire  ,  comme  tous  les  autres  ouvrages  des 
lipnunes  ne  font  pas  de  nature  à  toujours  durer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  garantie  ,  il  faut  que  ce  ne  foit  pas  la  faute 
de  l'héritier  à  qui  la  rente  efl  échue  qu'elle  foit  devenue  caduque,  comme 
s'il  avoit  lailTé  prefcrire  les  hypothèques  qu'il  auroit  pour  cette  rente, 
s'il  les  a  laifTc  éteindre  en  manquant  de  s'oppofer  aux  décrets  pour  les 
conferver. 

Cette  garantie  confifle  en  ce  que  chaque  cohéritier  efl  tenu  de  conti- 
nuer la  rente  pour  la  portion  dont  il  ell  héritier  à  celui  à  qui  elle  étoit 
échue  ,  ik  de  lui  en  payer,  pour  ladite  portion  ,  les  arrérages  anciens 
dont  il  n'a  pu  être  payé. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  tenus  de  cette  garantie  étoit  infolvable^ 
i'infolvabilité  devroit  fe  repartir  entre  ceux  qui  font  folvables  &  celui  à 
qui  la  gî^raïuie  efl  due,  fuivant  que  nous  l'avons  dit  ci-deirus. 

Cette  garantie  de  la  caducité  des  rentes  eft  quelquefois  reflrainte  à  un 
certain  temps  ,  ou  même  exclufe  par  une  claufe  du  partage.  Par  exemple, 
on  convient  quelquefois  que  les  copartageants  ne  feront  point  garants 
de  la  caducité  des  rentes  qui  arriveront  dix  ans  après  le  partage  ,  ou 
même  abfolument  qu'ils  n'en  feront  point  garants. 

Il  y  a  aufTi  une  garantie  de  fait  pour  les  créances  exigibles  qui  échéent 
par  partage  à  quelqu'un  des  héritiers,  fi  après  avoir  fait  des  diligences 
dans  un  temps  convenable  il  ne  peut  être  payé,  il  a  un  recours  de  garantie 
contre  fes  cohéritiers  pour  qu'ils  l'indemnifent  chacun  pour  leur  portion 
héréditaire.  Mais  s'il  a  manqué  de  fe  faire  payer  dans  un  certain  temps 
fuffifant ,  il  n'a  aucun  recours ,  parce  que  c'eft  en  ce  cas  fa  faute  de  ne 
s'être  pas  fait  payer  pendant  que  les  débiteurs  étoient  peut-être  en  état. 

L'aêlion  de  garantie ,  comme  toutes  les  autres  adions  ,  fe  prefcrit  par 
trente  ans  qui  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  qu'elle  eft  ouverte , 
p'eft-  à- dire,  du  jour  de  l'éviélion  ,  Se  à  l'égard  de  la  garantie  de  fait  des 
rentes  &  autres  créances ,  du  jour  que  la  caducité  en  a  été  conllatée  par 
la  difcufTion  de^  débiteurs^, 
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§.    I  V. 

De  l'hypothèque  priviUpée  pour  les    obli^citîons   rèfultantes   du 

farta(^e, 

C'eft  encore  nn  des  efTets  du  partage  que  les  biens  échus  au  ïottle  c\\i- 
que  cohéritier  foient  Iiypotéqués  par  liypoteque  privilégiée  à  toutes  les 
obligations  rèfultantes  du  partage,  tels  que  font  i°.  le  retour  en  dciiiers 
ou  rentes  dont  ce  lot  feroit  chargé.  2°.  L'obligation  de  garantie  envers 
les  cohéritiers  auxquels  font  échus  les  autres  lots.  .3°.  Les  r^lppoits*  des 
fommes  données  ou  prêtées  à  quelqu'un  des  cohéritiers.  /^.  Enfîh  toutes 
les  pre Rations  perfonnelles  dont  un  héritier  peut  être  tenu  envers  fes 
cohéritiers. 

Le  cohéritier  créancier  de  ces  chofes  a  une  hypothèque  privilégiée  fur 
tous  les  biens  compris  au  lot  de  fes  cohéritiers  qui  en  font  débiteurs. 

Cette  hypothèque  privilégiée  a  lieu  quand  même  le  partage  auroit  été 
fait  fous  feing-privé,  car  elle  naît  de  la  nature  même  de  l'ade  de  partage, 
x:haquc  cohéritier  ne  fuccede  au  défunt  aux  biens  échus  à  fon  lot  qu'à  la 
charge  de  ces  obligations,  les  biens  y  font  par  conféquent  affedés;  il  he 
peut  ni  les  aliéner  ni  les  obliger  à  d'autres  que  fous  la  même  charge  fous 
laquelle  il  les  a  lui-même,  cum  nemo plus  jurïs  ad  alium  transferre  poffit 
quam  ipfe  habet. 

•  Les  tiers  détenteurs,  qui  ont  acquis  d'un  héritier  les  biens  échus  en  fon 
lot,  peuvent  prefcrire  contre  cette  charge  par  la  prefcription  de  dix 
ans  entre  préfents  8c  vingt  ans  entre  abfents,  du  jour  de  cette  acquifition', 
fi  ces  biens  font  fitués  dans  des  provinces  où  cette  prefcription  a  lieu , 
ou  par  celle  de  trente  ans ,  dans  celle  qui  comme  la  nôtre  n'en  admet 
point  d'autres. 

Les  cohéritiers  qui  ont  ces  hypothèques  doivent  pour  interrompre 
cette  prefcription ,  donner  l'adion  en  interruption  contre  cé's  tiers  dé- 
tenteurs ,  pour  faire  déclarer  les  héritages  par  eux  acquis  Si  hypothéqués 
à  toutes  les  obligations  rèfultantes  du  partage  ,  quand  même  les  adions 
rèfultantes  de  ces  obligations  ne  feroient  pas  encore  ouvertes. 

A  l'égard  de  l'adion  hypothécaire  aux  lins  de  délaiflér  où  de  payer, 
il  efl;  évident  qu'elle  ne  peut  être  intentée  contre  ces  tiers  détenteurs, 
par  les  cohéritiers  qui  ont  ces  hypothèques,  que  du  jour  que  les  adions 
qu'ils  ont  font  ouvertes. 

Les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  oppofer  la  difcufllon  coiitre  cette  adron 
î\ypothècaire.  Car  l'hypothèque  qu'ont  les  cohéritiers  pour  les  adions  qu'i|s 
ont  rèfultantes  du  partage,  n'eftpasune  fimple  hypothèque,  mais  une  qua-i 
iité  de  ces  adions  qui  font  perfonnelles-réelles  ,  perfonales  ïn  rem  fcr'iptœ , 
&  ont  lieu  contre  les  détenteurs  des  biens  affedés  aux  obligations  du 
partage. 
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ArticleVI. 
De  la  Refcifion  des  P^rtdges. 

Les  Partages  peuvent  être  refcindés  pour  les  mêmes  caufes  pour  lelquel- 
Jes  fe  refcfndent  les  autres  Ades,  comme  pour  caufe  de  violence ,  de  iur- 
prife,  d'erreur  de  fait. 

Les  mineurs  qui  font  léfés  dans  un  partage  ,  font  aufli  relHtuabïes 
contre  ce  partage ,  comme  ils  le  font  dans  les  autres  aâes  dans  lefquels 
ils  font  léfés. 

A  l'égard  des  majeurs,  ïa  feuïe  caufe  de  îéfiôn  ne  leur  donne  poiril 
ïe  droit  d'être  reftitués  contre  le  partage  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  con- 
^dérable.  II  n'eft  pas  nécelfaire ,  néanmoins  _,  qu'elle  ioit  d'outre  moitié, 
comme  dans  les  autres  contrats  de  commerce;  c'efl  une  très -ancienne 
Jurifprudence  que  la  léfion  du  tiers  au  quart  (  c'efl  -  à  -  dire  qui  pafle  le 
quart  )  fuffit  pour  reRituer  un  majeur  contre  un  partage.  Car  quoique 
régalitc  doive  être  l'ame  de  tous  les  contrats  de  commerce  ,  elle  efl 
encore  requife  avec  plus  d'exaditude  dans  les  partages  ;  tout  notre 
Droit  François  ne  tend  qu'à  cette  égalité. 

Les  partages  peuvent  être  refcindés  pour  caufe  de  cette  léfion.  i"^ 
Quand  mçme  ils  auroient  été  faits  en  juftice. 

2*".  Quoique  les  lots  ayent  été  tirés  au  fort  j  car  l'intention  des  parties 
là  été  que  les  lots  fuITent  égaux ,  &:  n'a  pas  été  de  faire  un  contrat  aléatoire, 

3**,  Quand  même  le  partage  auroit  été  qualifié  par  le  Notaire  de  tran- 
faàion.  Il  efl  vrai  que  félon  i'Édit  des  tranfadions ,  on  ne  peut  être  reftr- 
tué  contre  une  tranfaélion ,  pour  quelque  léfion  que  ce  foit  j  mais  cet  Édit 
ne  s'étend  pas  à  des  Actes  qui  n'ont  de  la  tranfadion  que  le  nom  _,  (Se  qui 
au  fond  ne  contiennent  qu'un  partage. 

4°.  La  vente  qu'un  des  colicritiers  fait  à  l'autre  de  fa  part  dans  les  rm- 
jneubles  de  la  Succefilon  tenant  lieu  de  partage ,  doit  être  auffi  fujette  à 
j-eftitution ,  pour  la  feule  léfion  d'outre  le  quart.  Que  s'il  vendoit  fes  droits 
fuccelTifs  à  fon  cohéritier,  quoique  cette  vente  tienne  aulTi  lieu  de  par- 
tage ,  elle  n'efi  guère  fujette  à  refcifion  ;  car  Vïncertum  œrïs  al'ieni  dont 
i'acheteur  fe  charge ,  empêche  qu'on  ne  puifTe  dire  qu'il  y  a  léfion , 
&  met  cet  ade  au  rang  des  contrats  aléatoires  contre  îefquels  la  refiitu- 
jtion  pour  caufe  de  léfion  n'efî  pas  admife. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  iorfque  les  deux  contraélans  n'étoient  pas 
plus  inftruits  l'un  que  l'autre  des  droits  de  la  Succeffion. 

La  reftitution  contre  les  partages  doit  être  demandée  par  les  majeur^ 
clans  les  dix  ans  ,   de  même  que  contre  les  autres  ades. 

L'eftet  de  cette  refiitution  eft  qu'on  ordonne  un  nouveau  partage  ;  on 
pourroit  quelquefois  éviter  ,  félon  les  circonftances ,  le  nouveau  partage j, 
gji  faifant  donner  un  fupplçmeat  en  argent  ou  héritage  à  la  partie  léfée, 
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CHAPITRE    V. 

Des  Dettes   (^  autres  Charges  des  SucceJ/ions, 

Article     premier. 
Quelles  font  les  'Dettes  ^  autres  Charges  des  SucccJJîons  ? 

1°.  1  o  UT  ES    les  dettes  du  défunt  réfultantes  des  obligations  qu'il  avoit^ 
contradées ,  font  dettes  de  la  Succeillon. 

II  faut  diftinguer  entre  ces  dettes  les  dettes  d'une  fomme  de  deniers, 
îes  dettes  d'une  cKofe  indéterminée  5  puta,  fi  le  défunt  s'étoit  obligé  de 
donner  à  quelqu'un  un  clieval  de  ^o  pifioles  ;  8c  les  dettes  d'un  corps 
certain  &  déterminé ,  puta ,  fi  le  défunt  s'cft  obligé  en  vers  qvielqu'un  de 
lui  donner  un  tel  cheval. 

Il  faut  aulTi  diflinguer  les  dettes  mobilières  de  fommes  exigibles ,  &:  les 
rentes  dues  par  le  défunt. 

Il  y  a  des  dettes  de  la  SuccelTion  du  défunt  qui  n'ont  jamais  été  dues 
par  le  défunt ,  parce  qu'elles  ne  naiflent  qu'à  fa  mort ,  &  qui  ne  laifTent 
pas  d'être  dettes  de  la  SuccefTion  ,  parce  que  c'eft  le  défunt  qui  les  a  con- 
tradé  j  tel  eft  le  douaire  d'une  certaine  fomme  de  deniers  ou  d'une  rente 
viagère  qu'il  a  confiituée  à  fa  femme  ;  tel  eft  le  fidéicommis  de  fommes 
ou  de  chofes  qu'il  a  été  chargé  de  reflituer  après  fa  mort^  8<c. 

2°.  Les  frais  funéraires  du  défunt  font  charges  de  fa  SuccefTion. 

3°.  Les  frais  d'inventaire  &  tous  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  liquida> 
tion  Se  partage  des  biens. 

4°.  Les  legs  faits  par  le  défunt  font  auffi  charges  de  la  SuccçAlon. 

Il  faut  pareillement  à  l'égard  des  legs  difiinguer  ^  comme  nous  avons 
fait  à  l'égard  des  dettes ,  les  legs  d'une  fomme  de  deniers ,  d'une  chofe 
indéterminée  ,  Se  les  legs  d'un  corps  certain  ^  nous  verrons  par  la  fuite  l'u- 
fage  de  cette  diilinétion. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  Se  autres  redevances  dont  les  héritages 
de  la  Succefllon  font  chargés ,  ce  font  des  charges  particulières  des  héri- 
tages qui  en  font  chargés  ,  plutôt  que  des  charges  de  la  SucceiTion ,  fi  ce 
rCei\  à  l'égard  des  arrérages  qui  en  ont  couru  jufqu'à  la  mort  du  défunt , 
lefquels  font  dettes  de  la  Succeffion. 

II  en  eft  de  même  des  profits  &  droits  de  centième  denier.  Ce  font 
charges  particulières  des  héritages  pour  lefquels  ces  profits  Se  droits  font 
dûs ,  dont  font  tenus  feulement  ceux  qui  y  fuccédent.  Que  s'il  eu  étoit 
dûs  d'anciens ,  ils  fevoient  dettes  de  la  Succeffion, 
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Article       II. 
J^e  Ceux  qui  font  tenus  des  Dettes  é'  Charges  des  Suiceffions, 

Les  perfonnes  qui  font  tenus  des  dettes  &:  cTiarges  d'une  Succeiïion, 
&  qui  y  contribuent ,  font  les  héritiers  ,  tous  ceux  qui  font  à  leurs  droits , 
les  donataires  univerfels ,  les  légataires  uniyerfelsj  é^  tous  fucceireurs  uni- 
verfeis  tels  qu'ils  foient. 

§.    I. 

"Des  Héritiers. 

Les  Réritîers ,  par  leur  qualité  d'Iicritier ,  fuccédent  à  tous  les  droits 
tant  adifs  que  paiîifs  du  défunt,  &:  par  conféquent,  à  toutes  les  obligations 
du  défunt,  à  toutes  les  dettes, 

Lorfqu'un  défunt  lailTe  différents  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens, 
comme  tous  fuccédent  à  la  perfonne  du  défunt  &:  la  reprcfentent,  ils  fuc- 
cédent tous  aux  dettes  d:  obligations  perfonnelles  du  défunt  telles  qu'elles 
foient. 

A  l'exception  de  quel(^ues  Coutumes ,  telles  que  celle  d'Auvergne ,  on 
ne  confidere  ni  la  caufe ,  ni  l'origine  des  dettes  \,  on  confidere  bien  dans 
i'aélif  d'une  Succefîion  l'origine  d'où  les  biens  immeubles  procèdent , 
mais  on  ne  confidere  point  vii  la  caule  ,  ni  l'origine  du  paffif  des  Suc- 
celTions  j  de  ce  principe  nait  la  décifion  des  queftions  fuivantes. 

Une  perfonne  a  lailfé  dans  fa  Succeflîon  un  héritage  qu'il  a  acheté ,  & 
dont  il  doit  le  prix ,  &  il  laifTe  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  & 
un  autre  héritier  aux  propres,  celui-ci  fera-t-il  tenu  pour  fa  part  hérédi- 
taire de  la  fommc  qui  eil  due  pour  le  prix  de  l'acquêt  auquel  il  ne  fuccede 
point,  ou  de  la  rente  conftituée  pour  ce  prix?  Sans  doute j  car,  fuivant 
notre  principe ,  on  ne  confidere  point  quelle  efi:  la  caufe  des  dettes  ;  il 
fuffit  que  le  défunt  ait  laifTé  cette  dette  dans  fa  SuccefTion  pour  que  tous 
fes  héritiers  en  foient  tenus. 

Vice  verfây  un  homme,  lors  de  fa  mort,  devoit  à  fon  vigneron  le  prix 
des  façons  faites  de  fon  vivant  à  une  maifon  de  vignes  qui  étoit  un  pro- 
pre paternel ,  il  iaiiïe  un  héritier  au  mobilier ,  &  un  héritier  à  ce  propre 
paternel ,  ce  dernier  fera-t-il  tenu  feul  de  la  fomme  due  pour  le  prix  des 
façons  faites  du  vivant  de  celui  auquel  il  fuccede  ?  La  raifon  de  douter 
efl  que  cet  héritier  aux  propres  paternels  profite  feul  des  fruits  pour 
lefquels  ces  façons  ont  été  faites  ;  que  celui  qui  a  les  fruits  en  doit  feul 
porter  les  charges  ,  &  par  conféquent  ,  le  prix  des  façons  ,  qui  font 
une  charge  des  fruits ,  fuivant  ce  principe  du  Droit  Romain  ,  impenfcc 
funt  onera  fruciuum.  La  raifon  de  décider ,  au  contraire ,   qu'il  n'en  ell 
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pas  feul  tenu,  &:  que  Tautre  héritier  doit  contribuer  à  cette  dette, 
fe  tire  de  notre  principe ,  qu'on  ne  confidere  point  la  caufe  ni  l'origine 
des  dettes,  qu'il  fuffit  que  ie  défunt  ait  laiiTé  dans  fa  Succeffion  cette 
dette  qu'il  a  contradée  envers  fon  vigneron ,  pour  que  tous  fes  héritiers 
qui  lui  fuccédent  à  toutes  fes  obligations  en  foient  tenus.  A  l'égard  de 
l'objeélion  qu'on  fait  que  l'héritier  paternel  qui  recueille  les  fruits  doit 
payer  les  façons  qui  font  une  charge  des  fruits  j  la  réponfe  eft  que  cette 
règle  n'a  d'application  que  lorfque  les  impenfes  ont  été  faites  par  une 
perfonne  diiTérente  de  celle  qui  recueille  les  fruits 3  alors,  fuivant  cette 
règle ,  celui  qui  recueille  les  fruits  doit  rembourfer  les  façons  qui  en  font 
une  charge  à  celui  qui  les  a  faites ,  lequel ,  en  faifant  ces  façons ,  a  fait 
l'affaire  de  celui  qui  a  recueilli  les  fruits  ,  ejus'  negotium  gejjit  non  fuum  ; 
mais,  dans  notre  efpece  ,  c'eft  la  même  perfonne  qui  a  recueilli  les  fruits 
&  qui  en  a  fait  faire  les  façons  j  car  l'héritier  qui  les  a  recueillis  eft  cenfé  la 
môme  perfonne  que  le  défunt  qui  les  a  fait  faire 3  il  fuccede  à  l'héritage  en 
l'état  de  façons  qu'il  fe  trouve  lors  de  la  mort  du  défunt  ;  il  en  doit  profi- 
ter. Se  la  règle  que  les  impenfes  font  une  charge  des  fruits  ne  peut  ici 
recevoir  aucune  application. 

Un  homme  qui  lors  de  fon  mariage  n'avoit  que  des  propres  paternels, 
a  coniiitué  un  douaire  préfix  à  fa  femme  d'une  fomme  d'argent  ou  d'une 
rente  viagère ,  les  héritiers  aux  propres  paternels  en  feront  -  ils  feuls  tenus  * 
La  raifon  de  douter  eft  que  le  douaire  prétîx  tient  lieu  du  coutumier  dont 
ils  auroient  été  feuls  chargés.  Il  faut  néanmoins  décider,  au  contraire,  que 
les  héritiers  aux  meubles  Se  acquêts  y  contribueront  3  la  raifon  eft  qu'on  ne 
confidere  point  la  caufe  des  dettes. 

Quid^  Çi  la  femme ,  par  le  contrat  de  mariage ,  avoit  le  choix  du  préfix 
ou  du  coutumier?  Il  dépendra  de  fon  choix  que  les  héritiers  aux  meubleà 
&  acquêts  en  foient  tenus  ou  110113  car  fi  elle  choilit  le  préfix,  ils  y  contri- 
bueront 3  fi  elle  chofit  le  coutumier,  comme  il  confifte  dans  un  ufufruit, 
qui  eft  une  charge  réelle  des  propres  qui  y  font  fujets,  &  que  le  mari  avoit 
lors  de  fon  mariage ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  fuccéderont  à  ces 
propres  en  feront  feuls  chargés. 

Jacques,  après  avoir  recueilli  la  Succeffion  aux  propres  de  Pierre  ,  fon 
parent  paternel ,  meurt  Se  laiffe  lui-même  un  héritier  aux  meubes  Se  ac- 
quêts. Se  propres  maternels,  Se  un  autre  aux  propres  paternels  ,  l'héritier 
paternel ,  qui  profite  feul  dans  la  Succeffion  de  Jacques  de  tout  ce  que 
Jacques  a  eu  en  aétif  de  la  Succefhon  de  Pierre,  doit -il  être  tenu  feul 
des  dettes  pafTives  de  la  Succeffion  de  Pierre  qui  fe  trouvent  encore 
dues  ?  Non  3  fliéritier  maternel  de  Jacques ,  quoiqu'il  »e  profite  en  rieii 
de  la  Succelllon  de  Pierre,  doit  porter  fa  part  des  dettes  de  Pierre3  la  rai- 
fon en  eft  que  les  dettes  du  défunt  deviennent  les  dettes  de  fon  héritier, 
qui  a  accepté  fa  Succefllon  3  les  dettes  de  Pierre  étant  donc  devenues  les 
dettes  de  Jacques ,  l'héritier  maternel  de  Jacques  en  doit  fa  part ,  <^  il 
n'importe  que  les  dettes  proviennent  d'une  Succeffion  échue  à  Jacques 
dont  .un  autre  héritier  que  lui  a  tout  le  profit  3  car,  félon  notre  principe , 
on  ne  confidere  point  dans  les  Succeffions  l'origine  des  dettes  paffives, 
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Cette  décifion  devroit-elle  être  fuivie  fi  Jacques  avoit  été  feulement 
Iiéritier  bénéliciaire  de  Pierre  ?  La  raifon  de  douter  ell  que  le  bénélice 
d'inventaire  empêche  la  confufion  des  patrimoines  du  défunt  Si  de  fon 
îiéritier  bénéliciaire,  d'où  il  femble  fuivre  que  les  dettes  de  la  SuccelTion 
de  Pierre  ne  font  point  dettes  de  la  SuccefTîon  de  Jacques ,  fon  Iiéritier 
bénéliciaire  i  que  de  même  que  Jacques  n'auroit  pu  être  pourfuivi  iur  fes 
propres  biens  pour  les  dettes  de  Pierre ,  de  même  l'héritier  maternel  de 
Jacques  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres  biens  de  Jacques ,  Se  qui  ne  fuccede 
à  aucuns  biens  provenus  de  celle  de  Pierre ,  ne  peut  être  tenu  des  dettes 
de  Pierre;  que  c'ell  l'héritier  paternel  de  Jacques  qui  trouve  dans  la  Suc- 
ceffion  de  Jacques  tous  les  biens  de  la  Succelljon  bénéliciaire  de  Pierre, 
qui  en  doit  feul  être  tenu.  Néanmoins  Auzanet,  fuivi  par  le  Maître,  dé 
cide  que  l'héritier  maternel  de  Jacques  doit  contribuer  aux  dettes  de 
Pierre.  Sa  raifon  cfl  que  la  féparation  des  patrimoines  qu'eil  cenfé  opérer 
le  bénéiîce  d'inventaire,  ell  une  liétion  qui  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  SuccelTion  bénéliciaire  ,  pour  les  obliger  à  fe  venger  fur 
les  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  pour  leurs  créances  ,  plutôt  que  fuï 
ceux  de  l'héritier,  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  étant 
vraiment  héritier  du  défunt^  dont  il  efl  héritier  bénéficiaire,  ne  foit  vrai- 
ment débiteur  de  ce  dont  le  défunt  étoit  débiteur ,  puifqu'il  eft  de  l'ef- 
fence  Se  de  qualité  de  l'héritier  de  fuccéder  à  tous  les  droits  actifs  Se  paf- 
fifs  du  défunt.  Les  dettes  de  la  SuccefTîon  bénéliciaire  font  donc  vraiment 
devenues  les  dettes  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  quoiqu'il  ait  le  privilège  de 
s'en  libérer  en  abandonnant  les  biens  de  la  SuccelTion  bénéficiaire ,  Se  de 
renvoyer  les  créanciers  à  fe  venger  fur  ces  biens.  Que  ii  les  dettes  de  la 
SuccelTion  bénéliciaire  de  Pierre  font  devenues  vraiment  les  dettes  de 
Jacques,  tous  les  héritiers  de  Jacques  en  doivent  être  tenus,  les  créan- 
ciers de  la  SuccelTion  bénéficiaire  ne  pourront ,  à  la  vérité ,  fe  venger  fur 
les  biens  particuliers  de  Jacques,  mais  l'héritier  paternel  de  Jacques,  qui 
polîede  les  biens  de  la  SuccelTion  bénéficiaire  de  Pierre,  lorfqu'il  aura 
payé  lefdits  créanciers,  aura  recours  contre  Théritier  maternel  de  Jac- 
ques yz/^/cio  familice  ercifcundœ  ^  comme  ayant  payé  une  dette  devenue 
de  Jacques ,  Se  à  laquelle  l'héritier  maternel  de  Jacques  doit ,  par  confé- 
quent,  contribuer. 

On  peut  apporter  un  tempérament  à  la  décifion  d'Auzanet,  qu'on  doit 
entrer  dans  la  difculTion   du  quïd  utilius  de  la  SuccelTion  générale  de 
Jacques,  s'il  eft  de  Tavantage  de  cette  SuccefTîon   de  retenir  les  biens 
de  la  SuccelTion  bénéficiaire  de  Pierre ,  en  payant  les  dettes  de  Pierre 
ou  s'il  eft ,  au  contraire ,  de  fon  avantage  de  les  abandonner  pour  s'en 
libérer 3  Se  en  ce  dernier  cas ,  l'héritier  maternel  de  Jacques  ne  fera  point 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la  SuccelTion  bénéficiaire  de  Pierre 
Théritier  paternel  n'ayant  pas  dû,  en  ce  cas,  acquiter  lefdites  dettes,  mais 
plutôt  abandonner  les  biens. 
•  Quld ^  fi  Jacques  étoit  mort,  à  la  vérité,   après  que  la  Succeffion  de 
Pierre  lui  eft  échue  ,  mais  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation 
de  cette  SuccelTion,  Théritier  maternel  de  Jacques  pourroit-il  fe  dif- 
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penfer  cle  contribuer  aux  dettes  de  la  SuccefTion  de  Pierre  ,  en  difant 
qu'il  n'entend  point  accepter  du  chef  de  Jacques  la  SuccelTion  de  Pierre  ? 
Cela  ne  dépendra  pas  de  lui  ;  il  faudra  entrer  dans  la  difcuilion  de  favoir 
il  elîectivement  la  SuccelTion  de  Pierre  étoit  avantageufe  à  Jacques  ,  Se 
s'il  fe  trouve  qu'elle  Tétoit ,  l'iicritier  paternel  de  Jacques  obligera  l'Iié- 
ritier  maternel  à  contribuer  aux  dettes  de  la  Succelfion  de  Pierre ,  deve- 
nues dettes  de  Jacques  ,  qui  fera  réputé  avoir  été  héritier  de  Pierre , 
dont  la  SuccelTion  aura  été  trouvée  lui  être  avantageufe. 

Suivant  le  même  principe ,  il  faut  décider  que  les  héritiers  aux  meu- 
bles &:  acquêts  de  la  femme  ,  quoiqu'ils  fuccédent  feuls  pour  l'actif  à  la 
part  de  la  femme,  en  la  communauté  avec  fon  mari,  ne  font  pas,  néan- 
moins ,  feuls  tenus  de  la  moitié  des  dettes  de  cette  communauté  que  doit 
porter  la  SuccefTion  de  la  femmes  les  héritiers  aux  propres  de  la  femme, 
quoiqu'ils  ne  fuccédent  à  rien  des  biens  de  la  communauté,  doivent  porter 
leur  part  de  ces  dettes  de  la  communauté  pour  la  moitié  dont  la  Succef- 
fion  de  la  femme  efl  tenue ,  parce  qu'on  ne  conlidere  point  l'origine  des 
dettes ,  Si  qu'il  fufîit  que  ces  dettes  foient  dettes  de  la  femme  pour  cette 
moitié ,  pour  que  tous  fes  héritiers  en  foient  tenus. 

Les  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  fur  la  communauté,  dé- 
dudion  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  cette  même  communauté ,  lont- 
clles  ,  pour  la  moitié  ,  dont  le  prédécédé  qui  n'en  a  pas  de  pareilles  à 
exercer  en  ell  tenu  ,  une  dette  de  fa  SuccelTion  à  laquelle  fon  héritioï, 
aux  propres ,  qui  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté , 
doive  contribuer?  Il  femble  que,  fuivant  notre  principe,  il  y  doit  con- 
tribuer j  car  cette  dette  des  reprifes  du  furvivant  ell  une  vraie  dette  du 
prédécédé ,  qui  en  efl  tenu  perfonnellement ,  aâione  pro  focio  ,  pour  la 
part  qu'il  a  en  la  communauté;  c'eit  pourquoi,  félon  notre  principe, 
fes  héritiers  qui  font  juris  fucceffores ,  qui  fuccédent  à  toutes  fes  obliga- 
tions ,  y  doivent  tous  contribuer.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Brodeauy  Un.  P.  n.  i  ^.  &  c'efl  l'avis  de  le  Brun  Se  de  RenulTon.  Néan- 
moins plufieurs  penfent  aujourd'hui  que  l'héritier  aux  propres  n'en  doit 
pas  être  tenu  ;  ces  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  leur  paroif- 
ient  devoir  être  regardées  moins  comme  une  créance  ,  que  comme  don- 
nant à  celui  qui  les  a  un  droit  plus  fort  dans  la  communauté  qu'a  le  con- 
joint qui  a  ces  reprifes  à  exercer ,  lequel  diminue  d'autant  celui  de  l'autre 
conjoint,  qui  n'en  a  pas  de  pareilles  à  exercer,  Se  qu'en  conféquence  ,  la 
SuccelTion  du  prédécédé  ne  doit  pas  être  regardée  commiC  débitrice  des  . 
reprifes  du  furvivant,  mais  plutôt  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire 
d'autres  chofes  dans  les  biens  de  la  communauté  c|ue  de  celles  qui  lui  font 
échues  en  fon  lot  après  les  prélèvements  faits  au  profit  du  furvivant ,  le 
-furplus  des  biens  de  la  communauté  étant  cenfe  avoir  toujours  appar- 
tenu au  furvivant ,  cpii  avoit  des  reprifes  à  exercer  j  que  c'ell  une  fuite 
de  l'effet  déclaratif  Sl  rétroadif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux 
partages. 

Quand  même  cette  opinion  moderne  feroit  fuivre ,   fi  les  biens  de  la 
communauté  fe  trouvoient  n'avoir  pas   été  fuffifants  pour  acquitter  les 


2  2  2  Traité  des  SucceJJions  , 

reprifes  de  la  femme ,  il  n'efl  pas  douteux  que  ce  qui  en  manqueroit  feroit 
une  vraie  dette  de  ia  Succeflion  du  mari  à  laquelle  tous  fcs  héritiers  doi- 
vent contribuer. 

Il  paroît  auffi  qu'en  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  regarder  les  reprifes  de  la  femme  en  entier 
comme  uiie  dette  de  la  Succeffion  du  mari^  à  laquelle  doivent  contri- 
buer tous  fes  héritiers  à  proportion  de  ce 'qu'ils  amendent  ,  &:  non  pas 
feulement  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  qui  fuccede  aux  biens  de  la 
communauté. 

Le  préciput  de  la  femme,  qui  confifle  en  une  fomme  de  deniers,  &: 
flipulé  à  fon  profit ,  même  en  cas  de  renonciation  ,  efl  pareillement  une 
dette  de  la  SuccelTion  du  mari ,  à  laquelle  tous  les  héritiers  doivent  con- 
tribuer lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté;  que  li  elle  l'accepte, 
il  faut  décider  la  même  chofe  qu'à  l'égard  de  fes  reprifes. 

Quoique  les  rentes  foncières  ne  foient  pas  dettes  de  la  SuccefTion , 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  l'article  précédent ,  mais  charges  par- 
ticulières des  héritages  qui  en  font  chargés;  néanmoins,  les  arrérages  qui 
en  ont  couru  jufqu'au  jour  du  décès  du  défunt,  &  qui  étoient  dûs  lors 
de  fon  décès,  Ibnt  dettes  de  la  SuccelTion,  Se  doivent  être  payés  par  tous 
les  héritiers. 

Cette  décifion  a  lieu ,  non-feulement  pour  les  arrérages  dont  les  termes 
étoient  échus  lors  du  décès,  mais  même  pour  ceux  du  terme  courant, 
dont  le  terme  tlQ.^  échu  que  depuis  la  mort;  car  quoi  qu'ils  ne  fulTent 
pas  encore  exigibles  lors  du  décès ,  le  terme  du  paiement  n'étant  pas 
encore  expiré,  ils  ne  laiiToient  pas  d'être  dus;  ces  arrérages  fe  comptent 
de  jour  à  jour  ,  &:  font  dus  chaque  jour  ;  dies  cedit ,  quamvis  dies  folu" 
tïonis  nondum  venerït. 

L'obligation  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  foncière  que  le  défunt  a 
contradée  par  la  claufe  du  bail  qui  lui  a  été  fait  de  l'héritage ,  efl  une 
obligation  perfonnelle  du  défunt,  dont,  par  conféquent,  tous  fes  héritiers 
font  tenus,  mais  comme  cette  obligation  n'ell  qu'accefîbire  &  fubiidiaire 
à  la  charge  de  l'héritage,  au  cas  qu'il  ne  fut  pas  fuffifant  pour  la  préda- 
tion de  la  rente ,  les  héritiers  qui  ne  fuccédent  pas  à  l'héritage  ne  font 
tenus  que  de  cette  manière  ;  c'eil  pourquoi  le  créancier  de  la  rente  peut 
les  afligner,  non  pour  s'obliger  direétement  à  la  continuation  de  la  rente 
mais  pour  reconnoître  qu'ils  y  font  obligés  fublidiairement  _,  au  cas  que 
l'héritage  qui  en  eft  chargé  ne  fut  pas  fuffifant. 

De-là  il  fuit  que  fi  l'héritier  qui  a  fuccédé  à  cet  héritage  trouve  qu'il 
ne  vaut  pas  la  rente,  il  peut,  fur  le  refus  que  le  créancier  fera  d'accepter 
le  déguerpiiïement  qu'il  offi'ira  faire  de  cet  héritage  ,  afligner  les  autres 
héritiers ,  pour  qu'ils  {^oïcm  tenus  de  continuer  avec  lur  la  rente  pour  les 
portions  qu'ils  ont  dans  la  Succeffion  ,  aux  offi-es  qu'il  fera  de  leur  dé- 
guerpir l'héritage   pour  iefdites  portions. 

II  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  les 
rentes  qui  font  à  prendre  par  allignat  fpécial  fur  un  certain  héritage  ;  ceç 
fentes  font  dues  principalement  par  la  perfojane;  l'obligation  du  fonds 
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fur  lequel  elle  eft  affignée  n'eft  qu'accefloire  à  l'obligation  perfonnelle 
pour  la  commodité  de  la  perception  de  la  rente  ,  Se ,  par  conféquent ,  ce 
Ibnt  tous  les  héritiers  qui  en  font  tenus  chacun  pour  la  portion  qu'ils  ont 
en  la  SuccelTion ,  &  non  pas  feulement  celui  qui  fuccede  à  l'héritage  fur 
lequel  ell  l'affignat. 

La  règle  que  nous  avons  établie ,  que  tous  les  héritiers  du  défunt  fuc- 
cédent  à  toutes  les  dettes  telles  qu'elles  foient,  loçoit  deux  limitations. 

La  première  efl^  que  la  dette  d\m  corps  certain  que  le  défunt  a  lailTé, 
n'eft  due  que  par  ceux  qui  y  fuccédent ,  &  non  par  les  héritiers  qui 
fuccédent  à  d'autres  efpeces  de  biens.  La  raifon  efl  que  de  même  que  le 
défunt  auroit  celle  d'être  tenu  de  la  dette  de  ce  corps  certain ,  s'il  eût 
ceiïe  ,  fans  fon  fait  &  fans  fa  faute ,  de  le  pofféder ,  de  même  ceux  de  fes 
îiéritiers  qui  ne  le  poiïedent  point,  qui  n'y  ont  point  fuccédé,  ne  peuvent 
êtreftenus  de  cette  obligation.  Il  ne  peut  y  avoir  que  ceux  qui  ont  fuc- 
cédé  qui  en  puiiTent  être  tenus. 

De  ce  principe  naît  la  décifion  de  la  queflion  fuivante:  une  perfonne  a 
vendu  pour  loooo  livres  à  un  Marchand  de  bois  la  coupe  d'une  futaie 
fur  un  de  fes  propres  paternels  ,  8c  eft  mort  avant  que  le  bois  ait  été 
coupé  oc  le  prix  payé ,  laillant  un  héritier  au  mobilier ,  &  un  héritier 
aux  propres  paternels,  lequel  de  ces  deux  héritiers  eft-il  tenu  de  l'obliga- 
tion de  livrer  la  futaie  que  le  défunt  a  vendu,  &  auquel  des  deux  héri- 
tiers la  fomme  de  lOOOO  livres  convenue  pour  le  prix  ,  eft-elle  due  ?  Il 
faut  décider  que  c'ell  l'héritier  aux  propres  qui  efl:  feul  tenu  de  l'obliga- 
tion de  livrer  la  futaie  ,  &  de  la  laiÎTer  couper  par  le  Marchand,  puifque 
c'efl  lui  feul  qui  a  fuccédé  à  cette  futaie  qui  efl  encore  fur  pied  fur  l'hé- 
ritage propre  auquel  il  a  fuccédé  j  à  Pégard  des  lOOOO  liv.  dues  pour  ie 
prix  convenu  du  marché  de  la  futaie,  elles  ne  font  pas  dues  à  l'héritier  aux 
propres  qui  efl  tenu  de  livrer  la  futaie  ,  mais  à  l'héritier  au  mobilier  j  car 
ces  lOOOO  liv.  ont  commencé  d'être  dues  au  défunt  dès  que  le  marché  a 
été  conclu,  quoique  la  futaie  vendue  ne  fut  pas  encore  livrée. 

Que  fi  le  défunt  étoit  débiteur  d'un  corps  certain  qu'il  n'eût  pas  laifTé 
dans  fa  Succeffion ,  parce  qu'il  fe  feroit  témérairement  engagé  à  livrer  ce 
corps  certain  qui  ne  lui  appartenoit  point  8c  qu'il  ne  pofTédoit  point,  foit 
parce  qu'il  auroit  cefTé  de  le  polTéder  par  fon  fait  en  l'aliénant  ou  en  le 
îaifTant  périr  par  fa  faute  ;  en  ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  tous  fes 
différents  héritiers  aux  différentes  efpeces  de  biens  fuccéderoient  à  cette 
obligation  du  défunt. 

La  féconde  limitation  efl  que  dans  plufieurs  Coutumes ,  telles  que  celle 
de  Blois ,  de  Tours  j  celui  qui  fuccede  au  mobilier  ell:  feul  chargé  des 
dettes  mobilières ,  c'eft  une  fuite  de  l'ancien  efprit  de  notre  Droit  Coutu- 
mier ,  cet  efprit  étant  de  conferver,  autant  qu'il  étoit  pofliblc,  les  héritages 
dans  les  familles  ;  on  ne  permettoit  pas  d'entamer  les  héritages  pour  les 
dettes ,  tant  qu'il  y  avoit  du  mobilier  pour  les  acquitter  ;  c'efl  pourquoi 
avant  l'Ordonnance  de  ly^p  les  créanciers  ne  pouvoient  faifir  les  héritages 
pour  être  payés  de  leurs  créances  avant  la  difcuff'on  des  meubles.  Pareille- 
ment ceux  qui  fuccédoient  aux  héritages  n'étoient  point  tenus  des  dettes 
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tant  qu'il  y  avolt  cTu  mobilier  pour  les  acquitter^  le  genre  Je  Bien  moBilies 
peu  conlidéré  dans  notre  ancien  Droit,  étant  defliné  pour  les  acquitter. 

1\  paroit  même  que  c'eft  à  l'acquittement  de  quelques  dettes  que  ce  fut 
que  ce  mobilier  étoit  delliné.  Depuis  cet  ancien  droit  de  faire  porter  au 
mobilier  les  dettes  du  défunt,  a  été  rellraint  aux  dettes  mobilières ^  on 
n'en  connoilToit  gueres  autrefois  d'autres,  les  rentes  conilituées  étant, 
comme  tout  le  monde  fçait ,  d'invention  moderne  ,  <Sc  ayant  été  regar- 
dées lors  de  leur  commencement  comme  des  héritages  fur  lefquels  elles 
étoient  affignées. 

Il  réfulte  que  ces  Coutnmes  font  conformes  au  plus  ancien  Droit  qui 
s'obfervoit  dans  le  Pays  Coutumier,  &:  ce  peut-être  une  raifon  de  dou- 
ter Ti  leur  difpolition  ne  devroit  pas  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  manière  dont  les  différents  héritiers  doi- 
vent contribuer  aux  dettes.  Nonobflant  cela  il  faut  décider  que  dans  ces 
Coutumes  qui  ne  fcfont  pas  expliquées  fur  cela,  on  doit  plutôt  fuivre  la 
difpolition  des  Coutumes  qui,  comme  celles  de  Paris  &:  d'Orléans  &  plu- 
fieurs  autres,  font  contribuer  tous  les  différents  héritiers  à  proportion  du 
profit  qu'ils  ont  dans  la  SuccelTion  à  toutes  les  dettes  mobilières  Se  autres; 
ïa  raifon  efl  que  cette  difpolition  eft  beaucoup  plus  conforme  que  l'autre 
aux  principes  de  Droit  ;  tous  les  héritiers  repréfentent  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  fuccédent  à  fa  perfonne  ,  fiint  jurïs  fuccejjores  ,  8c  par  conféquent 
ils  doivent  fuccéder  à  toutes  fes  obligations  perfonnelles  pour  leur  part  en 
îa  Succeffion  3  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur 
Louet. 

Un  Blaifois ,  dont  la  Coutume  charge  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  mobilières  ,  laiffe  en  fa  Succeffion  des  propres  fitués  à  Blois  & 
d'autres  fitués  dans  l'Orléanois  dont  la  Coutume  fait  porter  toutes  les  dettes 
par  tous  les  différents  héritiers ,  &:  il  laiffe  un  héritier  au  mobilier  ,  8c  un 
autre  héritier  aux  propres  fitués  tant  dans  le  Blaifois  ou  fOrléanois.  Com- 
ment feront  portées  les  dettes  mobilières  ?  Il  faut  que  l'une  8c  l'autre  Cou-- 
tume  ait  fon  exécution  ;  pour  cela  l'héritier  aux  propres ,  conformément 
à  la  Coutume  d'Orléans  qui  lui  défère  la  Succeffion  des  héritages  fitués 
dans  fon  territoire  ,  à  la  charge  de  porter  fa  part  de  toutes  les  dettes  de 
îa  Succeffion  même  mobilière  ,  portera  une  part  dans  lefdites  dettes ,  eu 
égard  à  la  valeur  des  héritages  fitués  à  Orléans  ,  par  rapport  à  celle  de 
toute  la  Succeffion  ,  8c  par  ce  moyen  la  Coutume  d'Orléans  fera  exé- 
cutée. Celle  de  Blois  le  fera  auffi  en  ce  que  cet  héritier  aux  propres  ne 
payera  fa  part  des  dettes  mobilières  que  pour  raifon  des  propres  fitués  à 
Orléans  ,  8c  qu'il  nQii  payera  aucune  part  pour  raifon  de  ceux  qui  font 
fitués  à  Blois ,  l'héritier  au  mobilier  l'en  acquittera ,  8c  payera  feul  toute 
la  portion  des  dettes  mobilières  dont  font  tenus  tous  les  biens  du  défunt 
déférés  par  la  Coutume  de  Blois  5  par  ce  moyen  la  Coutume  de  Blois 
aura  pareillement  fon  exécution. 

.Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  mobilières,  en  ell-il  tenu  au-delà  des  forces  du  mobilier,  lorfque  le 
^éfui^t  4  iaiffé  de>  propres  pl\is  que  fvtfHraïUs  pour  les  payer^  auxquels  un 
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antre  Kévitier  fucceiîe?  n  y  en  a  qui  penfent  qu'il  en  ed  tenu,  ultra  v ires , 
fans  aucun  recours  contre  l'Iiéritier  aux  propres ,  &  on  prétend  qu'il  y  a 
quelqu'Arrct  qu'il  l'a  ainfi  jugé.  J  aurois  de  la  peine  à  être  de  ce  fenti- 
ment  qui  me  paroît  contraire  aux  premières  notions  naturelles^  fuivaut  ces  ' 
notions  les  biens  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient_,  les  biens  propres  comme  les 
biens  meubles  doivent  être  tenus  des  dettes ,  bona  non  intelliguntur  niji 
deduclo  ccre  alieno.  Ils  en  doivent  être  tenus  au  moins  fubfidiairement  les 
uns  aux  autres 3  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autre  différence  entre  les  Coutu- 
mes qui  chargent  l'Iiéritier  au  mobilier  des  dettes  mobilières,  &;  les  nôtres, 
finon  que  dans  nos  Coutumes  les  biens  propres  font  tenus  des  dettes  mo- 
bilières audi  diredement  qu'en  font  tenus  les  biens  mobiliers,  au  lieu  que 
dans  ces  Coutumes  les  biens  meubles  en  font  tenus  en  premier  lieu  ^ 
&:  les  biens  propres  en  font  tenus  fubfidiairement  3  il  feroit  abfurde  qu'ils 
n'en  fulfeiit  pas  au  moins  tenus  de  cette  manière  ,  &  que  les  dettes 
d'un  défunt  fulfcnt  payées  en  partie  fur  le  propre  bien  d'un  de  fes 
héritiers,  pendant  qu'il  y  auroit  dans  les  biens  de  fa  Succeflion  dequoi 
les  payer. 

Quoique  dans  ces  Coutumes  l'Iiéritier  au  mobilier  foit  feul  tenu  des  det- 
tes mobilières,  il  ne  laide  pas  d'être  tenu  des  rentes  dues  par  la  Succefflon, 
à  proportion  de  ce  qu'il  amande  en  la  Succeflion,  c'efl-à-dire ,  de  ce  qui 
lui  relie  de  mobilier ,  dédudion  faite  des  dettes  mobilières  &  de  tout  ce 
qui  doit  s'acquitter  fur  le  mobilier. 

Tous  les  héritiers  font  aufll  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  Succeflion, 
tels  que  font  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire  ,  les  legs  ;  car  il 
cfl  naturel  que  tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  Succeflion  prennent  parc 
à  fes  charges. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  plupart  des  Coutumes  qui  chargent  ïô 
mobilier  de  l'acquittement  des  dettes  mobilières  ;  car  ces  mêmes  Cou- 
tumes le  chargent  aufll  des  frais  funéraires ,  quelques-unes  même  le  char- 
gent aufli  de  l'exécution  du  teilament  du  défunt  j  ce  qui  ne  doit  sVnten-» 
dre,  que  de  l'acquittement  des  legs  de  fommes  modiques ,  &;  à  une  fois 
payer. 

La  règle  que  tous  les  héritiers  font  tenus  des  legs  foufli'e  encore  excep- 
tion ,  à  l'égard  des  legs  d'un  corps  certain ,  que  le  défunt  à  laifl!e  en  fa 
SuccelTion  ,  car  ces  legs  d'un  corps  certain ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-» 
deflus ,   ne  font  dus  que  par  ceux  qui  fuccédent  à  ce  corps  certain. 

Lorfque  le  défunt  à  lailfé  diflerents  héritiers  à  différentes  efpeces  de 
biens,  <&:  qu'il  a  chargé  de  la  preflatron  de  quelques  legs  les  héritiers  à 
une  certaine  efpece  de  biens  nommément,  les  héritiers  aux  autres  efpeces 
de  biens  ne  feront  point  tenus  defdits  legs. 

Que  s'il  avoit  chargé  l'un  de  fes  héritiers  à  une  efpece  de  biens  de  la 
prellation  de  quelques  legs ,  quand  même  il  auroit  ordonné  exprefl^ément 
qu'il  ne  vouloit  point  que  ks  autres  en  fufl"ent  tenus 3  les  autres  devroient 
y  contribuer  pour  leur  portions  hériditaires  dans  les  Coutumes  qui  ^ 
comme  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  ne  permettent  pas  qu'un  des  héri- 
tiers foit  plus  avantagé  que  le.^  autre?  dajcis  les  bieu^  d'une  Succeflion  qu'ils 
Tome  JL  F  f 
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partagent  enfemble  ;  car  ce  feroit  un  vrai  avantage  que  ceux  qui  ne  feroîent 
pas  charges  du  legs  auroient  au-ieilus  de  celui  qui  en  feroit  chargé,  s'ils 
n'étoieiit  point  obligés  d'y  contribuer  avec  lui. 

Lorfqu'iî  y  a  ditlcrents  heiitie.s  à  diileicntes  efpeces  de  biens ,  les 
différents  partages  de  ces  d;Hcrcues  efpeces  de  biens  &  les  procédures 
qui  y  tendent,  telles  que  celles  des  elliniations ,  &c.  font  des  charges 
particulières  de  la  SucceiTion  particulière  de  chacune  de  ces  efpeces  de 
biens,  plutôt  que  des  charges  générales  de  la  SuccelT'cni  c'efl  pourquoi 
ils  né  doivent  être  portés  que  par  ceux  qui  fuccédent  à  cette  efpcce  par- 
ticulière de  biens. 

A  l'égard  des  frais  d'inventaire,  ils  doivent  être  partagés  par  tous  les 
îiérrtiers ,  parce  qu'ils  fervent  à  régler  la  contribution  aux  dettes  qui  eft 
à  faire  entre  tous  les  héritiers. 

§.      I  I. 

De  ceux  qui  font  aux  droits  des  Héritiers. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  tous  ceux  qui  font  aux  droits  d'iiériticrs  font 
tenus  des  dettes  &  charges  de  la  Succeffion  de  la  même  manière  que 
cet  héritier  aux  droits  duquel  ils  font. 

Par  exemple  ,  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt  efl  tenu  de  toutes  les 
dettes  &:  charges  de  la  SuccelTion  du  premier  décédé ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  étoit  tenu  l'héritier  à  qui  il  a  fuccédé  j  car  par  l'acceptation 
que  l'héritier  à  qui  il  a  fuccédé  a  faite  de  la  SucceiTion  du  premier  décédé, 
toutes  les  dettes  &  charges  de  la  Succeffion  de  ce  premier  décédé  font 
devenues  les  propres  dettes  de  l'héritier  qui  lui  a  fuccédé ,  Se  par  confé- 
quent ,  l'héritier  de  cet  héritier  en  doit  être  tenu  comme  de  toutes  fes 
autres  dettes. 

Pareillement  le  ceffionnaire  de  droits  fucceffifs ,  foit  que  la  ceffion  ait 
été  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  peu  importe  ,  eft  tenu  des 
dettes  &:  autres  charges  de  la  Succeffion  de  la  même  manière  que  l'héri- 
tier qui  lui  a  fait  ceffion  de  fes  droits  i  car  il  eft  de  la  nature  de  cette 
ceffion  que  le  ceffiionnaire  acquitte  l'héritier  fon  cédant  de  toutes  les  det- 
tes &  charges  de  ia  Succeffiion  j  le  ceffiionnaire  prend  à  ks  rifques  les 
droits  fucceffiifs  qui  lui  font  cédés,  &  comme  ils  font  compofés  d'aétif 
&  de  paffif ,  de  même  qu'il  a  tout  l'adif  il  doit  fupporter  auffi  tout  le 

paffiif. 

Le  ceffiionnaire  des  droits  fucceffiifs  eft  tenu  non-feulement  des  dettes 

&:  charges  de  la  Succeffiion  qui  reftoient  à  acquitter  au  temps  de  la  ceffiion 

qui  lui  a  été  faite ,  mais  même  de  toutes  celles  qui  avoient  été  acquittées 

auparavant  ;  car  de  même  que  le  cédant  Itii  fait  raifon  de  tout  ce  qu'il 

a  touché  de  la  Succeffiion  ,  de  même  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tout 

ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  Succeffiion.  PaJJîm  tit.  ff,  de  hccred.  &  act, 

vend. 
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Par  la  même  raîfon ,  le  cefTionnaire  des  droits  fuccefTifs  ell  tenu  m.ème 
de  ce  que  le  défunt  devoit  à  fon  cédant,  &:  dont  Ton  cédant  a  fait  con- 
fufion  en  devenant  héritier  ^  car  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tout  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  fon  cédant  pour  être  héritier  3  or ,  il  lui  en  a  coûté  fa 
créance  dont  il  a  fait  confufion ,  fon  ceffionnaire  doit  donc  Ten  acquit- 
ter. V^.  L.  X.  §.  18,  ff.  d.  tu. 

Le  mari  dans  la  communauté  duquel  tombent  les  droits  fuccelTifs  des 
SuccelTions  échues  à  fa  femme  efl ,  à  cet  égard  ,  comme  un  celTionnaire 
de  droits  fuccelTifs  ^  &:  ,  en  cette  qualité ,  tenu  des  dettes  defdites  Suc- 
cefTions  j  s'il  a  autorifé  fa  femme  pour  les  accepter,  il  en  ell  tenu  indé- 
finiment f  que  fi  la  femme  s'ell  faite  autorifer  par  juflice  fur-  fon  refus ,  il 
n'ell  tenu  des  dettes  defdites  SuccelTions  que  jufqu'à  concurrence  de  l'adif 
qui  efl;  tombé  en  fa  communauté,  fa  femme  ne  pouvant  pas  s'obliger  fans 
fon  confentement  au-delà  de  ce  qu'il  profite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  femme  qui  accepte  la  communauté  dans  la- 
quelle font  tombées  les  SuccelTions  de  fon  mari,  eil,  à  cet  égard,  comme 
celTionnaire  des  droits  fuccellîfs  defdites  SuccelTions  pour  la  moitié  qu'elle 
a  dans  la  communauté,  <Sc  en  conféquence  elle  efl  tenue,  pour  fa  moitié 
des  dettes  defdites  SuccelTions  ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft  tenue 
de  toutes  les  autres  dettes  de  la  communauté ,  les  dettes  defdites  Succef- 
iions  étant  devenues  dettes  de  la  commmunauté  en  laquelle  elles  font 
entrées. 

Si  tous  les  biens  de  la  Succeflion  échue  à  l'un  des  conjoints  ne  font  pas 
tombés  dans  la  communauté,  comme  ii  cette  SuccelTion  étoit  compofée 
de  mobilier  qui  ell  tombé  dans  la  communauté  ,  &  d'héritages  qui  font 
refiés  propres  au  conjoint  à  qui  la  Succeflion  efl  échue  j  ce  conjoint  por- 
tera feul  une  portion  dans  les  dettes  de  la  Succeflion  répondante  aux 
héritages  de  la  Succeflion  qui  lui  font  demeurés  propres ,  Si  la  commu- 
nauté portera  feulement  l'autre  portion  répondante  au  mobilier  qui  y  efl 
entré.  Voye:!^  cette  quejlion  agitée  au  long  dans  le  Traité  de  la  Communauté, 

§.      III. 

Des  Donataires  ^  Légataires  universels  ^  autres  Succejfeurs 

univerfcb. 

Les  donataires  &i  légataires  univerfels  font  ceux  qui  font  donataires  ou 
légataires ,  non  de  choies  particulières ,  mais  de  Tuniverfalité  des  biens 
d'une  perfonne ,  foit  du  total ,  foit  d'une  quotité ,  comme  de  la  moitié  , 
du  tiers ,  du  quart ,  du  dixième  des  biens ,  &c. 

Quelque  petite  que  foit  la  quotité  dont  une  perfonne  efl  donataire  ou 
légataire  ,  fût-ce  de  la  vingtième  ou  trentième  partie ,  dès  que  le  don  ou 
legs  n'eft  point  de  chofes  particulières ,  mais  d'une  quotité  ,  comme  lorf- 
qu'on  a  donné  ou  légué  en  ces  termes,  la  vingtième  partie  ^  la  trentième 
partie  de  mes  biens  ^  un  tel  donataire  ou  légataire  efl  donataire  univerfeL 

Ff  ii 


22  8  Traité  des  Succefjpons ^ 

iégataire  imiverfel.  Au  contraire  ,  le  donataire  ou  légataire  de  certaines 
chofes ,  comme  d'une  telle  terre  ,  d'une  telle  maifon ,  n'efl  qu'un  dona- 
taire ou  iégataire  particulier,  quand  même  ces  chofes  compoferoient  plus 
des  trois  quarts  du  patrimoine  du  donateur  ou  teftateur. 

Non  -  feulement  les  donataires  ou  légataires  de  l'univerfalitc  générale 
des  biens ,  ou  d'une  quotité  de  cette  univerfalité  générale ,  font  dona- 
taires ou  légataires  univerfels ,  on  répute  auffi  pour  tels  les  donataires  ou 
légataires  d'une  efpece  particulière  de  biens  ,  ou  d'une  quotité  de  ces 
biens  ;  par  exemple  ,  le  donataire  ou  légataire  des  meubles  ou  du  tiers , 
du  quart ,  ou  d'une  autre  portion  des  meubles ,  le  donataire  ou  légataire 
des  acquêts ,  le  donataire  ou  légataire  de  la  moitié  ou  du  quint  des  pro- 
pres d'une  telle  ligne  ,  font  des  donataires  ou  légataires  univerfels. 

Mais  fi  je  donnois  ou  léguois  à  quelqu'un  tous  mes  bois ,  ou  tous  mes 
prés ,  ou  toutes  mes  maifons  de  ville  ,  tel  donataire  ou  légataire  ne  feroit 
pas  un  donataire  ou  légataire  univerfels  les  prés,  les  bois,  les  maifons  de 
ville  ,  font  des  efpece»  d'héritages  ,  non  pas  des  efpeces  &  genres  de 
biens  3  car  on  divife  les  biens  •  en  biens  meubles  &  immeubles ,  en 
acquêts  &  propres ,  en  propres  de  telle  ou  telle  ligne  ,  mais  jamais  on 
ne  s'ell  avifé  de  penfer  que  les  biens  fe  divifent  en  prés ,  en  bois  ^  en 
vignes,  en  maifons.  Sec. 

Obfervez  aulTi  que  fi  le  tefiateur  a  légué  un  certain  héritage  à  une 
personne  ,  quoique  cet  héritage  foit  l'unique  immeuble  qu'il  ait ,  ou  le 
feul  propre ,  le  legs  n'eil  pas  néanmoins  un  legs  univerfel ,  comme  il  le 
feroit  s'il  avoit  été  fait  per  modum  univerfitatïs  ,  comme  s'il  avoit  dit ,  je 
îegue  mes  biens  immeubles ,  je  lègue  mes  propres. 

Les  donataires  ou  légataires  univerfels  d'une  perfonne  font  tenus  de  fes 
dettes  5  la  raifon  en  ell  évidente  j  ces  donataires  &  légataires  font  dona- 
taires ou  légataires  des  biens  ou  d'une  quotité  des  biens  :  or ,  félon  les 
notions  communes ,  les  biens  renferment  la  charge  des  dettes  ^  hon^i  non 
intelligiLJitur  ni  fi  deducio  œre  alieno. 

Par  conféquent  on  ne  peut  être  donataire  ou  légataire  univerfel  de 
quelqu'un  qu'on  ne  foit  tenu  de  fes  dettes. 

Le  donataire  univerfel  des  biens  préfents  d'une  perfonne  efl  tenu  des 
dettes  qui  ètoient  déjà  contradées  lors  de  la  donation  ,  &  non  de  celles 
que  le  donateur  auroit  contradées  depuis  j  car  les  biens  préfents  ne  ren- 
ferment que  la  charge  des  dettes  préfentes  ,  Se  il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  du  donateur  de  diminuer  l'eflet  de  fa  donation  en  contradant 
depuis  des  dctrcD ,  ce  feroit  donner  atteinte  à  l'irrévocabilité  ,  qui  fait  le 
caradere  des  donations  entre -vifs. 

Le  donataire  des  Liens  préfents  ne  doit  pas  non  plus  être  tenu  des 
frais  funéraires  du  donateur,  s'il  a  laiffé  d'autres  biens  fur  lefquels  ils 
puiTent  fe  pre.vJre  ;  car  ils  doivent  plutôt  fe  prendre  fur  ces  biens  qui 
appartenoient  au  dcfant ,  Se  font  de  la  Succellion  ,  que  fur  ceux  qui  ont 
ceîFé  de  lui  appartenir  par  la  donation  qu'il  en  a  faite. 

Que  fi  le  donateur  n'avoit  point  lailîé  d'autres  biens  que  ceux  qu^il  a  i 

donnés ,  l'humanité  ^<:  la  reconnoifîance  que  doit  le  donataire  au  donateur, 
exigent  que  ces  frais  fe  prennent  fur  les  biens  qu'il  a  donnés. 
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Le  donataire  des  Biens  que  le  donateur  lailfera  lors  de  Ton  décès ,  ou 
d'une  quotité  de  ces  biens ,  eil  tenu ,  pour  la  part  dont  il  eft  donataire , 
de  toutes  les  dettes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donateur ,  &  des 
frais  funéraires  j  car  les  biens  qu'il  laijjera  lors  de  fon  décès  renferment  la 
charge  de  toutes  fes  dettes  &  des  frais  funéraires. 

Mais  il  ne  fera  pas  tenu  des  legs  ;  car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
du  donateur  de  diminuer  i'efi'et  de  fa  donation  par  des  legs. 

Les  légataires  univerfels  font  tenus,  pour  lapait  dont  ils  font  légataires, 
tant  des  legs  que  des  dettes  &  autres  charges  de  la  SuccefTion  j  ils  ne  font 
légataires  que  de  ce  qui  relie  après  toutes  les  charges  acquittées. 

A  l'égard  des  légataires  de  chofes  particulières,  quand  même  les  chofes 
qui  leur  feroient  léguées  feroient  les  trois  quarts  &  demi  de  fon  patri- 
moine ,  ils  ne  font  tenus  en  rien  des  dettes  du  défunt ,  ni  des  autres  char- 
ges de  fa  SuccefTion  3  car  ces  chofes  particulières  ne  renferment  point  la 
charge  des  dettes ,  onus  œrls  alieni  non  fingularum  rerum  ,  Jed  unïverfi 
patrimonïï  onus  ejl. 

Ils  peuvent ,  néanmoins ,  quelquefois  en  être  indireclement  tenus ,  en 
ce  que  li  le  défunt  a  légué  plus  qu'il  ne  lui  reRoit  de  biens  difponibles 
après  les  dettes  acquittées ,  on  peut  repéter  contre  les  légataires  ce  qu'ils 
ont  reçu  de  plus  qu'il  n'étoit  permis  au  tedateur  de  léguer^  &  à  cet  effet, 
tous  les  legs  particuliers  doivent  foufirir  une  diminution  au  fol  la  livre. 

Suivant  le  même  principe ,  que  les  biens  renferment  la  charge  des 
dettes,  tous  ceux  qui  fuccédent,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  aux  biens 
d'une  perfonne  comme  à  des  biens  vacants ,  tels  que  le  Roi  ou  les  Sei- 
gneurs qui  fuccédent  aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  confîfcation  , 
bàtardife ,  déshérence ,  aubaine ,  font  tenus  de  la  SuccefTion  de  ce  défunt 
8c  de  toutes  les  autres  charges  de  fes  biens. 

Il  en  efl  de  même  d'un  Abbé  ou  Monaflere  qui  fuccede  au  pécule 
de  fon  Religieux. 

Pour  que  les  légataires  &  donataires  univerfels ,  les  fucceffeurs  à  titre 
de  déshérence ,  &  autres  qui  fuccédent  aux  biens  plutôt  qu'à  la  perfonne , 
ne  foient  tenus  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils 
ont  fuccédés,  il  faut  qu'ils  en  aient  fait  conflater  la  quantité  par  un  inven- 
taire ,  ou  quelqu'autre  ade  équivalent  ;  s'ils  s'en  font  mis  en  pofTefTion 
fans  cela ,  &  qu  ils  aient  difpofé  des  biens ,  ils  feront  tenus  indéfiniment 
des  dettes ,  &  ils  ne  feront  pas  reçus ,  pour  s'en  décharger  ,  à  ofîrir 
d'abandonner  &:  de  tenir  compte  des  biens,  s'étant  mis  par  leur  faute 
îîors  d'état  d'en  pouvoir  conflater  la  quantité  ,  c'efl  le  fentiment  com- 
mun, duquel  s'écarte  Ricard,  qui  prétend  que  même  en  ce  cas,  ils  doivent 
être  reçus  à  l'abandon  ,  &  à  juflifier  par  enquêtes  de  commune  renommée, 
ia  quamiic  des  biens  3  ce  fentiment  ne  doit  pas  être  facilement  fuiyi. 


2  2  o  Traité  des  SucceJJlons  , 

Article     III. 

Comment  é^  four  quelle  part  ceux  qui  font  tenus  des  charges  d'une 

SucceJJîon  en  font  -  ils  tenus  ? 

§.     I. 

Zes  héritiers  font  ienus  des  dettes  d'un  défunt  four  la  fart  dont  ils 
font  héritiers  ^  même  au-delà  des  forces  de  la  Succejjîon, 

Ce  principe  fe  tire  de  la  définition  même  de  l'Kéritier.  L'héritier  efl 
celui  qui  fuccede  à  tous  les  droits  aâifs  &:  palTifs  du  défunt,  par  confé- 
quent  à  toutes  fes  obligations ,  à  toutes  fes  dettes  3  il  n'eft  pas  tenu  des 
dettes  comme  d'une  charge  des  biens  auxquels  il  fuccede,  mais  il  en  efl 
tenu  comme  fuccefTeur,  non  pas  feulement  des  biens,  mais  de  la  perfonne 
même  du  défunt;  c'eil-à-dire ,  de  tous  fes  droits  perfonnels  adifs  ^  pafTifs, 
&  par  conféquent,  de  toutes  fes  dettes,  même  au-delà  de  la  valeur  de 
fes  biens. 

Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  pour  partie ,  comme  à  l'égard 
d'un  unique  héritier.  La  feule  différence  ^u'il  y  a  entr'eux  ,  efl  que  les 
héritiers  pour  partie  ne  font  tenus  des*  dettes  que  pour  la  même  partie 
dont  ils  font  héritiers ,  au  lieu  que  l'unique  héritier  efl  tenu  du  total  des 
dettes  ;  mais  ils  conviennent  en  ce  point  que  l'héritier  pour  partie  ,  par 
exemple  ,  l'héritier  du  quart  efl  tenu  du  quart  des  dettes  au-delà  de  la 
valeur  du  quart  des  biens  auquel  il  fuccede  ,  de  la  même  manière  que 
l'héritier  unique  efl  tenu  du  total  des  dettes  au-delà  de  la  valeur  du  total 
des  biens. 

Notre  Règle  ne  fouffre  d'exception  qu'à  l'égard  des  héritiers  fous  béné- 
fice d'inventaire,  comme  nous  l'avons  vu  au  Chap.  3.  Seà.  2.  art,  i. 

L'héritier  qui  a  cédé  les  droits  fuccefTifs  ne  lailfe  pas  de  continuer 
d'être  tenu  des  dettes  de  la  SuccefTion ,  fauf  fon  recours  contre  fon  celTion- 
naire ,  qui  doit  l'en  acquitter  j  car  la  cefUon  qu'il  a  faite  ne  le  fait  pas 
cefTer  d'être  héritier ,  &  ne  peut  pas  le  libérer  des  obligations  qu'il  a 
contraétées  envers  les  créanciers  de  la  Succefllon  par  l'acceptation  qu'il 
en  a  faite. 

Pareillement ,  quoiqu'il  y  ait  des  donataires  univerfels  ou  des  légataires 
univerfels  ,  l'héritier  ne  laifîe  pas  d'être  tenu  des  dettes  pour  le  total 
s'il  efl  héritier  unique  ,  ou  pour,,ia«^C)rtion  dont  il  efl  héritier  pour  partie, 
fauf  ion  recours  contre  les  donataires  &:  légataires  univerfels  pour  ce  qu'ils 
en  doivent  porter. 

H  n'en  efl  p^s_de  même  des  legs  que  des  dettes  3  l'héritier  r{*Qn  eH  pas 
tenu  ultra  vîres'\  mais  feulement  jufqu'à  coAcurrence  des  biens  ,  8<  non 
pas  même  jufqu'à  concurrence  de  tqv>»^^s  biens  ^  mais  feulement  jufqu'ij 
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concurrence  (3es  Biens  diffonibles  ,  c'eft-à-dire ,  cfes  meuLIes  Se  acquêts 
de  la  portion  des  propres  dont  les  Coutumes  permettent  de  difpoier  par 
teftamcnt  ;  rhéritter  ne  peut  être  tenu  des  legs  au  -  delà ,  c'eft  pourquoi 
il  peut  s"*en  Hbcrer  en  abandonnant  à  tous  les  légataires  tous  les  biens  dif- 
ponibles,  &:  retenant  la  portion  des  propres  que  les  Coutumes  rëfervent 
à  riiéritier  qui  elt  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  les  quatre 
cinquièmes. 

En  faifant  cet  abandon  ,  il  demeure  quitte  des  legs  envers  eux ,  &:  la 
cliarge  des  dettes  doit  être  partagée  entre  les  légataires  pour  raifon  des 
biens  difponibles  qui  leur  font  abandonnés ,  c^  entre  Tliéritier  pour  raifon 
de  ceux  par  lui  retenus. 

La  raifon  de  la  diHerence  à  cet  égard  entre  les  legs  8c  les  dettes  cft 
fenfible  ;  les  Coutumes  ne  donnent  au  teflateur  le  pouvoir  de  faire  des 
legs  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  difponibles;  par  conféquent  ils  ne 
font  pas  valables  au  delà,  mais  il  a  été  au  pouvoir  du  défunt  de  contracter 
autant  de  dettes  qu'il  a  voulu. 

Ceux  qui  font  aux  droits  des  Léritiers  font  auiTi  tenus  des  dettes  ultra 
vires ,  puifqu'ils  en  font  tenus  de  la  même  manière  que  les  héritiers,  comme 
il  a  été  dit  en  Tarticle  précédent. 

A  l'égard  des  donataires  &  légataires  nniverfels  ,  du  Roi  Se  des  Sei- 
gneurs, qui  fuccedent  par  aubaine,  conlifcation,  droit  de  bâtardife ,  droit 
de  déshérence  ,  de  l'Abbé  ou  du  Monallere  qui  fuccede  au  pécule  de  fon 
Religieux ,  toutes  ces  perfonnes  ne  font  tenus  des  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence des  biens  auxquels  ils  fuccedent  ;  ils  peuvent ,  en  les  abandon- 
nant, fe  décharger  des  dettes.  La  raifon  efl  que  toutes  ces  performes  ne 
fuccedent  point  à  la  perfonne  du  défunt,  mais  feulement  à  fes  biens  j  ils 
ne  font  tenus  des  dettes  que  parce  qu'ils  font  une  charge  des  biens  j  ils 
n'en  font  point  débiteurs  perfonnels  :  or  ,  c'eft  un  principe  que  ,  lorf- 
qu'on  n'ell  tenu  de  quelque  dette  qu'à  raifon  d'une  chofe  qu'on  poflede, 
on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe. 

§.     I   I. 

Tour  quelle  portion  les  héritiers  font  -  ils  tenus  des  dettes  ? 

L'héritier  unique  efl  tenu  du  total  des  dettes ,  quand  même  il  y  auroit 
des  donataires  Se  légataires  univerfels  de  portions  de  biens ,  fauf  à  lui 
fon  recours  contr'eux  pour  la  part  qu'ils  en  doivent  porter ,  fuivant  que 
nous  l'avons  déjà  obfervé  ci-delîus. 

Lorfque  le  défunt  a  laifîé  plufieurs  héritiers,  il  y  a  quelques  Coutumes 
affez  déraifonnables  pour  les  obliger  tous  foiidairement  aux  dettes  du  dé- 
funt ,  comme  fi  plufieurs  pouvoient  fuccéder  in  folidum  aux  droits  d'une 
perfonne.  Hors  ces  Coutumes  ^  chaque  héritier  elt  tenu  des  dettes  pour 
la  part  dont  ii  efl  héritier. 
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Je  dis  pour  la  part  dont  il  eii  Iicritier ,  &  non  pas  feulement  pour  la 
part  qu'il  aura  dans  le  partage  des  biens  de  la  SuccelTion  ^  car  Ir ,  par 
exemple,  une  perfonne  a  laiiFé  deux  Iiéritiers  de  fes  biens,  ôc  a  fait  un 
étranger  légataire  du  tiers  de  fes  biens ,  fes  deux  héritiers  feront  tenus 
des  dettes  de  la  Succeflion  pour  moitié  ,  fauf  leur  recours  contre  le 
légataire  luiiverfei ,  qui  en  doit  porter  un  tiers.  La  raifon  ell  que ,  quoi- 
que chacun  de  fes  héritiers  ne  doive  avoir  dans  le  partage  des  biens  de  la 
SuccelTion  que  le  tiers,  néanmoins  ils  font  héritiers  chacun  pour  moitié, 
ils  font  faifis  des  Tinflant  de  la  mort  du  défunt,  chacun  pour  moitié,  de 
tous  les  droits  adifs  &:  pafTifs  du  défunt.  La  délivrance  qu'ils  font  au  léga- 
taire du  tiers  des  biens  oblige  bien  ce  légataire  à  porter  à  leur  décharge 
ie  tiers  des  dettes,  à  les  indemnifer  de  ce  tiqrs,  mais  ne  les  défobiige 
pas  envers  les  créanciers  de  la  Succellion. 

Lorfque  plufieurs  enfants  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou 
mère,  ils  ne  font  héritiers  chacun  que  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans  la 
portion  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentcnt  ,  c'eft  pourquoi  ils  ne  font 
chacun  tenu  des  dettes  que  pour  leur  portion  dans  cette  portion.  Finge; 
luie  perfonne  laiiïe  pour  héritiers  deux  frères  &z  quatre  neveux  par  repré 
fcntation  d'un  troillcme  frère  j  chacun  de  ces  neveux  ne  fera  tenu  des 
dettes  que  pour  fon  quart  dans  le  tiers ,  c'efl-à-dire  ,  pour  un  douzième. 

Lorfque  tous  les  héritiers  d'un  défunt  font  héritiers  aux  mêmes  biens,  la 
part  que  chacun  a  dans  la  Succeffîon  efl  certaine,  &  par  conféquent^  la 
part  que  chacun  doit  porter  des  dettes  i'cll  auffi. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffé  différents  héritiers  à  différentes  efpeces  dô 
biens ,  par  exemple ,  un  héritier  aux  meubles ,  acquêts  &  propres  mater- 
nels, &  un  autre  héritier  aux  propres  paternels,  chaque  héritier  efl  cenfé 
lliccéder  à  une  part  proportionnée  à  ce  qu'efl  la  valeur  en  adif  des  biens 
auxquels  il  fuccede ,  à  la  valeur  de  toute  la  SuccelTion  ,  8c  doit ,  par  con- 
féquent ,  porter  la  même  part  des  dettes  de  la  Succeffion. 

C'eft  pourquoi  li  les  meubles,  acquêts  Se  propres  maternels  font  les  trois 
quarts  de  toute  la  Succeffion,  &  les  propres  paternels  le  quart,  l'héritier 
aux  meubles  &  acquêts ,  Se  propres  maternels  ,  portera  feul  les  trois  quarts 
des  dettes  ,  &:  l'héritier  aux  propres  paternels  en  portera  feul  le  quart. 

Cette  part  ne  peut  être  confiante  que  par  une  ventilation ,  qui  ne  fe 
peut  faire  qu'après  une  eflimation  des  différents  biens  de  la  Succeffion, 
L'opinion  commune  efl  qu'en  attendant ,  ces  différents  héritiers  font  tenus 
des  dettes  chacun  pour  leur  portion  virile ,  fauf  à  fe  faire  raifon  du  plus 
ou  du  moins  ,  lorfque  les  portions  ont  été  conflatées  par  la  ventilation. 

Suivant  les  principes  que  nous  avons  établi,  lorfque  des  mâles  fuccédent 
avec  des  filles  à  un  défunt  qui  a  laiffé  des  fiefs  dans  fa  Succeffion  ,  les 
mâles  ayant  une  plus  grande  part  que  les  filles ,  doivent  porter  une  plus 
grande  paj-t  des  dettes  3  par  exemple ,  fî  le  frère  &  la  foeur  d'une  perfonne 
lui  fuccédent,  &  qu'il  y  ait  dans  la  Succeffion  le  quart  en  biens  féodaux, 
Se  les  trois  quarts  en  biens  ordinaires ,  le  frère ,  qui  fuccede  feul  aux  biens 
fcodaux  ,  &c  qui  partage  les  autres  avec  fa  focur,  portera  le  quart  Se  la 
moitié  des  trois  quarts  des  dettes^  c'efl-à-dire  ,  cinq  huitièmes. 
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Il  n'efl  pas  <3e  même  de  l'aîné  dans  les  Succenions  de  la  ligne  directe, 
comme  nous  Talions  voir. 

§.    III. 

Pour  quelle  part  l'aine  contribue  - 1-  il  aux  dettes  î 

Quoique  Paîné  ait  dans  les  fiefs  une  portion  plus  confidérable  que  celle 
de  fcs  puînés,  néanmoins  il  nVfl  tenu  que  de  la  même  portion  des  dettes 
dont  ciiacun  des  puînés  efl  tenu  ;  les  Coutumes  de  Paris  art.  334, ,  & 
d'Orléans  art.  360,  le  décident  formellement.  La  raifon  efl  que  les  Coutu- 
mes de  Paris  6c  d'OrLéans ,  Si.  autres  femblables ,  donnent  à  l'aîné  ,  par 
forme  de  prélegs  Se  hors  part,  ce  qu'elles  lui  accordent  de  plus  qu'aux 
puinés  dans  les  liefs ,  &:  ne  le  répvitent  héritier  que  pour  fa  portion  virile. 
Par  exemple ,  fi  un  père  lailfe  quatre  enfants ,  quoique  l'aîné  ait  feul  le 
manoir  Se  la  moitié  des  liefs ,  néanmoins  il  n'eft  réputé  héritier  que  pour 
fon  quart ,  étant  cenfé  avoir  ce  qu'il  a  de  plus  à  titre  de  prélegs ,  Se 
conféquemment  il  n'efl  tenu  des  dettes  de  la  Succeflion  que  pour  fon 
quart. 

Si  le  défunt  devoit  le  prix  entier  d'une  maifon  de  ville  que  l'aîné  a  choili 
pour  fon  manoir,  cet  aîné,  qui  prend  dans  la  SuccefTion  ce  manoir  entier, 
ne  devra-t-ii  que  fa  portion  virile  du  prix  qui  en  efl  du  ?  Sans  doute. 
C'efl  une  dette  de  la  Succeflion  ,  dont  tous  les  héritiers  font  tenus  cha- 
cun pour  leur  portion  comme  de  toutes  les  autres  -,  car ,  fuivant  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  ailleurs ,  on  ne  confidere  point  la  caufe  ni 
l'origine  des  dettes. 

Quoique  des  rentes  conflituées  foient  aflignées  par  afllgnat  fur  des  fiefs , 
l'aîné  n'en  doit  que  fa  portion  virile  ;  car  cet  aflïgnat  fpécial  n'empcchç 
pas  que  ces  rentes  ne  foient  dettes  prefonnelles  du  défunt ,  dont  chacun 
des  enfants  efl  tenu  par  égales  portions. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  l'héritage  auroit  été  faifi  réellement 
pour  cette  rente  fur  le  défunt.  Si  ce  défunt  a  laifle  quatre  enfants ,  l'aîné 
aura  la  moitié  dans  cet  héritage  féodal  faifi  réellement  3  car  la  faifie  réelle 
n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  de  la  Succeflion ,  Se  néanmoins  il  ne  devra 
que  fon  quart  de  la  rente  pour  laquelle  il  a  été  faifi  ,  c'efl  pourquoi , 
s'il  efl  par  la  fuite  adjugé  puta  pour  loooo  liv.  qui  aient  fervi  à  payer  le 
créancier  de  cette  rente ,  l'aîné  à  qui  appartient  moitié  dans  le  prix ,  la- 
quelle moitié  efl  de  jooo  livres ,  Se  qui  ne  doit  néanmoins  que  fon 
quart  dans  les  locoo  I.  acquittées,  lequel  quart  monte  à  23*00  livres,  fe 
trouve  avoir  payé  25*00  livres  pour  les  puînés ,  dont  il  doit  être  récom- 
penfé  par  eux. 

Il  en  efl  autrement  des  rentes  foncières  dont  quelqu'héritage  féodal 
fcroit  chargé  -,  ces  rentes  ne  font  point  des  dettes  de  la  Succeflion ,  mais 
des  charges  de  l'héritage  dont,  par  conféquent,  l'aîné  doit  être  tenu,  non 
pour  la  portion  dont  il  efl  héritier ,  mais  pour  la  portion  qu'il  a  dans 
J'héritage.  ^ 
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II  faut  dire  la  même  chofe  des  hypothèques  dont  un  Iiéritage  féodal 
fcfoit  chargé  pour  dettes  dues  par  tiers  &:  non  par  le  défunt. 

Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  le  préciput  de  Taîné  eft  franc 
des  dettes  de  la  Succeffion  ,  reçoit  une  exception  dans  le  cas  auquel  les 
dettes  abforberoient  le  furplus  des  biens 5  par  exemple,  fi  une  perfonne 
a  laiifé  pour  60000  de  bien  outre  le  manoir  de  Famé,  le  tout  en  iÏQÏ ^ 
pour  40000  livres  de  dettes,  &:  fix  enfants,  chacun  des  puînés  n'aura  que 
Ton  dixième ,  montant  à  6000  livres ,  par  conféquent  Tamé  qui  a  30000 
iivres  pour  fa  moitié  dans  les  biens  féodaux  outre  le  manoir ,  fe  trouve 
avoir  de  plus  que  chacun  de  fes  frères  24000  livres,  outre  le  manoir,  par 
préciput.  II  ne  refle  après  le  prélèvement  de  ce  préciput  que  36000  liv. 
dans  la  Succefllon  ,  &  il  y  a  pour  4.8000  livres  de  dettes  3  ces  dettes 
par  conféquent  excédent  de  12000  livres  le  furplùs  de  la  Succeffion.  Le 
préciput  de  l'ainé  ne  doit  pas  être  en  ce  cas  franc  &:  quitte  de  dettes  j  on 
doit  en  retrancher  les  120OG  liv.  qui  manquent  pour  acquitter  les  detU'55 
car  les  Coutumes ,  en  accordant  un  prélegs  à  Tainé  ,  n'entendent  pas  le 
faire  ultra  vires  hœred'itatis ,  Se  de  même  que  les  prélegs  faits  par  le  tefla* 
leur  en  pays  de  droit  écrit  où  les  préiegs  font  permis,  fouflriroient  en  ce 
cas  ce  retranchement,  parce  qu'il  n'efl  pas  permis  de  léguer  au-delà  de 
fon  bien  ,  de  même  en  ce  cas  le  prélegs  légal  de  l'aîné  doit  fouflrir  ce 
retranchement  ,  parce  que  la  loi  n'efl  pas  préfumée  le  faire  iihrà  vires 
hœreditatii.  Il  feroit  abliirde  que  les  puînés  fuffent  obligés  de  payer  une 
partie  des  dettes  de  la  Succefllon  fur  leur  propre  bien  ,  tandis  qu'il  y 
auroit  des  biens  de  la  SuccelTion  plus  que  fuftifants  pour  les  acquitter 
dont  l'aîné  jouiroit  pour  fon  préciput. 

Le  Maître  va  plus  loin  3  il  veut  qu'on  retranche  en  ce  cas  une  légitime 
pour  les  puînés ,  &  cette  légitime  doit  être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient 
fi  les  dettes  étoient  prélevées  fur  tous  les  biens  de  la  Succefllon  ;  ainll ,  dans 
cette  efpece  ,  les  dettes  qui  font  pour  48000  livies  étant  prélevées  fur 
toute  la  Succefllon ,  qui  efl  de  60000  livres  outre  le  manoir ,  il  refleroit 
12000  livres  outre  le  manoir  dont  les  trois  puînés  auroient  6000  liv. ,  qui 
efl  pour  chacun  1200  iivres,  la  légitime  de  chacun  doit  être  de  600  livres, 
pour  les  J3000  livres  qui  doivent  être  déduits  fur  le  préciput  de  l'aîné i 
ce  fentiment  de  le  Maître  efl  très  -  équitable ,  &  doit  être  fuivi  ;  car  le 
principe  qui  accorde  à  l'aîné  un  préciput  franc  de  dettes ,  fe  croifant , 
dans  cette  efpece  ,  avec  le  principe  qui  veut  que  chaque  enfant  ait  une 
légitime  dans  les  biens  de  fon  père,  ce  dernier,  qui  a  fon  fondement  dans 
le  droit  naturel ,  doit  prévaloir ,  &  faire  céder  l'autre ,  qui  n'eft  que  de 
droit  arbitraire. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  prcfent  que  l'aîné  contribue  aux  dettes 
par  égales  portions  avec  fes  puînés,  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  telles 
que  Paris  &:  Orléans  ,  qui  lui  accordent  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux  par 
forme  de  prélegs;  il  en  efl  autrement  dans  celles  où  l'aîné  efl  héritier 
d'une  plus  grande  portion  ,  ou  même  efl  unique  héritier  &  faifi  de  toute 
la  Succefllon ,  à  la  charge  d'en  départir  une  certaine  portion  aux  puînés, 
il  n'efl  pas  douteux  dans  ces  Coutumes  que  les  puînés  ne  doivent  con- 
tribuer aux  dettes  que  pour  ia  portion  qui  leur  ell  départie. 
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§.    I  V. 

Pour  quelle  part  les  Donataires  ^  Légataires  univerfcls^  ^  autres 
Succeffeurs  univerfels ,  contribuent  -  ils  auK  dettes  ? 

Les  donataires  &:  légataires  univerfels  d'une  quotité  de  Biens  comme 
de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart,  font  tenus  des  dettes  pour  la  même  part. 

Si  la  part  dont  ils  font  donataires  ou  légataires  étoit  réduite  à  une 
moindre  partie ,  la  part  qu'ils  doivent  porter  des  dettes  feroit  pareillement 
réduite  à  une  femblable  part. 

Le  donataire  univerfel  ou  légataire  univerfel  indéfiniment  ,  efî  bien 
.tenu  du  total  des  dettes  lorfque  tous  les  biens  du  donateur  ou  teilateur 
font  difponibies  ,  &  que  la  donation  ou  legs  ne  fouffre  aucun  retran- 
chement 3  mais  s'il  y  a  des  biens  non  difponibies ,  fi  la  donation  ou  legs 
univerfels  fouffrent  quelque  retrancliement ,  foit  pour  la  légitime  des  en- 
fants, foit  pour  la  légitime  coutumiere ,  c'efi- à-dire,  la  portion  que  ies 
Coutumes  réfervenc  à  l'héritier  dans  les  propres  ,  quelqu'indéfinie  que 
foit  la  donation  ou  legs  univerfels ,  le  donataire  ou  légataire  univerfel  ne 
fera  tenu  des  dettes  que  pour  une  part  proportionnée  à  ce  qu'eft  la  va- 
leur des  biens  qui  lui  demeurent,  à  la  valeur  du  total  de  tous  les  biens 
délailTés  par  le  défunt,  &l  le  légitimaire  ou  l'héritier  qui  fe  tient  aux  réferves 
coutumieres  fera  tenu  du  furplus  des  dettes. 

Lorfque  plufieurs  Seigneurs  fuccédent  à  différents  biens  d'un  con- 
damné ou  d'un  homme  mort  fans  héritiers ,  qui  font  fitués  dans  les  diffé- 
rents territoires  de  leurs  Juflices ,  chacun  porte  une  part  dans  les  dettes 
proportionnée  à  ce  qu'eft  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  fuccédent  au 
total  des  différents  biens. 

§.     V. 

Des  Dettes  indivijibîes. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  que  les  héritiers  &  les  fuccef- 
feurs  univerfels  font  tenus  des  dettes  pour  la  portion  dont  ils  font  héri- 
tiers ,  fouffre  une  exception  néceflaire  à  l'égard  des  dettes  indivifibles  ; 
car  ces  dettes  ne  pouvant  de  leur  nature  fe  divifer,  il  eff  ncceflaire  que 
chaque  héritier,  chaque  fucceffeur  univerfel  foit  tenu  pour  le  total  de  ces 
fortes  de  dettes.  Ea  quœ  in  partes  dividi  non  pojjunt  y  folida  à  (ingulis 
haredïbus  de.hentur,  i.   1^2,  ^.  de  R,  J. 

On  appelle  dettes  indivifibles  les  dettes  des  chofes  qu'on  ne  peut 
avoir  pour  partie,  ni  payer  pour  partie  même  indivifée,  les  chofes  qui 
ne  font  fufceptibles  de  parties  ni  réelles,  ni  même  intelleduelles^  tel 
^u'eff  un  droit  de  fervitude  3  car  on  nç  pçut  avoir  pour  partie  un  droit 
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de  fervîtude,  tel  qa'eft  un  droit  de  vue,  un  droit  de  paflàge  fur  l'îiéri- 
tage  d'autrui ,  on  ne  peut  conltituer  pour  partie  un  pareil  droit  ferv'uus 
pro  parte  cûnjlitui  njn  potejî. 

C'eR  pourquoi  fi  le  défunt  s'ctoit  obligé  de  conftituer  au  propriétaire 
■de  l'héritage  voifin  du  fien  un  droit  de  palfage  fur  fon  héritage ,  &  qu'ail 
laiiTe  quatre  héritiers  qui  fuccédent  chacun  pour  leur  quart  à  cet  héritage , 
chacun  de  fes  héritiers  font  tenus,  non  pcis  pour  leur  quart,  mais  folidai- 
rement  de  cette  dette ,  parce  qu"'eile  eli  indivif  ble  ;  en  ne  peut  conflituer 
un  droit  de  palfage  pour  un  quarts  on  ne  peut  laiilcr  palfer  une  perfonne 
pour  un  quart ,  le  créancier  pourra  donc  agir  folidaitement  contre  cha- 
cun des  héritiers  pour  qu'ils  lui  conftituent  la  fervitude ,  pour  qu'ils  le 
fouffrent  palfer. 

Que  fi  la  chofe  due  n'ell  pas  fufceptible ,  à  la  vérité ,  d'une  divifon 
réelle ,  mais  qu'elle  foit  fufceptible  de  parties  au  moins  intelleduelles  j 
Il  on  peut  la  polTéder  ,  en  être  propriétaire  par  portions  indivifées  ,  la 
dette  d'une  telle  chofe  n'efl  pas  indivilîble ,  &  les  héritiers  n'en  font  pas 
tenus  folidairement ,  mais  chacun  pour  leur  portion.  Par  exemple  ,  fi  le 
défunt  m'a  vendu  fon  clieval  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré,  &  qu'il  laiffe 
quatre  héritiers,  chaque  héritier  n'^iX  tenu  de  cette  dette  que  pour  fon 
quart ,  en  me  livrant  le  cheval  pour  le  quart  indivis  qui  lui  en  appar- 
tient, il  efl  quitte  de  fon  obligation  3  car  quoique  ce  cheval  ne  foit  pas 
fufceptible  d'une  divifion  réelle ,  il  elt  fufceptible  de  parties  au  moins 
jntelleduelles,  il  peut  être  polfédé  par  plufieurs  pour  chacun  leur  portion 
indivife ,  il  peut  appartenir  à  plufieurs  pour  chacun  leurs  portions  indi- 
vifes ,  &  par  conféquent ,  il  peut  être  dû  &  payé  par  portion  j  l'obliga- 
tion n'en  elt  donc  pas  indivifible. 

II  y  a  des  obligations  qui  font  indivifibles  dans  leur  principe ,  mais 
qui ,  par  l'inexécution  de  l'engagement,  fe  convertirent  en  une  obligation 
de  dommages  &  intérêts,  laquelle  ell  divifible,  ayant  pour  objet  la  fomme 
de  deniers  à  laquelle  feront  eflimés  ces  dommages  &  intérêts.  Telles  font 
toutes  les  obligations  de  faire  quelque  chofe ,  comme  de  bâtir  une  mai- 
fon,  telle  efl  l'obligation  que  contraéfe  un  vendeur  de  garantir  l'ache- 
teur de  tous  troubles  dans  la  polTelTion  de  la  chofe  vendue  ,  ces  obliga- 
tions étant  indivifibles  dans  leur  objet  ;  car ,  par  exemple ,  on  ne  peut 
pas  fatisfaire  pour  partie  à  l'obligation  de  bâtir  une  maifon ,  de  garantir 
iin  acheteur  du  trouble  qu'on  fait  à  fa  pofTeflion ,  chaque  héritier  cfe  celui 
qui  l'a  contracté  en  efl  dans  le  principe  tenu  folidairement  j  on  peut  con- 
clure contre  chacun  des  héritiers  à  ce  qu'il  foit  tenu  bâtir  la  maifon  ,  à  ce 
qu'il  foit  tenu  défendre  le  demandeur  du  trouble  qu'on  fait  à  fa  poiTeflion 
de  la  chofe  que  le  défunt  lui  a  vendu  ;  mais  comme  ces  obligations  par 
îeur  inexécution  fie  convertifTent  en  une  obligation  de  dommaa;es  8c 
intérêts  qui  eft  divifible  chacun  de  fes  héritiers  affigné  folidairement  pour 
remplir  l'obligation  du  défunt ,  ne  fera  néanmoins ,  faute  de  la  remplir  ^ 
condamné  aux  dommages  6!.:  intérêts  que  pour  la  portion  dont  il  eil  \\éïi' 
lier.  L.  85.  §.  5,  L,  13s-  ff-  de  verb,  oblig. 
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§.    V  I. 

Pour  quelle  part  les  Héritiers  &   Succeffcurs   univerfels  [ont  -  ils 

tenus  des  le^s. 

Kéguliér'ement  ïes  îicritiers  &  fuccefTeurs  univerfels  font  tenus  des  legs 
pour  la  même  part  pour  laquelle  ils  font  ténus  des  dettes,  c'eft-à-direj 
pour  la  part  dont  ils  font  héritiers  ,  ou  à  laquelle  ils  fuccédent. 

Cette  règle  fouffre  difficulté  en  un  cas;  Ravoir,  lorfqu'il  y  a  un  héritier 
aux  propres ,  &  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  Théritier  aux  propres 
contribue  aux  dettes  à  proportion  de  la  valeur  du  total  des  propres i  doit-" 
il  pareillement  contribuer  aux  legs  à  proportion  du  total  des  propres ,  ou 
ne  doit-il  y  contribuer  qu'à  proportion  de  la  portion  des  propres ,  qui  elt 
difponible,  &  qui  eft  le  quint  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans? 
Plufieurs  penfent  que  l'héritier  aux  propres  a  bien  le  droit  de  fe  déchar* 
ger  des  legs  entièrement ,  en  fe  tenant  à  la  portion  que  les  Coutumes 
lui  accordent  dans  les  propres,  qui  eft  dans  celles  de  Paris  &  d'Orléans, 
les  quatre  quints  ,  &  abandonnant  le  furplus,  mais  que  c'eft  le  feul  droit 
qu'il  a  ;  que  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'en  ufer  ,  &:  qu'il  con- 
ferve  tous  les  biens  auxquels  il  a  fuccédé  ,  il  doit  contribuer  aux  legs  de 
même  qu'aux  dettes  à  proportion  de  ce  à  quoi  il  fuccede.  D'autres  pen- 
fent que  l'héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer  aux  legs  qu'à  proportion 
des  feuls  biens  difponibles  qu'il  retient  ,  &  qu'on  ne  doit  point  com- 
prendre parmi  les  biens  pour  lefquels  il  doit  contiibuer  aux  legs  ,  la 
portion  des  propres  que  les  Coutumes  lui  réfervent ,  c'efi-à-dire ,  dans 
celles  de  Paris  &  d'Orléans  ,  les  quatre  quints.  J'inclinerois  allez  à  ce 
fentiment  ,  la  raifon  ert  que  les  legs  ne  font  pas  comme  les  dettes  une 
charge  de  tous  les  biens ,  mais  ils  font  une  charge  des  biens  difponibles 
feulement  ;  c'efl  ce  que  les  Coutumes  de  Paris ,  art.  2^2 ,.  &  d'Orléans  , 
art.  292 ,  déclarent  en  difant  que  toutes  perfonnes  peuvent  tejler  de  leurs 
biens  meubles  _,  acquêts  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  & 
non  plus  avant  ;  c'eft-à-dire  ,  bien  formellement  qu'il  n^y  a  que  les  meu- 
bles ,  acquêts  &  le  quint  des  propres  ,  qui  foient  fujets  aux  legs ,  8c 
que  les  legs  ne  font  une  charge  que  de  ces  biens ,  &  non  pas  du  fur- 
plus  des  propres:  or,  chacun  ne  doit  contribuer  aux  charges  d'une  cliofe 
qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  ;  l'héritier  aux  propres  ne 
doit  donc  contribuer  aux  legs ,  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans 
les  biens  difponibles  dont  les  legs  font  une  charge  ,  &  non  point  à  rai- 
fon des  quatre  cinquièmes  des  propres ,  qui  font  des  biens  non  difponi- 
bies ,  &  non  fujets  à  ia  charge  des  iegs» 
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Article      IV. 

T)es  aFlions  des  Créanciers  ^  Zcgataires  contre  les  Héritiers  ^ 

autres  Succejfetirj  univerfels. 

Les  crcancicvs  de  la  Siicccllion  ont  une  adion  perfonnelle  contre  clia- 
cun  des  liéritiers  pour  la  part  dont  ils  Ibnt  héritiers  ,  Se  contre  chacun 
des  fucceiïeurs  univerfels ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  les  biens 
de  la  Succeffion. 

Si  la  part  de  chacun  des  héritiers  n'étoit  pas  encore  conllatée  &:  liquidée 
par  une  ventilation,  nous  avons  déjà  remarqué  ci-deiFus  que  les  créan- 
ciers avoient  aâion  contre  chacun  des  héritiers  pour  une  portion  virile, 
c'efi-à-dire ,  fuivant  le  nombre  qu'ils  font  d'héritiers ,  iauf  à  fe  faire  rai- 
fon  du  plus  ou  du  moins  qu'ils  devront  porter  de  dettes  lorfque  leur  part 
fera  conflatée  par  la  ventilation. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  la  Succeffion ,  outre  Padion  perfonnelle 
qu'ils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  fuccefîèurs  univerfels ,  ont  l'aclion 
hypothécaire  contre  chacun  des  héritiers  ou  luccelfeurs  qui  poiTédent 
quelque  immeuble  de  la  Succeffion  fujet  à  Içur  hypothèque  j  ils  l'ont 
au'li   contre  les  tiers  -  détenteurs. 

Cette  adion  hypothécaire  qu'ont  les  créanciers  hypothécaires  contre 
chacun  des  héritiers  détenteurs  d'immeubles ,  leur  donne  droit  de  con- 
clure folidairement ,  contre  chacun  defdits  héritiers ,  au  paiement  du  total 
de  leurs  créances ,  car  chaque  immeuble  de  la  Succeffion  de  leur  débi- 
teur ,  &  même  la  plus  petite  portion  de  chaque  immeuble  eft  hypothé- 
quée au  total  de  leurs  créances,  fuivant  la  nature  de  l'hypothèque,  qui  eff 
indivifible^  d'où  il  fuit  que  chaque  hérit-ier  détenteur  de  la  moindre  por- 
tion des  immeubles  de  la  fuccelîion ,  eft  tenu  hypothécairement  du  total 
de  leurs  créances. 

Il  eft  d'ufage  que  les  créanciers  hypothécaires  de  la  fucceffion ,  lorf- 
qu'ils  forment  demande  contre  les  héritiers ,  cumulent  les  deux  adions 
qu'ils  ont  contr'eux ,  la  perfonnelle  Si  l'hypothécaire.  Se  en  conféquence 
ils  concluent  contre  chaque  héritier,  à  ce  qu'il  foit  condamné  perfon- 
nellement ,  pour  la  part  dont  il  efl  héritier  ,  Se  hypothécairement  pour 
le  total ,  leur  payer  la  fomme  qui  leur  efl  due. 

L'héritier  peut  être  déchargé  de  la  condamnation  folidaire  en  offi"ant 
d'abandonner  tous  les  immeubles  échus  en  fon  lot,  fi  le  partage  eft  déjà 
fait  j  en  la  part  indivifée  qu'il  a  dans  ceux  de  la  Succeffion ,  s'il  n'efi  pas 
encore  fait  -,  car  il  eft  de  la  nature  de  l'adion  hypothécaire  que  la  con- 
damnation qui  intervient  fur  cette  adion  contienne ,  finon  exprelTément, 
au  moins  tacitement ,  l'alternative  de  délailîer  les  héritages  hypothéqués  ; 
l'hypothèque  n'efl  autre  choie  que  le  droit  qu'a  un  créancier  de  fe  faire 
délailîer  certaines  chofes.  Se  de  les  vendre  pour  le  paiement  de  fes  créan- 
çç%'j  l'adion  hypothécaire  c^ui  en  réfuke,  n'^  d'autre  objet  que  ce  délai  5 
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le  ctétenteur  contre  qui  cette  adion  n'eft  donnée ,  n'eÛ  tenu  qu'à  ce  délai; 
le  paiement  des  caufes  de  i'adion  hypothécaire  n'eft  c^u'iri  facultate  y  pour 
éviter  le  délai ,  plutôt  qu'i/z  obligatione  ;  par  conféquent  lorfqu'il  eft  con- 
damné hypothécairement  à  payer,  le  fens  de  cette  condamnation  ne  peut 
être  linon  qu'il  fera  tenu  de  payer  s'il  veut  conferver  les  Jaiens  hypothé- 
qués qu'il  polTede,  &  s'il  ne  les  delallfe  pas.  C'elt  le  fens  de  ces  irtots,  con- 
damné hypothécairement. 

Obfervez  que ,  quoiqu'il  abandonne ,  fa  condamnation  perfonnelle , 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  fubfifte  toujours  contre  lui  ;  c'eft  pour- 
quoi dans  les  conclufions  &:  dans  la  Sentence  on  diflingue  ces  deux  con- 
damnations ,  on  condamne  l'héritier  perfonnellement  pour  la  part  dont 
îi  ell;  héritier ,  8c  hypothécairement  pour  le  total ,  ce  qu'il  feroit  inutile 
de  diftinguer ,  fi  l'héritier ,  en  abandonnant,  ne  pouvoit  pas  plus  fe 
décharger  de  la  condamnation  hypopothécaire  que  de  la  perfonnelle. 

Si  l'héritier  pour  partie  a  celle  ,  fans  fraude  ,  de  polTéder  les  imm.eu- 
bles  de  la  Succefllon  ,  continue-t-il  d'être  tenu  folidairement  envers  les 
créanciers  hypothécaires?  Loyfeau  enfeigne  que  c'étoit  l'ufage  de  fon 
temps  au  Palais;  il  prétend  que  Taftion  perfonnelle  &  l'adion  hypothé- 
caire ayant  une  fois  concouru  contre  cet  héritier,  il  s'efl  formé  de  ce 
concours  une  adion  perfonnelle  hypothécaire  pour  le  paiement  du  total 
de  la  créance,  qui  participe  de  la  nature  de  Tune  &:  de  l'autre,  de  l'hy- 
pothécaire ,  à  l'efiet  de  la  foiidité  de  la  condamnation ,  &  de  la  perfon- 
nelle ,  à  l'effet  qu'elle  dure  même  après  que  l'héritier  auroit  cefle  de  pof- 
féder;  cette  adion  perfonnelle  hypothécaire  ell  merum  figmentum.  II  eft 
bien  plus  raifonnable  de  diftinguer  toujours  les  deux  adions,  &  de  dire 
que,  lorfque  l'héritier  a  ceffé  de  polîeder  les  immeubles  de  la  Succeflion, 
il  ne  relie  contre  lui  que  l'adion  perfonnelle  pour  la  part  dont  il  eft  héri 
lier,  &  que  l'adion  hypothécaire  cefte  d'avoir  lieu  contre  lui,  étant  de  la 
nature  de  cette  adion,  qui  eft  réelle,  &  aux  fins  de  délaifter  les  héritages 
hypothéqués ,  qu'elle  ne  puilTe  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  les  polfc- 
dent  &  peuvent  les  délaifter. 

Lorfque  l'un  des  héritiers  fur  l'adion  hypothécaire  donnée  contre  lui , 
a  été  obligé  de  payer  la  dette  en  entier,  les  Coutumes  de  Paris,  art.  ^^3 , 
&  d'Orléans ,  art.  ^58 ,  difent  qr'il  a  en  ce  cas  fon  recours  contre  fes 
cohéritiers. 

Il  peut  l'exercer  de  deux  manières,  ou  de  Con  chef Judicio  familiœ  ercif- 
€undœ y  fuivant  ce  que  nous  avons  vu  au  chapitre  précédent,  ou  bien 
comme  exerçant  les  droits  du  créancier  auquel  il  peut  fe  faire  fubroger 
îorfqu'il  le  paie. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  l'héritier  qui  s''eft  fait  fubroger  aux  adions 
du  créancier  les  exercera  folidairement  contre  chacun  de  fes  cohéritiers, 
fa  part  confufe ,  ou  fi  ces  adions  fe  doivent  divifer.  Voye:^^  cette  queftion  au 
Traité  des  Subrogations. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  n'ont  d'hypothèque  que  fur  les 
biens  de  la  Succefiion  ;  comnie  on  ne  peut  hypothéquer  que  fa  propre 
chofe  j  &:  qu'on  ne  peut  accorder  de  drgit  dans  une  chofe  dans  laquelle 
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on  n'en  a  poïiic^  ce  défunt  ne  peut  accorder  d'hypotlieque  fur  les  biens 
Je  Ton  liciitier,  qui  ne  font  pas  à  lui. 

Ce  II  pourquoi  la  clauie  qui  feroit  inférée  dans  un  acîe  que  le  délDÎteur 
hypothèque  fes  biens  &:  ceux  de  fes  héritiers  ,  feroit  de  nul  effet  à  l'égard 
des  biens  des  héritiers. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  ne  peuvent  donc  acquérir  d'hy- 
pothéqué fur  les  biens  des  héritiers  que  par  un  nouveau  titre  par  lequel  les 
liériiiers  s'obligeroient  devant  Notaire  à  la  dette  du  défunt ,  ou  par  une 
Sentence  de  condamnation  que  iefdits  créanciers  obtiendroient  contre  les 
héritiers. 

Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  faire  aucune  exécution  de  biens 
fur  l'héritier ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  obligé  envers  eux  par  un  titre  nouvel  par- 
devant  Notaire  ou  condamné  par  une  Sentence  ,  car  c'eft  une  maxime 
du  Droit  François  ,  conlignée  dans  notre  Coutume  an.  zj.^^  ^  que  toutes 
exécutions  cejjent  par  Li  mort  de  V  obligé  ;  la  Coutume  de  Paris,  art,  î68y 
a  une  même  difpofition. 

Non-feulement  le  créancier  ne  peut,  avant  ce  temps,  exécuter  les  biens 
propres  de  l'héritier ,  il  ne  peut  pas  même  exécuter  ceux  de  la  Succef- 
iion ,  mais  il  peut  les  faifir  &  arrêter  après  un  commandement  fait  à  PLé- 
j-itier.  Paris,  art.  iGg.  La  Coutimie  d'Orléans,  art.  442,  permet  de  faifir 
tSc  arrêter  les  biens  de  la  Succeffion  ,  lorfque  l'héritier  demeure  hors  le 
Bailliage.  En  ce  cas ,  il  ne  faut  ni  commandement  ni  permiffion  du  Juge 
pour  cette  faifie-arrêt  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  Coutume  3  hors  ee  cas ,  il 
faut  ici  une  permiffion  du  Juge. 

Après  avoir  parlé  des  avions  des  créanciers,  l'ordre  feroit  de  parler  de 
celles  des  légataires  3  mais  comme  cette  matière  a  fon  fiege  plus  naturelle- 
ment dans  le  Traité  des  Teflaments ,  j'y  renvoie. 

Il  nous  relie  à  parler  du  droit  qu'ont  les  créanciers  8c  légataires  d'une 
Succeffion  de  demander  contre  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  la 
féparation  des  biens  de  la  Succeffion  d'avec  ceux  de  l'héritier ,  pour  être 
payés  fur  ceux  de  la  Succeffion  préférablement  aux  créanciers  de  rhé-« 
ritier. 

Ce  droit  efl  tiré  de  TEdit  du  Prêteur ,  6c  e/l  fondé  fur  ce  principe ,  pris 
clans  ia  nature  des  chofes ,  que  des  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  fur  les  biens  de  leur  débiteur  que  leur  débiteur  en  a  lui-même  ;  d'où 
il  fuit  qiie  l'héritier  n'ayant  les  biens  de  la  Succeflîon  ,  qu'à  la  charge 
d'en  acquitter  les  dettes ,  le^  legs ,  &c  autres  charges  3  les  créanciers  de 
cet  héritier  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  fur  ces  biens  que  l'héritier 
leur  débiteur,  doivent  fouffrir  que  les  dettes,  les  legs  &  autres  charges 
de  ces  biçns,  foient  acquittés  fur  ces  biens,  avant  qu'ils  puiffent  fe  ven- 
ger deffus.  C'efl  ce  qu'opère  la  féparation  des  biens  de  la  Succefllon 
d'qveç  ceux  de  Théritiev  que  les  créanciers  d<  légataires  de  la  Succefîion 
ont  droit  d'obtenir  du  Juge. 

Ce  droit  de  féparation  eî^  inutile  aux  créanciers  hypothécaires  dans  les 
Coutumes  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  ,  &  dans  nos 
iÇqytunies ,  lorfque  la  Çucceffion  n'efl  compofée  que  d'immeubles  3  la 

raifoi^ 
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raifon  ell  que  l'avion  Iiypôtliécaire  qu^ils  ont  leur  fuffit  pour  être  payes 
lur  ces  biens  à  l'exclufion  des  créanciers  de  l'héritier ,  qui  ne  peuvent  être 
mis  en  ordre  d'hypothèque  que  fur  ces  biens ,  qu'après  tous  les  créanciers 
h  ypothécaires  du  défunt  ;  car  l'héritier  leur  débiteur  n'ayant  leurs  biens 
qu'à  la  charge  des  hypothèques  des  créanciers  dudéfunt,  n'a  pu  les  hypo- 
théquer à  fes  propres  créanciers  que  fous  cette  charge,  il  n'a  pu  leur  donner 
d'hypothèque  qu'après  celle  des  créanciers  du  défunt. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  légataires.  L'hypothèque  que  Juflinien 
le  ur  a  accordée  fur  les  biens  de  la  Siiccefllon ,  &  que  nous  avons  adoptée 
dans  notre  Jurifprudence  ,  eft  préférable  à  celle  de  tous  les  créanciers  de 
l'héritier  ;  d'où  il  fuit  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de  la  leparation  de  biens, 
lorfque  tous  les  biens  du  défunt  font  de  nature  à  être  fufceptibles  d'hy-i 
poiheque. 

Au  fvu'plus ,  tous  les  créanciers  du  défunt,  quels  qu'ils  foient,  peuvent 
obtenir  cette  féparation,  ceux  mêmes  dont  la  créance  efl  encore  fufpen- 
duc  par  une  condition  dont  elle  dépend,  &c  qui  n'eft  point  encore  arrivée, 
peuvent  la  demander,  au  moins  à  l'effet  que  les  créanciers  de  l'héritier 
ne  puilTent  être  payés  fur  les  biens  de  la  Succeffion  ,  qu'en  leur  donnant 
Ciiution  de  rapporter  à  leur  profit,  fi  la  condition  de  leur  créance  arrive. 

Même  l'héritier  en  partie  du  défunt  peut  demander  la  féparation  de 
biens  pour  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt  fous  la  dédudion  de  la  part 
dont   il   fait  confufion    comme  héritier.    X.  7.   Cod.   de  bon.  auth.  jud. 

Cette  féparation  a  lieu  contre  tous  les  créanciers  de  l'héritier  quels 
qu'ils  foient ,  même  contre  le  iifc.  L.  z.  §.  ^'  ff-  de  feparat. 

Cette  féparation  ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt, 
îorfqu'ils  ont  fait  novation  de  la  créance  qu'ils  avoient  contre  le  défunt , 
en  une  créance  contre  fon  héritier ,  en  le  prenant  pour  leur  propre  débi-r 
teur  à  la  place  du  défunt  3  car  ,  par-là  ,  ils  ceffent  d'être  créanciers  du 
défunt,  &i  deviennent  plutôt  créanciers  de  l'héritier,  L.  z.  §.  zo.  î5.  16", 

Mais  ils  ne  font  pas  cenfés  avoh*  fait  cette  novation  pour  l'avoir  affignc 
à  l'effet  de  faire  déclarer  contre  lui  leurs  titres  exécutoires.  L.  J.ff.  d.  tït. 

Par  le  Droit  Romain ,  cette  féparation  doit  être  demandée  rehus  integris 
avant  que  les  biens  du  défunt  foient  mêlés  avec  ceux  de  l'héritier  ,  &: 
tout  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans.  L.  z.  §.  12.  &  i^.  Par  notre  Droit,  il 
n'y  a  aucun  temps  limité  ;  on  efl  toujours  à  temps  tant  que  les  biens  de 
la  Succeffion  peuvent  encore  facilement  fe  démêler  d'avec  ceux  de 
i'héritier. 

Les  chofes  données  entre- vifs  par  le  défunt  à  l'héritier,  quoique  fujcttes 
à  rapport ,  ne  font  pas  comprifes  dans  les  biens  dont  les  créanciers  de  la 
Succeffion  ont  droit  de  demander  la  féparation  ,  car  ces  chofes  ne  font 
réputées  biens  de  la  Succeffion  que  par  fiétion ,  oc  vis-à-vis  des  cohéri- 
tiers du  donataire  qui  leur  en  doit  le  rapport ,  les  créanciers  de  la  Suc- 
ceffion ne  peuvent  fe  prévaloir  de  cette  fidion,  qui  n'a  pas  été  faite 
pour  eux. 
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L'effet  de  la  fcparaiioii  efl  que  les  créanciers  &:  légataires  foient  payés 
fur  les  Liens  de  la  SuccelTion  du  défunt^  elle  n'exclud  pas  les  créanciers 
de  l'héritier  du  droit  de  fe  venger  fur  ce  qui  refteroit  de  ces  biens.  L.  5. 
ff.defepar. 

Contra  vice  verfa.  Les  créanciers  de  la  Succeïïion  qui  ont  obtenu  la 
féparation  de  biens,  &  qui  n'ont  pu  être  payés  entièrement  fur  ceux  de 
ia  SuccefTion ,  pourront-ils  être  payés  fur  les  biens  propres  de  l'iiéritier  , 
après  que  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  auroient  été  payés  3  il 
paroît  que  cette  queftion  a  été  controverlée  entre  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains. Paul  &  Ulpien  penfoient  que  les  créanciers  Se  légataires  du  dé- 
funt, en  obtenant  la  féparation  des  patrimoines  du  défunt  &  de  l'héritier, 
s'étoient  reftreints  aux  biens  de  la  SuccelTion  du  défunt,  Se  ne  pouvoient 
plus  fe  venger  fur  les  biens  de  l'héritier ,  qu'ils  n'avoient  pas  voulu 
reconnoître  pour  leur  débiteur.  ReceJJerunt  à  perfond  hœredis.  L.  6,  L.z. 
§.  ij>  ff'  de  tit.  Papinien  inclinoit  à  l'opinion  contraire.  L.  3.  §.  2..  ff. 
eod,  ;  Se  c'eft  celle  à  laquelle  nous  devons  nous  tenir  ;  car  la  féparation 
de  biens  introduite  en  leur  faveur  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  eux; 
en  la  demandant  ils  n'ont  pas  eu  intention  de  libérer  l'héritier  de  l'obli- 
gation cpi'il  a  contradée  envers  eux ,  par  l'acceptation  de  la  Succefllon , 
mais  feulement  d'être  préférés  fur  ces  biens  aux  créanciers  de  l'héritier. 

Mais  au  moins  ils  ne  doivent  être  payes  fur  les  biens  de  l'héritier  qu'a- 
près les  créanciers  de  l'héritier  ,  quoiqu'ils  pufleiit  dire  qu'étant  auffî 
créanciers  de  l'héritier,  ils  doivent  venir  en  concurrence  fur  les  biens  de 
l'héritier  avec  les  autres  créanciers  ;  car  puifqu'on  leur  fépare  ceux  de  la 
Succenion  dans  lefquels  les  créanciers  de  l'héritier  pourroient  demander 
une  concurrence  avec  eux ,  comme  étant  lefdits  biens  de  la  SuccelTion 
devenus  les  biens  de  l'héritier  ,  par  l'acceptation  de  la  SuccelTion  i  il 
eft  équitable  qu'en  conféquence  ,  les  créanciers  de  la  SuccelTion  leur 
lailTent  les  biens  de  Théritier. 

Les  créanciers  de  la  SuccelTion  peuvent  bien  demander  la  féparation 
des  biens  de  la  SuccelTion  d'avec  ceux  de  l'héritier  j  au  contraire ,  les 
créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  demander  ,  contre  ceux  de  la 
SuccelTion  ,  qu'on  leur  fépare  les  propres  biens  de  l'héritier.  Ulpien  en 
rapporte  une  raifon  bien  décifive:  nam  ^  dit-il,  Ucet  alicui ,  adjiciendo  cre- 
dïtorem  ,  créditons  fui  facere  détériorent  condït'ionem.  L.  i.  §.  z.  ffi  de 
feparat.  Pourquoi  un  débiteur  qui  accepte  une  SucelTion  onéreufe  ,  ne 
pourroit-il  pas  contrader  au  préjudice  de  fes  créanciers ,  la  dette  qu'il 
contrade  envers  les  créanciers  de  la  SuccelTion  par  cette  acceptation  ^ 
de  la  même  manière  qu'il  peut  contrader  ,  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers ,  toute  autre  dette  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ?  Néanmoins  piu- 
lieurs  penfent  que ,  félon  notre  Jurifprudence ,  les  propres  créanciers  de 
l'héritier  peuvent  aulTi  demander  la  féparation  de  biens  ,  lorfque  leur 
débiteur  a  accepté  une  SuccelTion  onéreufe  en  faveur  de  leurs  créances. 
Se  ils  difent  que  cela  a  été  jugé  par  un  An^êt  que  rapporte  Gouget  au 
Traité  des  Hypothèques ,  que  le  Brun  révoque  en  doute. 
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Si  un  dé&iteur  înfoIvaLîe  acceptoit  une  SuccelTion  notoirement  mau- 
vaife ,  de  manière  qu'il  parût  qu'il  Ta  fait  en  fraude  de  fes  propres  créan- 
ciers ,  je  penfe  que  ce  feroit  le  cas  auquel  les  créanciers  pourroient 
demander  la  féparation  de  fes  propres  biens  d'avec  ceux  de  la  Succeflion , 
en  faifant  refcinder  cette  acceptation ,  &  l'obligation  contradée  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  créances  envers  les  créanciers  de  cette  Suc- 
celTion  ;  car  tout  ce  qu'un  débiteur  fait  en  fraude  de  fes  créanciers  peut 
être  refcindé  ,  même  les  obligations  qu'il  contraâe.  La  Loi  5.  ff.  quœ 
infraud.  y  eft  formelle.  S'ive  fe  obligavït  fraudandorutn  creditorum  cauju  y 
vel  quodcunque  aliud  fuit  in.  fraudent  creditorum  :  palàm  ejl  edidunt 
locuni  habere.  C'eft  apparemment  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Gouget ,  hors 
ce  cas  y  je  ne  penfe  pas  que  les  créanciers  de  Fliéritier  puiflent  demau' 
der  la  féparation. 


CHAPITRE     VI, 

Des  SucceJJions  irrégulîeres* 

\3  N  appelle  SuccelTion  irréguliere  celle  qui  efl  déférée  au  Ror ,  ou  aux 
Seigneurs  Haut-Jufticiers  en  certains  cas  :  on  peut  aulîi  appeller  de  ce 
nom  la  cotte  morte  ,  ou  droit  de  fuccéder  au  pécule  délaifle  par  les  Reli- 
gieux-Curés. 

Le  Roi  feuï  a  droit  à  l'exclufion  des  Seigneurs  Haut-Jufliciers  de  fuc- 
céder aux  biens  délaiffés  par  des  aubains  qui  n'ont  point  obtenu  des 
Lettres  de  naturalifation.  Ce  droit  foufire  plufieurs  exceptions  qui  ont 
été  rapportées  au  Chapitre  premier  de  ce  Traité. 

Le  Roi  fuccede  feul  aulTi  aux  biens  des  François  bâtards  qui  meurent 
intcflat  Se  fans  Kéritiers,  à  moins  que  les  Seigneurs  Haut-Jufliciers  ne 
foicnt  dans  le  cas  de  les  recueillir.  Or,  le  Seigneur  Haut-Juflicier  ne 
peut  y  fuccéder,  à  moins  que  trois  cîiofes  ne  concourent.  1°.  Que  le 
bâtard  foit  né  dans  le  tertitoire  de  fa  Juflice.  2°.  Qu'il  y  ait  fon  domicile 
lors  de  fon  décès,  3°.  Que  fes  biens  y  foicnt  fitués. 

Le  droit  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut -Ju (licier  ceiTc  fi  le  bâtard  Fran- 
çois a  difpofé  de  fes  biens  par  un  Teflament  valable,  ou  s'il  a  laide  des 
héritiers  par  exemple  ,  des  enfants  nés  en  légitime  mariage ,  ou  fa  femme 
fui  van  t  le  titre  unde  vir  &  uxor. 

Les  Seigneurs  Haut-Judiciers  ont  auffi  le  droit  de  fuccéder  par  droit  de 
déshérence  aux  autres  Citoyens  qui  décèdent  fans  héritiers ,  &  fans  avoir 
difpofé  de  leurs  biens.  Le  droit  des  Seigneurs  étant  attaché  à  leur  droit 
de  Juftice ,  ils  fuccédcnt  feulement  aux  immeubles  qui  font  fitués  dan» 
îeur  territoire ,  &  aux  pieubies  qui  s'y  trouvent  3  il  n'efl  pas  nécelTairc 
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pour  l'exécution  du  droit  de  déshérence ,  que  celui  de  la  SuccelTion  du 
quel  il  s'agit,  loit  né  dans  le  territoire  du  Seigneur,  &  qu'il  y  décède. 

Si  celui  qui  ell  décédé  a  laiiré  dans  fa  SuccefTion  des  propres  d'une 
certaine  ligne,  Se  qu'il  ne  fe  trouve  aucun  parent  de  la  ligne,  mais  qu'il 
fe  trouve  cependant  d'autres  parents  qui  ne  foient  pas  de  la  ligne  ,  le 
droit  de  déshérence  n'aura  pas  lieu,  d<.  les  biens  appartiendront  au  plus 
prochain  habile  à  fuccéder.  Coutume  d'Orléans,  art.  326.  Paris,  3^0. 

Lorfque  quelqu'un  ell  condamné  à  peine  capitale,  &:  que  la  Sentence 
a  été  mife  à  exécution  ,  ou  que  le  temps  de  cinq  ans  accordes  aux  con~ 
damnés  par  contumace  ell  expiré,  fans  qu'il  fe  foit  repréfenlé,  la  conlilca- 
tion  a  lieu  au  profit  des  Seigneurs  Hauts-Julliciers,  par  rapport  ai[x  biens 
nieubles  ou  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  leur  Jurifdiction.  Coutume 
d'Orl.  art.  331.  Paris  183. 

A  l'égard  des  dettes  adives,  elles  ne  peuvent  appartenir,  ainfr  que  dans 
le  cas  de  la  déshérence ,  qu'à  celui  des  Seigneurs  dans  la  Jurifdidion 
duquel  celui  dont  il  s'agit  avoit  fon  domicile. 

Ces  fortes  de  SucceiTions  font  appellces  irréguîieres  ,  parce  que  ceux 
qui  fuccedent  de  cette  manière  ,  ne  fuccedent  pas  à  la  perfonne ,  mais 
feulement  aux  biens ,  d'où  il  fuit  qu'ils  Ibnt  tenus  des  dettes  comme  char- 
ges des  biens ,  Se  juiqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens ,  mais  ils  ne 
font  pas  tenus  comme  les  héritiers  ultra  vires ,  Se  par  conféquent  ils  peu- 
vent en  être  déchargés  en  abandonnant  les  biens  aux  créanciers. 

Il  en  ell  de  même  de  la  cotte  morte  ou  pécule  des  Religieux  ;  fort 
que  ce  foit  le  Monaflere  dont  ce  Religieux  étoit  membre  qui  lui  fuc- 
cede ,  foit  que  ce  foit  la  Fabrique  de  la  Paroifle  dont  il  étoit  Curé  à  fon 
-décès,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement,  établie  par  l'Arrêt  rendu 
le  II  Mars  1710,  pour  la  SuccelTion  d'un  Prémoiuré ,  décédé  Curé  de  S. 
Léger,  Diocefe  d'Amiens,  ceux  qui  recueillent  la  Succefllon  ne  fucce- 
dent qu'à  la  charge  des  dettes ,  mais  ils  n'en  font  tenus  que  jufqu'à  con- 
currence du  pécule. 

Les  Arrêts  les  plus  récens  rendus  au  grand  -  Confeil ,  ont  adjuaé  la 
cotte  morte  des  Religieux  décédés  Curés ,  aux  Religieux ,  à  l'exclufion 
des  Abbés,  Arrêts  des  17  Novembre  1718,  &  27  Mai  172^,  rapportés 
par  Ri  cher,  en  fon  Traité  de  la  Mort  Civile.  Arrêts  des  7  Janvier  1770, 
Si.  30  Avril  I7<^0j.  rapportés  par  Denizar. 

Fin  du  Traité  des  SucceJlîons. 
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jD^  /j  Divîfion  des  Biens  en  Acquêts  (^  Propres» 


ri.'^***tlva'  viennent  point  de  famille,  &:  que  nous  avons  acquis  nous- 
mêmes ,  loit  a  titre  onéreux ,  comme  par  i  acliat  que  nous 
en  avons  fait,  foit  à  titre  gratuit ^  comme  par  la  donation  ou  legs  qu'on 
nous  en  auroit  fait. 

Il  faut  pourtant  en  excepter  ceux  qui  nous  auroient  été  donnés  ou  lé- 
gués par  nos  pères,  mères  ou  autres  afcendantsj  car  ces  titres  équipollent 
à  celui  des  SuccefTions,  &:  font  des  Propres  &  non  des  Acquêts,  ainfi  que 
jicus  le  verrons  plus  bas. 

Les  Propres  font  ou  réels  ou  liélifs ,  légaux  ou  conventionnels.  Nous 
traiterons  féparémeat  de  ces  trois  différentes  efpéces. 
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SECTION    PREMIERE. 

Des   Propres  réels. 

Article     PREMIER. 

Qu'efi-cc  qiiîin  Propre?  Divifion  ^  ^  quelles  chofe  s  font  fufceptihle  s 

de  cette  qualité, 

§.     I. 

Quefi  -  ce  qjitm  Propre  réel  f 

X^E  terme  de  Propres  fe  prend  diiîcremment  dans  notre  Droite  félon 
les  différentes  matières.  En  matière  de  communauté  de  biens  entre 
mari  <Sc  femme  ,  on  appelle  Propre  tout  ce  qui  n'entre  point  en  commu- 
nauté. C'efl  pourquoi ,  les  acquêts  que  chacun  des  conjoints  a  fait  aupa- 
ravant le  mariage  font  appelles  Propres  de  communauté  ,  parce  qu'ils 
n'y  entrent  pas. 

Ce  n'eft  point  de  cette  efpece  de  Propres  dont  nous  entendons  parler 
ici.  Nous  remettons  à  en  parler  dans  notre  Traité  de  Communauté. 

En  matière  de  Succeffion,  de  Donation,  de  Teftament,  de  Retrait  Irg- 
nager^  on  appelle  Propres  les  Immeubles  qui  nous  font  échus  de  la  fuc- 
çeffion  de  quelques-uns  de  nos  parents, 

§.     I  I. 

Divifion   des  Propres» 

On  divife  les  Propres  réels  en  naiflants  8c  avitrns ,  en  Propres  de  côt5 
&  ligne ,  &  Propres  fans  ligne. 

'Les  Propres  naiiîànts  font  les  héritages  qui  nous  font  tranfmis  par  la  Suc* 
cefllon  de  quelqu'un  de  nos  parents  qui  les  avoit  acquis.  Par  exemple, 
fi  j'ai  fuccédé  à  mon  perc ,  à  tni  héritage  que  mon  père  avoit  acquis  ^  cit 
héritage  fera  en  ma  perfonne  un  Propre  nailTant  paternel. 

Les  Propres  avitins  ou  anciens  font  ceux  qui  m'ont  été  tranfmis  par  îa 
SucceiTjon  d'un  parent  à  qui  ils  avoient  été  tranfmis  pareillement  par  Snc- 
cefllon.  Par  exemple,  l'héritage  que  j'ai  eu  de  la  Succeiïîon  de  mon  père, 
qui  i'avoit  eu  iui-mcmc  de  la  Succeiïîon  du  fien,  eil  un  Propre  avitjn. 
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Les  Propres  de  coté  6<  ligne  font  ceux  qui  font  afiedés  aux  parents 
d'un  feul  côté.  Par  exemple ,  ceux  qui  me  viennent  de  la  Succefllon  de 
mon  père  ou  de  quelque  parent  paternel ,  font  Propres  du  côté  pater- 
nel ,  parce  qu'ils  font  afiedés  aux  feuls  parents  de  ce  coté. 

On  appelle  Propres  fans  ligne,  les  Propres  nailFans  qui  me  viennent 
de  la  Succeflion  d'une  perfonne  qui  m'étoit  parente ,  tant  du  côté  de  mon 
père  que  du  coté  de  ma  mère ,  par  exemple  ,  de  la  Succefllon  de  mon 
iils  qui  les  avoit  acquis  de  mon  frère  germain.  Ils  font  appelles  faiis  ligne , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  plus  affedés  à  une  ligne  qu'à  l'autre  ,  a  ua  côté 
qu'à  l'autre  _,  puifqu'ils  procèdent  d'un  parent  qui  m'étoit  parerxi  de 
deux  côtés, 

§.     III. 

Quelles  chofes  font  fufceptihles  de  la  qualité  de  Propres  ? 

Il  vî'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibles  de  la  qualité  de 
Propres.  Les  meubles  ne  le  font  pas. 

La  raifon  en  efl  que  notre  Droit  Coutumier  ayant  inventé  la  qualité  de 
Propres  pour  confcrver  les  biens  dans  les  familles  ,  il  n'a  attaché  cette 
qualité  qu'aux  biens  qu'il  s'eft  propofé  d'y  conferver.  Or ,  en  cela  il  n'a 
eu  en  vue  que  les  immeubles  &:  non  les  meubles,  tant  parce  que  les  meu- 
bles dont  le  commerce  eft  trop  fréquent  ,  ne  font  point  de  nature  à 
être  confervés  ainfi ,  que  parce  que  c'étoit  dans  les  héritages  que  confifloit 
ia  fortune  des  familles  du  tems  de  nos  ancêtres.  Se  non  dans  les  meubles 
qui  étoient  alors  très  -  peu  confidérables ,  8c  qui  par  cette  raifon  font 
très -peu  confidérés  dans  toutes  les  matières  du  Droit  Coutumier. 

Au  relie ,  non-feulement  les  héritages  font  fufceptibles  de  cette  qualité 
les  immeubles  fiétifs,  tels  que  font  les  rentes  &  les  offices  ,  le  font  aufll. 
Car  cette  efpece  de  biens  dans  lefquels  confifle  aujourd'hui  la  fortune 
d'une  grande  quantité  de  familles  ,  ayant  été  mife  par  cette  raifon  au 
rang  des  immeubles ,  c'étoit  une  conféquence  de  leur  attribuer  toutes 
les  qualités  dont  les  immeubles  font  fufceptibles. 

Article       II, 

Quel  genre  de  SucceJJîons  fait  des  Propres  î 

Toute  Succeffion  de  nos  parents  fait  des  Propres,  foit  que  ce  foit  une 
Succeflion  en  ligne  direde ,  afcendante  ou  defcendante ,  foit  qu'elle  foit 
en  collatérale. 

RenulFon  en  excepte  mal- à-propos  les  héritages  que  nous  avons  don- 
nés à  l'enfant  auquel  nous  fuccédons  ,  parce  que,  dit -il,  ces  héritages 
letournent  plutôt  jure  reverfionis  quàm  jure  hœreditario.    En  cela  il  fe 
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trompe.  Le  Droit  de  reverfion  n'a  lieu  que  dans  le  Pays  de  Droit  écrit, 
où  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  queflion  ,  n'y  ayant  point  de  Propres  en 
Pays  de  Droit  écrit.  Quant  aux  Pays  Coutumiers ,  il  ell  faux  que  les  héri- 
tages donnés  par  les  alcendants  leur  retournent  à  la  mort  de  leur  enfant 
jure  reverjionis  y  ce  droit  étant  fondé  fur  des  principes  inconnus  dans  le 
Droit  Coutumier.  C'elt  vraiment  à  titre  de  SuccelTion  qu'ils  leur  retour- 
nent. Les  termes  de  la  Coutume  font  formels  ,  car  après  avoir  dit  que 
Propre  ne  remonte  aux  père,  mère  ou  autres  afcendants ,  art.  3143  elle 
ajoute  en  l'article  fuivant  :  Toutes  fois  fuccedent  es  chofes  par  eux  don- 
nées. C'eft  donc  vraiment  à  titre  de  Succeillon  que  les  afcendants  fucce- 
dent à  leurs  enfans  aux  héritages  qu'ils  leur  ont  donnes,  &:  par  conféquent 
ces  héritages  leur  font  propres,  puifque  c'efl  une  règle  générale  que  tout 
ce  qui  nous  advient  à  titre  de  SuccelFion  de  nos  parents  nous  eft  propre. 

Il  en  eu  autrement  de  la  SuccelTion  de  l'un  des  deux  conjoints  par 
mariage  auquel  le  furvivant  fuccede  à  défaut  de  parents,  fuivant  l'Edit, 
Vndè  vïr  &  uxor ,  que  nous  avons  adopté  en  France.  Les  héritages  qui 
lui  font  échus  par  cette  SuccefTion  ne  font  point  des  Propres  3  car  il 
n'y  a  de  Propres  que  les  immeubles  qui  nous  viennent  de  la  Succeffion 
de  nos  parents. 

Que  fi  quelques  Coutumes  ont  défini  les  Propres  les  héritages  que  nous 
pollcdons  à  titre  fuccelTif,  fans  ajouter  de  nos  parents,  c'efl  que  les  Succef- 
fions  fe  font  à  titre  de  parenté  ,  &  que  félon  la  Coutume  des  Jurifconfultes, 
les  définitions  ue  fe  font  que  fur  ce  qui  ell:  ordinaire. 

Mais  pourquoi  les  Succelfions  undè  vir  &  uxor  ne  feroient- elles  pas 
des  Propres  aulfi-bien  que  les  autres  Succelfions?  La  raifon  en  efl  évi- 
dente i  la  Loi  ne  donne  la  qualité  de  Propres  aux  héritages  qui  nous 
viennent  de  Succefllon  que  pour  que  nous  les  confervions  au  côté  de 
ligne  de  notre  famille  d'où  ils  nous  font  venus.  Or,  cette  raifon  ne  fe 
rencontre  plus  dans  cette  Succeiïîon,  C'eft  un  étranger  qui  fuccede  à 
défaut  de  parents  du  défunt.  Il  n'y  a  plus  par  conféquent  de  famille  du 
côté  d'où  l'héritage  eft  venu  ,  à  qui  il  puilîe  être  confervé  ;  ik  par  con- 
féquent, en  vain  lui  donneroit-on  la  qualité  de  Propre.  Renufîbn,  qui 
foutient  contre  notre  fentiment'  que  cet  hérit3ge  e^  Propre ,  convient 
qu'il  n'eft  pas  Propre  de  Succçflîon  par  la  raifon  que  nous  venons  de 
direj  mais  il  prétend  qu'il  efi  Propre  de  difpofition.  Cet  Auteur  n'a  pas 
réfléchi ,  lorfqu'il  a  écrit  cçla  ;  car  un  héritage  n'efi  Propre  de  difpolî- 
tion  ,  qu'en  faveur  de  nos  héritiers  de  la  famille,  dont  il  nous  efi  venu 5 
les  portions  dont  les  Coutumes  défendent  de  difpofer ,  font  appellées 
réferves  Coutumiçres ,  parce  que  les  Coutumes  les  réfervent  aux  héritiers 
de  la  famille.  N'y  ayant  dans  notre  efpece  aucuns  héritiers  de  la  famille, 
ces  héritage?  ne  peuvent  pas  plus  êtve  Propres  de  difpofition  que  de 
fiaccelfion. 

Nous  difons  que  l'héritage  auquel  j'ai  fuccédé  à  ma  femme  fuivant  PEdit 
undè  vïr  &  uxor  ,   ne    peut  être   confidéré   comme  Propre ,  parce  qu'il 
ne  refle  plus  pcrfonne  de  la  famille  de  ma  femme  en  faveur  de  qui  la  qua-!. 
lité  de  Proprip  ptùfi^e  çxxç.  confidérée.   En  feroit-il  de  niême  fi  j'avoxs 
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fucccJé  à  niâ  femme  en  conféquence  de  la  renonciation  que  fes'  parents 
auroient  faite  à  fa  fuccelTion?  Je  réponds  que  ce  feroit  la  môme  cliofe. 
Car  ces  parents  de  ma  femme  qui  relient,  m'étant  abfolument  étrangers, 
ne  peuvent  être  mes  héritiers  à  cet  héritage  qui  m'eft  venu  de  ma  femme. 
La  SuccelTion  d'un  Propre  ell  déférée  aux  parents  du  défunt  de  la  famille 
d'où  lui  eft  venu  ce  Propre  préférablement  à  tous  fes  autres  parents,  quoi- 
que plus  proches  3  mais  elle  ne  peut  être  déférée  à  des  perlonnes  qui  ne 
font  point  en  tout  parents  du  défunt.  Mais,  dira-t-on,  ne  peut-il  pas  fe 
faire  que  ces  parents  de  ma  femme  foient  auffi  les  miens  ?  Oui,  mais  ce 
ne  peut  être  que  par  une  parenté  différente  de  celle  dont  ils  touchoient 
ma  femme.  Car  puifque  je  n'étois  pas  parent  de  ma  femme ,  ne  lui  ayant 
fuccédé  que  par  i'Edit  undè  vir  &  uxor ,  jls  ne  peuvent  pas  m'être  parents 
par  la  même  parenté  dont  ils  touchoient  ma  femme.  Cela  préfuppofé , 
il  efl:  évident  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  fuccéder  comme  à  un  Propre 
à  l'héritage  qui  m'eft  venu  de  la  Succeflion  de  ma  femme.  Ils  ne  peu- 
vent ,  en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me  touchent ,  y  fuccéder  que 
comme  à  un  acquêt ,  puifque ,  par  cette  parenté ,  ils  ne  touchent  point  ma 
femme  de  qui  l'héritage  m'efl  venu.  Ils  ne  peuvent  y  fuccéder  du  tout 
en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  touchent  ma  femme,  puifque  cette  parente 
ne  les  rend  point  mes  parents. 

Si  la  Succeffion  imdè  vir  &  uxor  ne  fait  que  des  acquêts  ,  parce  que 
cette  Succeffion  n'advient  pas  à  titre  de  parenté ,  à  plus  forte  raifon  la 
Succeffion  à  titre  de  déshérence  ne  fait- elle  que  des  acquêts.  Cette  Suc- 
ceffion n'eff  pas  même  une  vraie  Succeffion.  Le  Seigneur  qui  fuccede  par 
déshérence,  ne  fuccede  point  in  jus  defuncii ,  mais  in  hona  vacantia  ,  par 
ce  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  Juffice  de  s'approprier  les  chofes  qui  fe 
trouvent  dans  le  territoire  de  leur  Juffice  n'avoir  point  de  maître. 

Cela  pourroit  peut-être  foufirir  quelque  difficulté  lorfque  le  Seigneur 
de  la  Juffice,  qui  fuccede  par  déshérence,  eff  en  même-temps  Seigneur 
de  fief.  On  pourroit  peut-être  dire  que  l'héritage  qui  lui  arrive  par 
déshérence ,  fe  réuniffant  &  confondant  au  fief  ou  à  la  cenfive  dont  il 
relevoit ,  doit  enfuivre  la  qualité  &:  être  Propre,  fi  ce  fief  ou  cette  cenfive 
ctoit  un  Propre  de  ce  Seigneur  ;  mais  nous  verrons ,  art.  4.  que  cette 
union  civile  ne  fe  faifant  que  quant  à  la  féodalité  ,  n'empêche  pas  que- 
le  corps  d'héritage  acquis  par  le  Seigneur  ne  foit  un  héritage  diffind  &: 
féparé  de  celui  d'où  il  relevoit  auparavant,  &:  qu'il  ne  puilTe  avoir  U 
qualité  d'acquêt  j  quoique  i'autire  ait  cçlle  de  Propre» 
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Article     III. 

Quels  Titres  èqui-^oîlent  à  celui  de  ^ucceJTion'i 

$.     I. 

Des  Donations  faites  par  nos  Afcenàants* 

Lès  donations  &  les  legs  qui  nous  font  faits  par  nos  père  &  mère  ou 
autres  afcendants ,  font  des  titres  équipollents  au  titre  de  Succeflion ,  & 
qui  donnent  la  qualité  de  Propres  aux  immevibles  donnés  ou  légués^  delà 
même  manière  que  fi  le  donataire  les  tenoit  de  la  Succeflion  du  donateur. 
La  raifon  de  cette  Jurifprudence ,  qui  efl:  certaine  ^  eft  que  félon  la  Loi 
naturelle  ,  les  afcendants  doivent  leur  Succeffion  à  leurs  defcendants. 
Ceil  pourquoi,  lorfqu'ils  leur  ont  fait  des  donations  entre-vifs,  ou  legs, 
ces  donations  ou  ces  legs  font  confidcrés  comme  un  acquittement  de 
cette  obligation  naturelle  qu'ils  ont  coniraâce  de  leur  laifler  leur  Succef- 
fion ,  &  par  conlequent  ces  donations  font  cenfées  des  Succellions  anti- 
cipées ,  êc  les  legs  font  cenfés  faits  pour  tenir  lieu  de  la  Succeflion  qui 
étoit  due  à  ces  enfans  :  d'où  il  fuit  que  ces  donations  &  ces  legs  font  en 
quelque  façon  des  titres  de  Succellion. 

La  raifon  pour  laquelle  les  immeubles  qui  nous  adviennent  à  titre  de 
Succeflion  nous  font  Propres,  efl  qu'ils  nous  ^.dviQnneni  Jure  fanguinis  ^ 
jure  familiœ.  Or,  cette  raifon  fe  rencontre  également  dans  ce  qui  nous 
advient  de  nos  afcendants  par  donation  ou  legs;  car  notre  qualité  d'en- 
fants eil  le  plus  puilTant  de  tous  les  motifs  qui  ait  pu  porter  nos  afcendants 
à  nous  les  faire.  Ceil  donc  en  cette  qualité  d'enfants  ,  jure  fanguinis ,  jure 
fam'dia: y  que  nous  tenons  ce  qui  nous  a  été  ainfi  donné.  Et  par  confé- 
quent  ce  qui  nous  a  été  ainfi  donné  ,  mérite  également  la  qualité  de 
Propres ,  comme  fi  nous  le  tenions    à  titre  de  Succeflion. 

Ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  afcendants  nous  efl  Propre  ,  non- 
feulement  dans  le  cas  où  nous  accepterions  par  la  fuite  leur  SuccelHon  , 
mais  encore  dans  le  cas  où  nous  y  renoncerions  ;  car  ce  qui  nous  a  été 
donné  nous  en  tient  lieu. 

II  y  a  plus  :  ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  afcendants  nous  efl: 
Propre,  quand  même  nous  ne  ferions  pas  leurs  héritiers  préfomptifs.  Par 
exemple,  ce  qu'un  aïeul  donne  aux  enfants  de  fon  fils  leur  eft -il  Pro- 
pre ?  La  raifon  de  douter  efl  qu'il  femble  qu'on  ne  puifl^e  dire  que  j'aye 
ces  chofes  en  avancement  d'nr.e  Succeflion ,  ou  pour  me  tenir  lieu  d'une 
SuccelTion  à  la  :uclle  je  ne  fuis  point  appelle.  La  raifon  de  décider  eil 
que  le  vœu  de  la  nature  étant  que  nos  Ijiens  paflljnt  à  toute  notre  poflé- 
rité  ,  il  efl  vrai  de  dire  que  la  Succelfion  des  biens  de  cet  aïeul ,  non  pas 
à  la  vérité  immédiate  ,  mais  médiate  ,  efl  due  à  fes  petits-enfants ,  qui , 
félon  le  cours   ordinaire  di.  le  voeu  de  la  nature ,  doivent  un  jour  lui 
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fuccéder ,  quoique  par  le  canal  de  leur  père  qui  les  prccecTe.  Lors  donc 
que  leur  aïeul  leur  donne  ces  biens ^  il  ne  fait  qu'accélérer  le  temps  au- 
quel ils  doivent  un  jour  y  fuccéder  ^  il  ne  fait  que  fauter  par-delFus  le 
canal  par  lequel  ils  doivent  un  jour  leur  pader  ;  8c  par  conféquent ,  il 
efl  vrai  de  dire  même  en  ce  cas  que  la  donation  faite  à  ces  petits  enfants 
eit  une  Succeffion  anticipée  ,  qui  doit  donner  la  qualité  de  Propres  aux 
immeubles  qui  leur  parviennent  à  ce  titre. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fils  aîné  ell  feul  Léritier.  Ce  qui  efl  donné 
dans  ces  Coutumes  aux  puînés  leur  efl -il  Propre?  La  raifon  de  douter 
efl  qu'il  femble  qu'on  ne  puilFe  dire  que  la  donation  qui  leur  efl  faite  foit 
en  avancement  de  Succeffion,  puifque  ,  dans  ces  Coutumes,  ils  ne  font 
pas  habiles  à  fuccéder  à  ces  biens,  ni  immédiatement^  ni  même  médiate- 
ment.  Sur  ces  raifons ,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Bouguier , 
qu'une  donation  faite  à  un  enfant  puîné,  dans  la  Coutume  de  Pontliieu» 
n'avoit  fait  que  des  acquêts.  La  raifon  de  décider  au  contraire  qu'une  telle 
donation  fait  des  Propres ,  efl  que  fi  les  puînés  ne  font  pas  capables ,  dans 
ces  Coutumes,  du  titre  civil  d'héritiers  qui  efl  réfervé  au  feul  lîls  aîné,  ils 
font  au  moins  capables  d'une  efpece  de  Succeffion  naturelle  d'une  portion 
des  biens  de  leur  père  j  les  donations  qui  leur  font  faites  font  cenfées  faites 
en  avancement  &  en  acquit  de  cette  Succeffion  naturelle ,  ce  qui  fuffit 
pour  que  ce  qui  leur  revient  à  ce  titre,  foit  Propre.  Les  Coutumes  d'Anjou' 
6c  du  Maine ,  an,  2^0  &  268.  en  ont  des  difpoiîtions  formelles. 

Pour  qu'un  immeuble  foit  cenfé  nous  être  avenu  par  donation  de  nos? 
afcendants,  &:  en  conféquence  foit  Propre,  il  faut  que  ce  foit  l'immeuble 
lui-même  qui  nous  ait  été  donné.  C'elt  pourquoi  fi  mon  Père  acquiert 
en  mon  nom  un  héritage.  Se  qu'il  le  paye  de  fes  deniers  avec  déclaration 
exprelle  qu'il  n'entend  point  répéter  contre  moi  l'héritage ,  il  fera  acquêt 
Se  non  Propre.  Car  cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  par  mon  père  à 
qui  il  n'a  jamais  appartenu  ;  il  ne  m'a  donné  que  les  deniers  pour  acqué- 
rir la  choie  ,  &:  non  la  chofe  même.  Je  tiens  l'héritage  non  de  lui,  mais- 
de  l'étranger  qui  l'a  vendu. 

Si  mon  père  a  acquis  un  héritage  en  mon  nom ,  Se  qu'enfuite  il  m'en 
faffie  donation,  cet  héritage  fera-t-il  Propre?  RenulFon  décide  indiflinâe- 
ment  qu'oui ,  &  rapporte  un  Arrêt.  Je  penfe  qu'il  faut  ainfi  diflinguer.  Si 
je  n'avois  point  accepté  l'acquifition  que  mon  père  en  a  faite  en  mon 
nom ,  ou  même  que  j'eulFc  refufé  exprelFément  de  la  ratifier ,  comme  en 
ce  cas  cette  acquifition  refle  pour  le  compte  de  mon  père ,  la  donation  que 
mon  père  m'en  a  fait  depuis  efl  valable.  C'efl  en  vertu  de  cette  dona- 
tion que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage  _,  &  par  conféquent  il  m'efl 
Propre.  C'efl  apparemment  dans  cette  efpece,  que  l'Arrêt  cité  par  Renuf- 
fon  a  été  rendu  j  mais  Fi  j'avois  raiitîé  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  en 
mon  nom,  ayant  par  cette  ratification  acquis  la  propriété  de  cet  héritage, 
la  donation  que  mon  père  m'en  feroit  par  la  fuite  ne  feroit  pas  valable  , 
puifqu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appar- 
tient déjà.  Cet  héritage  en  ce  cas  ne  m'appartiendroit  donc  point  en  vertu 
tje  la  donation  qui  m'en  auroit  été  faite  par  mon  père  ^  mais  en  vertu  de 
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l'acquifitîon   qui  en  auroit  été  faite  en  mon  nom ,  Se  paf  conféquent  il 
fera  acquêt.^ 

Quid ^  fi  je  ne  m'étoîs  point  expliqué,  fi  j'agréois  on  non  cette  acquifi- 
tion  faite  en  mon  nom  ?  En  ce  cas ,  la  donation  que  j'accepterois  fiippo- 
feroit  en  moi  la  volonté  de  ne  pas  acquérir  la  chofe  en  vertu  de  l'achat 
que  mon  père  en  auroit  fait  en  mon-  nom ,  &  dans  mon  père  celle  de 
prendre  à  mon  refus  cet  achat  pour  fon  compte  :  en  conféquence  j'au- 
rois  cet  héritage  en  vertu  de  cette  donation ,  &:  il  me  feroit  Propre. 

Ne  foppofons  plus  que  mon  père  ,  qui  a  acquis  cet  héritage  en  mon 
nom  me  Tait  donné  depuis;  mais  fuppolons  qu'il  efi  mort  avant  que  je 
me  fois  expliqué.  Si  je  ratiiîois  cette  acquifition  ,  cet  héritage  fera  -  t  -  il 
cenfé  m'appartenir  en  vertu  de  cette  acquifition ,  ou  à  titre  de  Suc- 
celTion  de  mon  père  duquel  je  fuppofe  encore  que  j'aye  été  feul  héritier. 
Il  me  paroît  qu'il  faut  faire  cette  difiindion.  Si  mon  père  ,  lorfqu'il  a  fait 
cette  acquifition  en  mon  nom,  avoit  qualité  pour  la  faire,  comme  s'il 
ctoit  mon  tuteur  j  en  ce  cas ,  ce  qu'il  acquiert  en  mon  nom  m'étant 
acquis  de  plein  droit  ,  &:  fans  qu'il  foit  befoin  d'acceptation  ,  comme  fi 
je  i'avois  acquis  moi-mcme  ,  le  fait  du  tuteur  étant  à  cet  égard  le  fait  du 
mineur,  cet  héritage  fera  cenfé  m'appartenir  en  vertu  de  cette  acquifi-» 
tion ,  &  non  à  titre  de  Succeffion  de  mon  père  ,  &  par  conféquent  me 
fera  acquêt.  Que  fi  mon  père  a  fait  cette  acquifition  en  mon  nom  ^ 
fans  avoir  aucune  qualité,  &  comme  un  fimple  negot}orum  geflor y  comme 
en  ce  cas  je  ne  peux  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage,  ainfi  acquis  en 
mon  nom,  que  par  la  ratification  que  je  ferois  de  cette  acquifition,  étant 
devenu  héritier  de  mon  père  avant  d'avoir  fait  cette  ratification  ;  Se  par 
conféquent,  avant  d'avoir  acquis  cet  héritage,  je  le  trouve  en  la  Succef* 
iion  ,  Se  je  fuis  cenfé  par  conféquent  l'avoir  à  titre  de  Succefîion. 

Venons  aduellement  au  cas  où  j'aurois  partagé  avec  d'autres  cohéritière 
ia  Succefiion  de  mon  père  3  en  ce  cas  le  partage  fera  connoitre  fi  j'ai 
cet  héritage  en  vertu  de  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  en  mon  nom  ou 
à  titre  de  Succeffion  de  mon  père  3  car  fi  cet  héritage  n'a  point  été  em- 
ployé dans  la  mafie  des  biens  de  mon  père  ,  Se  qu'on  y  ait  feulement 
employé  le  prix  que  mon  père  a  fourni  pour  cette  acquifition  ,  je  ferai 
cenfé  avoir  cet  héritage  en  vertu  de  cette  acquiftion  que  mon  père  en 
auroit  faite  comme  un  fimple  negotîonim  gejlor  ^  quand  je  ne  l'aurois  pas 
ratifié  de  fon  vivant  -,  car  la  ratification  que  j'en  fais  àe^wïs  fa  mort  en 
empêchant  que  cet  héritage  ne  foit  compris  en  la  mafîe  de  fes  biens  a 
un  effet  rctroaélif  au  temps  de  l'acquifition.  Se  empêche  que  cet  héritage 
foit  cenfé  dépendre  de  la  Succeffion  de  mon  père. 

Que  fi  au  contraire  cet  héritage  a  été  mis  dans  la  mafTe  de  la  Succef- 
fion de  mon  père  ,  Se  qu'il  foit  échu  dans  mon  lot  de  partage,  en  ce  cas 
je  l'aurai  à  titre  de  Succeffion  ,  nonobfiant  l'acquifition  qui  en  a  été  faite 
en  mon  nom.  Car  un  héritage  acquis  par  mon  tuteur  en  mon  nom  efl 
bien  cenfé  m'appartenir ,  tant  que  je  ne  réfute  pas  l'acquifition  ,  mais 
îorfque  je  la  réfute  ,  Se  que  l'on  acquiefce  à  ma  réfutation,  il  efi  cenfé  ne 
m'avoir  jamais  appartenu,  Or^la  malTe  des  biens  de  mon  père,  dans  ia- 
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iqneîle  mes  frères  &:  moi  Pavons  comprife ,  fuppofe  en  moi  la  volonté 
de  réfuter  cette  acquifîtion ,  6c  dans  mes  cohéritiers  celle  d'acquiefcer  à 
ma  réfutation,  &  de  lailTer  l'acquifition  pour  le  compte  de  la  Succefiioii 
de  mon  père. 

Ce  qui  nous  eft  donné  par  nos  afcendants  nous  efl  Propre  3  mais  il  en  efl 
autrement  des  immeubles  que  nous  acquérons  d'eux  à  titre  de  commerce. 
II  n'efl  pas  douteux  que  ce  que  mon  père  me  vend  ,  ou  me  donne  en 
payement  de  ce  qu'il  me  doit,  m'efl  acquêt  comme  fi  je  Facquérois  d'un 
étranger. 

Cela  a  lieu  quand  même  mon  titre  d'acquifition  feroit  qualifié  de  dona- 
tion. Car  fi  mon  père  me  donne  en  récompenfe  des  fervices  que  je  lui 
ai  rendus,  qui  font  appréciables  à  prix  d'argent,  &;  qui  égalent  la  valeur 
de  l'héritage  ,  une  telle  donation  n'étant  donation  que  nomine  tenus  ,  Se 
étant  in  rei  veritute  une  vraie  vente ,  l'héritage  que  j'acquiers  de  mon  père 
à  ce  titre  m'efi  acquêt. 

Qnid  y  fi  les  fervices  où  les  charges  n'égaloient  pas  la  valeur  de  l'hé- 
ritage ,  je  penfe  qu'en  ce  cas  l'héritage  feroit  acquêt ,  feulement  jufqu'à 
concurrence  des  fervices  ou  des  charges  ,  8c  que  l'héritage  étant  cenfé 
donné  pour  le  fur  plus ,  feroit  Propre  pour  le  furplus. 

II  en  feroit  autrement  fi  mon  père  m'avoit  vendu  cet  héritage  au- 
deTous  de  fa  valeur ,  l'héritage  me  feroit  entièrement  acquêt.  La  raifon  de 
différence  eft  que  dans  l'efpéce  précédente ,  l'intention  de  mon  père  ell 
de  me  faire  une  donation  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  excède  la  valeur 
des  fervices  qu'il  m'a  payé,  ou  des  cïiargcs  qu'il  m'impofe  ;  que  l'ade 
elt  une  donation  pour  cet  excédent  :  mais  dans  l'efpéce  préfente  ,  il  n'a  ' 
d'autre  intention  que  de  me  faire  une  vente  ,  à  vil  prix  à  la  vérité  ,  mais 
une  vente ,  quoiqu'elle  foit  faite  à  vil  prix  ,  n'eft  pas  pour  cela  autre 
chofe  qu  une  vente  ,  n'étant  pas  de  l'eiïènce  de  la  vente  que  le  prix  foit 
précifément  le  jufie  prix  de  la  chofe  vendue.  Le  contrat  étant  donc  une 
pure  vente ,  l'héritage  que  j'acquiers  à  ce  titre  ne  peut  être  autre  chofe 
qu'acquêt. 

Il  efi  vrai  que  fi  j'avois  des  cohéritiers  venant  avec  moi  à  la  fuccef^ 
fion  de  mon  père  ,  ils  pourroient  attaquer  cette  vente  qui  m'a  été  faite 
à  vil  prix,  de  la  faire  déclarer  avantage  indired  &  donation  fimulée  faite 
fous  le  nom  de  vente  j  mais  il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  recevables  à  cela  5 
c'efl  pourquoi  fi  je  n\ir  point  de  cohéritiers ,  ou  qu'ils  ne  fe  foient  pas 
plaints  cette  vente  qui  m'a  été  faite  fubfiflant ,  l'héritage  que  j'ai  acquis 
à  ce  titre  ne  peut  paffer  que  pour  un  acquêt  en  ma  perfonne. 

Lorfque  nous  difons  qu'une  donation  efl  cenfée  vente  ,  &  faire  des 
acquêts  jufqu'à  concurrence  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent  qui 
font  impofées  par  la  donation,  nous  entendons  parler  des  charges  extrin- 
feques  aux  chofes  données.  A  l'égard  des  charges  qui  font  charges  de  la 
chofe  même ,  une  donation  ,  pour  être  faite  à  ces  charges ,  n'en  efi  pas 
pour  cela  réputée  onéreufe  ,  c'efl  feulement  donner  les  chofes  telles 
qu'elles  font. 
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Suivant  ces  principes,  fi  mon  pci'e  m'a  donne  un  héritage  à  la  cîiarge 
d'un  rente  foncière  dont  il  elt  charge  ,  quelque  forte  que  loit  cette  rente, 
la  donation  n'eil  point  pour  cela  cenfée  onéreufe.  Ceil  une  pure  donation 
qui  m'eft  faite  de  cet  héritage  lequel  me  fera  Propre  en  entier. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  mon  père  me  fait  donation  de  fes  hiens  à  la 
charge  de  payer  fes  dettes,  quand  même  ces  dettes  cgaleroient  l'adif, 
cette  donation  n'eft  point  réputée  onéreufe ,  de  les  Biens  que  j'aurai  à  ce 
titre  me  feront  Propres,  parce  que  la  charge  des  dettes  efl:  une  charge 
de  la  chofe  qui  m'eft  donnée ,  les  biens  renfermant  en  foi  la  charge 
des  dettes. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  mon  père  m'avoit  donné  la  moitié  de  fes 
Biens  à  la  charge  de  payer  le  total  de  fes  dettes ,  la  moitié  des  Biens  qui 
m'eft  donnée  n'étant  par  elle-même  chargée  que  de  la  moitié  des  dettes, 
l'autre  moitié  dont  on  me  charge  étant  extrinfeque  à  la  chofe  donnée , 
rend  la  donation  onéreufe  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  autre  moitié 
des  dettes  ;  8c  par  conféquent ,  les  Biens  compris  dans  cette  donation 
me  feront  acquêts  jufqu'à  cette  concurrence. 

Que  ,  s'il  m'avoit  donné  des  corps  certains  ,  par  exemple  ,  une  certaine 
terre ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  quand  même  cette  terre  feroit  la 
portion  la  plus  confidérable  de  fes  Biens ,  la  charge  des  dettes  n'étant  pas  ■ 
charge  des  corps  certains ,  cette  charge  des  dettes  efl  entièrement  extrin- 
feque à  la  chofe  donnée ,  &  par  conféquent  rend  la  donation  onéreufe 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  quantité  de  toutes  les  dettes  dont  ont  on 
m'a  chargé. 

Lorfqu'un  père  donne  à  fon  fils  un  héritage  à  la  place  d'une  fomme 
d'argent  qu'il  lui  avoit  promis  en  dot ,  il  femBIe  que  ce  foit  une  dona- 
tion en  payement ,  6c  par  conféquent  un  titre  équipollent  à  vente  qui 
doit  faire  un  acquêt ,  nam  dure  infolutum  efl  vendere.  Mais  la  difpofition 
de  l'art.  126.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  formée  fur  la  Jurifprudence  qui 
avoit  dcs-lors  prévalu,  en  décidant  qu'il  n'efl  point  dû  de  profit  en  ce 
cas ,  nous  înfinue  aficz  ouvertement  que  cet  aâe  ne  doit  point  être 
regardé  comme  une  vente  ,  mais  comme  un  aéle  par  lequel  l'héritage  efi 
fubflitué  à  la  place  de  la  fomme  d'argent  que  le  père  avoit  d'abord 
entendu  donner ,  &  qu'ainfi  cet  héritage  doit  être  cenfé  avenir  à  l'en- 
fant à  titre  de  donation ,  &  par  conféquent  être  Propre. 

Que ,  fi  mon  père  m'a  donné  en  dot  loooo  liv.  dont  il  me  confiitue 
une  rente  de  joo  liv.  an  capital  de  lOOOo  liv.  cette  rente  efi  certainemenj 
yn  acc^nêt,  puifqu'eile  n'a  commencé  à  exifier  qu'en  nia  perfonnç, 


Si'âion  première*  2jj 

§.     I  I. 

Si  la  "Donation  faîte  aux  Héritiers  préfomptifs  en  ligve  afcenddnte 

ou  collatérale  fait  des  Propres  / 

Les  Coutumes  ont  différentes  difpofitions  fur  cette  queflion.  Celles 
d'Anjou  &  du  Maine  difent  en  général  que  le  don  d'héritages  fait  à  i'iié- 
ritier  préfomptif^  eft  réputé  en  avancement  de  Succeflion,  ^  non  pas 
acquêt. 

Les  Coutumes  de  Paris ^  art.  24.6.  oc  d'Orléans,  art,  21.  décident  afTcz 
ouvertement  le  contraire.  Ces  Coutumes  font  entrer  en  comnumauté  tour 
ce  qui  efl  donné  à  Tun  des  conjoints  pendant  le  mariage  fors  en  ligne 
dn-ede.  D'où  il  fuit  que ,  puifqu'elies  n'exceptent  que  la  ligne  directe,  tout 
ce  qui  advient  à  titre  de  donation  en  ligne  collatérale ,  ians  dillinguer  ii 
le  donataire  eft  ou  n'eft  pas  héritier  prélomptif  du  donateur,  eft  acquêt , 
puifqu'il  n'y  a  que  les  acquêts  qui  tombent  en  communauté. 

Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  à  ce  fujet  aucune 
difpofition?  La  Jurifprudencc  eft  aujourd'hui  conftantc ,  que  la  donation 
faite  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  ne  fait  que  des  acquêts.  La  rai- 
fon  en  eft  qu'il  n'y  a  d'obligation  naturelle  de  lailfer  fes  biens  qu'à  fes 
enfants.  Nous  ne  les  devons  point  à  nos  collatéraux.  Les  donations  que 
nous  leur  faifons  ne  peuvent  donc  point  être  regardées  comme  l'acquitte- 
ment anticipé  de  la  dette  de  notre  fucceflion.  Ce  font  de  pures  dona- 
tions qui  ne  font  par  conféquent  que  des  acquêts  fuivant  la  maxime  :  Il 
nejl  (i  bel  acquêt  que  don. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  contrat  de  donation  porteroit  exprefTément 
qu'elle  eft  faite  à  cet  héritier  préfomptif  en  avancement  de  iucceftion. 
Car  étant  impofllble  pcr  rerum  naturam  d'avancer  le  payement  de  ce 
qu'on  ne  doit  pas ,  il  eft  impofTible  qu'une  telle  donation  foit  en  avan- 
cement de  fucceftion  ,  Se  les  termes  dont  on  s'eft  fervi  dans  Fade  ne  peu- 
vent pas  lui  donner  une  qualité  qu'elle  ne  peut  avoir. 

Çuid,  de  la  claufc  que  l'héritage  donné  fera  Propre  au  donataire,  comme 
il  l'auroit  été  s'il  y  eut  fuccédé.  f-^ojye:^  cette  queftion  in  fzn.  SecL  j. 

Les  raifons  que  nous  venons  de  rapporter  paroiftent  concluantes ,  pour 
décider  que  la  donation  que  je  fais  de  mes  acquêts  à  mon  héritier  pré- 
fomptif en  collatérale  ne  peut  être  regardée  comme  un  avancement  de 
ma  fuccelTioni  qu'efi'edivement  nous  ne  devon*^  en  aucune  manière  nos 
acquêts  à  nos  collatéraux.  Mais  a-t-on  eu  raifon  de  décider  la  même 
chofe  à  l'égard  de  la  donation  que  je  fais  de  mes  Propres  à  mon  héritier 
préfomptif  en  collatérale  ?  Car  ne  peut-on  pas  dire  ,  que  fuivant  l'efprit  • 
de  notre  Droit  Coutumier  ,  nous  devons  la  fuccelTion  de  nos  Propres  à 
nos  parents  de  la  famille  d'où  ils  procèdent  j  que  c'eft  fur  ce  fondement 
que  les  Coutumes  ont  établi  les  légitimes  coutumieres;  qu'ainfi  il  femble 
que  la  donation  que  nous  faifons  à  notre  héritier  préfomptif  des  Propres, 
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peut  fort  bien  paiïcr  pour  un  avancement  de  fucceffion ,  8c  que  les  héri- 
tages ainfi  donnes  doivent  leur  être  Propres  ?  Ces  raifons  font  fpécieufes. 
Néanmoins  je  penfe  que  la  Jurifprudence  a  fort  bien  décide  que  la  dona- 
tion que  nous  faifons  môme  de  nos  Propres  à  notre  héritier  préfomptif , 
même  en  ligne  collatérale,  n'efl  point  en  avancement  de  fucceffion* 
II  y  a  une  grande  différence  entre  la  dette  naturelle  de  nos  biens  envers 
nos  enfants ,  &:  les  légitimes  coutumieres  qui  font  dues  par  la  Loi  muni- 
cipale à  riiéritier  aux  Propres.  Nous  devons  nos  biens  à  nos  enfants  par 
ia  feule  qualité  qu'ils  ont  d'être  nos  enfants ,  Sl  nous  les  leur  devons  des 
notre  vivant ,  quoique  la  dette  ne  foit  exigible  qu'après  notre  mort ,  en 
telle  forte  que  nous  ne  pouvons,  fans  manquer  aux  devoirs  naturels, 
les  en  fruftrer  en  les  diffipant  de  notre  vivant.  Les  donations  que  nous 
leur  faifons  dès  notre  vivant ,  font  donc  vraiment  un  payement  avancé  8c 
anticipé ,  8c  par  conféquent  une  fucceffion  anticipée.  Il  n'en  efl  pas  de 
même  de  la  légitime  coutumiere  j  elle  efl:  due  à  l'héritier  en  fa  feule 
qualité  d'héritier  ,  6s:  comme  on  ne  peut  avoir  cette  qualité  d'héritier 
qu'après  la  mort  de  celui  auquel  on  fuccede,  on  ne  peut  pas  dire,  comme 
dans  l'efpece  précédente ,  que  lorfque  nous  donnons  nos  héritages  propres 
«  notre  parent  collatéral,  quoique  le  plus  proche  habile  à  nous  fuccéder, 
ce  foit  donation,  ce  foit  un  payement  anticipé  d'un  bien  qui  lui  fût  dû, 
quoique  l'échéance  de  la  dette  ne  fut  pas  encore  venue  ;  car  la  réferve 
coutumiere  dans  les  propres  n'étant  point  due  à  raifon  de  la  qualité  de 
parent,  ni  même  de  plus  proche  parent,  mais  à  raifon  de  la  feule  qualité 
d'héritier,  qualité  que  ce  donataire  n'a  pas,  puifque  l'on  ne  peut  avoir  la 
qualité  de  mon  héritier  qu'après  ma  mort,  qualité  qu'il  efl  même  incertain 
s'il  l'aura  jamais ,  on  ne  peut  point  dire  que  les  Propres  que  je  lui  donne 
foient  quelque  chofe  que  je  lui  duffie,  8c  dont  je  ne  fais  qu'anticiper  le 
payement  :  une  telle  donation  ne  peut  donc  paffer  comme  dans  la  précé- 
dente efpece  pour  un  acquittement  anticipé  de  ma  fucceffion,  pour  une 
fucceffion  anticipée  3  mais  c'efl  une  pure  donation  qui  ne  fait  que  des 
acquêts. 

Les  héritages  donnés  par  les  defcendants  aux  afcendants  font-ils  Pro- 
pres dcms  la  Coutume  de  Paris  ?  Renuffon  penfe  qu'ils  le  font ,  lorfque 
les  héritages ,  qui  leur  font  donnés ,  font  des  héritages  dont  ils  étoient 
les  héritiers  préfomptifs.  Comment  peut -il  concilier  ce  fentiment  avec 
celui  embraffé,  touchant  la  donation  faite  à  l'héritier  préfomptif  en  colla- 
térale qu'il  convient  ne  faire  que  des  acquêts  ?  Nous  ne  devons  pas  plus 
la  fucceffion  de  nos  biens  à  nos  afcendants  qu'à  nos  collatéraux,  êc  pac 
conféquent,  la  donation  que  nous  leur  faifons  de  nos  biens  ne  peut  pas 
plus  être  regardée  comme  une  fucceffion  anticipée ,  que  celle  faite  à  nos 
collatéraux.  II  y  a  plus,  la  fucceffion  des  afcendants  n'arrivant  que  contre 
Tordre  8<  le  vœu  de  I^  nature ,  turbato  monaVnœtïs  ordine ,  on  ne  peut  pas 
regarder  les  donations  faites  aux  îifcendants  par  leurs  defcendants ,  comme 
l'avancement  d'une  fucceffipn  qu'il  efl  contre  l'ordre  &  le  vœu  de  la 
jiature  d'attendre. 
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§.    I  I  I. 

Ouanà  le  Titre  de  Sîibflitution  fait-il  des  Propres? 

La  Subflitutioii  fidei-commilTairc  efl  une  difpofition  teflamentaire  qirun 
teftateur  fait  de  fes  biens ,  ou  de  cliofes  particulières ,  au  profit  de  quel- 
qu'un,  non  diredement,  mais  par  le  canal  de  fon  héritier,  ou  d'un  pre- 
mier légataire  que  le  teftateur  charge  de  les  lui  reflituer. 

II  réiulte  de  cette  notion  que  le  fubilitué  tient  du  tellateur  les  chofes 
coinprifes  en  la  fubilitution  ,  &  non  de  la  perfonne  grevée  de  les  lui 
reflituer,  le  titre  auquel  ces  chofes  adviennent  au  fubltitué,  ell  la  dona- 
tion teflamentaire  qui  en  efl  faite  à  fon  profit  par  le  tefiateur.  De-là  il  lliit 
que  les  héritages  échus ,  en  vertu  d'une  fubflitution  ,  feront  Propres  au 
fubfiitué ,  fi  le  fubfiitué  efi  un  des  defcendants  du  tefiatcur ,  parce  qu'en 
ce  cas ,  la  fubfiitution  efi  une  donation  teflamentaire  faite  en  direde ,  la- 
quelle fait  des  Propres.  Que  fi  au  contraire,  ce  fubfiitué  n'efi  qu'un  parenc 
collatéral  du'tefiateur,  il  femble  que  les  héritages  qu'il  récueillera  feront 
des  acquêts  j  quand  même  le  fubflitué  feroit  l'héritier  préfomptif,  ou  même 
l'enfant  du  grevé  de  fubflitution.  Car  il  ne  tient  pas  ces  biens  de  la  fuccef- 
fion  du  grevé ,  dont  la  mort  a  fait  ouverture  à  la  fubflitution  _,  il  les  tient 
du  teflateur  dont  il  n'efl  que  parent  collatéral.  La  fubflitution  qui  efl  fou 
titre  efl  une  donation  teflamentaire  en  collatérale,  qui  ne  peut  faire  que 
des  acquêts.  Nonobflant  cette  raifon  ,  qui  me  paroit  décifive ,  Renufibii 
penfe  que  fi  le  teflateur,  en  appellant  à  la  fubflitution  la  famille  du  grevé,, 
a  fuivi  l'ordre  des  fucceffions ,  l'héritage  fera  Propre  à  ceux  qui  recueil- 
leront la  fubflitution.  Ses  raifons  font  que  la  fubflitution  étant  faite  dans  la 
vue  d'affurer  davantage  à  la  famille  les  héritages  fubflitués,  elle  ne  doit 
pas  avoir  un  effet  contraire  à  cette  vue ,  qu'elle  auroit  néanmoins  ii  elle 
donnoit  à  ces  héritages  ,  en  la  perfonne  des  fubflitués,  la  qualité  d'acquêts 
au  lieu  de  celle  de  Propres ,  qu'ils  auroient  eu  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
fubflitution ,  Se  que  les  héritiers  y  euflent  fuccédé  au  grevé  à  titre  de  fuc- 
cefîion  ;  d'ailleurs ,  que  ces  fubrtitutions  n'étant  point  faites  par  aucune 
confidération  perfonnelîe  des  fubflitués ,  qui  n'étant  point  encore  nés , 
n'avoient  pu  mériter  celle  des  teflateurs ,  mais  étant  pour  la  confidération 
générale  de  la  famille  ,  les  fubflitués  qui  récueilleroicnt  ces  biens  en 
vertu  de  la  fubflitution,  ne  les  récueilleroient  pas  tant  merïto  Juo ,  ce  qui 
fait  le  caraélere  des  acquêts,  que  Jure  fanguinis  &  fam'diœ ,  ce  qui  fait 
celui  des  Propres.  Renuflon  rapporte  deux  Arrêts  pour  ce  fentiment, 

Lorfque  le  fubflitaé  efl  héritier  du  grevé  ,  dont  la  mort  donne  ouver- 
ture à  la  fubfluitution  ,  il  n'efl  pas  douteux  que  l'héritage  compris  en  la 
fubflitution  lui  efl  Propre  pour  la  portion  dont  il  efl  héritier,  puifqu'it 
a  cette  portion  yz/re  hœreditano  ,  à  titre  d'héritier  du  grevé  dans  la  fuc- 
cefllon  duquel  l'héritage  s'efl  trouvé  ^  &:  que  le  droit  de  créance  qu'il 
Tome  II,  K  k 
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avoit  en  vertu  de  la  fubRitmioii  contre  la  fucceiïion  s^efl  confus  pour  cette 
portion  par  fon  adition  d'hérédité. 

Doit-on  dire  la  même  cliofe  s'il  n'ctoit  qu'héritier  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ?  La  raifon  de  douter  elt,  que  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire 
ne  confond  pas  les  créances  qu'il  a  contre  la  fucceiïion.  La  raifon  de 
décider  efl,  qu'encore  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  contufon 
du  droit  de  créance  qu'il  a  contre  la  fucceflion  pour  raifon  des  chofes 
fubflituées  à  fon  profit ,  il  n'en  efi  pas  moins  vrai  de  dire  que  ces  chofes 
s'étant  trouvées  dans  la  fuccefiîon  du  grevé,  il  en  a  été  faifi  comme  héritier 
pour  la  part  dont  il  efi  héritier  ,  &  ayant  acquis  à  ce  titre  d'héritier  la 
propriété  de  cette  part ,  elle  lui  efi  Propre.  La  créance  qu'il  a  de  cette 
chofe  contre  la  fuccefilon ,  Se  dont  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la 
confufion  ,  lui  donne  droit  de  retenir  cette  chofe  ,  il  l'a  en  vertu  de  fon 
droit  de  fubfiitution  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'acquiert  en  vertu 
de  ce  droit  ,  puifqu'il  l'avoit  acquife  à  titre  d'héritier  par  la  règle ,  le 
mon  f aï  fit  le  vif\  Se  que  nous  ne  pouvons  acquérir  ce  qui  efi  déjà  à  nous, 
^uod  meum  efi  Meum  amplihs  fieri  non  potefi ,  nec  ut  ex  pluribus  caufis 
Tes  mïhï  deberi  potefi  y  ita  ex  pluribus  caufis  mea  e fie  potefi. 

Si  le  grevé  de  fubfiitution  avoit  aliéné  l'héritage  compris  en  la  fubfii- 
tution ,  Se  que  l'héritier  du  fubfiitué ,  fuivant  le  droit  introduit  par  la  nou- 
velle Ordonnance  de  fubfiitution,  t.  i.  art,  ^i ,  fe  le  fût  fait  dclaifier  par 
le  tiers-détenteur ,  en  ce  cas,  il  n'efi  pas  douteux  que  l'héritage  fera  acquêt 
pour  le  total  ;  car  ne  s'étant  point  trouvé  dans  la  fucceiïion  du  grevé  qui 
l'avoit  aliéné  de  fon  vivant,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fubfiitué  l'ait 
à  titre  de  fuccelTion  de  ce  grevé  i  il  ne  peut  en  ce  cas  l'avoir  qu'en  vertu 
du  feul  titre  de  la  fubfiitution  ,  laquelle  étant ,  comme  on  le  fuppofe  , 
faite  au  profit  d'un  collatéral,  étant  une  donation  en  collatérale  ne  peut 
faire  que  des  acquêts. 

§.    I  V. 

Si  la  remife  de  la  Confi [cation  fait  des  Propres  ou  des  Acquêts  1 

Lorfque  la  remife  de  la  confîfcation  efi  faite  à  la  perfonne  même  du 
condamné  par  des  lettres  d'abolition  qu'il  obtient  du  Roi ,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  que  les  héritages  lui  retournent  avec  la  qualité  de  Propres 
qu'ails  avoient  avant  la  confifcation  j  car  les  lettres  d'abolition  ayant  détruit 
Si.  réduit  ad  non  aclum  la  fentence  de  condamnation  qui  avoit  opéré  la 
confîfcation  ,  ces  lettres  ont  plutôt  fait  ceiïer  la  caufe  en  vertu  de  laquelle 
le  condamné  avoit  perdu  fes  biens ,  qu'elles  n'ont  formé  un  nouveau  titre 
■  d'acquifition.  Le  condamné  recouvre  fes  biens  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert 
de  nouveau.  Ces  lettres  n'étant  donc  point  un  nouveau  titre  d'acquifi- 
tion ,  &  ne  pouvant  donner  à  ces  biens  une  nouvelle  qualité  d'acquêts , 
puifqu'ils  retournent  au  condamne  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert  _,  ils  retour- 
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nent  avec  les  mêmes  qualités  avec  lefquelles  iïs  Tes  poiTéd'oit  avant  la 
confifcation  ,  Se  par  conféquent  avec  la  qualité  de  Propres ,  s'ils  avoient 
cette  qualité.  Dargentré  avoit  fait  une  dillindion  entre  les  lettres  d'abo- 
lition qu'il  appelle  de  Juflice  ,  pour  des  cas  de  leur  nature  graciables, 
&  celles  qu'il  appelle  de  pure  grâce ,  qui  n'a  point  été  fuivie. 

Lorfque  le  Roi  remet  la  confifcation  aux  plui  proches  parents  du  con- 
damné, on  a  agité  la  queflion,  fi  ces  biens  dévoient  être  regardés  comme 
des  Propres  ou  acquêts.  Quelques  anciens  Arrêts  les  ont  décidés  Propres, 
fur  le  fondement  que  la  remife  de  confifcation  étoit  comme  une  permilTion 
que  le  Roi  accordoit  que  les  parents  fuccédaffent  à  ces  biens.  Se  qu'ainfi 
les  parents  dans  ce  cas  étoient  cenfcs  tenir  ces  biens  à  titre  fuccelîif , 
Se  par  conféquent  comme  Propres.  Ce  raifonnement  n'étoit  pas  jufie;  car 
le  don  que  le  Roi  fait  aux  parents  des  biens  conlifqués  ,  laifle  fubfifier 
la  fentence  rendue  contre  le  condamné  ,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile 
qu'il  à  perdue  par  la  condamnation  j  Se  comme  le  droit  de  fucceirion 
pallive  ell  un  droit  attaché  à  l'état  civil  qui  ne  lui  eft  pas  rendu,  on  ne 
peut  fuppofer  que  fes  parents ,  à  qui  le  Roi  fait  don  de  la  confifcation , 
ayent  fuccédé  à  fes  biens,  ils  les  tiennent  donc  à  titre  de  don  du  Roi , 
lequel  titre  fait  des  acquêts.  Par  ces  raifons ,  la  Jurifprudence  les  juge 
acquêts^ 

Article      IV. 

Quelles  chofts  fommes  -  nous  cenfcs  tenir  k  titre  de  SucceJJion ,  ^  far 

conféquent  comme  Propres  ? 

Nous  pofTédons  comme  Propres ,  les  immeubles  auxquels  nous  avons 
fuccédé  ,  non-feulement  lorfque  nous  avons  toujours  continué  de  les 
poficder  à  ce  titre ,  mais  même  lorfqu'après  avoir  cefTé  de  les  poflcder  ^ 
nous  les  avons  recouvrés  plutôt  par  la  rcfolution  de  l'aliénation  que  nous 
en  avions  faite  ,  que  par  un  nouveau  titre  d'acquifition. 

Nous  poficdons  à  titre  fucceflif  Se  comme  Propres  ,  non  -  feulement 
les  immeubles  auxquels  nous  avons  fuccédés  immédiatement ,  mais  en- 
core ceux  qui  nous  font  avenus  depuis  la  fucceffion,  en  vertu  d'un  droit 
auquel  nous  avons  fuccédé. 

Nous  pollcdons  comme  Propre ,  tout  ce  qui ,  depuis  que  nous  avonS: 
fuccédé  à  un  Propre,  efi  uni,  incorporé,  S>e  fait  partie  de  notre  Propre. 

Nous  pofTédons  comme  Propre  tout  ce  qui  nous  refte  d'un  Propre ,  Se 
tous  les  droits  que  nous  ayons  retenus  dans  ce  Propre ,  ou  pajr  rapport  à 
ce  Propre  en  l'aliénant. 
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§.    I. 

DûS   chofes  dans  lefquelles  nous   rentrons  par  la  rèfolution  de 
l' aliénation  que  nous  en  avions  faite. 

Lorfqiie  nous  devenons  propriétaires  d'une  cKofe  après  avoir  celTé  de 
i'être,  il  faut  hi^n  examiner  fi  nous  en  redevenons  propriétaires  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquifition  que  nous  en  faifons^ou  feulement  par  la 
réfolution  de  Falicnation  que  nous  en  avions  faite. 

Au  premier  cas ,  on  ne  confidere  plus  l'ancien  titre ,  mais  celui  auquel 
nous  l'avons  acquis  de  nouveau.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  vendu  mon  héri- 
tage ,  qui  m'étoit  échu  par  fucceffion,  «Se  que  celui  à  qui  je  l'ai  vendu  ou 
fes  fuccelleurs  me  le  r'evendent,  ou  m'en  falTent 'donation ,  on  ne  confi- 
dere plus  le  titre  defuccelfion  auquel  je  l'ai  eu  d'aBord  ,  parce  que  ce 
n'efi  plus  en  vemi  de  ce  titre  que  j'ai  cet  héritage  ^  mais  en  vertu  de  la 
vente  ou  de  la  donation  qui  m'en  a  été  faite ,  &:  comme  les  titres  de  vente 
&:  de  donation  font  des  acquêts ,  il  n'efi  pas  douteux  que  cet  héritage ,  qui 
m'avoit  d'abord  été  Propre ,  ne  me  fera  jdIus  qu'acquêt. 

Au  fécond  cas,  lorfque  je  redeviens  propriétaire,  non  par  un  nouveau 
titre  d'acquifition  ,  mais  par  la  feule  réfolution  de  l'aliénation  cpie  j'en 
avois  faite  ,  n'y  ayant  point  de  nouveau  titre  d'acquifition  ,  l'héritage 
ne  peut  pas  recevoir  une  nouvelle  qualité  d'acquêt  qu'il  n'avoit  pas  aupara- 
vant j  le  titre  en  vertu  duquel  je  deviens  propriétaire,  ne  peut  être  que 
l'ancien  titre  en  vertu  duquel  je  l'étois ,  lorfque  je  l'ai  aliéné ,  puifqu'on 
fuppofe  qu'il  n'en  elt  point  intervenu  de  nouveau ,  &  que  l'aliénation 
que  l'en  avois  faite  s'efi  réfolue.  Si  donc  avant  que  je  l'euiTe  aliéné  je  le 
pofiedois  à  titre  de  fuccefilon ,  il  reprendra  la  même  qualité  de  Propre. 

Faiforis'  l'application  de  ce  principe.  J'ai  vendu  un  héritage  qui  m'étoit 
échu  à  titre  de  fuccefilon  ;  je  prends  des  lettres  de  refciiion  contre  la 
vente  que  j'en  ai  faîte  ,  foit  pour  caufe  de  minorité,  foit  pour  caufe  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
foit.  Elles  font  entérinées,  &  je  rentre. dans  cet  héritage.  II  n'efi  pas  dou- 
teux qu'il  reprendra  la  qualité  de  Propre  j  car  la  Sentence  en  vertu  de 
laquelle  je  rentre  ,  contient  plutôt  la  defirudion  du  titre  par  lequel  je 
l'avois  aliéné,  qu'elle  ne  contient  un  nouveau , titre  d'acquifition.  Voici 
un  autre  exemple::  j'ai  été  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile 
&  confifcation  de  biens  3  j'obtiens  par  la  fuite  des  lettres  d'abolition ,  en 
vertu  defqueiles  je  rentre  dans  les  biens,  qui  avoient  été  confifquésj  ces 
lettres  ne  font  pas  tant  pour  moi  un  nouveau  titre  d'acquifition  de  ces 
Biens ,  que  la  defl;ruction  de  la  Sentence  qui  m'en  avoit  fait  perdre  la  pro- 
priété. 

Dargentrc  néanmoins  fait  une  diflinélion  dans  cette  efpece  :  il  convient 
que  dans  le  cas  des  lettres  d'abolition,  qu'il  appelle  de  Jufiice  ,  qui  font 
accordées  pour  un  cas  graciable,  les  biens  qui  ayoient  été  confifqués 
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coniifqués ,  <S:  leur  doit  donner  la  qualité  d'acquêts. 

Cette  dillindion  eil:  rejettée  par  les  Auteurs^  &  je  ne  penfe  pas  qu'elle 
doive  ctre  luivie^  car  dans  Tun  <S:  dans  Tautre  cas,  les  lettres  d'abolition 
anéantilTent  la  Sentence  de  condamnation  qui  a  opéré  ia  conliication  j 
d'où  il  fuit  que  les  biens  coniifqués  lui  retournent  par  la  réfoiution  du 
titre  qui  les  lui  avoit  fait  perdre.  Ce  n'eft  point  une  nouvelle  acquiiition 
qu'il  fafle  d'où  puiife  réfulter  la  qualité  d'acquêt. 

L'héritage  dont  je  redeviens  propriétaire  reprend  la  qualité  de  Propre 
qu'il  avoit ,  non-feulement  iorfque  j'y  rentre  par  la  refcifion  &;  l'annul- 
îation  du  titre  qui  m'en  avoit  fait  perdre  la  propriété ,  comme  dans  les 
efpeces  précédentes,  mais  même  Iorfque  ce  titre  fe  réfout  pour  l'avenir. 
Ce  il  pourquoi  fi  la  donation  que  j'avois  fait  d'un  héritage  Propre  eil 
révoquée  pour  caufe  de  fiu'venance  d'enfant,  û  j'avois  vendu  mon  héritage 
Propre  avec  la  claufe  de  réméré  ou  avec  la  claufe  commiiïbire ,  tSc  que 
j'exerce  le  réméré,  ou  que  j'y  rentre  en  vertu  de  la  claufe  commifFoire 
faute  de  paiement  j  fi  je  l'avois  donné  à  rente  ,  Se  qu'on  me  le  déguer- 
pilTe ,   dans  tous  ces    cas  Se  autres  femblables  ,  mon  héritage  ,   dont  je 
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parce  que  redevenant  propriétaire  par  la  réfoiution  du  titre  d'aliénation 
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pre    il  fe  rencontre  celle  -  ci  :  le  droit  de  rente  foncière  que  j'ai  retenu 
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nature  que  m'étoit  l'héritage  ,  fuivant  les  principes  que  nous  établirons 
au  Paragraphe  troifieme  ;  ces  droits  venant  à  fe  fondre ,  fe  terminer  Se 
fe  réalifer  dans  l'héritage  dans  lequel  je  rentre  en  vertu  de  ces  droits 
que  j'ai  confervés ,  il  s'enfuit  que  cet  héritage  doit  auffî  avoir  la  même 
nature  de  Propre  ,  fuivant  les  pricipes  que  nous  établirons  au  Paragraphe 
deuxième. 

Lorfque  j'ai  donné  entre-vifs  un  héritage  Propre ,  Se  que  j'y  rentre  pour 
caufe  d'ingratitude  du  donataire  ,  la  Sentence  qui  m'y  fait  rentrer  doit- 
elle  être  regardée  comme  une  fimple  réfoiution  de  la  donation  que  j'en 
avois  faite  ,  ou  bien  comme  un  nouveau  titre  d'acquifition  qui  donne  à 
cet  héritage  la  qualité  d'acquêts?  La  queilion  fait  difficulté  Se  efi  contro- 
verfée.  Je  fuis  revenu  à  pejifcr  que  cette  Sentence  ell  un  nouveau  titre 
d'acquifition  par  lequel  le  Juge  m'adjuge ,  par  forme  de  réparation  de 


2  02  Traité  des  Propres  y 

i'oflenfe  qui  m'a  été  f:nte,  ce  que  le  donataire  ingrat  fe  trouve  poiîéder 
de  nies  bienfaits. 

Il  me  femble  qu'on  ne  peut  pas  la  confidérer  comme  une  fimple  réfo- 
lution  de  la  donation  que  j'avois  faite  -,  car  un  aéte  entièrement  confommé, 
tel  qu'efl  la  donation ,  ne  peut  fe  réfoudre  qu'en  vertu  de  quelque  con- 
dition réfolutoire  fous  laquelle  cet  aéle  ait  été  fait ,  finon  exprelFément , 
du  moins  tacitement.  Or ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  donation  ait  été 
faite  fous  la  condition  qu'elle  fe  réfolveroit  en  cas  d'ingratitude  du  do- 
nataire. C'efl  à  quoi  même  on  n'a  pas  dû  penfer.  Ce  n'ell  donc  point  en 
vertu  d'aucune  condition  réfolutoire  de  la  donation ,  que  le  donataire  eft 
«privé  de  la  chofe  donnée ,  8c  que  le  donateur  y  rentre ,  mais  par  forme 
de  peine  prononcée  contre  le  donataire  au  profit  du  donateur ,  &  par  for- 
me de  réparation  de  I'oflenfe  commife  contre  lui,  ce  qui  ei\  un  vrai  titre 
d'acquifition  que  le  donateur  fait  de  cette  chofe  qui  la  rend  acquêt.  Une 
preuve  que  le  donateur  n'y  rentre  pas  en  ce  cas  par  la  réfolution  de  la 
donation ,  c'eil  qu'il  reprend  la  chofe  avec  toutes  les  charges  qui  ont  été 
impofées  par  le  donataire,  ainli  qu'on  en  convient,  ce  qui  néanmoins 
ne  devroit  pas  être  ,  fi  la  donation  fe  réfolvoit  j  car  toutes  les  charges 
impofées  par  le  donataire  devroient  fe  réfoudre  pareillement  fuivant  la 
règle  ,  foliuo  jure  dantïs  folvïtur  jus  accipientis. 

La  commife  d'un  fief  qui  fe  fait  au  profit  du  Seigneur  pour  caufe  de 
défaveu  ou  de  félonie  ,  n'efl;  regardée  non  plus  que  comme  une  peine 
prononcée  par  les  Coutumes  contre  le  valTal  au  profit  du  Seigneur ,  & 
wn  titre  d'acquifition  qui  donne  au  fief  qui  efl  commis  la  qualité  d'acquêt, 
Ainiî  le  décide  Renuiïbn  en  fon  Traité  des  Propres,  de  d'autres  Auteurs. 

Lorfque  j'ai  vendu  à  crédit  un  héritage,  &  que  l'acheteur,  qui  n'a  pas 
payé  ie  prix  par  une  convention  faite  avec  moi,  fe  déporte  de  fon  achat, 
<S:  permet  que  je  reprenne  mon  héritage ,  cette  convention  eft  regardée 
comme  contenant  plutôt  un  défillement  &  une  réfolution  de  la  première 
vente ,  qu'une  nouvelle  \enic  Se  un  nouveau  titre  d'acquifition.  La  raifon 
en  ei\  que  le  contrat  n'a  pas  été  entièrement  confommé  dans  cette  efpece, 
où  il  manquoit  à  la  confommation  du  contrat  le  paiement  du  prix.  On 
peut ,  par  un  commun  confentement ,  s'en  défifler  re  intégra  abire  paclo  à 
venditione  potefl.  C'efl:  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  le  titre  des  Fiefs , 
&:  notre  Coutume  ,  art.  112  en  décidant  que  pour  une  telle  convention, 
il  n'étoit  point  dû  de  nouveau  profit  ,  paroit  avoir  adopté  ce  fentiment , 
&i  avoir  regardé  cette  convention  ,  non  comme  contenant  une  nouvelle 
vente ,  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  mars  plutôt  un  défiftement  de  la 
première  vente  \  d'où  il  fuit  que  l'héritage  dans  lequel  le  vendeur  rentre 
n'efl  point  un  nouvel  acquêt ,  mais  qu'il  reprend  la  même  qualité  de  PrO'» 
prç  qu'il  avoit  lorfqu'il  l'a  aliéné. 
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§.    I  I. 

Des  chojes  qui  nous  advienneut  en  vertu  d'mi  droit  auquel  nous 

avons  Juccedc. 

Non-feulement  les  immeubles  qui  nous  ont  été  tranfmis  immédiatement 
parla  fucceflion  de  nos  parents  ,  nous  font  Propres ,  tous  ceux  qui  nous 
adviennent  en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  fuccédé,  le  font  auffi  j 
car  ils  nous  adviennent  en  notre  qualité  d'héritier.  C'efl  en  tant  qu'hé- 
ritiers que  nous  en  devenons  propriétaires.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que 
nous  les  tenons  à  titre  d'héritier ,  &:  par  conféquent  que  ce  font  des  Pro- 
pres. Par  exemple  ,  mon  père  a  acheté  un  héritage  dont  la  tradition  ne 
s'efl  faite  que  depuis  fa  mort  à  moi  qui  fuis  fon  héritier  ,  cet  héritage 
me  fera  propre  ,  quoique  je  n'aye  point  fuccédé  immédiatement  à  cet 
héritage ,  qui  n'a  jamais  appartenu  à  mon  père  j  car  il  fuffit  que  j'aie  fuc- 
cédé à  l'adion  ex  empto  qu'avoit  mon  père  pour  fe  le  faire  livrer ,  en 
fuccédant  à  l'aétion  par  laquelle  je  me  fuis  fait  livrer  l'héritage  ;  c'eil  tout 
comme  fi  j'avois  fuccédé  à  l'héritage  même.  Car  de  même  que  c'efl  \\i\ 
axiome  en  Droit ,  que  qui  aâïonem  hahet  ipfam  rem  habere  vïdetur.  De 
même  il  faut  dire  que  qui  in  acHonem  Juccefjit  in  ipfam  rem  Juccejjive 
videtur. 

On  peut  dire  que  j'ai  cet  héritage  à  titre  d'héritier ,  puifque  ce  n'eft 
qu'en  ma  qualité  d'héritier ,  &  en  conféquence  du  droit  auquel  j'avçis  fuc- 
cédé à  mon  père  ,  qu'il  m'a  été  livré,  &  que  j'en  fuis  devenu  propriétaire- 
Ce  droit  auquel  j'ai  fuccédé  étoit  un  droit  à  un  héritage  yW  ad  immobile  ^ 
Se  par  conféquent,  fuivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent, 
un  droit  immobilier  qui  étoit  en  ma  perfonne  un  Propre.  Ce  droit 
n'étoit  autre  chofe  que  l'héritage  même  confidéré  fous  un  certain  afpeft , 
non  comme  étant  déjà  in  dominio ,  mais  comme  étant  in  crédita  ,  Se  de- 
vant un  jour  parvenir  en  notre  domaine.  Il  s'enfuit  que  l'héritage  auquel 
le  droit  qui  m'étoit  Propre  vient  à  fe  terminer ,  &  dans  lequel  il  vient 
à  fe  fondre  Se  réalifer  par  la  tradition  qui  m'ent  eft  faite,  doit  être  pareil- 
lement Propre ,  puifqu'il  n'efl  rien  autre  chofe  que  le  terme  &  la  réali- 
fation  du  droit  qui  m'étoit  Propre.  On  doit  décider  la  même  chofe ,  8c  par 
îa  même  raifon  dans  toutes  les  autres  efpeces  femblables.  Par  exemple ,  fi 
le  parent  auquel  j'ai  fuccédé  avoit  vendu  un  héritage  ,  &  qu'il  lui  fut  relié 
par  rapport  à  cet  héritage  ,  une  aélion  refcifoire  pour  y  rentrer  par  la 
refcifion  de  la  vente  qu'il  en  avoit  faite ,  ou  qu'il  eût  confervé  un  droit 
de  réméré  ou  une  aélion  en  vertu  de  la  claufe  commilToire ,  fi  après  fa 
mort  j'exerce  comme  fon  héritier ,  cette  aélion  refcifoire  ,  ou  ce  ciroit  de 
réméré,  ou  une  aélion  en  vertu  "de  la  claufe  commilToire,  cet  héritage 
me  fera  Propre ,  &  même  s'il  étoit  déjà  Propre  à  mon  parent  lorfqu'il  l'a 
vendu ,  il  me  fera  Propre  avitin ,  tel  qu'il  me  l'auroit  été  fi  mon  parent 
ne  Tavoit  jamais  vendu  ,  &  que  j'y  eulPe  fuccédé  immédiatement.   Car 
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l'aciion  que  mon  parent  a  retenue  &  confervée  par  rapport  à  Pliéritage  , 
cil  Pioprc  cic  même  nature  qu'étoit  l'héritage ,  furvant  les  principes  que 
nous  verrons  au  paragraphe  quatrième.  Ce  droit  auquel  j'ai  fucccdé 
m'ctoit  donc  Propre  tel  que  Tctoit  Thcritage  ,  lorfque  venant  à  exercer 
ce  droit  par  moi  -  môme  ,  il  s'elT:  terminé ,  fondu  &.  réalifé  en  l'héritage 
même  ,  il  s'enfuit  que  l'hérirage  me  rentre  avec  la  même  qualité  de 
Propre  que  ce  droit  avoit,  &  par  conféquent  avec  la  même  qualité  de 
Propre  que  cet  héritage  auroit  eu  lui-même  s'il  n'eût  point  été  aliéné, 
êc  que  j'y  eulîe  fuccédé  immédiatement. 

Suivant  les  mêmes  principes ,  fi  j'acquiers  par  prefcription  la  propriété 
d'un  héritage  dont  celui  à  qui  j'ai  fuccédé  s'étoit  mis  en  polîeflîon,  cet 
héritap^e  me  fera  Propre  tout  comme  fi  j'avois  fuccédé  à  l'héritage  même} 
car  quoicpie  le  défunt  n'en  ait  point  eu  la  propriété  ,  Se  que  ce  foit  moi 
qui  Taie  acquife  ,  il  fuffit  que  je  l'aie  acquife  en  vertu  d'un  droit  de 
pollefllon  auquel  j'ai  fuccédé  ,  pour  que  cet  héritage  foit  Propre  ,  ainfr 
que  le  droit  auquel  j'ai  fuccédé,  &  de  même  que  fi  j'y  avois  fuccédé. 
immédiatement. 

Mon  père  a  vendu  &  livré  un  héritage  à  crédit ,  il  meurt  peu- après; 
ôc  par  une  convention  entre  l'acheteur  Se  moi  ^  par  laquelle  l'acheteur  fe 
déporte  de  fon  achat,  je  rentre  dans  l'héritage,  cet  héritage  me  fera-t-il 
Propre  ?  Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  que  dans  les  efpeces  précé- 
dentes 5  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  cette  efpece  comme  dans  les  précé- 
dentes ,  que  je  deviens  propriétaire  de  l'héritage  en  vertu  d'un  droit 
auquel  j'ai  fuccédé.  Mon  père  ayant  vendu  à  crédit  cet  héritage  , 
n'a  confervé  aucun  droit  à  cet  héritage  auquel  j'aie  pu  fuccéder;  il  n'a- 
voit  que  l'aélion  ex  vendito  pour  être  paj^é  du  prix  ,  laquelle  étant  une 
aélion  mobiliaire  ,  n'étoit  pas  fufceptilDle  de  la  qualité  de  Propre.  D'un 
autre  coté  ,  on  peut  dire  que  la  convention  par  laquelle  un  acheteur  fe 
déporte  de  fon  achat ,  fuivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précé- 
dent ,  étant  plutôt  un  réfiiiement  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  ^  qu'une 
nouvelle  vente  qui  m'efi  faite ,  il  s'enfuit  que  je  rentre  dans  cet  héritage 
plutôt  que  je  ne  l'acquiers  ,  &  comme  j'y  rentre  en  qualité  d'héritier 
du  vendeur ,  la  convention  en  vertu  de  laquelle  j'y  rentre  ,  étant  une 
convention  que  je  n'ai  pu  faire  que  comme  héritier ,  je  tiens  donc  cet 
héritage  à  titre  d'héritier,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  me  foit  Propre.  Mais, 
dit-on  ,  mon  père  n'ayant  confervé  aucun  droit  à  cet  héritage  ,  je  n'ar 
pu  fuccéder  à  aucun  droit  en  vertu  duquel  je  fois  devenu  propriétaire 
de  l'héritage  j  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  j'aie  l'héritage  en  vertu 
d'un  droit  auquel  j'aie  fuccédé  en  vertu  d'un  droit  fuccefîif ,  ce  qui  ell: 
jiéanmoins  néceifaire  pour  qu'il  foit  Propre. 

Je  réponds.  Je  l'ai  en  vertu  du  droit  ex  vendito ,  auquel  j'ai  fuccédé , 
<Sc  par  conféquent  en  vertu  d'un  droit  fucceffif.  Il  ell  vrai  que  le  droit 
ex  vendito  n'avoit  dans  fon  origine,  8c  'dans  le  temps  que  j'y  "ai  fuccédé, 
pour  objet  ,  que  le  payement  du  prix  ,  &:  étoit  une  adion  mobiliaire, 
non  fufceptible  de  la  qualité  de  Propres  ,  mais  ,  ex  accidenti  ^  par  le  défif- 
t*'mcnt  que  l'acheteur  a  fait  de  fon  achat  &:  la  convention  qu'il  y  a  eu 
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entre  lui  &  moî  en  ma  qualité  d'Iicritier,  ce  droit  ex  vendho  que  j'avois 
a  changé  de  terme ,  &  a  pour  objet  l'héritage  dans  lequel  il  m'étoit  per- 
mis de  rentrer j  au  lieu  d'en  exiger  le  prix;  de  droit  mobilier  qu'il  étoit_, 
il  ell  devenu  immobilier ,  ayant  pour  objet  l'héritage  j  c'eft  en  vertu 
de  ce  droit  que  je  fuis  rentré  &  devenu  propriétaire  de  l'héritage ,  & 
par  conféquent  en  vertu  d'un  droit  fucceflif ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  foit 
Propre. 

Mon  père  avoir  eu  un  héritage  qu'il  avoit  donné  à  rente  en  retenant  un 
droit  de  refus  :  depuis  fa  mort  cet  héritage  a  été  vendu  j  j'exerce  le  droit 
de  refus ,  cet  héritage  fera-t-il  Propre  ou  acquêt  ?  Il  fera  acquêt  ;  car  le 
titre  de  mon  acquilltion  eft  la  vente  qui  en  a  été  faite  d'abord  à  l'étranger. 
Si.  par  l'événement  à  moi  comme  fubrogé  à  l'étranger.  Le  droit  de  refus 
auquel  j'ai  fuccédé  ne  m'a  donné  que  la  préférence.  J'ai  été  préféré  en 
vertu  de  ce  droit ,  mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui  en  avoit  été 
faite. 

Que  fi  la  vente  qur  a  donné  lieu  au  droit  de  refus  avoit  été  faite  du 
vivant  de  mon  père,  le  droit  d'avoir  cet  héritage  ayant  été  acquis  à  mon 
père ,  s'étant  trouvé  dans  la  fucceiîion ,  &  étant  un  droit  immobilier  qui 
m'efl  Propre ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  j'exerce  ce  droit ,  l'héritage  me 
fera  Propre  3  car  je  l'acquiers  en  vertu  d'un  droit  acquis  à  mon  père  au- 
quel j'ai  fuccédé. 

J'ai  tranfigé  fur  la  propriété  d'un  héritage  dont  mon  père  m'a  tranfmis 
îa  poiTellion,  l'héritage  me  fera-t-il  Propre  ou  acquêt?  Il  faut  entrer  dans 
la  difculllon  de  la  queftion  fur  laquelle  j'ai  tranlîgé.  S'il  appartenoit  à  la 
perfonne  qui  m'a  fait  la  conteftation,  de  qui,  par  la  tranfadion ,  au  moyen 
de  l'argent  que  je  lui  ai  donné,  s'efl  défiftée  de  fon  droit,  cette  tranfadion 
efl  pour  moi  un  véritable  titre  d'acquiiition  en  vertu  duquel  je  poflede 
l'héritage  ,  je  ne  le  tiens  plus  de  la  fuccelTion  de  mon  père  ,  mais  je  le 
tiens  en  vertu  de  ce  nouveau  titre ,  &  par  conféquent ,  l'héritage  m'eû 
acquêt. 

Mais  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  l'héritage  appartenoit  à  celui  qui 
m'en  a  fait  la  conteftation ,  ou  que  le  prix  que  j'ai  donné  par  la  tranfadion, 
qui  fe  trouveroit  égaler  la  valeur  de  cet  héritage ,  ne  le  fît  préfumer , 
Lors  ces  deux  cas ,  il  faut  dire  que  cet  héritage  efl  Propre ,  &  que  je  n'ai 
donné  l'argent  convenu  par  la  tranfadion  que  pour  me  rédimer  d'un 
procès ,  la  propriété  étant  préfumée  être  par  devers  le  polTefleur  tant  que 
le  contraire  ne  paroît  pasj  c'efl  pourquoi  je  ne  ferai  point  cenfé  l'avoir 
acquis  par  la  tranfadion  ,  mais  le  tenir  de  îa  fuGcefliou  de  mon  peie ,  Se 
en  conféquence  il  fera  Propre, 
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§.    III. 

De  ce  qui  èchet  far  fartage  ou  licitatîon  entre  Cohéritiers* 

Comme  il  efl  de  la  nature  de  toute  communauté  de  devoir  un  jour  fe 
partager,  nulla  enïm  in  œternum  communia  ejl y  Se  qu'en  conféquence  une 
fuccelTion  n'efl:  déférée  à  pluileurs  héritiers  qu'à  ia  charge  du  partage 
que  chacun  d'eux  a  droit  de  demander  à  fes  cohéritiers ,  il  s'enfuit  que 
le  partage  &  les  ades  qui  en  tiennent  lieu ,  tel  qu'eH  l'ade  de  licitation , 
doivent  être  regardés  comme  l'exécution  &  la  détermination  du  titre  de 
fucceiTion ,  &  non  comme  urt  titre  d'acquilîtion  diflind  &  féparé  du  titre 
de  fuccefTion.  De -là  il  fuit  que  tout  ce  qui  advient  par  partage  6c  licita- 
tion ell:  cenfé  advenir  à  titre  de  fuccelTion ,  S<  chaque  cohéritier  eft  cenfé 
avoir  fuccédé  à  tout  ce  qui  tomfje  dans  fon  lot ,  ou  à  tout  ce  qui  lui  ell 
adjugé  par  licitation,  ces  ades  n'ayant  fait  que  déclarer  Se  déterminer 
les  choies  auxquelles  chaque  cohéritier  devoit  être  cenfé  avoir  fuccédé  3 
Se  par  conféquent  tout  ce  qui  échet  à  chacun  des  cohéritiers  ,  foit  par 
partage  ou  par  licitation ,  efl  Propre  pour  le  total  ,  Se  non  pas  feule- 
ment pour  la  portion  que  l'héritier  y  avoit  avant  le  partage  j  cela  a  pafle 
en  Jurifprudence  confiante.  De-là  la  maxime  que  les  partages  ont  parmi 
nous  un  effet  rétroadif ,  Se  ne  font  que  déclaratifs  de  ce  à  quoi  chacun 
a  fuccédé. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'héritage  qui  m''advient  par  licitatîon  com- 
poferoit  feul  tout  l'adif  de  la  fucceffion.  En  vain  drra-t-on  qu'il  répugne 
que  n'étant  héritier  que  pour  une  partie  ,  par  exemple  ,  pour  un  quart ,  je 
fois  cenfé  avoir  luccédé  à  ce  qui  fait  le  total  de  l'adif  de  cette  fuccelTion. 
Je  réponds  que  cela  ne  paroit  point  répugner,  fi  on  fait  réflexion  que  le 
quart  indivis  en  cet  héritage  auquel  j'ai  fuccédé  ,  renfermoit  en  confé- 
quence de  la  qualité  d'indivis ,  le  droit  de  demander  le  partage  Se  même 
la  licitation  de  cet  héritage  ,  au  cas  que  ce  fut  la  commodité  commune  de 
fortir  de  cette  manière  de  communauté  ,  Se  par  conféquent ,  il  renfer- 
moit le  droit  d'avoir  le  total  de  cet  héritage  îi  j'étois  le  plus  hardi  lici- 
tant.  Il  efl  donc  vrai  de  dire  que  c'eft  en  vertu  d'un  droit  renfermé  dans 
celui  auquel  j'ai  fuccédé,  &  par  conféquent,  en  vertu  d'un  droit  auquel 
j'ai  fuccédé,  que  je  le  licite,  Se  que  je  deviens,  par  le  moyen  de  la  licita- 
tion ,  propriétaire  du  total  de  l'héritage.  Or ,  fui  vaut  les  principes  établis 
au  paragraphe  précédent,  je  fuis  cenlé  avoir  fuccédé,  non-feulement  aux 
chofes  auxquelles  j'ai  fuccédé  diredement  Se  immédiatement,  mais  auîli 
aux  chofes  qui  me  font  advenues  en  vertu  d'un  droit  auc[uel  j'avois  fuc- 
cédé. Se  elles  font  également  cenfées  Propres  comme  fi  j'y  avois  fuccédé 
immédiatement.  Donc ,  en  cette  efpece ,  il  ne  répugne  point  que  je  fois 
cenfé  avoir  fuccédé  au  total  de  cet  héritage ,  puifqu'en  fuccédant  au  quart 
indivis  ,  j'ai  vraiment  fuccédé  au  droit  d'avoir  le  total  ^  fi  la  licitation  en 
décidoit  ainfi. 
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La  licitatîon  n^fl  pas  le  feul  ade  qui  tienne  lieu  de  partage.  Tout  acte 
palîé  entre  cohéritiers ,  ou  quelques-uns  d'eux,  où  on  puiiTe  préfumer  que 
l'intention  principale  des  parties  a  été  de  fortir  de  communauté  ,  doit 
palier  pour  partage ,  quand  cet  ade  feroit  qualitié  du  nom  de  vente  ou  de 
quelqu'autrls  nom ,  parce  que  la  nature  des  ades  doit  fe  régler ,  non  pai: 
le  nom  qu'on  leur  a  donné,  mais  par  ce  qui  s'ell  palTé  entre  les  parties, 
par  ce  que  les  parties  ont  eu  en  vue  8c  fe  font  propofées. 

Selon  ces  principes,  la  Jurifprudence  efl  devenue  confiante  que  lorf- 
que  mes  cohéritiers  ou  quelqu'un  d'entr'eux  me  vend  fa  part  qu'il  a  par 
indivis  dans  quelqu'héritage  de  la  SuccelTion  ,  ou  qu'il  me  la  donne  à 
rente,  foit  perpétuelle,  foit  viagère  ,  pourvu  que  cette  rente  viagère 
réponde  à  la  valeur  de  la  part  qu'il  me  cède ,  tous  ces  ades  tiennent  lieu 
de  partage ,  Sa  en  conféquence  les  parts  de  mes  cohéritiers  qui  me  font 
cédées ,  font  cenfées  m'ctre  advenues  à  titre  de  fucceffion  ,  6c  me  font 
Propres.  La  raifon  en  ell  qu'on  préfume  que  l'intention  de  mes  cohéri- 
tiers n'a  pas  été  tant  de  vendre,  ni  la  mienne  d'acheter,  que  de  fortir  de 
communauté. 

Il  en  feroit  autrement  fi  mon  cohéritier  m'avoit  fait  donation  de  fa 
part  ou  me  l'eut  donnée  pour  ime  rente  viagère  qui  n'excédât  pas  le 
revenu  de  cette  part.  Un  tel  ade  ne  peut  palier  pour  tenir  lieu  de  par- 
tage; car  il  eft  de  la  nature  des  partages  que  chacun  des  co- partageants 
ait  intention  d'y  recevoir  autant  qu'il  donne  ,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pa? 
dans  ceux-ci.  Par  conféquent  cet  ade  ne  pouvant  être  regardé  comme 
fait  animo  d'ividendï ,  mais  étant  vraiment  une  donation  que  mon  cohé- 
ritier me  fait  de  fa  part ,  cette  part  me  fera  acquêt. 

§.      I  V. 

T)e  ce  qui  eft  uni  à  un  Vro^re, 

Tout  ce  qui  eft  uni  &:  incorporé  à  un  Propre ,  eft  Propre  de  la  même 
nature  que  la  chofe  dont  il  eft  l'acceiroire,  félon  cette  maxime  de  droit, 
accejjbrium  fequïtur  naturam  rei princ'ipalis. 

C'eft  pourquoi  fi  j'ai  bâti  un  édifice  fur  un  terrein  Propre,  fi  j'y  ai 
planté  des  bois  ,  des  vignes ,  &:c,  ces  chofes  étant  des  accelfoires  de  ma 
chofe  ,  fuivant  la  règle  fuperficies  Jblo  cedit  ,  elles  feront  Propres  de  la 
même  nature  que  le  fol ,  fans  même  que  l'héritier  aux  Propres  doive  aucune 
récompenfe  de  ce  qu'il  en  aura  coûté  ,  comme  l'avance  mal-à-propos 
Renuftbn ,  ainfi  que  nous  nous  propofons  de  le  montrer  au  Traité  des 
SuccefTions. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'union  civile  comme  de  la  naturelle.  Les 
héritages  que  j'acquiers  dans  ma  cenfive  Se  dans  mon  fief ,  ne  feront  pas 
pour  cela  Propres,  comme  l'cft  ma  cenfive  ou  mon  fief  dominant;  mais, 
ils  feront  acquêts  fi  j'en  fuis  devenu  propriétaire  par  un  titre  qui  fait  des 
acquêts.   La  raifon  en  eft  qu'il  ne  fe  fait  qu'une  union  de  mouvance. 

LI  ij 
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Les  îiéiitages  ne  font  pins  ^  à  la  vérité ,  qn'un  inême  fief  avec  le  mîen 
dont  ils  relevoientj  mais  ils  n'en  font  pas  moins  des  corps  d'héritages 
naturellement  diflinéts  &:  fcparcs  de  mon  fief  dominant  dont  ils  reie- 
voient ,  Se  par  confcquent,  ils  peuvent  avoir  une  qualité  diflérente. 

L'union  de  llmple  deftination  doit  encore  moins  taire  des  Propres. 
C'eft  pourquoi  lorfquc  j'achète  un  morceau  de  terre  enclavé  dans  ma 
métairie,  6c  le  comprends  dans  les  baux -à- ferme  que  je  fais  de  cette 
métairie,  ce  morceau  de  terre  ne  fera  pas  moins  un  acquêt.  Lorfque  j'a- 
chète des  droits  dont  mon  héritage  Propre  étoit  chargé,  /^.  G.  un  droit 
d'ufufruit  ou  de  rente  foncière,  leiquels,  par  cette  acquiïltion,  font  réunis 
à  mon  droit  de  propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  fi  ces  droits  font 
acquêts  ou  s'ils  fuivent  la  nature  de  Propre  de  mon  héritage ,  car  ces  droits 
s'éteignant  par  l'acquiiltîon  que  j'en  fais,  ils  ne  font  fufceptibles  d'aucune 
qualité ,  mon  héritage  libéré  demeurera  Propre  comme  il  i'ëtoit  fans  au- 
cune récompenfe.  Ce  titre  ne  produira  aucun  acquêt  3  car  par  ce  titre  je 
me  libère  plutôt  que  je  n'acquiers. 

On  demande  (ï  des  augmentations  de  gages  qu'un  Officier  a  été  obligé 
d'acquérir,  font  des  acquêts,  ou  s'ils  fuivent  la  qualité  de  Propres  qu'avoit 
i'Office  ?  Il  faut  examiner  coniment  elles  ont  été  créées  ,  comme  quel- 
ques-unes l'ont  été,  pour  pouvoir  être  pollcdées  féparément  de  Toffice  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  font  acquêts ,  fnion  elles  font  cenfées  unies 
à  l'office ,  Se  en  faire  partie  ,  &  par  conféquent ,  doivent  en  ce  cas  fui- 
yre  fa  qualité. 

Lorfque  je  rentre  dans  un  héritage  au  moyen  du  retrait  féodal ,  il  faut 
dire  que  cet  héritage  m'eft  acquêt.  Le  retrait  féodal  étant  un  vrai  achat, 
n'étant  que  le  droit  d'être  préféré  à  un  acheteur  étranger. 

S.    V. 

De  fe  qui  refle  d'un  Propre  ^  des  droits  quon  retient  par  rapport 

à  un  Propre. 

II  n'eft  pas  douteux  que  ce  qui  rerte  d^un  Propre  efl  Propre  quand 
même  cet  héritage  auroit  péri  &:  changé  de  forme  3  car  tout  ce  qui  relie 
de  ma  chofe  qui  a  péri,  m'appartient  au  même  titre  Se  de  la  même  ma- 
nière que  m'appartenait  ma  chofe.  Quod  ex  re  meafuperefi  meum  efl.  Par 
exemple ,  fi  ma  maifon  a  été  inondée ,  la  place  ou  la  mafure  qui  en  relie 
demeure  Propre  de  la  même  nature  qu'étoit  la  maifon. 

Quid ,  des  matériaux  qui  font  détachés?  Si  le  propriétaire  conferve  la 
volonté  de  les  replacer  dans  la  reconflrudion  de  la  maifon ,  comme  ,  en . 
ce  cas,  ils  confervent  la  nature  d'immeubles,  ainfi  que  nous  l'avons  vu 
au  Paragraphe  précédent  3  ils  confervent  auffi  la  qualité  de  Propres  ,  fmon 
ils  font  devenus  meubles ,  &  par  conféquent  ,  non  fufceptibles  de  cette 
qualité. 
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Tous  les  droits  que  nous  retenons  dans  une  cïiofe  lorfque  nous  Palrc- 
nons ,  ou  par  rapport  à  cette  cliofe ,  nous  font  Propres  ,  de  la  même 
manière  que  i'étoit  la  chofe  ;  car  ces  droits  dérivants  du  droit  de  pro- 
priétaire que  nous  avions ,  doivent  retenir  la  qualité  des  chofes  dont 
ils  dérivent. 

C'eft  pourquoi  û  j'aliène  mon  héritage  à  titre  de  cens  8<  de  rente 
foncière  ,  le  droit  de  cens  ou  de  rente  foncière  que  je  retiens  fur  cet 
Iiéritage  m'efl  Propre  ,    ainfi  que  m'étoit  Théritage. 

Il  nVn  efl  pas  de  même  d'une  rente  qu'on  me  conflitueroit  par  le 
contrat  de  vente  pour  le  prix  de  mon  héritage  Propre  par  moi  vendu. 
Cette  rente  fera  un  acquêt ,  car  cette  rente  neH  pas  un  droit  que  je  re- 
tiens dans  l'héritage,  c'cft  un  droit  perfonnel  que  j'acquiers  contre  l'ache- 
teur de  mon  héritage  par  la  rente  qu'il  m'en  fait  pour  &  en  acquit  de  la 
fomme  qu'il  me  doit  pour  le  prix  de  mon  héritage  :  acquérant  ce  droit 
de  rente  à  titre  d'une  vente  qui  m'en  ell  faite ,  c'eli  évidemment  un  ac- 
quêt. MaiSj  dira-t-on  ,  je  retiens,  pour  raifon  de  cette  rente,  une  hypo- 
thèque fur  l'héritage  j  cette  hypothèque  eft  un  droit  dans  l'héritage  yW 
in  re  :  or,  nous  avons  dit  que  les  droits  retenus  dans  un  hériritage  Propre, 
lorfque  nous  l'aliénons ,  confervoient  la  qualité  de  Propres  ;  la  réponfe 
eft,  que  cela  eft  vrai,  des  droits  qui fublî fient  prinàpaUter  & perfe ;  mais 
ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  à  un  droit  d'hypothèque  qui 
ne  fubfifle  pas  principaliter  &  per  fe  ,  &  n'eft  que  l'accelîbire  d'une 
créance  perfonnelle.  Car  l'accelToire  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe 
principale. 

C'eîl  pourquoi  ,  en  cette  efpece  ,  la  rente  qui^m'efl  conflituée  pour 
le  prix  de  mon  héritage  étant  un  acquêt  ,  l'hypothèque  qui  ne  lui  efl 
qu'accelïbire ,  ne  peut  pas  changer  fa  nature  d'acquêt ,  &  lui  donner  la 
qualité  de  Propre. 

II  en  eft  de  même  d'une  fervitude  prédiale ,  finge  ,  d'un  droit  de 
vue.  Par  exemple  ,  j'ai  deux  maifons  dont  l'une  acquêt ,  qui  a  des  vues 
fur  l'autre ,  qui  m'efl  Propre  ',  par  l'aliénation  de  celle  qui  m'efi  Propre , 
je  retiens  les  droits  de  fervitude  de  vue  tels  qu'ils  font.  On  ne  peut  pas 
dire  que  ce  droit  de  fervitude  de  vue  que  je  retiens  dans  la  maifon  Pro- 
pre que  j'aliène j  ait  la  qualité  de  Propre  5  car  ce  droit  de  fervitude  que 
je  retiens  n'eft  pas  un  droit  qui  fubfifte  par  lui  -  même  :  c'eft  un  droit 
attaché  à  la  maifon  acquêt  que  je  retiens  :  il  en  fait  partie  ,  qiùd  enim 
aliud  junt  jura  fervitutum  quam  qualitates  prœdïorum. ,  &  par  conféquent , 
ce  droit  de  fervitude  doit  fuivre  la  nature  de  la  maifon  acquêt  dont  il 
eft  une  dépendance  inféparable. 

Non-feulement  les  droits  que  je  retiens  dans  un  héritage  Propre ,  lorf- 
que ce  font  des  droits  qui  [uhCAlQut  principaliter  &  per  Je  ,  me  font  Pro- 
pres ,  il  en  efl  de  même  de  ceux  que  je  retiens  ,  non  pas  proprement 
dans  cet  héritage ,  mais  par  rapport  à  cet  héritage.  Par  exemple  ,  fi 
je  vends  mon  héritage  Propre  avec  la  claufe  de  réméré  ,  ou  avec  la 
claufe  commiflbire  par  laquelle  je  llipule  qu'il  me  fera  permis  d'y  rentrer, 
fi  je  ne  fuis  pas  payé  dans  un  certain    temps  3  ce   droit  de  réméré  _,  ce 
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droit  de  rentrer  dans  l'héritage  par  la  claiife  commilToire,  font  des  droits 
Propres  de  la  nicme  naturç  qu'étoit  riiéritage. 

Il  en  efl  de  même  des  adions  refcifoires  que  j'ai  contre  l'aliénation 
que  i'ai  faite  de  mon  héritage.  Par  exemple ,  pour  caufe  de  léfion  d'outre- 
moitié  du  juile  prix ,  de  minorité  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  j  ces  droits 
étant  des  droits  que  j'ai  confervés  par  rapport  à  l'héritage  aliéné  ,  me 
font  Propres  de  même  nature  qu'étoit  l'héritage. 

§.   V  I. 

De  quelle  qualité  doivent  ctre  pe fumes  les  Méritages  dont  P origine 

eji  incertaine  ? 

L'héritage  dont  l'origine  efl  incertaine ,  doit  être  préfumé  plutôt  acquêt 
que  Propre.  La  qualité  d'acquêt  étant  la  première  &:  la  plus  naturelle 
qualité  d'un  héritage  ,  puifque  tout  héritage  efl  acquêt  avant  que  d'être 
Propre ,  la  qualité  de  Propre  ne  pouvant  furvenir  à  un  héritage  qu'après 
que  celui  qui  l'a  acquis ,  &  en  la  perfonne  de  qui  il  efl  acquêt,  l'a  tranf- 
mis  par  fucceffion.  D'ailleurs ,  la  qualité  de  Propre  fervant  de  fondement 
a  des  droits  établis  en  faveur  de  la  famille  fur  des  héritages  contre  le  droit 
commun,  loifquc  des  familles  réclament  des  droits  fur  ces  héritages,  c'efl 
à  elles  à  juftilîer  la  qualité  qui  fert  de  fondement  à  leurs  prétentions,  fui- 
vant  la  maxime  que  c'eft  au  demandçur  à  fonder  fa  demande.  Incumbit 
onus  probandi  ei  qui  dicit. 

Par  exemple ,  un  parent  de  mon  vendeur  veut  retirer  fur  moi  un  héri- 
tage par  retrait  lignager ,  le  fondement  de  fa  demande  efl  que  cet  héri- 
tage efl  un  Propre  :  c'ell  donc  à  lui  à  juflifîer  cette  qualité  de  Propre , 
puifqu'elle  fert  de  fondement  à  fa  demande. 

Un  héritier  veut  faire  retrancher  de  mon  legs  les  quatre  cinquièmes 
fur  le  fondement  qu'il  efl  Propre  ;  c'ell  à  lui  à  le  juflilîer.  Vous  me  direz 
que  le  légataire  étant  demandeur  en  faififlement  de  legs,  c'efl  plutôt  à 
lui,  comme  demandeur,  à  julliliçr  que  l'héritage  efl  acquêt.  Je  réponds 
que  c'efl  l'héritier  qui  prétend  que  les  quatre  cinquièmes  doivent  être 
exceptés  du  legs  j  excîp.iendo  fit  aclor ,  &  c'eJl  par  conféquent  à  lui  à 
juilifîcr  le  fondement  de  fon  exception,  le  fondement  de  cette  réiérve,  & 
par  conféquent  à  lui  à  juflilier  la  qualité  de  Propre.  Que  s'il  efl  quellion 
d'une  fucccfllon  entre  l'héritier  aux  Propres  Se  l'héritier  aux  Acquêts ,  il 
eft  évident  que  l'héritier  aux  acquêts  étant  le  plus  proche  parent ,  il  n'a 
rien  à  prouver  autre  chofe  que  la  proximité  de  fa  parenté.  C'efl  à  rhé> 
ritier  aux  Propres  qui  veut  l'exclure  à  juflifier  la  qualité  de  Propres  qu'il 
prétend  lui  donner  droit  à  la  fucceffion, 
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Article     V. 
JDes  effets  de  la  qualité  de  Propres  >  &  quand  elle  s* éteint. 

§.    I. 

Des  effets  de  la  qualité  des  Propres. 

Cette  qualité  de  Propre  a  trois  principaux  effets. 

1°.  En  matière  de  fuccefTion.  La  fucceflion  de  Propres  efl  affedée  aux 
parents  de  la  famille  d'où  ils  viennent ,  à  Texclulion  des  autres  parents  , 
quoique  plus  proches. 

2°.  En  fait  de  difpoiition.  Les  Coutumes  réfervent  dans  les  héritages  Pro- 
pres, à  l'héritier  aux  Propres,  une  cenaine  portion  dont  elles  défendent 
de  difpofer  à  fon  préjudice  par  tcflament.  Quelques-unes  même  défendent 
de  difpofer  d'une  certaine  portion  de  Propres  par  donation  entre -vifs. 

3°.  Lorfqu'un  Propre  efi  vendu,  les  Coutumes  accordent  aux  parents 
de  la  famille  le  droit  de  le  retirer  par  retrait  lignager  fur  l'acquéreur 
étranger. 

Nous  remettons  à  parler  de  ces  trois  différents  effets  aux  Traité  des 
Succeffions ,  des  Donations  entre-vifs  &  teftamentaires  j  &  au  Traité  du 
Retrait  lignager  _,  où  ell  le  fiege  de  ces  matières. 

§.    I  L 

Quand  s^ éteint  la  qualité  àe  Propres  i 

Il  eff  évident  que  la  qualité  de  Propres  s'éteint  par  l'extindion  de  Pim- 
meuble  qui  en  eft  le  fujet ,  pourvu  qu'il  n'en  refle  rien  3  car  elle  fe  conferve 
dans  ce  qui  en  refte ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu.  Ainfi ,  lorfqu'une  rente 
Propre  eft  amortie ,  lorfqu'un  office  Propre  eft  fupprimé  ,  le  Propre  eft 
éteint ,  &  cette  qualité  ne  fe  conferve  pas  dans  les  effets  du  rembourfe- 
mentj  car  ces  deniers  ne  font  plus  partie  de  la  rente,  qui  ne  fubfifte  plus, 
ni  de  l'Office.  Et  d'ailleurs  étant  quelque  chofe  de  mobilier ,  ils  ne  font 
point  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propres.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
place  fur  laquelle  étoit  bâtie  une  maifon  qui  a  été  incendiée.  Cette  place 
conferve  toujours  la  qualité  de  Propre  qu'avoit  la  maifon  ,  car  elle  en  fait 
partie,  area  eft.  pars  domus  ^  &  elle  eft  fufceptible  de  cette  qualité.  De -là 
il  fuit  que  lî  on  y  reconftruit  une  nouvelle  maifon  ,  elle  aura  la  même 
qualité  de  Propres  que  l'ancienne  ;  car  la  place  far  laquelle  elle  a  été 
bâtie  ,  &:  dont  le  nouveau  bâtiment  eft  racceflx)ire  ,  lui  communique 
cette  qualité  de  Propre  _,  fuivant  les  principes  établis  en  l'article  précédent. 
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La  qualité  de  Propres  s'éteint  auffi ,  falvo  fubjeCio ,  lorfqne  l'Iiéritage 
fort  de  ia  famille  j  mais  s'il  y  rentre  par  ia  rélolution  du  titre  qui  l'en  a 
fait  fortirj  cette  qualité  de  Propre  revivra. 

La  qualité  de  Propre  s'éteint  auffi  quoique  l'héritage  refle  dans  la  fa- 
mille ,  iorfque  quelqu'un  de  la  famille  commence  à  le  pofTéder  à  un 
titre  qui  fait  des  acquêts  i  c'eiî-à-dire  _,  à  tout  autre  titre  que  de  fuccef- 
iîon  &:  de  donation  en  direde. 

II  fembleroit  fuivre  de  ces  principes  que  la  qualité  de  Propre  efl  éteinte 
dans  les  héritages  qui  font  retirés  par  retrait  lignager ,  ce  retrait  confif- 
tant  à  rendre  le  lignager  acheteur  à  la  place  de  l'étranger  ,  à  qui  il  a 
été  vendu.  Néanmoins,  comme  le  retrait  lignager  a  été  introduit  pour 
conferver  les  héritages  dans  les  familles ,  il  ne  doit  pas  avoir  un  eifet 
contraire  aux  vues  de  la  Loi  qui  l'a  introduit.  La  Coutume  ne  regarde 
pas  la  qualité  de  Propre  comme  éteinte  dans  l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager ,  Se  elle  donne  aux  parents  de  la  ligne  d'où  ils  procèdent  le 
droit  d'y  fuccéder  préférablement  aux  héritiers  des  acquêts  de  ce  lignager  j 
mais  comme  cet  héritage  efl  pourtant,  dans  la  vérité,  acquêt,  elle  veut 
que  l'héritier  de  la  ligne  n'y  fuccede  qu'en  rembourfant  à  l'héritier  aux 
acquêts  le  prix  pour  lequel  il  l'a  retiré. 

L'héritage  tient  donc,  en  ce  cas,  de  de  la  nature  d'acquêt,  6c  de  la 
nature  de  Propre  ^  de  la  nature  d'acquêt,  parce  qu'effedivement  le  ligna- 
ger efl  acheteur  tune  enim  pecunia  fua  acquifivit ,  &  de  la  nature  de 
Propre ,  parce  que  c'eft  jure  fanguinïs  6*  familiœ  ,  qu'il  a  été  fubrogé  à 
cet  achat. 

Nous  remettons  à  traiter  cette  queflion  plus  amplement  au  Traité  du 
Retrait  lignager. 


SECTION     II. 

Des  Propres  fi^ifs, 

§.    I. 

Des  Propres  de  Subropttion. 

A  fubrogation  de  Propres  efl  une  fidion  de  droit  qui  fait  paiïer  la 
qualité  de  Propres  qu'avoir  un  immeuble  que  nous  aliénons  à  un  autre 
immeuble  que  nous  acquérons  à  la  place ,  &  qui  nous  en  tient  lieu. 

Pour  que  la  fubrogation  faîTe  palier  la  qualité  d'une  chofe  à  une  autre, 
il  faut  que  trois  chofes  concourent,  i".  Il  faut  que  ce  foit  unç  qualité  extrin- 
féque  ,  telle  qu'ell  la  qualité  de  Propre  j  car  il  eil  évident  qye  les  qualités 
intrinféques  des  chofes  ne  peuvent  paifer  d'une  chofe  à  une  autre.  2°.  Il 
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faut  que  la  cKofe  à  laquelle  on  veut  faire  pafîer  la  qualité  d'une  autre , 
foit  fufceptible  de  cette  qualité.  De-Ià  il  fuit,  que  fi  je  vends  mon  héri- 
tage Propre  ,  fi  je  reçois  le  rembourfement  de  ma  rente  Propre ,  la 
qualité  de  Propre  qu'avoit  ma  rente  ou  mon  héritage,  ne  peut  pas,  par 
la  feule  force  de  la  fubrogation ,  pafier  aux  deniers  du  prix  ou  du  rem- 
bourfement qui  me  tiennent  lieu  de  mon  Propre ,  parce  que  ces  deniers 
étant  quelque  chofe  de  mobilier ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  qualité  de 
Propres,  fuivant  le  principe  établi  chap.  1*^^  art.  i''^  §.  3.  Quand  même 
le  prix  m'en  feroit  encore  dû  lors  de  ma  mort ,  cette  créance  du  prix  de 
mon  Propre  ne  pourroit  avoir  la  qualité  de  Propre ,  parce  qu'étant  mobi- 
liaire  ,  elle  n'en  eft  pas  fufceptible. 

Il  faut,  3°.  Que  la  chofe  en  laquelle  on  veut  faire  palTer  la  qualité  d'une 
autre  par  llibrogation ,  ait  été  acquife  immédiatement  à  la  place  de  cette 
chofe ,  Se  en  tienne  lieu.  De-là  il  fuit  que  li  je  vends  mon  héritage  pour 
une  fomme  dont  on  me  confiitue  rente ,  quoique  fur  le  champ ,  Se  par 
le  mcme  contrat,  cette  rente  fera  acquêt,  Se  ne  recevra  point,  par  la 
fubrogation ,  la  qualité  de  Propres  qu'avoit  mon  héritage  ;  car  elle  ne  me 
tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon  héritage  j  je  ne  l'ai  pas  immédia- 
tement acquis  pour  mon  héritage,  mais  pour  le  prix  qui  m'en  étoit  dû. 

Par  la  même  raifon ,  fi  par  partage  le  lot  de  mon  cohéritier  efi  chargé 
envers  moi  du  retour  d'une  fomme  pour  la  quelle  il  m'ait  confiitué 
rente  ,  cette  rente  me  fera  acquêt  ;  car  elle  ne  me  tient  lieu  que  de  la 
fomme  qui  m'étoit  due  pour  ce  retour.  C'efi  à  cette  fomme  due  pour  ce 
retour,  que  par  l'effet  rétroaétif  des  partages  ,  je  fuis  cenfé  avoir  fuccédé, 
êc  non  point  à  la  rente  que  je  fuis  cenfé  avoir  acquis  pour  cette  fomme. 

Les  trois  conditions  requifes  pour  la  fubrogation,  fe  trouvent  concourir 
dans  l'échange  que  je  fais  de  mon  héritage  Propre  contre  un  autre  immeu- 
ble. 1°.  Il  me  tient  lieu  immédiatement  de  mon  héritage.  2".  Etant  im- 
meuble, il  efi  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre.  3°.  Cette  qualité  de 
Propre  efi  une  qualité  intrinféque  qui  peut  pafier  d'une  chofe  à  une 
autre. 

Il  fe  fait  donc  ,  en  ce  cas ,  un  vrai  Propre  de  fubrogation ,  S<  l'im- 
meuble que  je  reçois  en  échange  de  mon  héritage  fera  réputé  Propre 
de  la  même  nature  qu'étoit  mon  héritage ,  quant  à  tous  eftets ,  non-feu- 
lement en  ma  perfonne ,  mais  à  perpétuité  à  tous  ceux  de  ma  famille  , 
à  qui  il  fera  tranfmis  par  ma  fucceffion.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  143, 
■  en  a  une  difpofition  exprelTe.  Quand  aucun  a  échangé  fon  Propre  héri- 
tage à  rencontre  d'un  autre  héritage ,  l'héritage  efi  Propre  de  celui  qur 
l'a  eu  par  échange.  Notre  Coutume,  art  ^S^  ,  en  a  une  pareille  difpo- 
fition. 

Si  l'héritage  que  j'ai  reçu  en  échange  de  mon  héritage  Propre  étoit 
d'une  valeur  plus  conlîdérable  que  le  mien  ,  Se  que  j'eulFe  donné  une 
fomme  de  deniers  ppur  retour,  notre  Coutume,  art.  ^S^ ,  décide  qu'il 
fera  acquêt  jufqu'à  la  concurrence  des  tournes ,  Se  que  néanmoins  l'héri- 
tier aux  Propres  pourra  le  retenir  en  rembourfant.  Cette  difpofition  de  la 
Coutume  d'Orléans  efi  fondée  ei?  ra.ifori  de  droit  Se  d'équité  i  car  cet 
Tome  IL  M  m 
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héritage  ne  me  tient  pas  feulement  lieu  de  mon  Iiéritage  Propre  ,  mais 
encore  de  l'argent  que  j'ai  donné  en  retour.  Cet  héritage  ne  me  tenant 
donc  pas  lieu  pour  ie  total  de  mon  héritage  Propre ,  il  ne  me  le  doit  être 
que  pour  une  portion  8c  pour  le  furplus  ,  Se  au  proraca  de  la  fomme 
donnée  pour  retour  ^  il  doit  être  acquêt ,  ainfi  que  le  décide  notre 
Coutume. 

Ce  que  notre  Coutume  ajoute  ^  que  quoique  notre  héritage  foit  pour 
cette  portion  acquêt ,  Théritier  aux  Propres  pourra  néanmoins  la  retenir 
en  rembourfant ,  ell  fort  fage.  L'héritier  aux  acquêts  qui  doit  fuccéder  à 
cet  héritage  pour  la  portion  pour  laquelle  il  efl  acquêt ,  eft  mis  hors  d'in- 
térêt par  ie  rembourfement  qu'on  lui  fait ,  &  on  évite  la  licitation ,  qui 
auroit  pu  faire  fortir  entièrement  le  Propre  de  la  famille  contre  la  vue 
que  la  Loi  a  eu  de  l'y  conferver  par  la  fubrogation. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans  étant  fondée  en  droit  & 
équité  ,  doit ,  quant  aux  deux  parties ,  être  fuivie  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  dans  les  autres  Coutumes,  d'autant  que  celle  d'Orléans  ayant  été 
réformée  après  celle  de  Paris ,  par  les  mêmes  Réformateurs ,  Se  cette  dif- 
polîtion  étant  un  article  de  la  réformation  ,  elle  doit  palîèr  pour  une 
explication  de  celle  de  Paris. 

Voici  une  autre  efpece  où  il  fe  fait  fubrogation  de  Propre.  II  fe  trouve 
dans  une  fucceflion  un  héritage  qui  ell  pour  moitié  paternel  Se  pour 
l'autre  moitié  maternel  ,  Se  qui  vaut  loooo  livres  ,  Se  un  autre  qui  efl 
en  entier  Propre  paternel,  qui  vaut  yooo  livres,  cet  héritage  deviendra 
en  perfonne  de  l'héritier  maternel,  par  la  fubrogation  ,  Propre  maternel^ 
car  il  a  cet  héritage  immédiatement  à  la  place  de  la  moitié  de  l'autre 
héritage  ,   qui  étoit  pour  cette  moitié  Propre  maternel. 

Qidd ,  dans  cette  efpece  ,  deux  frères  germains  partagent  les  fuccef- 
fions  de  leurs  perc  &:  niere  3  l'un  a  en  partage  tous  les  héritages  pater- 
nels ,  Se  l'autre  tous  les  maternels ,  ces  héritages  paternels  feront-ils  répu- 
tés dans  celui  à  qui  ils  font  échus  Propres  maternels  jufqu'à  concurrence 
de  la  part  qu'il  devoit  avoir  dans  les  Propres  maternels ,  dont  jufqu'à 
concurrence  ils  lui  tiennent  lieu  &  -vice  verja  ?  Non ,  ils  font  pour  le  total 
Propres  paternels ,  comme  les  maternels  feront  maternels  pour  le  total  à 
l'autre  enfant.  Il  efl  cenfé  avoir  fuccédé  à  fon  père  pour  le  total  à  ces 
héritages  échus  en  fon  lot ,  à  la  charge  d'un  retour  en  vers  fon  frère ,  lequel , 
de  fon  côté,  efl  cenfé  avoir  fuccédé  pour  le  total  aux  héritages  maternels, 
îi  la  charge  pareillement  d'un  retour,  defquels  retours  qu'ils  doivent  de 
part  Se  d'autre ,  il  s'efl  fait  compenfation  ;  cette  efpece  -  ci  efl  bien  diffé- 
rente de  la  précédente.  Dans  cette  efpece ,  les  héritages  paternels  qui  tom- 
bent en  partage  à  l'un  des  enfants,  ne  fortent  point  de  la  famille  du  perej 
ils  doivent  plutôt  conferver  leur  vraie  Se  naturelle  qualité  d'héritages  pater- 
nels ,  que  d'acquérir  une  qualité  feinte  de  Propre  maternel  par  la  fubro- 
gation 3  au  lieu  que,  dans  l'efpece  précédente,  l'héritage  paternel  qui  efl 
donné  à  l'héritier  maternel  fort  de  la  famille  paternelle  du  défunt  j  il  ne 
peut  donc  plus  conferver  fa  qualité  de  paternel ,  rien  n'empêche  donc 
qu'il  ne  puiffe  recevoir,  par  ia  fiâion  de  la  fubrogation,  la  qualité  de 
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Propre  maternel  qn''avoient  les  Kéritages  dont  il  tient  la  place.  Dans  notre 
efpece ,  l'enfant  qui  avoit  les  deux  qualités  d'héritier  paternel  ôc  d'héritier 
maternel ,  doit  être  plutôt  cenfé  avoir  ces  héritages  paternels  de  la  fuc- 
cefTion  paternelle  dont  ils  procèdent  effedivement,  que  de  celle  dont  ils 
ne  procèdent  pas ,  mais  dans  l'efpece  précédente ,  l'héritier  de  la  ligne 
maternelle  ne  peut  avoir  les  héritages  de  la  ligne  paternelle  ,  comm.e 
héritages  de  cette  ligne.  Il  n'a  d'autre  titre  pour  les  avoir  que  la  conven- 
tion pour  laquelle  on  les  lui  a  cédés ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ceux  de  la 
ligne  maternelle  dont  il  eft  héritier.  Il  tient  donc  cet  héritage  comme 
tenant  la  place  des  héritages  de  la  ligne  maternelle  auxquels  il  a  fuccédé, 
&  par  conféquent ,  comme  Propres  de  cette  ligne  par  fubrogation.  Les 
Coutumes  de  Sens ,  art.  44 ,  &  de  Troyes ,  art.  1^^ ,  en  ont  des  difpoli- 
tions  conformes  à  notre  décilîon. 

Quïdy  de  cette  efpece.  Un  père  ayant  à  partager  les  biens  de  la  com- 
munauté avec  fon  fils  ,  qui  a  droit  à  la  moitié  de  cette  communauté 
comme  héritier  de  fa  mère  ,  donne  un  de  fes  Propres  à  fon  fils  pour  le 
remplir  de  cette  portion  en  la  communauté.  Cet  héritage  fera-t-il ,  par 
fubrogation  ,  Propre  maternel ,  ou  s'il  confervera  fa  qualité  de  Propre 
paternel?  Il  femble  qu'il  ne  la  peut  conferverj  car  cet  enfant,  dansl'ade 
de  partage  de  communauté  qu'il  fait  avec  fon  père,  n'ayant  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'héritier  de  fa  mère ,  l'héritage  paternel  qui  lui  efl  cédé  par 
ce  partage  ,  lui  appartient  à  titre  d'héritier  de  fa  mère.  Or,  il  paroit  répug- 
ner que  l'héritage  qu'il  a  comme  héritier  de  fa  mère,  foit  Propre  paternel. 
Il  femble  donc  qu'il  ne  peut  ctre  qu'un  Propre  fubrogé  maternel,  commd 
lui  tenant  lieu  des  héritages  qu'il  devoit  avoir  de  fa  mère  ,  ou  acquêt  fi 
c'étoit  des  fommes  mobiliaires  qui  lui  fuiïént  dues  comme  héritier  de  fa 
mère,  3c  en  paiement  defquelles  fon  pcre  les  lui  eût  donné  ;  nec  objîat ^  que 
cet  héritage  paflant  du  père  au  fils,  ne  forte  point  de  la  famille  du  père; 
car  il  ne  fuffit  pas  pour  que  cet  héritage  ait  dans  la  pcrfonne  du  iils  la 
qualité  de  Propre  paternel  qu'il  lui  foit  palTé  immédiatement  de  fon  père 
fans  être  forti  de  la  famille,  il  faut  encore  que  le  fils  V^hjure  familice 
c'eft-à-dire  ,  à  titre  de  fuccefTion  paternelle,  ou  de  donation  qui  foit 
comme  une  fuccelTion  anticipée.  Que  fi  un  fils  avoit  un  héritaae  de  fon 
père  par  la  vente  que  fon  père  lui  en  auroit  fait^  il  rCeil  pas  douteux  que 
cet  héritage  ,  quelque  ancien  Propre  qu'il  fut,  quoiqu'en  quelque  façon 
il  ne  fortit  point  de  la  famille,  feroit  néanmoins  acquêt  en  la  perfonne 
du  fils  parce  que  le  fils  ne  l'auroit  ip3.sjure  familia: ,  mais  comme  étranger , 
au  titre  qui  fait  des  acquêts.  Pareillement,  en  cette  elpece,  l'héritage  qui 
palTe  au  fils  ne  doit  point  être ,  en  la  perfonne  du  fils  ,  héritage  paternel , 
parce  qu'il  ne  l'a  point  Jure  famlliœ  ,  mais  acquêt ,  puifqu'il  l'a  en  paie- 
ment des  fommes  qui  lui  font  dues  de  la  fucceflion  de  fa  mère  ,  &  la 
"donation  en  paiement  étant  un  ade  équipolent  à  vente  dare  in  fohuum 
efl  venderty  c'eft  tout  comme  s'il  avoit  cet  héritage  à  titre  d'une  vente  que 
fon  père  lui  en  auroit  faite ,  ou  fi  c'étoit  des  immeubles  qui  lui  reve- 
noient  de  la  fuccelfion  maternelle  ,  cet  héritage  lui  étant  donné  à  la  place 
des  héritages  de  la  fucceflion  maternelle ,  qui  lui  étoient  Propres  mater- 
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nels ,  doit  être  par  fuBrogation  un  Propre,  maternel.  La  queftion  ne  laiile 
pas  de  fouffrir  difficulté.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  cet  héritage  efl  en  la 
perfonne  du  liis  héritage  paternel ,  que  le  père  efl  cenfé  lui  lailîer  en  avan- 
cement de  fucceffion ,  non  pas  de  la  vente  purement  Se  fimplement,  mais 
fiib  more ,  &  à  la  charge  que  fon  iils  ne  lui  demandera  aucune  part  en  la 
communauté.  Mais  je  trouve  la  première  opinion  plus  régulière. 

Qiiid  y  du  cas  où  deux  conjoints  auroient  mis  en  communauté  tous 
îeurs  biens  immeubles  de  part  &  d'autre  ^  fi  par  le  partage  entre  le  père 
&i  l'enfant  héritier  de  fa  mère  ,  il  échet  au  lot  de  Tenfant  des  héritages 
paternels,  conferveront-ils  leur  qualité  d'héritages  paternels,  6*  viceverj'â^ 
îî  le  père  avoit  eu  en  partage  des  héritages  de  fa  femme,  que  l'enfant 
receuillit  enfuite  de  la  fuccellion  de  fon  père  ces  héritages ,  auroient-iis  la 
qualité  d'héritages  maternels  ?  Chopin  décide  pour  l'affirmative,  lib.  2.  tit.  i, 
de  morïbus  Farifienfium  n''.26i  car,  dit-il,  j?ura  & Jîmplex  bonorum  partitio 
neqnaquàm  tollït  ïminutatïve  natïvam  reriim  qiialitatem  Jlatumque  Vis primi- 
tiis  infitum.  Mais  cette  raifon ,  quoiqu'exprimée  en  beau  latin ,  n'cfl  autre 
chofe  qu'une  pétition  de  principes  \  car  c'eft  précifément  ce  dont  il  efl 
quellion.  Te  ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin,  fuivi  par  Renu/Ton.  Je  me 
fonde  fur  les  raifons  alléguées  en  la  queflion  précédente  qu'il  répugne  que 
ce  qui  me  vient  à  titre  d'héritier  de  ma  mère,  foit  Propre  paternel,  Se  que 
ce  qui  me  vient  de  la  fucceffion  de  mon  père,  foit  Propre  maternel.  Cet 
héritage  paternel  qui  tombe  dans  mon  lot ,  efl  cenfé  avoir  été  acquis  par 
lua  mère  par  le  titre  de  la  communauté  de  biens  établie  par  fon  contrat 
de  mariage ,  &  m'étant  tranfmis  par  fa  fucceffion ,  efl  un  Propre  nailTant 
maternel  en  ma  perfonne,  &  les  héritages  de  ma  mère  ayant  pafTé  par  le 
partage  de  la  comnjunauté  à  mon  père ,  font  fortis  de  la  famille  de  ma 
mère ,  &  ont  perdu  leur  qualité  de  biens  maternels  j  &  lorfqu'ils  me  font 
tranfmis  par  la  fucceffiion  de  mon  père  ^  ils  me  font  Propres  naifTants 
paternels. 

Si  l'office  qui  m^étoit  Propre  efl  fupprimé  par  un  Edit ,  &  que  par  ce 
même  Edit  le  Roi  en  crée  d'autres  qu'il  donne  ,  par  forme  d'indemnité , 
à  ceux  dont  les  Offices  font  fupprimés  ,  ce  nouvel  office  aura^  par  fa 
fubrogation  ,  la  qualité  de  Propre  qu'avoit  l'office  fupprimé  ,  &:  cette 
qualité  de  Propre  qu'avoit  mon  office,  dans  le  dernier  infiant  qu'il  a 
ceffé  d'exifler,  a  pu  pafTer  au  nouvel  office  qui,  dans  le  même  infiant ^ 
m'a  été  donné  pour  m'en  tenir  lieu. 

Il  en  fcroit  autrement  fi  mon  office  ayant  été  fupprimé  purement  & 
fimplement ,  à  la  charge  de  pourvoir  par  la  fuite  à  l'indemnité  des  par- 
ticuliers ,  le  Roi  ,  ex  ïntervallo ,  en  créoit  d'autres  &  qu'il  m^en  donnât 
un  pour  mon  indemnité ,  il  ne  pourra  plus ,  en  ce  cas ,  y  avoir  lieu  à  la 
fubrogation  j  car  la  qualité  de  Propre  qu'avoit  mon  office  ayant  péri  avec 
lui ,  elle  ne  peut  plus  paffier  à  un  autre.  Le  nouvel  office  ne  me  tient  pas 
lieu  immédiatement  de  l'autre ,  qui  m'étoit  Propre ,  puifqu'il  s'efl  paffé 
un  intervalle  depuis  qu'il  a  ceffé  d'exillei.  Il  me  tient  lieu  feulement  de 
l'indemnité  qui  m'étoit  due. 
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SECTION     III. 

Des  Propres  fi^ifs  établis  far  les  Articles  94  de  la  Coutume 
de  Paris j  &  '^')l  de  celle  d'Orléans» 

ES  articles  p^  de  la  Coutume  de  Paris  Si  35-1  de  celle  d^Orlcans ,  ont 
établi  une  efpece  de  Propres  fidifs  ^  en  décidant  que  les  deniers  prove- 
nants du  rachat  des  rentes  Propres  des  mineurs  remboiufées  durant  leur 
minorité  ,  ou  l'emploi  de  ces  deniers ,  auroient  même  nature  de  Propre 
dans  la  fiiccefllon  defdits  mineurs  qui  décéderoient  en  minorité  ^  que  celle 
qu'avoient  lefdites  rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris  : 
Rentes  conflïtuées  à  prix  S  argent  font  réputées  immeubles  juj'quà  ce 
quelles  foïent  rachetées.  Toutefois^  au  cas  que  celles  qui  appartiennent 
aux  mineurs  Joient  rachetées  pendant  leur  minorité  ,  les  deniers  de  rachat 
ou  le  remploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages  font  cenfés  de  même 
nature  &  qualité  d^ immeubles  qu  étaient  les  rentes  ainfi  rachetées  pour 
retourner  aux  parents  du  côté  &  ligne  dont  les  rentes  étoient procédées.  La 
Coutume  d'Orléans  ajoute  :  &  le  femblable  aura  lieu  pour  deniers  procé- 
dants de  la  vente  dhéritages  des  mineurs.  Cette  difpofition  qui  a  été 
ajoutée  aux  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  lors  de  leur  réformation  ,  a 
été  prife  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  ésc  par  conféquent  forme  un 
droit  commun  dans  tout  le  pajs  coutumier. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  de  conferver  les  Liens  des  familles 
contre  les  fraudes  des  tuteurs  qui  pourroient  procurer  le  rachat  des  rentes 
des  mineurs  qui  feroient  Propres  d'une  autre  ligne  que  de  la  leur,  pour 
en  frullrer  les  parents  de  cette  autre  ligne  dans  la  fuccefllon  du  mineur^ 
au  cas  qu'il  vînt  à  décéder. 

§.     I. 

De  la  nature  des  Propres  fiFlifs  établis  far  l'Article  94  de  la 

Coutume  de  Paris. 

Les  Propres  fi<51ifs  établis  par  l'article  5)4  de  la  Coutume  de  Paris  ^ 
font  une  efpece  de  Propres  de  fubrogation  3  mais  cette  fubrogation  eft 
Bien  différente  de  la  fubrogation  parfaite  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus. 

1°.  La  fubrogation  parfaite  ne  donne  la  qualité  de  Propre  qu'aux  cl  '- 
fes  qui  en  font  fufceptibles  3  celle  -  ci  donne  cette  qualité  à  des  chofes 
mobiliaires ,  telles  que  font  les  deniers  proyenus  du  rachat  des  rentes  des 
mineurs. 
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Il  .  La  fularogcltion  parfaite  ne  transfère  la  qualité  de  Propre  qu'à  l'im- 
meuble que  nous  avons  immédiatement  pour  &:  au  lieu  de  notre  im- 
meuble Propre  ;  celle-ci  donne  cette  qualité  aux  cliofes  que  le  mineur 
n'a  que  médiatement  à  la  place  de  la  rente  Propre  qui  lui  a  été  rem- 
bourfée. 

3°.  La  qualité  de  Propre  que  donne  la  fubrogation  parfaite  a  tous  les 
mêmes  effets  qu'ont  les  véritables  Propres  &  la  môme  durée.  Au  contraire, 
la  qualité  de  Propre  que  donne  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris,  n'a 
d'effet  que  pour  le  feul  cas  de  cet  article ,  6c  s'éteint  à  la  majorité ,  ainfi 
q:ue  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

§.      I  I. 

Quelles  chofes  font  Propres  par  la  difpojïtion  de  l'Article  94.  de  la 

Coutume  de  Paris. 

Non -feulement  les  deniers  qui  proviennent  du  radiât  de  la  rente  Pro- 
pre du  mineur  font  cenfés  Propres  dans  fa  fucceffion  lorfqu'ils  font  encore 
exillants ,  le  remploi  qui  en  a  été  fait  en  autres  héritages  ou  rentes ,  c'efl- 
îi-dirc ,  les  héritages  ou  rentes  qui  auroient  été  acquifes  de  fes  deniers  ont 
ia  même  qualité.  C'efl  ce  qui  eil  porté  en  termes  exprès  par  la  difpofition 
de  l'article  ci-delîiis  rapporté. 

Efl-il  néceffaire  pour  cela  qu'il  ait  été  fait  déclaration  par  le  contrat  d'ac- 
quifition  dudit  héritage  ou  rente,  que  le  prix  provient  des  deniers  du  rachat 
de  la  rente  propre ,  qui  a  été  rembourfée  au  mineur  ?  II  efl  évident  que 
cela  n'ell  pas  nécelîaire  j  autrement  il  ne  tiendroit  qu'au  tuteur ,  en  ne 
faifant  point  de  déclaration  ,  d'empêcher  cette  fubrogation  de  Propre 
ordonnée  par  la  Coutume ,  &  par  ce  moyen ,  la  difpofition  de  la  Coutume 
faite  principalement  pour  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs ,  deviendroit 
illufoire.  C'efl  pourquoi  dans  ce  cas ,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  décla- 
ration, les  héritiers  aux  Propres  du  mineur  auront  droit  de  prétendre  dans 
les  acquêts  de  la  fucceffion  du  mineur  ,  faits  depuis  ledit  rachat ,  le  mon- 
tant de  la  fomme  dudit  rachat,  pour  tenir  lieu  de  l'emploi  des  deniers. 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  foit  indifférent  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  ,  lors  de  la  première  acquilîtion  qui  fe  fera  depuis  le  rachat ,  une 
déclaration  que  cette  acquifition  eft  faite  des  deniers  dudit  rachat.  Lorfque 
cette  déclaration  eil  faite ,  je  penfe  que  c'ert  cet  héritage  déterminément 
qui  eft  fubrogé  à  la  rente  propre  qui  a  été  rachetée ,  en  telle  forte  que 
l'héritier  aux  Propres  ne  peut  pas  prétendre  autre  chofe  pour  le  remploi 
de  ladite  rente  propre,  èc  qu'il  le  prend  pour  le  prix  qu'il  a  été  acquis, 
foit  que  depuis  il  ait  augmenté  ou  diminué,  &:  s'il  eil  entièrement  péri,  c'e/l 
pour  le  compte  de  l'héritier  aux  Propres ,  qui  n'a  point  en  ce  cas  de  rem- 
ploi à  prétendre  dans  la  fucceffion  du  mineur. 

Que  fi  au  contraire  il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  ,  lors  des  acquifi- 
ûons  qui  ont  été  faites  depuis  Je  rachat  j  en  ce  cas,  je  penfe  que  le  remploi 
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accordé  par  la  Coutume  à  l'Kéritier  aux  Propres  n'efl  déterminément  d'au- 
cun corps  d'héritages ,  mais  confifle  feulement  dans  le  droit  de  prendre  la 
fomme  à  laquelle  monte  le  rachat.  Les  acquêts  faits  depuis  ledit  rachat , 
qui  fe  trouveroient  dans  la  fuccelTion  du  mineur ,  feront  délivrés  à  l'héritier 
aux  Propres  en  paiement  du  rachat  qui  lui  appartient  ^  eu  égard  à  leur 
valeur  au  temps  du  partage ,  &  non  point  au  prix  pour  lequel  ils  auroient 
acquis ,  parce  que  c'eft  la  fomme  plutôt  que  le  corps  d'héritage,  qu'il  a  droit 
de  prétendre  pour  ledit  remploi.  D'où  il  fuit  pareillement  que  fi  quel- 
qu'un defdits  acquêts  efl  péri,  cette  perte  ne  tombera  point  fur  cet  héritier 
aux  Propres  ,  pourvu  qu'il  en  refte  alfez  d'autres  pour  le  remplir  de  la 
fomme  qu'il  a  droit  de  prétendre  pour  ledit  remploi. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  dans  le  cas  où,  lors  de  la  première  acqui- 
fition  qui  a  été  faite  depuis  le  rachat  de  la  rente,  le  tuteur auroit eu  d'au- 
tres fonds  du  mineur  à  employer ,  qui  auroient  pu  fervir  à  faire  ladite 
acquifition  fans  les  deniers  de  rachat.  Il  ell  évident  en  ce  cas  que  le  rem- 
ploi de  fes  deniers  ne  peut  être  déterminé  précifément  à  l'héritage  qui  a 
été  acquis  le  premier  depuis  le  remploi',  puifqu'il  eil  incertain  fi  c'eft  des* 
deniers  dudit  rachat ,  ou  des  aiures  fonds  du  mineur  qu'il  a  été  acquis. 

Dans  le  cas  où  il  ne  paroîtroit  pas  que  lors  de  la  première  acquifition  faite 
depuis  le  rachat  de  la  rente  propre,  il  y  eût  eu  d'autres  fonds  à  employer 
que  les  deniers  dudit  rachat,  qui  eulfent  pu  fervir  à  ladite  acquifition  fans 
les  deniers  dudit  rachat  ^  il  y  auroit  plus  de  fondement  à  foutenir  que  le 
remploi  defdits  deniers  devroit  confifter  déterminément  dans  cet  héritage 
premier  acquis,  encore  qu'il  n'y  eût  point  de  déclaration  faite.  Néanmoins, 
même  en  ce  cas,  je  pencherois  à  décider  que  le  remploi  des  deniers  du 
rachat  n'eft  point  fait  faute  de  déclaration  déterminée  à  aucun  corps  d'hé- 
ritage. Cette  décifion  ,  en  établilfant  une  règle  uniforme,  prévient  des  pro- 
cès auxquels  pourroient  donner  lieu  les  queftions  de  fait,  s'il  y  avoit  ou 
non ,  lors  de  la  première  acquifition ,  d'autres  fonds  qui  ayent  pu  fervir  à 
la  faire  ,  que  ceux  du  rachat  de  la  rente. 

L'héritier  aux  Propres  aura-t-il  le  choix  des  meilleurs  acquêts ,  pour  le 
remploi  qui  lui  ell  dû  du  rachat  de  la  rente  propre  ?  Je  ne  penfe  pas 
qu'il  doive  avoir  ce  choix.  Je  penfe  plutôt  que  le  commiffaire^au  partage, 
doit ,  entre  les  différents  acquêts  ,  lui  délivrer  plutôt  ceux  faits  dans  le 
temps  le  plus  voifin  du  rachat ,  que  ceux  faits  dans  le  temps  le  plus 
éloigné  ,  parce  qu'encore  que  fon  remploi  ne  foit  déterminé  à  aucun,  il 
eft  plus  naturel  de  choifir  ceux  qui  le  plus  vraifemblablement  font  pro- 
venus des  deniers  de  fon  Propre.  S'ils  ont  été  faits  à  peu  près  dans  le  même 
temps ,  je  crois  qu'on  le  doit  payer  en  acquêts,  qui  ne  font  ni  les  meilleurs 
ni  les  plus  mauvais. 

Quid ,  fi  le  tuteur  n'a  fait  aucun  emploi  des  deniers  provenus  du  rachat 
de  la  rente  propre  ,  mais  les  a  dilTipés  ?  en  ce  cas ,  l'adion  qu'a  le  mi- 
neur contre  fon  tuteur  pour  s'en  faire  faiie  raifon ,  lui  tenant  lieu  de  fes 
deniers,  c'eft  cette  créance  du  mineur  contre  le  tuteur,  qui,  dans  fa  fuc- 
ceffion ,  doit  être  prife  par  l'héritier  aux  Propres  pour  le  remploi  de  la- 
dite rente. 
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Quid  y  fi  les  deniers  du  rachat  ont  été  employés  à  acquitter  les  dettes  du 
mineur?  en  ce  cas  ^  la  libération  de  ces  dettes  tenant  lieu  de  remploi, 
riiéritier  aux  Propres  fera  confufion  fur  lui  de  la  part  qu'il  auroit  porté 
defdites  dettes ,  fi  elles  fe  fulTent  trouvées  extantes  lors  du  décès  du  mi- 
neur ,  &  il  fe  fera  payer  du  furplus  par  les  héritiers  des  autres  biens ,  qui 
fe  trouvent  d'autant  plus  libérés  par  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la 
rente  propre. 

Que  il  c'étoit  à  l'acquittement  d'une  rente  foncière ,  ou  à  la  libération 
d'une  charge  réelle  ,  comme  d'un  droit  de  fervitude ,  que  les  deniers 
provenus  du  rachat  de  la  rente  propre  eullent  fervis,  en  ce  cas,  n'y  ayant 
que  les  héritiers  du  patrimoine  dont  eil  l'héritage  qui  étoient  chargés  de 
cette  rente  foncière ,  ou  charge  réelle ,  qui  profitent  de  cette  libération , 
ils  feront  tenus  du  remploi  envers  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédoit  l'hé- 
ritage vendu,  ou  la  rente  qui  a  été  amortie ,  dont  les  deniers  du  rachat  ont 
procuré  cette  libération.  Et  fi  la  rente  foncière  ,  ou  charge  réelle  ,  étoit  à 
prendre  fur  des  héritages  de  la  même  ligne,  d'où  procédoit  la  rente  rem- 
•  Jîourfée  ,  en  ce  cas,  l'héritier  aux  Propres  du  côté  &:  ligne,  qui  profite 
feul  de  l'emploi  fait  des  deniers  du  rachat  de  cette  rente ,  n'auroit  aucun 
remploi  à  faire, 

Les  profits  &:  droits  de  centième  de  nier ,  dûs  pour  les  héritages  d'une 
fucceiTion  échue  au  mineur,  font  bien  des  charges  réelles  de  ces  hérita- 
ges j  mais  comme  ils  font  principalement  unç.  dette  perfonnelle  du  mineur, 
qui  contrade  cette  dette  en  acceptant  la  fucceffion ,  &:  que  s'ils  fe  trou- 
voient  encore  dûs  au  décès  du  mineur,  tous  fes  héritiers  en  feroient  tenus, 
il  s'enfuit  que  fi  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  les 
acquitter ,  le  remploi  de  ces  deniers  dûs  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  pro- 
cède cette  rente ,  doit  être  à  la  charge  de  tous  les  héritiers ,  de  la  même 
manière  que  nous  l'avons  dit  ci-dellus. 

Si  les  deniers  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  libérer  l'hypothèque  de 
l'héritage  du  mineur,  hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers,  dont  Iç  mineur 
|i'étoit  point  lui  -  même  perfonnellement  tenu  ;  en  ce  cas ,  l'adion  de 
recours  que  le  mineur  a  acquis  par  ce  paiement  contre  les  vrais  débi- 
teurs de  Qette  dette ,  tient  lieu  d'emploi  des  deniers  du  rachat  de  cette 
rente ,  &  doit  être  dans  la  fuccelTion  déférée  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où 
procédoit  la  rente  comme  y  étant  fubrogée.  Que,  fi  les  débiteurs  font  infol- 
vables,  en  ce  cas,  on  doit  faire  confiiier  le  remploi  des  deniers  du  rachat, 
non  dans  l'adion  de  recours  qu'a  le  mineur  contre  fes  débiteurs,  qui,  au 
moyen  de  leur  infoîvabilité ,  n'a  rien  de  réel  qui  réfulte  de  la  libération 
de  l'héritage  ;  mais  dans  l'hypothèque  que  ces  deniers  ont  procurée ,  qui 
elt  quelque  choie  de  réel ,  &  qui  efl  de  même  prix  que  la  fomme  qui  a 
été  employée,  le  bénéfice  de  cette  libération  ne  fç  trouvant  que  par-de- 
vçrs  les  héritiers  du  patrimoine  dont  efl  cet  héritage  libéré ,  ils  doivent 
être  feuls  tenus  du  remploi  envers  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédoit  la 
fente ,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  fervis  à  libérer  leur  héritage, 

Au  relie  ,  l'héritier  du  patrimoine  dont  l'héritage  libéré  fait  partie,  n'eft 
$eni^  du  remploi  du  rachat  de  la  rente  propre ,  que  fubiidiaire;nent ,  Se  à 
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défaut  cle  ce  qu^on  pourroit  retirer  de  l'adion  de  recours ,  qui ,  ayant  été 
acquife  véritablement  des  deniers  de  cette  rente,  doit,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'on  en  peut  retirer ,  tenir  lieu  de  l'emploi  du  rachat  de  la  rente 
propre.  La  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette  ne  contient  auITi  uii 
avantage  au  profit  de  l'héritier  du  patrimoine  dont  efl  l'héritage  libéré, 
qu'à  proportion  de  ce  dont  le  débiteur  efl  infolvable  -,  car  l'avantage  de 
la  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette  doit  fe  mefurer  fur  le  préjudice 
qu'auroit  caufé  cette  hypothèque  à  l'héritier  qui  auroit  fuccédé  au  mineur 
à  cet  héritage,  s'il  ji'eut  pas  été  libéré.  Or,  cette  hypothèque  ne  lui  auroit 
caufé  aucun  préjudice  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  qu'il  auroit  pu 
recouvrer  du  débiteur  par  la  ceflion  d'adion  qu'il  fe  feroit  fait  faire  en. 
libérant  lui-même  fon  héritage,  s'il  ne  l'eût  ^^as  déjà  été.  L'hypothèque, 
dont  l'héritage  étoit  chargé,  ne  pouvant  donc  faire  de  préjudice  que  pour 
raifon  Si.  jufques  à  concurrence  de  la  fomme  qui  n'auroit  pu  être  recou- 
vrée du  débiteurs  il  s'enfuit  que  la  libération  de  cette  hypothèque  n'efl  un 
avantage  que  jufqu'à  cette  concurrence  ;  d'où  il  fuit  que  l'héritage  libéré 
ne  doit  être  chargé  du  remploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre 
qui  ont  fervi  à  fa  libération  que  jufques  à  concurrence ,  8c  que  le  rem- 
ploi doit  fe  prendre  pour  le  furplus  lia-  l'adion  de  recours  que  le  mineur 
a  acquis  contre  les  débiteurs  de  la  rente  acquittée,  à  laquelle  l'héritagç 
étoit  hypothéqué. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  àvoient  fervi  à  faire  les 
réparations  d'un  héritage  du  mineur ,  l'amélioration  dudit  héritage  étant 
l'emploi  des  deniers,  ce  feroit  fur  cet  héritage  que  l'héritier  de  la  ligne 
d'où  procédoit  la  rente  ,  devroit  prendre  le  remploi  defdits  deniers  du 
rachat.  Par  conféquent  ce  feroit  l'héritier  du  patrimoine  d'où  efl  cet  héri- 
tage ,  qui  feroit  feul  tenu  dudit  remploi  j  &:  li  cet  héritage  étoit  de  la 
même  ligne  que  la  rente  rachetée  ,  il  n'y  auroit  point  de  remploi  à 
prétendre. 

Néanmoins,  s'il  paroilîbit  que  le  tuteur  du  mineur,  héritier  préfomptif 
de  fes  meubles  &  acquêts,  eût  fait  l'emploi  de  ce  rachat  aux  réparations 
des  Propres  d'une  autre  ligne  que  la  fienne ,  à  deffein  de  jettcr  fur  cette 
autre  ligne  le  remploi  defdits  deniers ,  pendant  que  lefdites  réparations , 
au  lieu  d'être  faites  de  fes  deniers ,  auroient  pu  être  faites  des  revenus 
defdits  héritages,  ou  même  des  deniers  du  prix  du  mobilier  du  mineur  que 
ce  tuteur  avoit  entre  fes  mains  ,  &  qui  naturellement  dévoient  fervir  aux- 
dites  réparations  j  je  penfe  qu'en  ce  cas,  le  décès  du  mineur  venant  à  arri- 
ver, l'héritier  aux  Propres  pourroit  être  fondé  à  prétendre  que  nonoblîant 
l'emploi  fait  par  le  tuteur,  le  remploi  des  deniers  de  rachat  de  la  rente 
propre  fût  pris  fur  la  fucceflfon  des  meubles  &  acquêts  du  mineur,  & 
non  fur  l'héritage  propre  qui  en  auroit  été  réparé. 

S'il  n'avoit  été  fait  aucune  déclaration  de  l'emploi  des  deniers  du  rachat 
de  la  rente  propre,  que  depuis  ce  rachat,  il  eût  été  fait  plufieurs  acqui- 
ttions d'héritages  ou  de  rentes  par  le  mineur ,  &  qu'il  eût  été  fait  auiîî 
des  amortiffemens  de  rentes  conftituées  ou  foncières  par  le  mineur  j  en 
ce  cas,  la  fuccelTion  des  Propres  du  mineur  doit- elle  contribuer  pour  ce 
Tome  IL  N  n 
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qu'elle  profite  defdits  amortilTements  avec  la  fuccefllon  aux  acquêts  âuà'it 
mineur  au  remploi  des  deniers  dudit  rachat  ?  Je  le  penfe  ainfi  3  car  étant 
incertain ,  faute  de  déclaration ,  fi  ce  font  les  acquêts  plutôt  que  les  amortif- 
ments ,  ou  les  amortilTements  plutôt  que  les  acquêts  ,  qui  aient  été  Temploî 
des  deniers  dudit  rachat ,  il  eft  raifonnable  de  les  prendre  proportion- 
nellement fur  Tun  &  l'autre  de  ces  deux  objets. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris  a  décidé  pour  le  prix  du  rachat  des  rentes 
propres  du  mineur ,  doit-il  s'étendre  au  prix  des  héritages  &  autres  immeu- 
bles Propres  ?  On  peut  dire  pour  la  négative  que  ce  droit  établi  par  l'art.  9^ 
de  la  Coutume  de  Paris ,  étant  un  droit  fingulier ,  ne  doit  point  être  éten- 
du ,  que  cet  article  a  été  fait  pour  empêcher  les  fraudes  qu'il  feroit  facile 
de  commettre  à  l'égard  des  rentes  dont  on  peut  faciliter  le  rembourfement 
pour  engager  à  le  faire  5  que  n'y  ayant  pas  lieu  de  craindre  pareilles  frau- 
des à  l'égard  des  héritages  des  mineurs  ,  qui  ne  peuvent  fe  vendre  que 
pour  de  juftes  caufes,  la  raifon  qui  a  fait  décider  que  le  prix  du  rachat 
des  rentes  feroit  confervé  à  la  ligne  d'où  elles  procèdent  ^  ne  fe  rencontre 
point  à  l'égard  des  héritages ,  8c  qii'ainfi  on  ne  doit  point  étendre  aux  héri- 
tages _,  ce  qui  n'eft  ordonné  que  pour  les  rentes. 

Nonobfîant  ces  raifons ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  que  la  Coutume 
a  décidé  pour  les  rentes  ,  a  pareillement  lieu  pour  les  héritages ,  &  autres 
immeubles  des  mineurs. 

La  Coutume  d'Orléans  s'en  explique  formellement  à  la  fin  de  l'art.  55"  i, 
qui  efl  tiré  mot  à  mot  de  celui  de  la  Coutume  de  Paris  ^  &  comme  les 
Commiflaires  qui  ont  réformé  notre  Coutume  Se  y  ont  inféré  cet  article  ^  font 
ïes  mêmes  que  ceux  qui^  quatre  ans  auparavant,  avoient  réformé  celle 
de  Paris,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  ce  qu'ils  ont  ajouté  à  la  fin  de  notre 
article,  qui  efi  le  même  mot  à  mot,  que  celui  de  Paris,  doit  également 
fervir  d'explication  aux  deux  Coutumes  dont  la  difpofition  efl  la  même. 

Le  retour  en  deniers  qu'a  reçu  le  mineur  par  le  partage  d'une  fuccefiioii 
îmmobiliaire ,  ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  la  licitation  d'un  héritage  ad- 
jugé à  fon  cohéritier ,  étant  le  prix  du  droit  que  le  mineur  avoit  dans  la 
fuccefTion  immobiliaire  ,  &:  par  conféquent  le  prix  d'un  Propre,  doit  aux 
termes  de  nos  Coutumes  être  réputé  Propre  de  même  nature  cju'auroient 
été  les  immeubles  de  cette  fuccefllon  dans  celle  de  ce  mineur,  s'il  décède 
mineur. 

Que  fi  le  mineur ,  par  le  partage  des  meubles  Se  immeubles  d'une  fuc- 
cefllon ,  a  eu  fa  part  en  meubles  de  ladite  fuccefllon ,  ces  meubles ,  juf- 
ques  à  concurrence  de  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans  les  immeubles  de 
cette  fuccefllon  ,  doivent-ils  être  regardés  comme  le  prix  de  ces  immeu- 
bles. Si  par  conféquent  comme  Propres?  Non,  car  fuivant  l'efl^et  rétroadif 
qu'on  donne  aux  partages ,  il  n'efl:  pas  cenfé  avoir  jamais  fuccédé  à  autre 
chofe  qu'aux  meubles  qui  font  tombés  dans  fon  lot.  Ils  ne  lui  tiennent 
donc  pas  lieu  d'autre  chofe  dan:^  l'efpece  préfente ,  quoique  par  le  même 
effet  létroadif  du  partage,  le  Cohéritier  du  mineur  foit  cenfé  de  même- 
avoir  immédiatement  fuccédé  à  tout  l'immeuble  qui  lui  efl  advenu  par  la 
iicitation^  à  la  ch:irge  du  retour  envers  le  mineur,  en  telle  forte  que  le 
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mineur  foit  cenfé  nWoîr  jamais  eu  part  dans  ces  immeubles.  Néanmoins, 
comme  ce  retour  eft  par  fa  nature  le  prix  d'un  droit  à  une  fucceflion  immo- 
biliaire ,  &  par  conféquent  d'un  Propre  ^  il  fe  trouve  compris  dans  la  dif- 
pofition  de  nos  Coutumes. 

Nos  Coutumes  doivent-elles  s'étendre  aux  Propres  conventionnels  des 
mineurs ,  dont  il  fera  parlé  en  la  Seâion  fuivante  ?  Par  exemple ,  un  mi- 
neur ,    comme  héritier  de  fa  mère  ,  efl  créancier  de  fon  père  de  loooo 
iiv.  que  fa  mère  avoit  flipulé  Propres  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne.  Cette 
créance  efl  un  Propre  maternel  conventionnel  ,   qui    auroit   appartenu 
dans  la  fuccefîion  de  ce  mineur  aux  parents  de  la  ligne  maternelle.    Le 
père  a  rendu. compte  à  fon  fils  mineur.  Se  lui  a  payé  cette  fomme  de  lOOOO 
iivres  qu'il  lui  devoit.    Cette  fomme   provenant  du  paiement  de  cette 
créance  j  fera -t- elle  réputée  dans  la  fucceflion  du  mineur  décédé  depuis 
en  minorité  Propre  maternel ,  ainfi  que  Pauroit  été  cette  créance  fi  elle 
n'eût  point  été  acquittée  ?  La  Jurifprudence  a-  décidé  cette  queftion  poUC 
I  affirmative.  Laraifon  en  efl  que  tantum  ficllo  débet  operarï  in  cafa  ficloy 
quantum  veritas  in  cafu  vero ,  &  que  par  conféquent  les  deniers  provenus 
des  Propres  fîdrfs  reçus  par  le  mineur  durant  fa  minorité  ,  ne  doivent  pas 
moins  conferver  la  qualité  de  Propres  que  ceux  provenus  des  Propres  réels. 
Autrement  le  flu-vivant  feroit  toujours  le  maître  d'éluder  l'effet  des  refer* 
ves  de  Propres,  en  faifant  ou  faifant  faire  à  fes  enfants  des  paiements 
fimulés  de  ces  reprifes  qui  ne  lui  coûteroient  gueres  à  faire ,  puifqu'étant 
tuteur  ,  les  deniers  retournent  en  fes  mains. 

Les  deniers  provenus  du  prix  des  Propres  des  interdits,  confervent- 
ils  leur  qualité  de  Propres  dans  la  fucceflion  de  l'interdit  décédé  durant 
fon  interdidion ,  comme  il  efl  décidé  à  l'égard  de  ceux  provenus  du  prix 
des  Propres  du  mineur  ?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queflion. 
Renufl^bn  de  Duplcflis  tiennent  l'afllrmative ,  Se  elle  a  été  différemment 
jugée  par  Arrêt.  On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  la  même  raifon 
fur  laquelle  efl  fondée  la  difpofition  de  nos  Coutumes  pour  les  deniers 
du  prix  des  Propres  des  mineurs  milite  également  à  l'égard  des  interdits  j 
qu' ainfi,  ubi  eadem  ratio  ,  idem  jus  flatuenduni  efl.  Cependant  il  paroît  que 
la  dernière  Jurifprudence  eft  pour  la  négative.  On  cite  un  Arrêt  qui  l'a  jugé 
ainfi  contre  la  Dame  d'Argouges  au  mois  de  Mars  i6pp.  On  l'avoit  jugé 
de  même  en  i(5p6  par  un  Arrêt  rapporté  par  Lemaitre  5  mais  en  i(5o^  & 
en  i(5po,  on  avoit  jugé  pour  l'affirmative. 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  pour  la  négative,  efl  que  cette  difpofition 
de  la  Coutume  renferme  une  attention  particulière  qu'elle  a  eu  à  l'intérêt 
des  mineurs  ,  fuivant  que  nous  l'avons  expliqué  au  commencement  de 
cette  Sedion  :  quoique  les  interdits  foient  très-dignes  de  la  protection  des 
ïoix,  &  qu'ils  jouiflent  de  plufieurs  avantages  accordés  aux  mineurs  3  néan- 
moins on  ne  peut  pas  douter  que  les  mineurs  qui  font  l'efpérance  d'un 
Etat ,  ne  méritent  encore  une  plus  grande  faveur  que  les  interdits  :  c'ell 
pourquoi ,  on  ne  peut  pas  tirer  en  argument  pour  les  interdits  _>  tout  ce 
i^ue  les  loix  ont  établi  en  faveur  des  mineurs. 

N  n  ij 
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§.    III. 

Quel  effet  ont  les  Propres  fiBifs, 

La  Coutume  dit ,  que  les  deniers  du  rachat  font  cenfés  de  même  na- 
ture &:  qualité  d'immeubles  qu'étoient  ies  rentes  ainli  rachetées ,  pour 
retourner  aux  parents  du  côté  &  ligne  dont  iefdites  rentes  étoient  pro- 
cédées. 

Elle  fait  fuffifamment  entendre  que  le  cas  qu'elle  a  eu  en  vue ,  en  établif- 
fant  cette  fidion ,  &  en  transférant  aux  deniers  du  rachat  la  qualité  qu'au- 
roient  les  rentes ,  a  été  la  fuccefllon  du  mineur ,  &  qu'elle  a  voulu  confer- 
Ver  dans  cette  fuccedion  aux  parents  du  côté  6c  ligne  qui  auroient  fuccédé 
à  la  rente ,  les  deniers  qui  en  font  provenus.  Le  cas  de  la  tidion  établie 
par  la  Coutume  ,  étant  donc  le  cas  de  la  fucceflion  du  mineur ,  ainlr 
qu'elle  s'en  exprime  diredement ,  &  étant  de  principe  que  les  fictions  ne 
doivent  avoir  d'effet  que  pour  les  cas  pour  lefquels  elles  font  faites  ,  il 
s'enfuit  que  les  deniers  provenus  du  rachat  des  rentes  propres  des  mineurs 
ne  doivent  avoir  la  nature  &  qualité  fidives  de  Propres  ^  que  la  Coutume 
îeur  donne ,  que  pour  le  cas  de  la  fucceflion  du  mineur ,  pour  y  faire  fuc- 
céder  les  parents  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente. 

Ces  deniers,  ou  le  remploi  d'iceux,  ne  doivent  donc  point  avoir  tous 
les  effets  de  véritables  Propres  :  d'où  il  fuit  1°.  Que  fi  l'héritier  aux  Pro- 
pres,  qui,  dans  la  fuccelTion ,  fuccede  à  ces  deniers  comme  à  des  Pro- 
pres ,  efi  marié  ,  ces  deniers  ne  lailferont  pas  de  tomber  comme  quelque 
chofe  de  mobilier  en  la  communauté  conjugale ,  qui  efl;  entre  cet  héritier 
tSc  fa  femme  3  car  ces  deniers  ne  font  réputés  Propres  qu'à  l'effet  qu'il  y 
fuccede.  Dés  l'inflant  qu'il  y  a  fuccedé ,  on  ne  doit  plus  confidérer  en 
eux  que  leur  vraie  nature  de  meubles,  &:  comme  tels,  ils  doivent  tom- 
ber en  communauté. 

De-là  il  fuit, 2°.  Que  fi  le  mineur  lui-même,  qui  auroit  dans  fon  cofîre 
les  deniers  provenus  de  ce  rachat,  venoit  à  fc  marier  fans  les  flipulec 
Propres  ,  ils  tomb croient  en  la  communauté  qu'il  contraderoit  avec  fa 
femme  comme  un  pur  mobilier. 

Ceci  fait  iiaître  une  queflion  :  Si  le  mineur ,  qui  fait  entrer  en  fi 
Communauté  conjugale  les  deniers  du  rachat  de  fa  rente  propre  ,  vient 
enfuite  à  décéder  en  minorité  ,  les  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédoit 
îa  renj/e  auront  -  ils  à  prendre  dans  fa  fucceflion  le  total  du  prix  de  ce 
rachat,  ou  feulenient  la  moitié?  Il  femble  d'abord  qu'ils  ne  peuvent  en 
prétendre  que  la  moitié ,  parce  que  la  femme  du  mineur  en  ayant  acquis 
par  la  communauté  conjugale  la  moitié,  il  ne  refle  plus  que  l'autre  moitié 
dans  la  fucceflion  du  mineur. 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  héritiers  du  mineur  font  en 
droit  de  prétendre  le  total  du  rachat  dans  la  fucceflion  du  mineur.  La 
raifo]!  en  efl  que  la  communauté  ii'efl  pas  un  titre  gratuit.  ^ï  la  femme 
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du  mineiiï  à  acquis  la  moitié  des  deniers  du  racRat  du  mineur,  le  mineur 
a  acquis  à  la  place  la  moitié  de  ce  que  la  femme  a  apporté ,  ou  fait  entrer 
par  fes  foins  en  la  communauté ,  ce  qui  lui  tient  lieu  d'emploi ,  lequel  ^ 
aux  termes  des  Coutumes ,  eft  auiïi  bien  propre  que  les  deniers  mêmes. 
C'efl  pourquoi ,  quoique  la  moitié  des  deniers  du  radiât  que  la  femme 
tlu  mineur  a  acquis ,  ne  fe  trouve  plus  dans  la  fuccelTion  du  mineur ,  fc 
trouvant  à  la  place  autre  cliofe  qui  tient  lieu  de  l'emploi,  le  total  du  prix 
du  rachat  efl  cenfé  y  être ,  Se  peut  être  prétendu  par  l'héritier  de  la  ligne 
d'où  l'héritage  procédoit. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  que  la  qualité  de  Propres  fidifs  que 
ia  Coutume  donne  aux  deniers  du  rachat,  n'a  d'efl^et  que  pour  la  fuccef* 
iion  du  mineur  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'en  doit  point  avoir  pour  le  droit  de 
difpofer ,  &  que  le  mineur ,  parvenu  à  l'âge  de  tefler ,  pourra  difpofer  par 
teftament  de  ce  Propre  fiétif.  Il  fuit  encore  que  les  deniers  du  rachat  de 
cette  rente  étant  faifis  par  les  créanciers  du  mineur,  fe  diÛribueront  comme 
un  pur  mobilier. 

Il  fuit  encore  que  l'héritage  acquis  de  ces  deniers^  ne  fera  point  fujet  au 
letrait  iignager  s'il  eft  vendu  par  le  mineur. 

§.     I  V. 

Quand  s'éteignent  les  Propres  fi  ci  ifs  ? 

Les  Propres  fidifs  s'éteignent  de  deux  manières.  1°.  Par  la  confomma- 
tion  de  la  fidion  ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'elle  a  eu  fon  efiet ,  &  que  les 
parents  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente  rembourfée,  ou  l'héritage  aliéné, 
ont  fuccédé  au  Propre  fidif  du  mineur. 

Que  fi  le  parent  a  fuccédé  à  un  immeuble  acquêt  du  mineur  qui  tenoit 
lieu  d'emploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente ,  cet  immeuble  fera  fans 
doute  Propre  en  la  perfonne  de  l'héritier  du  mineur ,  puifque  c'ell;  un 
immeuble  qu'il  a  eu  à  titre  de  fuccefi!ion,  mais  fera-ce  un  Propre  naif- 
fant  qui  ne  montera  pas  plus  haut  que  la  perfonne  du  mineur  qui  l'a 
acquis  ?  Ou  fera-ce  un  Propre  de  la  même  ligne  d'où  étoit  la  rente  dont 
il  tient  lieu  d'emploi  ?  Il  femble  qu'il  doit  être  un  Propre  naillant  en 
la  perfonne  de  cet  héritier  dont  l'origine  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la 
perfonne  du  mineur  de  la  fuccefllon  duquel  il  l'a  eu  ;  car  cet  héritage 
efl  efledivement  un  acquêt  de  ce  mineur  :  c'eft  lui  qui  l'a  mis  dans  la 
famille  ;  il  n'y  a  pas  été  auparavant  lui.  Si  la  Coutume  le  réputoit  Propre 
ancien,  de  la  même  ligne  dont  étoit  la  rente  rachetée  qu'il  a  remplacée, 
c'étoit  par  une  fidion  qui  n'eft  établie  que  pour  la  fuccefi^ion  de  ce  mi- 
ïieur ,  qui  ne  doit  par  conféquent  avoir  d'effet  que  pour  cette  fuccelTion  j 
&:  qui  ayant  eu  fon  effet ,  ceffe  &  doit  faire  place  à  la  vérité. 

D'un  autre  côté  ,  on  dit  qu'un  Propre  n'eft  autre  chofe  qu'un  im- 
meuble échu  jure  famïlicc ,  &  par  conféquent  le  Propre  d'une  telle  ligne 
eft  celui  qui 'nous  eft  èdwxjun  talis  familiœ,  Paï  exemj^^ie  ^  yW^/i/.^/ïior 
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avi  paternl  ,  ou  Bien  proavice  maternœ.  Or  ,  il  efl  vrai,  8c  il  n'eft  pas 
nécelTaiie  de  donner  pour  cela  un  nouvel  effet  à  la  iîâron  que  l'Iiéritier 
du  mineur  tient  cet  héritage  jure  familiœ ,  d'où  procédoit  la  rente  raclie- 
tce,  &L  par  conféquent  doit  ctre  en  fa  perfonne  un  Propre  de  cette 
ligne, 

La  réponfe  efl  que  ce  principe  efl  faux.  Ce  qui  conflitue  la  nature  du 
Propre  avitin,  du  Propre  ancien,  efl  fon  origine.  Un  héritage  efl  Propre 
de  la  ligne  de  mon  bis  -  aïeul  paternel  ,  non  pas  parce  que  j'y  ai 
fuccédé  jure  talis  famillœ ,  jure  familiœ  pro  avi  paterni -,  mais  parce  qu'il 
me  vient  originairement  de  mon  aïeul  paternel  par  une  fuite  de  fuccef- 
fions  non  interrompues.  C'efl  pourquoi  dans  l'efpece  préfente ,  quoique 
j'aie  fuccédé  au  mineur  à  l'héritage  dont  il  ell  queftion ,  y wre  talïs  familiœ , 
putà  ^  jure  familiœ  pro  avi  paterni ,  parce  que  par  une  fidion  établie  pour 
ia  fuccedion  de  ce  mineur,  cet  héritage  étoit  repréfentatif  d'une  rente 
qui  venoit  originairement  de  mon  bis  -  aïeul  paternel  5  il  n'étoit  point 
fubrogé  à  la  rente  qui  en  venoit  par  une  lîdion  dont  l'effet  fût  perpé- 
tuel ,  tel  qu'efl  celui  dont  nous  avons  traité  Seélion  précédente ,  mais 
il  ne  l'étoit  que  pour  ia  fucceffion  de  ce  mineur;  il  s'enfuit  que  cet 
héritage  n'eil  point  en  ma  perfonne  un  Propre  avitin ,  mais  un  fimple 
Propre  naiffant. 

Si  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  aux  deniers  repréfentatifs  de  la 
rente  propre  rachetée,  a  été  lui-môme  mineur,  &  décède  par  la  fuite  en 
minorité  ,  la  fidion  continuera  -  t  -  elle  à  avoir  lieu  en  fa  fucceffion  ? 
Lalande  fur  notre  Coutume  ,  &  Brodeau  fur  celle  de  Paris ,  tiennent  la 
négative.  Les  raifons  de  leur  fentiment  fe  préfentent  d'abord.  C'efl  pour 
ia  fucceffion  du  mineur,  dont  la  rente  qui  a  été  rachetée  étoit  îe  Propre, 
que  la  Coutume  a  établi  fa  fidion.  Elle  efl  confommée  aufli  -  tôt  qu'on  a 
fuccédé  à  ce  mineur,  &  ne  doit  donc  plus  avoir  à^Q&i^ficliofemeljungitur. 
Ces  deniers ,  dans  la  perfonne  de  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur ,  ne 
font  poiiit  à  fon  refpeét  le  prix  d'aucun  immeuble ,  d'aucun  Propre  qu'ii 
ait  eu ,  puifqu'il  ne  fuccede  effedivement  qu'à  des  deniers  ;  Se  par  confé- 
quent ,  quoique  cet  héritier  foit  lui-même  mineur ,  8c  décédé  mineur ,  il 
femble  que  dans  fa  fucceffion  ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  Propres, 
Néanmoins  il  paroît  que  le  fentiment  contraire  a  prévalu.  Se  que  la 
iidion  fe  perpétue ,  ïorfque  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  aux  Propres 
lîdifs  ,  eil  lui-même  mineur ,  &  décédé  mineur.  La  raifon  en  efl  qu'au- 
trement l'intention  de  la  Loi  feroit  fouvent  éludée,  quand  par  exemple  il 
y  a  plufieurs  frères  mineurs  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres. 

2°.  Les  Propres  fidifs  dont  il  eft  ici  queftion ,  s'éteignent  par  la  majo- 
rité du  mineur,  quoique  ia  fidion  n'ait  point  eu  fon  effet,  6c  on  ne  doit 
point  faire  à  cet  égard  de  dillindion  entre  les  deniers  provenus  du  rachat 
çle  la  rente  8c  les  immeubles  acquis  de  ces  deniers. 

Lalande  d'après  Erodeau  prétend  que  ,  quoique  le  mineur  foit  par^ 
venu  à  la  majorité  ,  néanmoins  le  Propre  fidif  doit  durer  au  refped  du  tu- 
teur ,  fi  le  mineur  devenu  i-iiajeur  décède  avant  que  fon  tiueur  lui  ait 
rendu  compte  j  mais  ce  fentiment ,  que  Lalande  a  emprunté  de  Brodeau, 
jf'çfl  fondé  fur  aucuue  raifon  fiif^fantc^  6»:  n'a  point  été  fuivi, 
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§.   V. 

Si  la  Subrogation  établie  far  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris ^ 
d^  l'art,  i^i  de  celle  d'Orléans^  i' étend  à  autre  chofe  quà  la 
qualité  de  Propres  ï 

L'efprit  général  du  Droit  coutumier  efl  de  conferver  les  biens  dans 
les  familles.  C'eft  conformément  à  cet  efprit,  pour  conferver  contre  les 
fraudes  des  tuteurs^  le  bien  des  différentes  familles  dans  la  fucceffion  des 
mineurs  qu'elle  a  voulu  que  les  deniers  du  rachat  des  rentes  des  mineurs 
fuiTent  cenfés  de  même  nature  &  qualité  qu'étoient  les  rentes.  Elle  exprime 
l'intention  qu'elle  a  eu  ;  car  elle  ajoute  ,  pour  retourner  aux  parents  du 
coté  &  ligne  dont  les  rentes  étoient  procédées.  Elle  fait  affez  connoître  pai" 
ces  termes ,  que  ce  qu'elle  s'ell  propole  par  cette  difpofition  ell  que  le 
bien  d'une  ligne  du  mineur  ne  pafiè  point  à  une  autre  ligne ^  Se  que  le 
bien  de  cliaque  famille  lui  foit  confervé. 

De-Ià  nailîènt  piufîeurs  queflions.  On  demande  fi  les  deniers  du  prix  de 
riiéritage  féodal  du  mineur  aliéné  durant  fa  minorité  ,  ou  d'une  rente 
inféodée  rachetée  durant  fa  minorité  y  doivent  dans  fa  fucceffion  étie  cenfés 
non-feulement  Propres  de  la  même  ligne  d'où  procedoit  l'héritage  ou 
la  rente ,  mais  auffi  bien  nobles  que  l'étoit  l'héritage  ou  la  rente ,  en  telle 
forte  que  les  mâles  doivent  fuccéder  à  ces  derniers  à  Texclufion  des  filles, 
comme  ils  aiu'oient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente.  On  peut  dire  pour 
l'affirmative  que  la  Coutume  a  voulu  conferver  la  fucceffion  des  bien  s  des 
mineurs  aux  perfonnes  qui  doivent  y  fuccéder  ,  ik  prévenir  les  fraudes  des 
tuteurs j  que  la  fraude  que  commettroit  un  tuteur  qui  feroit,  par  exemple, 
le  beau-frere  d'un  mineur  en  procurant  le  rachat  d'une  rente  inféodée  du 
mineur 3  parce  que  la  fucceffion  préfomptive  des  biens  nobles  de  ce  mineur 
regardoit  les  frères  de  ce  mineur,  àTexclufion  de  la  femme  du  tuteur  fœur 
du  mineur,  n'étoit  pas  une  moindre  fraude  que  celle  d'un  tuteur  qui  pro- 
cureroit  le  rachat  des  rentes  d'une  autre  famille  que  la  fiennej  qu'on  doit 
croire  que  la  Loi  a  eu  également  intention  de  prévenir  l'une  Sa  l'autre , 
&  que  par  conféquent  la  fucceffion  des  deniers  provenus  du  prix  de  l'hé- 
ritage ,  ou  de  la  rente  noble  ,  doit  être  déférée ,  non-feulement  aux  fculs 
parents  de  la  ligne  dont  l'héritage  ou  la  rente  procedoit  ^  mais  aux  feules 
perfonnes  qui  auroient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente,  c'eft-à-dire,  aux 
feuls  mâles  à  i'exciufion  des  filles.  On  peut  ajouter  qvie  fi  la  Coutume  n'eût 
voulu  faire  paffer  aux  deniers  du  rachat  que  la  feule  qualité  de  Propres, 
elle  ne  fe  feroit  pas  fervi  de  termes  généraux  &:  indéfinis ,  tels  que  ceux 
dont  elle  s'eft  fervie  5  mais  elle  auroit  dit  déterminément,  font  réputés 
Propres.  Ces  termes  généraux,  de  même  nature  &  qualité,  comprennent 
non-feulement  la  qualité  des  Propres ,  n\ais  toutes  les  autres  qualités  qui 
peuvent  fc  confidérer  dans  les  fucceffions,  comme  de  biens  nobles,  de 
biens  roturiers,  &:  les  deux  termes  dont  1*1  Coutume  s'eA  fervie^  dénature 
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&  qualité f  paroilTent  indiquer  deux  différentes  chofes,  l'une  la  qualité 
de  Propres  j  <S:  l'autre  de  bien  noble  ou  roturier.   Pour  la  négative  ^  on 
dira  que  la  Coutume  exprime  par  ces  termes  ,  pour  retourner  aux  parents 
du  côté  &  ligne ,  qu'elle  a  eu  en  vue  de  conferver  l'intérêt  de  chaque  ligne, 
de  cliaque  famille  ,  dans  la  fuccefllon  du  mineur.  Se  non  pas  l'intérêt  de 
chaque  perfonne  j  que  pour  cela  elle  a  voulu  que  la  même  nature  d'im- 
meuble, &  la  même  qualité  de  Propre  de  ligne  qu'avoit  la  rente   qui  a 
été  rachetée  ,  &  qui  en  affectoit  la  fuccelTion  à  une  certaine  famille ,  paffat 
aux  deniers  du  rachat,  &:  en  affedât  la  fucceffion  à  la  même  famille  3  que 
les  termes,  de  même  nature  &  qualité  y  ne  font  point  des  termes  généraux; 
&:  indéterminés,  qui  comprennent  la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers, 
aufli-bien  que  celle  de  Propres  de  ligne ,  puifqu'ils  font  limités  ôc  déter- 
minés par  ces  autres  termes,  pour  retourner  aux  parents  du  côté  &  ligne  y 
qui  fuivent  immédiatement  ceux-ci,  de  même  nature  &  qualité  y  Se  qui  font 
fuffifamment  comprendre  que  la  Coutume  n'entend  parler  que  de  la  nature 
d'immeubles ,  à  l'effet  d'exclure  ces  deniers  de  la  fucceffion  mobiliairç , 
&:  de  la  qualité  de  Propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  procédoit ,  à  l'effet 
d'affeéler  la  fucceffion  de  ces  deniers  aux  parents  de  cette  ligne.  Ce  der- 
nier fentiment  me  paroît  le  j)Ius  conforme  à  i'efprit  de  la  Coutume.   On 
peut  appliquer  les  mêmes  raifons  de  part  Se  d'autre  à  la  queftion  du  cas 
inverfe  ,  qui  eft  de  favoir  li  l'héritage  féodal,  qui  tient  lieu  du  remploi  du 
prix  d'une  rente  ou  autre  bien  roturier ,  doit  être  dans  la  fucceffion  de  ce 
mineur  déféré  aux  mâles ,  fuivant  la  nature  du  bien  féodal  ou  partagé  entre 
ies  mâles  Se  les  filles,  comme  l'auroit  été  la  rente  dont  il  tient  lieu  d'em- 
ploi. Il  faut,  conformément  à  la  décifion  delaqueflion  précédente,  déci-^ 
der  qu'il  fera  déféré  aux  mâles  fuivant  la  nature  du  hïen  féodal. 

On  demande  fi,  dans  noire  Coutume  d'Orléans,  qui  défère  la  fucceffion 
de  la  nue  propriété  des  acquêts  immeubles  aux  frères  &  fœurs  du  défunt, 
préférablement  à  raïeuî,  les  deniers  du  rachat  d'une  rente,  acquêt  du  mi- 
neur, doivent  être  cenfés  conferver  la  qualité  d'immeubles,  pour  que  les 
frères  Se  focurs  du  défunt  fuccedent  à  la  nue  propriété  defdits  deniers , 
préférablement  à  l'aïeul  qui  eft  héritier  du  mobilier.  Je  ne  le  penfe 
pas ,  par  les  raifons  que  nous  avons  déjà  alléguées ,  que  la  Coutume  qui 
n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  que  les  biens  d'une  famille  paffent  à 
l'autre ,  n'a  entendu  parler  dans  fa  difpofition  que  des  rentes  propres  de 
îigne  ;  c'eft  ce  qui  réllilte  foimeliement  des  derniers  termes  de  l'article , 
pour  retourner  aux  parents  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  procé- 
dées. C'efl  donc  des  rentes  qui  font  procédées  d'une  ligne  dont  il  eft  quef- 
tion  dans  cette  difpofition  ,  Se  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  rentes 
acquêts. 

Il  nous  refte  une  queftion.  Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervî  à 
acquitter  fes  dettes  mobiliaires  auxquelles,  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
les  héritiers  du  mineur  des  différentes  lignes  auroient  contribué  ,  fi  elles 
ne  fe  fuffent  pas  trouvées  acquittées  ,  l'héritier  au  mobilier  du  mineur 
pourroit-il  prétendre  contre  les  antres  héritiers  des  autres  lignes  le  rem- 
ploi de  ce  mobilier,  pour  h  pQi'tjon  dont  ils  auroient  été  tenus  des  dettes 

qui 
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en  ont  été  acquittées,  8c  dont  ieur  patrimoine  s'ed  trouvé  libéré  de  la 
même  manière  que  nous  avons  dit  que  cela  s'obfervoit ,  lorfque  les  de- 
niers du  rachat  d'une  rente  propre  auroient  fervi  à  acquitter  les  dettes  ? 
Non,  1°.  parce  que  c'étoit  ia  dellination  naturelle  du  mobilier  de  ce  mi- 
neur de  fervir  à  acquitter  ces  dettes.  2°.  Parce  que  la  Coutume  a  bien 
ordonné  que  le  prix  des  rentes  &  des  héritages  de  chaque  famille  qui 
feroient  aliénés  ou  rembourfés ,  feroient  confervés  à  la  famille  d'où  ils  pro- 
cédoienti  mais  elle  n'a  rien  ordonné  de  femblable  à  l'égard  du  mobilier, 
ôc  l'efprit  de  notre  Droit  François  efl  de  faire  peu  d'attention  au  mobilier. 


SECTION     IV. 

Des  Propres  conventionnels. 

'ES  Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font  formés  parles  conventions. 

Les  conventions  qui  les  forment  font  les  ftipulations  qu'on  a  coutume 
d'inférer  dans  les  contrats  de  mariage ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers 
que  l'un  des  futurs  conjoints  apporte  en  mariage  lui  fera  Propre. 

La  claufe  qu'une  certaine  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages , 
équipolle  à  la  Itipulation  de  Propres  fuivant  l'art,  ^yi  de  notre  Coutume. 
Il  faut  obferver  que  ce  n'efl  que  par  forme  d'exemple  que  notre  Cou- 
tume parle  en  cet  article  d'une  fomme  donnée  par  père  &  mère ,  Se  que 
la  décifion  auroit  pareillement  lieu  dans  le  cas  où  un  étranger  fourniroit 
la  dot  fous  cette  claufe,  6c  même  dans  le  cas  où  une  perionne  ,  qui  fe 
marieroit  Je  fuo  ,  ftipuleroit  qu'une  certaine  fomme  qui  lui  appartient 
feroit  employée  en  achat  d'héritages. 

La  fimple  deflinatîon  d'emploi  en  achat  d'héritages  ,  ainfi  que  la  fim- 
ple  flipulation  de  Propres ,  lorfqu'on  ne  donne  pas  plus  d'étendue  à  cette 
claufe ,  n'ont  d'autre  efiet  que  d'exclure  la  fomme  de  la  communauté ,  Se 
de  donner  au  conjoint  Se  à  fes  héritiers  une  adion  de  reprife  de  cette 
fomme.  Mais  cette  aélion  n'eft  Propre  que  de  communauté ,  &  elle  n'ell 
confidérée  dans  la  perfonne  des  enfants  auxquels  elle  a  palTé  par  la  fuc- 
cefTion  du  prédécédé  des  deux  conjoints  qui  avoit  fait  la  ilipulation  ,  que 
comn^e  une  fomme  mobiliaire  à  laquelle  le  furvivant  leur  fuccede  comme 
leur  héritier  au  mobilier. 

Exemple.  Si  un  homme  a  flipulé  qu'une  fomme  de  loooo  livres  lui 
feroit  Propre ,  Se  qu'elle  feroit  employée  en  achat  d'héritages ,  Se  qu'il 
meure  fans  que  l'emploi  ait  été  fait  laillant  un  enfant  ,  lequel  meurt 
enfuîte  ,  la  mère  de  cet  enfant  lui  fuccédera  à  cette  action  de  reprife  A- / 

qu'il  avoit  à  exercer.  '  / 

Que  li  cela  étoit  flipï'up  à  l'égard  des  deniers  de  la  femme  ;  qu'il  y  eût  par  ^ 

le  contrat  de  mariage  de  la  femme  une  deiiination  en  achat  d'hérité p es 
Se  qu'elle  fut  décédée  avant  que  l'emploi  en  eût  été  fait,  laifîant  un  enfant. 
Tome  IL  O  o 
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on  a  douté  fi  le  père  furvivant  pouvoit  fuccéder  à  fon  enfant  à  l'aâîon 
de  repiife  de  cette  fomme.  L'ancienne  Jurifprudence  étoit  qu'il  ne  le  pou- 
voit, parce  que,  s'il  eût  fait  l'emploi  de  la  lomme  en  un  Léritage,  il  n'au- 
roit  pas  fuccédé  à  cet  héritage  qui  feroit  devenu  un  Propre  nailfant  ma- 
ternel en  la  perfonne  de  l'enfant  3  il  paroilîbit  que  fa  négligence  à  exécuter 
une  des  ciaufes  du  contrat  de  mariage,  ne  devoit  pas  rendre  fa  condition 
meilleure  ,  &:  lui  procurer  la  fucceflion  de  cette  fomme.  Mais  cette  Jurif-- 
prudence  a  changé  ,  &  on  penfe  aujourd'hui  qu'il  peut  fuccéder  à  cette 
aAion  de  reprife  ,  &  que  la  defiination  d'emploi  n'a  d'autre  eflet  que 
d'exclure  la  fomme  de  la  communauté ,  Se  ne  forme  aucmi  empêchement 
de  la  part  du  mari. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  mari  s'étoit  formellement  obligé  par  le  con- 
trat de  mariage  à  en  faire  l'emploi  3  car,  de  l'inexécution  de  cet  engage- 
ment contracté  par  le  mari  envers  la  famille  de  fa  femme  ,  il  doit  réfulter 
des  dommages  &  intérêts,  lefquels  confiflent  à  donner  aux  parents  ma- 
ternels dans  la  lucceffion  de  l'enfant ,  la  reprife  des  deniers  dont  le  mari 
s'étoit  obligé  de  faire  l'emploi ,  pour  les  dédommager  Se  tenir  lieu  des 
Iiéritages  auxquels  ils  auroient  fuccédé  _,  fi  le  mari  avoit  fatisfait  à  fou 
obligation. 

Les  ftipulations  de  Propres,  &îes  deflinations  en  achat  d'héritages,  peu- 
vent recevoir  une  plus  grande  étendue  par  l'addition  de  ces  termes ,  aux 
(lens ,  ou  bien  à  Jes  hoirs ,  ou  bien  à  fes  héritiers.  Putà ,  s'il  a  été  ainfi 
llipulé ,  /(?  furplus  des  biens  des  futurs  leur  fera  Propre  &  aux  leurs ,  oit 
bien  ladite  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages  ,.  qui  feront  Propres^ 
à  la  future  &  aux  fie ns. 

L'efîet  de  cette  addition  efi  non-feulement  d'exclure  de  la  commu- 
nauté le  mobilier  ainfi  réfervé ,  mais  de  faire  de  l'adion  de  reprife  de 
cette  fomme ,  en  la  perfonne  des  enfants  qui  y  auront  fuccédé ,  un  Pro- 
pre fictif  auquel  lefdits  enfants  fe  fuccéderont  les  uns  aux  autres,  à  i'cxciu- 
fion  de  leur  père  ou  mère  furvivants. 

Au  refie  ces  termes  de  fiens ,  hoirs  ou  héritiers,  ne  comprennent  que 
les  enfants.  C'efi  pourquoi  ils  n'empêchent  point  le  furvivant  de  fuccéder 
au  dernier  mort  de  fes  enfants  à  cette  adion  de  reprife. 

Que  fi  on  ajoute  ces  termes,  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  cette  ftipu- 
îation  de  Propre  aura  encore  une  plus  grande  étendue,  Se  comprendra 
les  parents  collatéraux  du  conjoint  qui  a  fait  la  ftipulation  3  c'efi  pour- 
quoi s'il  prédécede ,  le  furvivant  ne  fuccédera  pas  même  au  dernier  more 
de  fes  enfants  à  cette  aâion  de  reprife  ;  ce  feront  les  parents  de  les  enfants 
du  côté  du  prédécédé ,  qui  y  fuccéderont. 

Les  Itipulaiions  des  Propres  qui  fe  contiennent  dans  le  premier  de- 
^ré,  &  n'ont  d'autre  objet  que  d'exclure  de  la  communauté  conjugale  la 
fomme  réfervée  Propre,  peuvent  fe- faire  non-feulement  j^ar  les  contrats  de 
mariage  ,  mais  par  de  fimpîcs  ades  de  donations  entre  vifs ,  ou  par  de? 
teftamentsj  car  chacun  étant  le  maître  de  prefcrire  telle  loi  ou  telle  con- 
dition c[U€  bon  lui  femble  à  fa  libéralité ,  unufquifque  qucm  voluerit  modum 
ULeralitati  fuxx  apponere  potejl  •  il  s'enfuit  que  celui  qui  donne,  foit  entre- 
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vifs,  foit  par  teftament,  ù  quelqu'un  une  fomme  d'argent,  peut  valable- 
ment ftipuler  que  cette  fomme  fera  Propre  au  donataire ,  c'efl-à-dîre  , 
qu'elle  n'entrera  point  dans  la  communauté  conjugale  du  donataire,  pourvu 
que ,  fi  c'efl  par  ade  emre-vifs,  la  flipuiation  fe  falfe  par  l'ade  même,  ou  du 
moins  dans  l'inflant  même  de  la  donation ,  car  le  donateur  entre  -  vifs  fe 
défaiiiffant  dans  Finflant  même  de  la  donation,  ne  peut  plus  par  la  fuite 
prefcrire  de  loi  à  ce  qui  n'eft  plus  à  lui. 

En  cfl-il  de  même  des  flipulations  de  Propre ,  qui  ont  plus  d'étendue , 
Se  qui  vont  à  changer  l'ordre  des  fucceffions^  ces  flipulations,  que  la  fa- 
veur des  mariages  a  fait  admettre ,  peuvent-elles  fe  faire  aufll  par  de  fim- 
ples  ades  de  donations  entre-vifs,  ou  par  des  teflaments?  Quelques-uns 
de  nos  Auteurs  ont  penfé  que  cela  fe  pouvoit ,  par  la  raifon  ci  -  deffus 
alléguée ,  que  chacun  peut  prefcrire  telles  conditions  qu'il  veut  à  fa  dona- 
tion 3  mais  le  fentiment  contraire  qu'on  m'a  alTuré  prévaloir,  eft  plus  régu- 
lier. Il  ell  vrai  que  chacun  peut  prefcrire  telles  conditions  que  bon  lui  fem- 
ble  à  ce  qu'il  donne  ,  mais  pourvu  que  cette  condition  ne  donne  point 
atteinte  à  l'ordre  public,  qu'il  n'efl  pas  permis  aux  Particuliers  de  déran- 
ger. Or,  les  fuccefîions  font  d'ordre  public.  II  n'eft  point  donné  au  pou- 
voir d'un  donateur,  ni  d'un  teftateur,  d'intervertir  Tordre  de  la  fucceflloii 
de  fon  donataire  ou  légataire  ,  par  rapport  à  la  fomme  qu'il  lui  donne  , 
privatorum  enim  cautione  legum  autoritati  non  noceri  ,  comme  dit  Papi- 
nien  en  la  Loi  16.  jf".  de  fuis  &  legït.  hœred.  dans  une  efpece  où  il  ell 
aulTi  queflion  de  l'ordre  des  fuccefljons.  Si ,  contre  cette  maximç  ^  notre 
Jurifprudence  a  admis  ces  flipulations  qui  intervertilTent  l'ordre  des  fuc- 
celîions  dans  les  contrats  de  mariage ,  c'efl  la  grande  faveur  qu'ont  parmi 
nous  les  contrats  de  mariage  ,  ce  qui  les  rend  fufceptibîes  de  toutes 
fortes  de  conventions  qui  les  y  a  fait  admettre  3  mais  cela  ne  fe  doit 
point  étendre  à  d'autres  ades. 

Ces  flipulations  ,  qui  intervertilTent  Tordre  des  fuccelTions  ,  &  que  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre,  font  de  droit  trcs-étroit, 
&:  ne  s'étendent  ni  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  ni  d'une  cliofe  à  une 
autre  ,  ni  d'un  cas  à  un  autre. 

1°.  Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  à  une  autre.  Ainfi  la  flipuia- 
tion de  Propre,  qu'une  époufe  future  fait  au  profit  d'elle,  des  ficns ,  ou 
de  fes  héritiers,  ne  comprend  que  fes  enfants,  qui,  dans  la  fignification 
rigoureufe  de  ces  termes , //e/zj ,  hoirs  y  héritiers  y  y  font  compris  ,  &  ne 
s'étend  point  aux  collatéraux. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  père  ,  en  dotant  fa  fille  ,  de  fuo  ,  a  flipulé 
que  les  deniers  qu'il  lui  donnoit  feroient  Propres  à  fa  fille  ,  aux  fiens , 
&;.à  ceux  de  fon  côté  &c  ligne  ,  quoiqu'il  y  ait  quelque  raifon  de  préfu- 
mer que  le  donateur  a  voulu  conferver  cette  fomnie  ù  fa  famille  plutôt 
qu'à  celle  de  fa  femme  qui  lui  efi  étrangère,  <S:  que  fur  ce  fondement, 
quelques  Arrêts  aient  jugé  que  Taclion  de  reprife  étoit  en  ce  cas  affeclée 
aux  feuls  parents  du  côté  du  donateur,  néanmoins  le  fentiment  le  plus 
conforme  aux  principes ,  &  le  plus  reçu  aujourd'hui  ,  efl  que  cette  adion. 
Je  reprife  efl  afTedée  indiflindement  à  tous  les  parents  de  la  fille  qui  a 

O  o  ij 
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été  ainfi  dotée ,  parce  que ,  fuivant  le  fens  rigoureux  &  grammatical  de  la 
claufe ,  ils  fe  trouvent  tous  indiflindement  compris ,  Se  que ,  pour  affeder 
cette  adioii  à  la  feule  famille  du  donateur,  il  faut  autre  chofe  qu'une  pré- 
fomption  de  fa  volonté.  Ces  afiedions^  qui  font  de  Droit  étroit,  devant 
être  faites  en  termes  formels. 

2^.  Ces  ftipulations  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une  autre.  C'efl  pour- 
quoi fi  j'ai  Itipulé  Propre  à  ceux  de  mon  côté  8c  ligne,  le  furplus  de  mon 
bien  ,  cela  s'entend  feulement  du  bien  que  j'avois  lorfque  j'ai  été  marié,. 
Se  ne  s'étend  point  à  ce  qui  me  feroit  advenu  depuis  par  fuccefllon,  do- 
nation ,  Sec. 

Cela  ne  s'étend  point  non  plus  aux  adions  de  remploi,  réfultantes  de 
l'aliénation  de  mes  Propres  que  j'aurai  fait  durant  mon  mariage,  parce  que 
ces  adions  n'étant  nées  que  lors  de  l'aliénation,  elles  n'exilloient  pas  en- 
core lors  de  la  iHpuiation  de  Propres  ,  qui ,  dans  la  iîgnitication  rigou- 
reufe  ,  ne  doit  comprendre  que  le  mobilier  que  j'avois  alors. 

On  peut  dire  néanmoins  en  un  cas ,  que  les  Jftipulations  de  Propres  que 
ie  fais  du  furplus  de  mon  bien  à  ceux  de  mon  côté  aligne,  doivent  con - 
prendre  les  adions  de  remploi 3  c'eft  dans  le  cas  où  le  furplus  de  mon  b'en. 
n'auroit  confiflé  qu'en  héritages  ou  autres  immeubles.  Comme  la  fignitîca- 
tion  ne  pourroit  avoir  d'autre  effet,  dans  le  cas  où  je  les  aurois  confervés , 
puifqu'indépendemment  de  la  flipulation  ,  par  leur  nature  ils  auroient  été 
faits  Propres  à  mes  enfants  qui  y  auroient  fuccédés ,  on  en  doit  conclure 
que  dans  la  flipulation  de  Propres,  on  a  eu  en  vue  le  cas  où  ces  hérita- 
ges feroient  aliénés ,  puifqu'elle  ne  pouvoit  avoir  d'effet  que  dans  ce  cas, 
&  qu'on  a  voulu  faire  un  Propre  fidif  de  l'adion  de  remploi  que  produi- 
loit  l'aliénation.  De  ce  que  les  ftipulations  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe 
à  une  autre  ,  il  fuit  pareillement  que  la  flipulation  que  le  mobilier  des 
fuccelTions  fera  Propre  ,  ne  s'étend  point  à  ce  qui  advient  par  donation 
ou  legs  ,  à  moins  que  ces  donations  ou  legs  ne  fullent  faits  par  des 
afcendants;  car  telles  donations  font  des  fuccelTions  anticipées.  Enfin  la 
claufe  n'a  lieu  que  pour  les  fucceiïions  qui  arrivent  durant  ie  maiiage , 
Si  non  pas  pour  celles  qui  écherroient  depuis  le  mariage  aux  enfants  de 
celle  qui  a  fait  la  firpuîation. 

3°.  Ces  flipulatioQs  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre.  Ce  qui  efi 
ftipulé  pour  le  cas  de  la  communauté  ne  s'étend  point  à  celui  des  fuc- 
celTions, ni  le  cas  de  la  fuccefiion  à  celui  de  la  difpofition.  C'efi  pour- 
quoi un  enfant  peut  léguer  à  fon  père  l'adion  de  reprife  des  deniers 
dotaux  de  fa  mère  ,  ftipulés  Propres  à  ceux  de  fon  côté  8c  ligne ,  quoi- 
que cette  adion  foit  dans  la  fucceifion  un  Propre  fidif  maternel  ;  parce 
que  la  fiipulation  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  cas  de  la  fuccefiion  ,  cette 
adion  n'eft  réputée  Propre  que  pour  le  cas  de  la  fuccefiion ,  Se  non  pour 
celui  de  la  difpolition. 

Les  Propres  tidifs  s'éteignent,  i^.  Lorfque  la  fidion  a  été  confomméej 
fi  une  femme ,  qui  a  fiipulé  Propre  à  elle  Se  aux  fiens  une  fomme  de 
pODO  liv.  a  laifie  trois  enfants  ,  on  demande  fi  dans  la  fuccefiion  de 
celui  qui  elt  mort ,  le  fécond  8c  ie  troifieme  enfant  qui  efi  refié  peut  prc- 
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tendre  à  l'exclufion  de  fon  père,  non-feulement  le  tîeïs  que  cet  enfant 
avoit  de  fon  chef  en  cette  reprife,  mais  encore  les  lyoo  liv.  qui  apparte- 
noient  à  ce  dernier,  comme  héritier  du  premier  décédé.  La  raifon  de 
douter  eft  que  la  iidion  avoit  déjà  eu  fon  efiet  pour  les  ijoo  liv.  dans  la 
fucceiTion  du  premier  décédé  i  mais  il  faut  néanmoins  décider  que  le  der- 
nier furvivant  doit ,  à  Texclufion  de  fon  père ,  fuccéder  à  ces  ij-oo  liv. 
parce  que,  quoique  la  fidion  ait  déjà  eu  fon  effet  à  l'égard  des  ijoo  liv. 
dans  la  fucceiïion  du  premier  décédé ,  néanmoins  elle  n'a  pas  eu  tout  fon 
effet,  elle  n'a  pas  été  confommée  j  l'intention  de  la  femme  ayant  été  de 
conferver  à  fes  enfants  &  au  dernier  furvivant  d'eux  toute  cette  fomme , 
la  fidion  n'elt  point  confommée  tant  qu'il  refle  encore  un  enfant.  Que  fi 
la  /lipulation  avoit  été  faite  à  ceux  du  côté  de  ligne  ,  la  fidion  ne  feroit 
confommée  qu'après  que  les  collatéraux  auroient  fuccédé  à  cette  fidion , 
à  l'enfant  dernier  furvivant. 

2".  Le  Propre  fidif  s'éteint  par  Textindion  des  reprifes  ou  remploi , 
auxquels  cette  qualité  efi  attachée. 

Cette  extindion  arrive  ,  i°.  Parle  paiement,  lorfque  le  conjoint,  qui 
étoit  le  débiteur  de  la  reprife,  l'a  payé  à  fes  enfants,  à  qui  elle  étoit 
due.  2°.  Par  l'acceptation  que  l'enfant  créancier  de  cette  reprife  ,  fait  de 
la  fucceffion  du  furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur,  le  concours  des  deux 
qualités  de  créancier  6c  de  débiteur,  qui,  par  cette  acceptation,  fe  réunif- 
fent  en  ce  cas  en  fa  perfonne ,  éteignent  l'adion  de  reprife. 

Au  refle ,  dans  ces  deux  cas ,  le  Propre  n'eft  éteint  que  lorfque  l'enfant 
eft  décédé  majeur  ;  car  s'il  décède  mineur ,  les  deniers  provenants  du 
paiement  de  ce  Propre  ou  l'emploi  d'iceux,  tiennent  lieu  dans  la  fuccef- 
fion du  Propre  même ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  la  Sedion  précé- 
dente j  Se  lorfqu'il  a  accepté  la  fucceffion  du  mrvivant ,  qui  en  étoit  le 
débiteur,  les  biens  de  la  fucceffion  du  débiteur  tiennent  lieu  d'emploi 
de  la  fomine  qui  lui  étoit  due. 

Fin  du  Traite  des  Proj)res, 
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TRAITE 


DES    DONATIONS 

TESTAMENTAIRES. 


ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

^Ç^:^*:?^*^?;^  E  S  Donations  Teftamentaires  font  celles  qui  font  faites 
^m^'^0^  par  Teflan^ent. 

f  J£;  L  ;*  t  -^^  Teflament  efl  la  déclararation  qu'une  perfonne  fait, 
Xî*'i?  ^t''\  félon  la  forme  prefcrite  par  la  Loi,  de  fes  dernières  vo- 
'Sfellf^^v^^  lontés  fur  la  difpofition  qu'elle  entend  faire  de  fes  biens  après 
^.U^-r^m^.^  fa  mort. 

Cela  revient  à  cette  définition  des  Inftituts  :  TeJIamentum  efl  jufla 
voluntatïs  fententia  de  eo  quod  pofl  morttm  Juam  quis  fieri  velit. 

Par  le  Droit  Romain  ,  il  y  a  différence  entre  Teftament  &  codicile; 
Le  Teflament  efl  fade  qui  contient  Pinflitution  d'ïiéritier.  Les  codiciles- 
font  des  ades  qui  ne  contiennent  aucune  inftitution  d'Iiéritier  _,  mais  feule- 
ment des  legs  &  fidéicommis.  Selon  nos  Coutumes  ,  qui  n'ont  point' 
admis  l'inflitution  d'héritier,  il  n'y  a  aucune  différence  entres  Teffaments- 
^  codiciles j  &  les  Teflament  ne  font  parmi  nous  autre  chofe  que  ce  quf 
efl  appelle  par  le  Droit  Romain  codicilc. 

Néanmoins ,  félon  l'ufage  ordinaire  de  parler  ,  nous  appelions  ici 
Teflament  l'ade  qui  contient  les  principales  difpofitions  du  défunt  ;  ôc 
codiciles ,  les  aéles  par  lefquels  il  y  a  ajouté  quelques  autres  difpolitions  : 
mais  cette  différence  n'eft  que  dans  les  mots,  &  if  n'y  a:  aucune  diffé- 
rence _,  félon  notre  Droit  Coutumîer^.  entre  Teffamcnt  Ôc  codicikr 
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Nos  Tcrtamcnts  n'étant,  félon  notre  Droit  Coutumier,  autre  cliofe  que 
ce  qu'étoient  par  ie  Droit  Romain  les  codiciles  ab  inteftat ;  il  fuit  de -là 
qu'une  perfonne  peut  faire  plufieurs  Teflaments ,  qui  font  tous  valables , 
en  ce  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  forme  des  Tejlaments, 

E  Teflament  efl  un  ade  qui  appartient  au  droit  civil ,  Se  qui ,  pour 
ùXïQ  valable ,   doit  être  fait  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Loix, 

Article     premier. 
Des  Règles  générales  fur  les  formes  des  Tefaments. 

II  y  a  différentes  formes  de  faire  les  Teflaments^  qui  font  autorifées 
par  les  Loix  du  Royaume, 

Elles  ont  toutes  cela  de  commun ,  i".  Que  chaque  perfonne  qui  veut 
faire  fon  Teflament ,  en  quelle  forme  qu'elle  le  fafle ,  le  doit  faire  féparé- 
ment,  &  non  point  conjointement  avec  une  autre  perfonne,  c'eft  ce  qui 
eft  établi  par  l'Ordonnance  de  1735'  ,  qui,  article  77,  abroge  &  défend 
l'ufage  des  Teflaments  mutuels ,  foit  par  mari  &  femme ,  foit  par  d'autres 
perfonnes. 

Le  motif  de  cette  Loi  paroît  avoir  été  afin  que  les  teflateurs  eufîent 
plus  de  liberté ,  &:  ne  fulîent  pas  expofés  aux  fuggeflions  de  la  perfonne 
avec  qui  ils   feroient  conjointement  leur  Teflament. 

L'Ordonnance  excepte  les  ades  de  partage  entre  enfants  &:  defcen- 
dants ,  lefquels ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage_,  article  17  _>  peuvent 
fe  faire  par  les  père  &  mère  conjointement ,  art.  77. 

Elle  déclare  auffi  n'entendre  rien  innover  à  V égard  des  Donations  mu" 

tuclles  pour  cauje  de  mort ,  fuivant  la  réferve  portée  par  Van.  ^6  de 

V Ordonnance  d^  ^/jz*  Cet  article,  auquel  cette  Ordonnance  renvoie, 
parle  des  dons  mutuels  &  autres  Donations  faites  entre  mari  &  femme. 

Cette  difpofition  peut  fe  rapporter  aux  Teflaments  mutuels  qui  fe  font 
dans  la  Coutume  de  Dunois  entre  mari  &:  femme.  Il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  décider  que  ces  Teflaments  ont  continué  d'être  valables  depuis 
l'Ordonnance  ,  que  par  cette  Coutume  il  n'ell  pas  permis  à  un  mari  &: 
une  femme  de  fe  donner  autrement  que  par  Teflament  mutuel  j  de 
manière  que  fi  le  Teflament  mutuel  leur  étoit  interdit  ,  ils  ne  pourroient 
plus  ufcr  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde   de  fe  donner  3  mais 

le» 
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les  dîfpofitions  faites  à  des  tiers  par  ces  Teflaments  doivent  être  déclarées 

nulles  depuis  FOrdonnance. 

Les  formes  de  tefter  ont ,  2°.  de  commun ,  que  le  Teftament ,  pour 
être  valable,  doit  être  rédigé  par  écrite  c'ell  la  difpofition  de  l'article 

i^^  de  l'Ordonnance  de  173  j*  •  Toutes  difpofiùons  tejlamentaires  feront 
faites  par  écrit.  Cet  écrit  n'cll  pas  feulement  requis  pour  la  preuve  de  ces 

difpofitions  i  mais  il  appartient  même  à  la  forme  de  la  dilpofition^  c'eft 
pourquoi  l'Ordonnance  rejette  la  preuve  par  témoins  des  difpofitions 
qui  ne  feroient  pas  par  écrit,  quelque  modique  que  fût  la  fomme 
dont  le  défunt  auroit  difpofé. 

C'eft,  3°.  Une  règle  commune  à  tous  les  Tcftaments,  qu'ils  ne  peuvent 
fe  faire  par  fignes  j  l'Ordonnance ,  article  2 ,  les  déclare  nuls ,  encore  qu'ils 
euflent  été  rédigés  par  écrit  fur  lefdits  fignes  :  les  fignes  ont  paru  quelque 
cliofe  de  trop  équivoque  pour  autorifer  des  dernières  volontés  déclarées 
de  cette  manière. 

Il  y  a  deux  formes  de  Teflament ,  celle  du  Teftament  olograpKe ,  &: 
celle  du  Teftament  folemnel  3  on  peut  encore  ajouter  celle  du  Teftament 
militaire,  &  celle  du  Teftament  fait  en  temps  de-pefte.  Les  Teftaments_, 
pour  être  valables  ,  doivent  être  faits  fuivant  quelqu'une  de  ces  formes. 
L'Ordonnance  de  1735" ,  article  3 ,  déclare  exprelfément  nulles  les  dif-' 
pofitions  teftamentaires  qui  feroient  faites  par  lettres  miflives» 

Article       IL 

"Du  Teflamsnt  Olographe. 

§.    L 

Ce  que  c'efi^  ^  où  U'îlil  lieu} 

Le  Teftament  olographe  eft  celui  qui  eft  entièrement  écrit  Se  fîgné 
de  la  propre  main  du  teftateur. 

Le  Teftament  olographe  eft  admis  dans  tout  le  Pays  Coutumier.  A 
l'égard  des  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  l'Ordonnance  de  1735* , 
dit  qu'il  fera  admis  dans  les  Provinces  où  il  étojt  en  ufage  avant  l'Or- 
donnance. 

Dans  cette  variété  de  Loix  touchant  le  Teftament  olographe ,  doit-on 
fuivre  celle  du  domicile  du  teftateur  ,  ou  celle  du  lieu  où  le  Teftament 
olographe  a  été  écrit?  En  faveur  de  celle  du  domicile  on  dit,  qu'en  fait  de 
formalités  d'aéles  ,  la  règle  eft  qu'on  fuit  la  Loi  du  lieu  où  l'ade  fe 
pafte  ;  mais  cette  règle ,  dit-on  ,  n'a  lieu  que  pour  les  aétes  folemnels 
qui  font  faits  par  perfonnes  publiques,  ces  perfonnes  devant  fe  confor- 
mer à  la  Loi  &  au  ftyle  du  lieu  où  elles  font  perfonnes  publiques.  Le 
fleftament  olographe  eft  plutôt  un  Teftament  difpenfé  de  folemnités , 
Tome  IL  P  p 
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qu'un  ade  folemnel,  à  l'égard  duquel  la  règle  ci-delTus  citée  ne  reçoîr, 
par  conféquent ,  aucune  application  j  c'eft  pourquoi  c'eft  plutôt  la  Loi 
du  domicile  du  tellateur  qui  doit  décider  fi  le  Teftament  olographe  doit 
être  admis  ou  non  ,  puifque  c'eft  la  Loi  qui  gouverne  fa  perîonne  &:  a 
empire  fur  la  perfonne  qui  feule  peut  le  diiipenfer  des  foiemnitcs  des 
Teflaments,  en  lui  permettant  d'en  faire  un  olographe  dans  le  particu- 
lier ;  d'où  il  fuit  que  ,  lorfque  le  teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays 
où  la  Loi  permet  î'ufage  des  Teflaments  olographes ,  il  en  peut  faire  un 
quelque  part  où  il  fe  trouve,  &  qu'au  contraire  il  n'en  peut  faire  nulle  part 
Il  la  Loi  de  fon  domicile  qui  régit  fa  perfonne  ne  lui  permet  pas. 

On  dit  5  au  contraire ,  pour  la  Coutume  du  lieu  où  le  Tellament  olo- 
graphe a  été  palTé ,  que  c'eft  mal-à-propos  qu'on  reflreint  aux  aâes  reçus 
par  perfonnes  publiques  la  règle  qui  décide  que  les  formes  des  ades  fe 
règlent  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  ont  été  palfés,  que  cette  règle  doit  avoir 
lieu  à  l'égard  de  tous  les  aéles  fujets  à  quelques  formes ,  foit  qu'ils  foient 
faits  par  des  perfonnes  publiques ,  foit  qu'ils  foient  faits  par  des  particu- 
liers ,  6c  par  conféquent ,  qu'elle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Teilaments 
olographes  qui  ne  font  pas  fimplement ,  comme  on  le  dit ,  des  Tefla- 
ments difpenfés  des  formes ,  mais  des  Teflaments  d'une  forme  particu- 
lière ;  l'obligation  impofée  au  teflatcur  de  les  écrire  en  entier  de  fa  Pro- 
pre main ,  de  les  dater  &  figner ,  étant  une  véritable  forme  _,  ce  dernier 
fentiment  paroît  autorifé  par  un  Arrêt  du  14,  Juillet  1722  ,  rapporté  au 
^eme^  vol.  du  Joumal  des  Audiences ,  qui  a  déclaré  nul  un  Teflament 
olographe  fait  en  Italie. 

§.     I   I. 

JDe  la  forme  intrinfeque  du  Tefiamem  Olographe.  ■ 

La  Loi  ne  requiert  rien  autre  chofe  touchant  fa  forme  ,  finon  qu'il  foît 
entièrement  écrit ,  daté  <Sc  figné  de  la  main  du  teftateur.  Ordonn,  de 
ly^y,  art.  20.  Un  feuï  mot  qui  feroit  écrit  d'une  autre  main  rendroit  ce 
Teflament  nul ,  quand  même  ce  mot  feroit  fuperflu  dans  le  Teflament  ; 
car  on  ne  pourroit  dire  que  le  teflament  efl  entièrement  écrit  de  la  main 
du  teftateur  ,  ce  qui  eft  de  la  forme  efl^entielle  de  ce  Teftament  j  c'cft 
ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Teftament  de  la  Dame  Berroyer ,  qui  avoit  fait 
légataire  univerfel  fon  beau-frere  ,  par  un  Teftament  écrit  de  fa  main  dans 
lequel  le  terme  de  beau  fe  trouvoit  écrit  en  interligne  d'une  autre  main  , 
la  Cour,  après  avoir  ordonné  une  vérification  par  experts,  déclara  le  Tef- 
tament nul. 

Obfervez  néanmoins  que,  pour  qu'un  interligne  écrit  d'une  autre  main 
vitiât  le  teftament,  il  faudroit  qu'il  fût  conftant  qu'il  en  fît  partie  ,  puta 
par  l'approbation  que  le  Teftateur  auroit  fait  de  l'interligne ,  autremciit 
il  feroit  au  pouvoir  d'un  tiers  en  la  pofleflion  duquel  un  Teftament  tqm- 
beroit ,  de  détruire  ce  Teftament  en  y  inférant  quelqu'interligne,  ce  qui 
»e  doit  pas  ên-e. 
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A  plus  foite  râifon  ^  im  Teflament  écrit  d'une  main  tierce  feroit-il  nul 
quoique  daté  Se  figné  de  la  main  du  teftateur.  Se  quoique  cliaque  dirpofi- 
tion  tut  apoflillée  de  fa  main  par  ces  mots,  bon  pour  une  telle  fomme? 

Si  le  Tellament  contenoit  plufieurs  difpofitions  qui  fuITent  cliacunes 
datées  &  lignées.  Se  que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  entièrement  écrite  de 
la  main  du  Teflateur,  les  autres  ne  lailTeroient  pas  d'être  valables^  car  ce 
font  comme  autant  de  tellaments  dont  la  nullité  de  l'un  ne  doit  pas  en- 
traîner la  nullité  des  autres  par  la  règle  ,  utile  per  inutile  non  vitiatur- 
Secùs ,  fi  toutes  étoient  foufcrites  par  une  feule  fignature. 

La  date  que  l'Ordonnance  requiert  pour  le  Tellament  olographe  efl 
celle  du  jour,  du  mois  Se  de  Tannée  qu'il  efl  fait,  art,  38.  Il  eft  mieux 
d'écrire  cette  date  en  lettres ,  ce  ne  feroit  pas  néanmoins  une  nullité  fi 
elle  étoit  écrite  en  chiffres ,  n'y  ayant  aucune  Loi  qui  le  défende. 

La  fignature  doit  être  à  la  fin  de  l'aéte ,  parce  qu'elle  en  efl  le  complé- 
ment Se  la  perfeétion. 

C'ell  pourquoi  fi  le  teflateur  avoir,  après  Se  au  bas  de  fa  fignature, 
écrit  de  fa  main  quelque  difpofition  qu'il  n'eut  pas  figné ,  cette  difpofi- 
tion  non  fignée  feroit  nulle.  Il  n'efl;  pas,  à  la  vérité,  néceflaire  de  figner 
chacune  de  ces  difpofitions ,  &  la  fignature  du  teflateur  qui  eft  en  ïïn  du 
Tellament ,  confirme  toutes  les  difpofitions  du  Teftament  qui  la  précé- 
dent ;  mais  cette  fignature  ne  peut  fe  référer  à  ce  qui  eft  écrit  après  , 
ni  par  conféquent  le  confirmer. 

L'exprelTion  du  lieu  où  le  Teftament  olographe  a  été  fait  n'eft  pas  né- 
ceflaire pour  fa  validité,  puifqu'aucune  Loi  ne  requiert  cette  exprelfion. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus  dans  un  Teftament  olographe  5  il 
fuftit  qu'ils  foient  reconnus  pour  être  de  la  main  du  teftateur,  jdouï 
mériter  foi. 

Les  ratures  qui  fe  trouvent  dans  un  Teftament  olographe  n'annullent 
que  la  difpofition  qui  fe  trouve  raturée  3  toutes  les  autres  ne  iaiftent  pas  de 
fubfifter. 

Si  même  dans  une  difpofition  il  y  avoir  quelques  mots  de  raturés  qui 
ne  fullent  pas  efl"entiels,  ces  ratures  n'empêcheroient  pas  la  validité  même 
de  la  difpofition  ®ù  elles  fe  trouveroient  j  Arrêt  du  11  Juillet  1716:  mais 
fi  c'étoit  le  nom  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  léguée ,  ou  celui  de  la 
pcrfonne  à  qui  le  legs  eft  fait  qui  fût  raturé,  il  eft  évident  que  la  difpo- 
fition ne  devroit  pas  être  valable. 

Toutes  ces  décifions  font  indiftinclement  vraies  lorfqu'on  peut  lire  ce 
qui  eft  raturé  i  mais  lorfque  les  ratures  font  telles ,  qu'on  ne  peut  rien 
lire  de  ce  qui  eft  raturé  ,  la  partie  raturée  peut  quelquefois  donner  lieu 
à  faire  infirmer  tout  le  Teftament  ;  fçavoir ,  lorfque  le  Teftament  étoit 
en  la  poflTelTion  de  celui  au  profit  de  qui  il  étoit  fait ,  Se  qu'on  pût  foup- 
çonner  que  ce  foit  lui  qui  ait  fait  les  ratures  ;  car  comme  ce  qui  eft 
raturé  pouvoit  contenir  une  révocation  ou  limitation  des  difpofitions  non 
raturées,  la  volonté  du  teftateur,  même  à  l'égard  des  difpofitions  non 
raturées,  ne  fe  trouvant  point  certaine,  le  Teftament  ne  doit  point  avoir 
effet ,  même  à  l'égard  de  ces  difpofitions.   Il  y  a  apparence  que  c'étoit 
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refpece  de  PArrêt  de  1621,  cité  par  les  Auteurs,  qui  a  infirmé  pour  ïe 
tout  un  Teliament  dans  lequel  il  y  avoit  plufieurs  ratures  ,  quoique  non 
lifibles ,  liors  ce  cas  les  ratures  quoique  non  lifibles  ne  doivent  point 
donner  atteinte  aux  parties  du  Tellament  qui  fe  peuvent  lire,  iuivanî 
ies  Loix  2  ôi.  ^  j  ff.  de  hïs  quœ  m  tejîam.  deUnt^ 

§.     III. 

De  la  forme  extrinfeque. 

Nous  avons  vu  ce  qui  appartenoit  ou  non  à  la  forme  intrinfeque  Se 
Tubllance  du  Tellament  olographe  •■,  il  efl  de  plus  fujet  à  des  formes  extrin- 
feques ,  pour  que  ceux  au  profit  de  qui  il  eft  fait  puilfent  former  en  con- 
féquence  adion  en'  Juftice  pour  la  délivrance  de  ce  qui  leur  efl  légué. 

Ces  formes  font,  1°.  L'ade  de  dépôt  qui  doit  s'en  faire  chez  un  Notaire 
par  la  perfonne  qui  fe  trouve  porteur  du  Tellament. 

Cet  ade  efl  ,  en  un  cas ,  requis  pour  la  validité  du  Teflament  ;  favoir 
îorfque  le  teftateur  a  fait  profefïion  religieufe  ,  ^on  teflament  olographe 
efl  nul,  s'il  ne  Ta  dépofé  &  reconnu  pardevant  Notaire  avant  Témiflion  de 
fes  vœux  folemnelsj  Ordonnance  de  1735* ,  art.  21  ,  ce  qui  efl  ordonné 
pour  empêcher  que  des  Religieux  ne  iilFent  des  Teflaments  depuis  leur 
profefllon  qu'ils  antidateroient  du  temps  avant  leur  profeffion. 

Hors  ces  cas ,  le  dépôt  du  Teflament  n'efl  pas  requis  pour  la  validité 
du  Teflament,  &  ce  dé^ôt  ne  fe  fait  que  pour  qu'il  en  demeure  une  mi- 
nute dont  on  puifl^e  donner  des  expéditions  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au 
Teflament.  C'efl  pour  cette  raifon  qu'on  a  coutume  de  dépofer  les  Tefla- 
ments olographes  ^  il  n'importe  que  ce  foit  avant  ou  depuis  la  mort  du 
teflateur  que  ce  dépôt  fe  fafle ,  ni  par  qui  il  fe  fafle. 

Il  efl  défendu  aux  Curés  qui  reçoivent  des  Teflaments  d'en  délivrer 
des  expéditions  à  peine  de  nullité  ;  c'efl  pour  cela  qu'il  leur  efl  enjoint 
de  le  dépofer  chez  un  Notaire  incontinent  après  la  mort  du  teflateur,  s'ils 
31e  l'ont  fait  auparavant.  Ordonnance  de  1735',  ^'^^'  -<^' 

2°.  Le  contrôle  &  l'infinuation  qui  doivent  fe  faire  du  Teflament. 
appartiennent  aufli  à  fa  forme  extrinfeque ,  ces  formes  ne  font  pas  re- 
quifes  pour  fa  validité,  mais  feulement  en  faveur  du  iîfcj  c'efl  pourquoi 
ïa  demande  en  délivrance  de  legs  faite  en  vertu  d'un  Teflament  ni  con- 
trôlé ni  infinué,  n'en  efl  pas  moins  valable,  mais  celui  qui  l'a  donnée  les 
Procureurs  qui  ont  agi  fur  une  pareille  demande,  font  expofés  à  des  con- 
damnations d'amende. 

3°.  Il  faut  qu'il  foit  reconnu  par  les  héritiers  pour  être  écrit  &  ligné 
de  la  main  du  teflateur ,  ou  que  fur  leur  refus  de  le  reconnoître  ,  l'écri- 
ture foit  vérifiée  par  des  experts. 

Lorfque  le  teflateur  l'a  reconnu  lui-même  de  fon  vivant  pardevant  les 
Notaires  chez  qui  il  en  a  fait  le  dépôt ,  pour  être  entièrement  écrit  Si 
flgné  de  fa  main ,  je  penfe  qu'il  ne  faut  pas  d'autre  reconnoifl^ince. 


Chapitre    L  301 

JL.'aâe  de  dépôt  8c  de  reconnoillance  font,  comnie  nous  l'avons  dit  , 
des  ades  extrinfeques  au  TeRament^  c'efl  pourquoi  quand  il  s'y  trouyeroit 
quelque  défaut ,  cela  ne  donneroit  aucune  atteinte  au  Teliament. 

Article     II  L 

î)u  Teflamtnt  fokmnel  en  Pays  Coutumlcr, 

§.     I. 

^^xpojition  générale  des  formalités  du  Tejîament  foîemnel  en  Pays 

Coutumier. 

Les  différentes  Coutumes  requierroient  différentes  folemnîtés  pour  les 
iTeftaments  ,  auxquelles  l'Ordonnance  de  173  j'  ,  art.  22,  a  dcrogc.  Elle 
a  ordonné  que  dans  tous  les  pays  où  les  formes  du  Droit  écrit  n'étoient 
pas  établies ,  il  n'y  auroit  plus  que  deux  formes  de  faire  un  Teflament  3  la 
forme  du  Teflament  olograpïie  dont  il  a  été  parlé  en  l'article  précédent, 
&  celle  du  Teflament  reçu  par  perfonnes  publiques. 

Les  folemnités  de  ce  dernier  confiftent ,  1°.  En  ce  qu'il  doit  ctre  reçu 
par  deux  Notaires  ou  par  un  Notaire  avec  deux  témoins.  Les  autres  per- 
fonnes publiques  qui ,  par  la  Coutume  du  lieu ,  ont  qualité  pour  recevoir 
des  Tellaments  ,  peuvent  les  recevoir  à  la  place  d'un  Notaire. 

Darls  les  adés  ordinaires,  on  tolère  qu'un  Notaire  figne  en  fécond  un 
ade  reçu  par  fon  confrère ,  auquel  il  n'a  pas  été  préfent  ;  mais  lorfqu'un 
Tertament  efl  reçu  par  deux  Notaires ,  il  eft  indifpenfable  que  les  deux 
"Notaires  y  foient  préfents.  Le  Teflament  feroit  déclaré  faux ,  s'il  étoit 
prouvé  que  l'un  des  Notaires  l'eût  figné  fans  être  préfent ,  &  le  Notaire 
feroit  très-puniifable. 

Les  témoins  qui  font  appelles  pour  la  confedion  du  Teflament  doivent 
ctre  nommés  &  fuffifamment  défignés  par  le  Teflament,  de  manière  qu'on 
îes  puilfe  connoître  j  au  refle ,  l'omifTion  de  leur  qualité  ne  fait  pas  une 
îuiUité ,  pourvu  qu'ils  foient  fuflifamment  défignés  d'ailleurs  :  fuivant  ces 
principes,  par  un  Arrêt  du  31  Août  1722,  un  Teflament  a  été  confirmé ^ 
quoique  la  qualité  des  témoins  n'eût  été  exprimée  que  par  ces  termes , 
principaux  habitants  de  ce  village. 

2".  Le  Notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  ,  ayant  qualité  pour  rece- 
voir les  Teftaments  ,  doit  l'écrire  tel  que  le  teflateur  le  lui  didera , 
art.  23. 

Cet  article  porte  exprelTément ,  lefquels  Notaires  ou  Tabellions  ou 
Vun  d'eux  écriront;  c'efl  pourquoi  il  n'efl  plus  douteux  que  le  Tefla- 
ment doit  être  écrit  de  la  main  du  Notaire  ou  autre  perfonne  publique 
qui  le  reçoit ,  &  qu'il  ne  fufîiroit  pas  que  cette  perfonne  publique  le  fît 
écrire  par  un  autre ,  &  le  fignât. 
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f.  Il  doit,  après  Pavoir  écrit,  en  faire  lecture  au  tellateur ,  &  faire 
jTîention  exprefle  de  cette  ledure,  art.  25. 

4°.  Enfin,  il  doit  le  figner  &  le  faire  ligner  par  les  témoins  &  par  le 
teftateur  j  &  au  cas  que  le  telbteur  ait  déclaré  qu'il  ne  Tait  ou  ne  peut 
4igner,  il  en  doit  faire  mention. 

Toutes  les  autres  formalités  requifes  par  les  différentes  Coutumes,  ne 
font  plus  néceflàires  j  par  exemple,  il  n'efl  plus  néceffaire  d'exprimer  que 
le  Tertament  a  été  diâé  &:  nommé,  lu  (Se  relu,  fait  fans  fuggelHon,  &:c. 

Les  ratures ,  quoique  non  approuvées ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Telia- 
ments  reçus  par  perfonnes  publiques,  ne  forment  aucun  défaut,  &  ne  font 
d'aucune  confidération  lorfqu'elles  n'intéreflent  point  la  difpofition.  Arrêt 
du  II  Juillet  1715,  au  (5me.  vol.  du  Journ. 

Les  interlignes  qui  s'y  trouvent  font  regardés  comme  nulsj  mais  ne  pré- 
judicient  pas  au  furplus  du  Teilament, 

§.      I  I. 

De  la  compétence  ou  capacité  de  celui  qui  reçoit  le  Tefiament, 

Le  Notaire  qui  reçoit  le  Teftament  doit  être  compétent  3  il  faut  pour 
cela  qu'il  le  reçoive  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  ou  il  ell  Notaire. 

Cependant  les  Notaires  des  Châtelets  de  Paris,  Orléans  &:  Montpellier, 
pouvants ,  par  un  privilège  particulier  de  ces  Châteiets ,  recevoir  des 
a6les  partout  le  Royaume ,  ils  y  peuvent ,  par  conféquent ,  recevoir  des 
Teftaments. 

Ce  privilège  efl  établi  par  l'art.  463  de  notre  Coutume. 

Il  n'eR  pas  nécefTarre  ,  pour  qu'un  Notaire ,  quoique  fubalterne  ,  foit 
compétent ,  que  le  teflateur  foit  domicilié  dans  le  territoire  de  la  Jurif- 
didion de  ce  Notaire ,  ni  que  les  biens  dont  il  difpofe  y  foient  lîtués , 
les  Règlements  qui  défendent  à  ces  Notaires  de  pafler  des  ades  pour  au- 
tres perfonnes  que  pour  perfonnes  domiciliées  dans  leur  Jurifdidion,  nr 
pour  autres  biens  que  ceux  qui  y  font  fitués ,  ayant  celTé  d'être  obfervés 
depuis  que  les  Offices  des  Notaires  Royaux  établis  dans  les  Jurifdidions 
Seigneuriales  ont  été  débités. 

Un  Notaire,  quoique  mineur,  reçoit  valablement  un  Teflament,  non- 
feulement  lorfqu'il  a  obteiiu  du  Roi  une  difpenfe  d'âge  ,  mais  même 
lorfque  par  fubreption ,  &:  fur  un  faux  extrait  baptiftaire  ,  il  a  été  reçu 
Notaire  ;  la  bonne  foi  des  parties  qui  le  voyent  en  poireflion  de  fon  état 
de  Notaire  ,  rend  valables  les  ades  qu'il  reçoit,  fuivant  ce  qui  efl  dé- 
cidé en  une  efpece  peu  différente  en  la  Loi  Barbarïus  Fhilïppus  ^^.  ffi 
de  off.  Prœt. 

Il  en  ell  autrement  du  TcPiament  qui  auroit  été  reçu  par  un  Notaire 
interdit,  quand  même  le  Tcflateur  auroit  ignoré  l'interdidion ,  car  il  eil: 
plus  facile  d'en  avoir  connoiffance ,  &:  ces  tnterdidions  font  connues  dans 
Je  liçu» 
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Un  Notaire  peut  recevoir  le  Teftament  cTe  Tes  parents ,  même  de  fon 
père ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  le  Maître  j  il  doit 
être  moins  fufpeét  que  tout  autre  pour  atteftcr  les  dernières  volontés  de 
fon  père. 

Un  Notaire  Apoftolique  n'efl  pas  compétent  pour  recevoir  un  Tcfta- 
ment  5  car  ces  Notaires  ne  font  compétents  que  pour  les  acles  qui  con- 
cernent la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ;  or,  les  Tcflaments  n'appartiennent 
pas  à  cette  Jurifdidion. 

Obfervez  néanmoins  que  par  Edit  de  Décembre  i<59i,  le  Pvoi  a  créé 
des  Notaires  Royaux  Apofloliques  ,  auxquels  il  a  donné  le  pouvoir  , 
concurremment  avec  les  autres  Notaires,  de  recevoir  les  Teilaments  des 
Gens  d'Eglife  ;  mais  ce  n'eft  pas  en  leur  llmple  (jualité  de  Notaires 
Apoiioiiques  qu'ils  ont  ce  droit,  mais  en  leur  qualité  d'Officiers  Royaux, 
àc  en  vertu  de  cet  Edit ,  qui  leur  en  donne  le  droit. 

Quoique  les  Secrétaires  du  Roi  aient  le  titre  de  Notaires ,  ils  ne 
font  pas  compétents  pour  recevoir  des  Teflaments. 

L'Ordonnance,  art.  2^,  permet  aux  Curés  de  recevoir  des  Tertaments 
dans  l'étendue  de  leurs  Paroifles ,  dans  les  lieux  où  la  Coutume  le  per- 
met. Notre  Coutume  d'Orléans  eft  de  ce  nombre. 

L'Ordonnance  le  permet  même  aux  Curés  Réguliers  ;  il  y  avoit  une 
raifon  de  douter  qui  ell,  que  les  Réguliers  ne  jouilfant  pas  de  l'état  civil , 
paroiiïbient  devoir  être  incapables  de  tous  Offices  civils  ,  ^  par  confé- 
quent,  de  recevoir  des  Tefîaments,  La  réponfe  à  cette  raiion  eft  que 
les  Loix  en  permettant  à  ces  Réguliers  de  tenir  des  Cures ,  les  rendent 
capables  de  toutes  les  fondions  civiles  attacliées  à  leurs  qualités  de  Curés. 

C'eft  une  queftimi  fr  lui  C\^rp■  înterdit  par  le  Supérieur  Eccléliallique 
peut  recevoir  des  Teilaments  î  Pour  la  négative  on  dît ,  1°.  Que  la  Puif- 
fance  Eccléfiaflique  n'ayant  aucun  empire  fur  les  fondions  civiles ,  &  fur 
tout  ce  qui  eil  de  l'odre  civil ,  l'interdidion  prononcée  par  un  Juge 
Ecciéfiaflique ,  ne  peut ,  à  la  vérité,  diredement  &  per  fe ,  s'étendre  à  la 
fondion  de  recevoir  des  Teilaments ,  qui  ell  une  fondion  civile  ,  mais 
qu'elle  peut  s'y  étendre  in  diredement  &  per  conjequentïas  ,  en  ce  que 
la  Loi  civile  accordant  le  droit  des  Teilaments  aux  Curés  en  leur  qualité 
de  Curés,  Se  l'interdidion  du  Juge  Eccléfiallique  fufpendant  le  Curé  de 
fon  état  de  Curé ,  le  Curé  interdit  de  fon  état  de  Curé  ,  eil  indirede^ 
ment  interdit  de  tout  ce  qui  y  ell  attaché ,  &  par  conféquent  ,  de  la 
fondion  de  recevoir  des  Teilaments.  On  ajoute,  2°.  Que  les  Rois  ayant 
accordé  aux  Juges  Eccléfialliques  une  Jurifdidion  ,  &  le  droit  de  rendre 
des  Décrets ,  ils  font  cenfés  leur  avoir  accordé  ce  qui  en  ell  une  fuite  ; 
favoir  ,  le  droit  d'interdire ,  même  des  fondions  civiles ,  ceux  qu'ils  décré- 
teroient.  3°.  Que  le  Curé ,  quoique  décrété  par  un  Juge  Eccléfiallique , 
devient  fufped ,  &  ceffie  d'être  d'une  réputation  affez  entière ,  pour  pou- 
voir faire  des  fondions  publiques.  4.*'.  Enfin ,  on  dit  que  l'Ordon- 
nance, en  donnant  aux  Deffi^rvants  le  droit  de  recevoir  un  Tellament, 
fuppofe  affez  que  le  Curé  interdit  ne  le  peut  plus.  Telles  font  les  raifons 
que  M'.  '*"^*.  a  employé  poiu  prouver  qu'un  Curé  interdit  par  le  S\ipérieur 
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Eccléfiafliquc  ,  ne  poiiyoit  recevoir  des  Telbmentsj  il  me  femBIe  qu'ont 
peut  répondre ,  au  premier  argument ,  qu'il  efl  vrai  que  la  fondion  de 
recevoir  des  Teilaments  eft  attachée  à  la  qualité  de  Curé ,  mais  qu'il  fuit 
de-là  feulement  que  fi  le  Curé  étoit  privé  entièrement  &:  dépofé  de  fon 
état  de  Curé  par  le  Supérieur  Ecclélialtique ,  il  feroit  indiredement  privé 
du  pouvoir  de  recevoir  des  Teflaments  3  mais  i'interdidion  ne  le  privant 
pas  de  fon  état  de  Curé ,  le  fufpendant  feulement  des  fondions  fpirituelles 
qui  y  font  attachées ,  cette  interdidion  ne  peut  s'étendre  aux  fondions 
civiles  qui  font  entièrement  indépendantes  des  fondions  fpirituelles  & 
d'un  ordre  différent.  On  répond  au  fécond,  que  nos  Rois,  en  accordant 
imc  Jurifdidion  aux  Juges  Eccléfiafliques ,  leur  ont  accordé  le  droit  de 
prononcer  des  Condamnations  &  des  Décrets ,  mais  de  même  que  les 
Condamnations  qu'ils  prononcent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft 
de  Tordre  civil ,  qu'ils  ne  peuvent  en  conféquence  prononcer  des  peines 
qui  emportent  privation  de  l'état  civil ,  ni  même  qui  en  emportent  la 
moindre  diminution,  telles  que  feroient  des  peines  infamantes  j  de  même 
les  Décrets  qu'ils  rendent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft  de  l'or- 
dre civil ,  &:  ne  peuvent  par  conféquent  fufpendre  de  fon  état  de  bonne 
famé ,  ni  des  fondions  civiles ,  la  perfonne  décrétée.  Au  troifieme  argu- 
ment ,  on  répond ,  que  les  Eccléfialliques  étant  fujets  à  deux  Juges ,  au 
civil  ,  pour  les  crimes  de  l'ordre  civil ,  au  Juge  Eccléfiaftique  pour  les 
délits  Eccléliailiques  ,  tant  qu'il  n'efl  point  décrété  par  le  Juge  Civil  , 
mais  feulement  par  le  Juge  Éccléfiaflique  ,  il  ne  peut  être  juridiquement 
fufped  de  crime  dans  l'ordre  civil.  Au  quatrième  argument,  on  répond 
qu'on  établit  des  DeiTervants ,  non-feulement  pour  le  cas  auquel  un  Curé 
efl  interdit ,  mais  pour  caufe  de  démenrp  on  d'infirmité  ,  ou  d'abfence 
néceffaire  ;  dans  lefquels  cas  les  Curés  ne  pouvant  pas  faire  ie$  fondions 
civiles  qui  leur  font  attribuées ,  non  plus  que  les  Eçcléfiafliques ,  il  étoit 
néceiïaire  de  les  attribuer  en  leur  place  arix  DeiTervants. 

A  l'égard  du  Curé  décrété  de  prife  de  corps,  ou  feulement  d'ajournement 
perfoi]nel,  par  le  Juge  féculier,  il  efl,  en  vertu  de  ces  décrets,  aux  termes 
de  TOrdonnance  de  1670,  art.  11  du  tit.  10,  incapable  de  toutes  fonc- 
tions civiles  ,  &  par  conféquent  de  recevoir  des  Teflaments. 

Il  efl  même  exclus  des  fondions  fpirituelles  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé 
fon  décret ,  non  en  vertu  de  ce  décret ,  per  Je ,  le  Jiige  féculier  n'ayant 
pas  le  pouvoir  de  lier ,  mais  les  Canons ,  qui  excluent  d'exercer  les  fonc- 
tions fpirituelles  tous  ceux  qui  le  font  des  fondions  civiles ,  les  excluent. 

Un  Curé  ne  pçut  recevoir  de  Teflaments  que  fur  fa  Paroifl^e.  Je  penfc 
qu'il  ne  peut  auffi  même  fur  fa  Paroifle  recevoir  de  Teflaments  d'autres 
que  de  fes  Paroifllens^  car  notre  Coutume  dit  le  Curé  du  tejîateur ,  ce 
qui  fouffre  difficulté. 

Il  n'efl  pas  néamiioins  néceflaire  que  le  teflateur  ait  fur  cette  Paroifle 
pn  domicile  proprement  dit  ;  il  fuflit  qu'il  y  foit  rélidant. 

Il  y  a  plus ,  lorfqu'unc  perfonne  fe  trouve  furprife  de  maladie  fvir  une 
PaioilTe  où  elle  ne  comptoit  que  pafler ,  &:  qu'elle  y  décède ,  le  Curé 
(Je  la  ParoilTe  peut  recevoir  fon  Teflament,  ainfi  jugé  par  ArrÇt  du  3  Mars 
|7i^,  au  (5'T^c^  vol.  du  Journal  dç^  Audiçnces,  Un 
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Un  Prêtre  féculier  commis  à  la  delTerte  d'une  Cure  par  l'Evcque  ,  a 
k  même  droit  que  le  Curé  pour  recevoir  des  Teflaments,  Ordonnance 
de  1735-,  art.  2j. 

Les  Delîèrvânts  réguliers  n'ont  pas  ce  droite  l'Ordonnance  n'ayant  parle 
que  des  féculiers. 

Notre  Coutume  donnoit  aufli  ce  droit  aux  Vicaires  ,  mais  l'Ordon- 
nance le  leur  a  ôté,  art.  25-. 

Suivant  le  Règlement  de  quelques  Hôpitaux  ,  autorifés  par  Lettres- 
Patentes  duement  regiflrées ,  les  Chapelains  ont  droit  de  recevoir  les 
Tefiaments  des  perfonnes  qui  y  font  malades. 

Notre  Coutume  _,  art.  285)^  accorde  ce  droit  aux  Chapelains  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Orléans  pour  les  Teftanients  de  ceux  qui  y  feront  malades  Se  y 
décéderont. 

La  Coutume  accordant  ce  droit  aux  Chapelains  pour  les  Teilaments  de 
ceux  qui  décéderont  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  paroit  s'enfuivre  que  le  Telîament 
reçu  par  un  defdits  Chapelains  devient  nul  ,  lorfque  le  teftateur  revenu 
en  fanté  ell  forti  de  l'Hotel-Dieu  ^   ce  qui  peut  foufliir  diiîîcultc. 

L'Ordonnance  de  1735* ,  art.  25*  ,  a  confervé  ce  droit  de  recevoir  des 
Teflaments  aux  Chapelains  des  Hôpitaux  qui  l'avoient. 

Les  Curés  ou  autres  perfonnes  Ecciéfialfiques  qui  ont  reçu  un  Telîa- 
ment ,  doivent ,  incontinent  après  la  mort  du  teflateur ,  s'ils  ne  Tout  fait 
auparavant ,  le  dépofer  chez  un  Notaire  du  lieu  ,  Se  ils  ne  peuvent  en 
délivrer  d'expéditions,  Ordonn.  de  1735* ,  art.  26. 

Il  y  a  des  lieux  où  les  Officiers  de  Juflice  ,  jufqu'aux  Greffiers  ,  ont 
qualité  pour  recevoir  des  Teilaments j  dans  d'autres,  les  Officiers  Muni- 
cipaux ont  ce  droit.  L'Ordonnance  de  •1735'  j  art.  24  ,  confirme  ces 
iifages. 

C'efl  une  choie  commune  à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  Teilaments 
que ,  pour  qu'ils  les  reçoivent  valablement  ,  il  faut  qu'il  ne  leur  foit  fiit 
aucun  legs  par  ledit  Telîament ,  ni  à  leurs  parents.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
î'art.  6^  de  l'Ordonnance  de  Biois ,  qui  défend  aux  Curés  de  recevoir  des 
Teilaments  dans  iefquels  eux  ou  leurs  parents  feroient  légataires ,  ce  que 
la  Jurifprudence  a  étendu  aux  Notaires  Se  autres  perfonnes  publiques  qui 
r-eçoivent  des  Teilaments ,  y  ayant ,  à  l'égard  de  toutes  ces  perfonnes  _, 
une  entière  parité  de  raifon. 

L'Ordonnance,  en  défendant  aux  Curés  de  recevoir  des  Teilaments, 
où  eux  ou  leurs  parents  feroient  légataires,  n'a  pas  déterminé  jufqu'à  quel 
degré  de  parenté.  Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  11  Août  1607  ,  qui 
défend  aux  Notaires  de  recevoir  des  ades  pour  leurs  confins  germains 
ou  autres  parents  plus  proches  ;  d'où  il  paroît  qu'on  doit  inférer  qu'il 
leur  efl  défendu  de  recevoir  des  Teilaments  dans  Iefquels  leurs  confins 
germains  feroient  légataires.  Néanmoins  ,  par  Arrêt  du  .6  Juillet  1722  ^ 
rapporté  au  7^2.  vol.  du  Journal  des  Audiences,  un  Telîament  reçu  par 
deux  Notaires,  dont  l'un  étoit  coufni  par  fa  femme  du  légataire  univcriel, 
^  été  confirmé. 

Qq 
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Quoiqu'un  Curé  profite  indiredement  des  legs  faits  à  la  Fabrique  de 
fon  Eglife  pour  fondations  d'Obits,  Saluts,  Sec.  il  ne  lailîe  pas  de  pouvoir 
valablement  recevoir  le  Teflament  qui  contient  quelque  legs  de  cette 
efpece  j  car  on  ne  peut  regarder  ces  legs  comme  faits  à  lui. 

§.       I   I   I. 

Quelles  ferfonnes  peuvent  être  ou  non  témoins  dans  un  Tefiamentf 

Les  témoins  dont  la  préfence  efl  requife  dans  les  TeRaments ,  doivent 
aulTi  avoir  certaines  qualités,  comme  les  Teflaments  appartiennent  entière- 
ment au  droit  civil ,  &:  que  la  fondion  de  ces  témoins  efl  une  fondion 
civile ,  officium  civile ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  citoyens  qui  jouif- 
fent  de  tout  leur  état  civil ,  qui  puiflent  être  témoins  dans  un  Teflament, 
C'eft  pourquoi ,  i''.  Les  étrangers  qui  ne  font  point  naturalifés,  ne  peu- 
vent être  témoins  dans  les  Teflaments. 

2°.  Les  Religieux  ne  le  peuvent  être  ;  car  ils  ne  jouifTent  pas  de  l'état 
Civil. 

Quand  même  un  Religieux  auroit  été  relevé  de  fes  vœux  par  le  Pape  , 
îl  ne  feroit  pas  capable  de  cette  fondion  ;  car  la  puiflance  du  Pape ,  qui 
cfl  toute  fpirituelle ,  &  qui  ne  s'étend  point  aux  cliofes  féculieres  _,  ne 
peut  lui  reflituer  la  vie  civile  qu'il  a  perdu. 

Les  Religieux  Curés  font  aulTi  incapables  de  cette  fondion  :  car  le 
Bénéfice  dont  un  Religieux  efl  pourvu,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile. 

Pourroit-il  être  témoin  au  moins  dans  le  Teflament  d'un  de  fes  Paroif- 
fiens  dans  les  Coutumes  où  il  pourroit ,  en  fa  qualité  de  Curé,  le  rece- 
voir ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  cette  règle  de  Droit  ,  non  débet  el 
€ui  plus  licet  y  id  quod  minus  efl  non  licere  :  or,  dit  -  on ,  c'eft  quelque 
cliofe  de  plus  de  recevoir  un  Teflament  que  d'y  fervir  de  témoins.  Néan- 
moins je  penfe  qu'il  ne  peut  y  fervir  de  témoin  quoiqu'il  puifle  le  rece- 
voir. La  raifon  de  différence  efl  que  fa  qualité  de  Curé  ne  le  rend  ca- 
pable que  des  feules  fondions  civiles  qui  font  attachées  à  fa  qualité  de- 
Curé  i  c'efl  pourquoi  il  peut  bien  recevoir  le  Teflament  de  fon  Paroiffien , 
parce  que  c'efl  en  fa  qualité  de  Curé  qu'il  le  re(joit  ;  les  Loix  l'y  autori- 
lent  i  mais  il  ne  peut  pas  y  fervir  de  témoin ,  parce  que  ce  n'efl  pas  en 
fa  qualité  de  Curé  qu'il  ferviroit  de  témoin  :  à  l'égard  de  la  règle  non  débet 
cui  plus  licet  y  &c.  la  réponfe  efl  que  cette  règle  fouffre  beaucoup  d'excep- 
tion. Se  qu'elle  n'a  pas  d'application  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve,  comme 
dans  cette  efpece,  difparité  de  raifon. 

A  l'égard  du  Religieux  Evêque  ,  l'émînence  de  la  dignité  de  l'Epi f- 
copat  lui  rend  l'état  civil ,  &:  le  rend  par  conféquent  capable  de  toutes 
îes  fondions  civiles. 

3°.  Les  Novices  font  aufli  incapables  d'être  témoins  dans  les  Tefla- 
mentsj  Ordonnance  de  J735* ,  art.  41.  Quoiqu'ils  jouifl^ent  encore  de  la 
vie  civile  _,  qu'ils  ne  perdront  que  par  leur  profeffion ,  néanmoins  l'iiabit 
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Religieux  qu''ils  ont  pris  les  fépare  du  fiecle  tant  qu'ils  le  portent ,  &.  les 
rend  incapables  de  toutes  fondions  civiles  &:  iéculieres. 

4^  Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  ,  foit  par 
un  Jugement  contradidoire ,  foit  par  contumace  ^  font  aufli  incapables 
de  faire  la  fondion  de  témoin  dans  les  Teiiaments. 

5"°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  infamante  le  font  aufîi  ; 
car  quoiqu'ils  n'aient  pas  perdu  la  vie  civile ^  néanmoins  l'infamie  les  rend 
incapables  de  toutes  fondions  civiles. 

6'^.  Ceux  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  ou  même  d'ajournement 
perfonnel ,  étant  incapables  de  toutes  fondions  publiques  Se  civiles ,  font 
aulTi  incapables  de  fervir  de  témoins  dans  les  Teflaments. 

Nous  avons  déjà  obfervé  qu'il  faut  que  le  décret  foit  émané  d'un 
Juge  féculier ,  celui  qui  efl  émané  d'un  Juge  Ecclcfiaftique  ne  pouvant 
s'étendre  qu'aux  fondions  fpkituelles. 

7°.  Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  Teflaments  ;  Ordonn. 
de  1735',  art.  4.0  j  car  elles  font  incapables  de  toutes  fondions  civiles. 
Fœminœ  ab  omnibus  o-fficiis  civilibiis  rcmotœ  funt,  L.  2..  ff.  de  R.  J.  La 
pudeur  de  leur  fexe  ^  qui  ne  leur  permet  pas  in  cœtibus  hominum  verfari^ 
eft  la  raifon  qui  les  a  fait  exclure. 

S"".  Par  la  même  raifon  ceux  qui  ne  font  pas  fuffifamment  âgés,  ne 
peuvent  fervir  de  témoins  dans  les  Teflaments.  L'Ordonnance  de  1735', 
art.  3p,  fixe  à  vingt  ans  accomplis  l'âge  pour  ctre  capable  de  cette  fonc- 
tion ,  fauf  dans  les  pays  régis  par  le  Droit  écrit ,  où  il  fuffit  d'avoir  l'âge 
de  puberté,  c'eit-à-dire ,  de  quatorze  ans  accomplis,  qui  efl  celui  dont  le 
Droit  écrit  fe  contente  pour  la  capacité  de  tefler. 

Outre  ceux  qui  font  incapables  des  fondions  civiles,  il  y  a  encore  quel- 
ques perfonnes  qui  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  Teflaments  j  favoir, 
i".  Ceux  qui  ne  favent  pas  ligner  ,  Ordonnance  de  lyjj" ,  art.  4^  ,  la 
fignature  des  témoins  étant  nécelîaire  pour  la  foiemnité  du  Tcilament  en 
Pays  Coutumier. 

2°.  Les  clercs ,  domefîiques  &  ferviteurs  de  la  perfonne  publique  qui 
a  reçu  le  Teilament  j  Ordonn.  de  1735' ,  art.  42. 

Au  refle,  rien  n'empêche  que  les  parents  de  celui  qui  reçoit  le  Tefla- 
ment  y  fervent  de  témoins;  un  Teflament  où  le  frère  du  Notaire  qui  l'avoir 
reçu  avoit  fervi  de  témoin  ,  a  clé  confirmé  par  Arrêt  du  2  décembre 
1669  ,  rapporté  par  Soef  11.  18.  42. 

3".  Enfin,  ceux  à  qui  il  efl  fait  par  ce  Teflament  quelques  legs,  foit  uni- 
verfel,  foit  particulier  j  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  dans  les  Coutumes 
où  Pinflitution  d'héritier  a  lieu,  comme  dans  le  Berry  ,  y  font  héritiers 
inftitués  ou  fubflitués  5  Ordonn.  art.  43. 

Au  reile  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  à  eux-mêmes  qu'il  foit  fait  quelques 
îegs ,  ils  peuvent  fervir  de  témoins  ,  quand  même  il  en  auroit  été  fait  à 
leurs  enfants ,  &  en  cela ,  les  fimples  témoins  différent  de  celui  qui  a 
reçu  le  Tellament. 


Q  c[  ij 
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Article      IV. 
Des  formes  des  Teftaments  é'  Codiciles  dans  les  Pays  de  Droit  éerit. 

Dans  les  Provinces  du  Royaume  régies  par  le  Droit  écrit,  il  y  a  deux 
efpeces  de  Teflaments ,  le  nuncupatif  &  le  myllique^ 

§.     I. 

lorme  du  Tejîatnent  T^uncupatif. 

Le  Teflament  nuncupatif  fe  fait  de  vive  voix  en  préfence  de  fept 
témoins ,  le  Notaire  compris ,  (  à  moins  que  les  Statuts  particuliers  ne  fe 
contentent  d'un  moindre  nombre  )  auxquels  le  teflateur  déclare  de  vive 
voix  fes  volontés  ,  lefquelles  ^  à  mefure  qu*il  les  déclare  ^  font  rédigées 
par  écrit  par  le  Notaire  ,  qui  doit  enfviite  en  faire  ledure  au  teftateur ,  8c 
faire  mention  de  cette  leéture  j  après  quoi  le  Teflament  doit  être  figné 
par  le  Notaire  Se  les  autres  témoins,  &  par  le  teflateur ,  le  tout  fans  diver- 
tir à  autres  ades  5  fi  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner ,  il 
en  doit  être  fait  mention  3  art,  y. 

La  mention  que  les  témoins  ont  été  convoqués  n'efl  pas  nécelTairej 
art.  6. 

Lorfque  le  teftateur  eft  aveugle ,  il  faut  appeller  un  huitième  témoii* 
qui  fignc  avec  les  autres  3  art.  7. 

§.    IL 

J^ûr?ne  du  Tcflayncnt  Myfiique, 

Le  Teflament  myftique  ou  fecret ,  fe  fait  en  cette  forme  :  le  teflateur', 
après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  par  un  autre  fe3  dernières  volontés ,  qu'il 
doit  figner  de  fa  main  ,  préfente  à  fept  témoins  ,  le  Notaire  compris  (  à 
moins  que  les  Statuts  particuliers  des  lieux  ne  fe  contentent  d'un  moin- 
dre nombre  )  le  papier  où  eiîes  font  contenues  clos  Se  fcellé  ,  ou  le  fait 
clorre  Se  fceller  devant  eux  ^  leur  diéclare  que  ce  papier  efl  fon  Tefla- 
nient  écrit  &  figné  de  lui ,  ou  écrit  pin:  un  autre  &  figné  de  lui  ,  après 
quoi  le  Notaire  drelTe  i'aéle  de  fubfcription  qui  doit  être  écrit  fin-  ledit 
papier  ou  fur  la  feuille  qui  lui  fert  d'enveloppe  ,  Se  cet  aéte  de  fubfcrip- 
tion doit  être  figné  par  le  Notaire ,  les  autres  témoins  &  le  teftateur ,  le 
tout  fans  divertir  à  d'autres  ades  3  Se  fi  par  un  empêchement  furvenii 
depuis  la  fignature  du  Teflament ,  le  teflatear  ne  pouvoit  figner  ,  il  en 
fera  fait  mention  j  art.  9.  Ceux  qui  ne  favent  pas  lire  ,  ne  peuvent  faire  de 
Teftament  myftique  3  art.  ii. 
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Mais  l'Ordonnance  permet  à  ceux  qui  favent  lire,  quoiqu'ils  ne  faclient 
pas  figner  ,  de  faire  un  Telbment  myftique  qui  ne  foit  pas  figné  d'eux, 
en  appellant  en  ce  cas  un  Iiuitieme  témoin,  qui  lignera  l'ade  de  rubfcrip- 
tion  ,  8c  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour  la  quelle  il  efl  appelle. 

Il  efl  clair  que  ceux  qui  ne  peuvent  parler  ne  peuvent  faire  dé  ïefla- 
ment  mmcupatif^  art.  8.  II  fembleroit  qu'ils  n'en  pourroient  faire  de 
myflique  ,  parce  que  ,  félon  la  forme  de  ce  dernier ,  le  tcAateur  doit 
<ïéclarer  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  Tellament ,  ce  que  ne  peut 
faire  celui  qui  ne  peut  parler;  néanmoins  l'Ordonnance  permet  à  ceux 
qui  ne  peuvent  parler ,  de  faire  un  Tellament  myftique  ,  à  ces  condi- 
tions ,  1°.  Qu'il  faut  qu'en  ce  cas  le  teftateur  faclie  écrire  ,  &:  que  fon 
Teflament  foit  écrit  en  entier ,  daté  6c  figné  de  fa  main.  2"".  Qu'il 
écrive  de  fa  main  en  préfence  des  témoins,  au  Iiaut  de  l'ade  de  fubfcrip- 
tion  j  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  Tellament,  &  qu'il  foit  fait  mcj2- 
tion  par  le  Notaire  que  le  Teûateur  a  écrit  ces  mats  en  fa  préfence  Se 
celle  des  témoins. 

§.     III. 

Qualités  des  témoins  dans  les  Teflaments  ,  foit  J^uncupatif^  foit 

2\/Lyftiques. 

» 

Les  témoins  qui  font  admis  à  ces  Teflaments  doivent  avoir  les  qua-- 
lités  rapportées  en  l'article  précédent ,  §.  5  ,  &  tout  ce  que  nous  y  avons 
dit  reçoit  ici  fon  application. 

Ils  doivent  ordinairement  favoir  écrire  puifqu'ils  doivent  figner.- 

Néanmoins  ,  comme  il  ne  feroit  pas  facile  de  trouver  dans  les  cam- 
pagnes des  témoins  qui  fçufient  figner  en  aufîx  grand  nombre  que  l'eft 
celui  qui  efl  requis  pour  ces  Teflaments,  l'Ordonnance,  art.  ^y  ,^  permet 
de  fe  fervir  dans  les  Teflaments  qui  feront  faits  aiile\n's  que  dans  les 
villes  ou  bourgs  fermés  ,  de  témoins  qui  ne  facbeiit  pas  figner  ,  à  la 
charge  de  faire  mention  de  la  déclaration  qu'ils  auront  fait  qu'ils  ne  fa- 
vent figner,  &  à  la  charge  qu'il  y  en  aura  au  moins  deux  qui  figncront. 

Il  eit  particulier  aux  Teflaments  myfliques ,  qu'on  puifle  s'y  fervir  de 
témoins  pour  l'ade  de  fubfcription  qui  forent  légataires ,  foit  imiverféb  _, 
foit  particuliers  3  art.  ^3. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  infîitués  ou  fubftitués  héritiers ,  ils  ne  peu- 
vent pas  plus  fervir  de  témoins  dans  les  Teflaments  myfliques ,  que 
dans  toutes  les  autres  efpeces  de  Teflaments;  art. -^3, 
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§.     I  V. 

formes  des  Tefiaments  incer  liberos  ,  ^  des  Codiciles, 

Les  Tefiaments  faits  inter  liberos  ,  c'efl-à-dire ,  qui  contiennent  ^  ou 
un  partage  que  le  tellateur  fait  entre  fes  enfants ,  ou  des  difpofitions , 
quelles  qu'elles  foient,  au  profit  de  quelques-uns  des  enfants  ou  defcen- 
dants  du  teftateur  ,  ne  font  pas  fujets  aux  formes  ci-delTus  expliquées  3 
mais  ils  peuvent  être  ou  fimples  Tefiaments  olographes  j  même  dans  les 
lieux  où  ces  Tefiaments  ne  font  point  admis  entr'autres  perfonnes ,  ou 
faits  en  prcfence  de  deux  Notaires  ^  ou  d'un  Notaire  &:  de  deux  témoins; 
art.  ij  ,  16  &  17. 

Si  ces  Tefiaments  contenoient  quelques  difpofitions  au  profit  de  quel- 
qu**autre  perfonne  ,  elles  feroient  nulles ,  &  il  n'y  auroit  de  valables  que 
celles  faites  au  profit  des  enfants  &  defcendants  du  teftateur  3  art.  18. 

Les  codiciles ,  c'eft-à-dire ,  les  ades  qui  ne  contiennent  point  i'inftr- 
tutron  d'héritier,  mais  feulement  des  legs  ou  fidëicommis,  ne  font  point 
non  plus  fujets  aux  formes  des  Tefiaments  9  il  fuffit  qu'ils  foient  faits  en 
préfence  de  cinq  témoins,  fuivant  la  Loi  8.  §.  ult.  Cod.  de  codïcïllïs  ou 
même  d'un  moindre  nombre  lorfque  les  ftatuts  des  lieux  s'en  contentent  j 
grt,  14, 

Article     V. 

"De  la  forme  des  Tefiaments  Militaires  ^  de  ceux  faits  en  ternes 

de  fefie. 

Les  Tefiaments  militaires  &:  ceux  faits  en  temps  de  pefie ,  ne  font  pas 
^flii)ettis  à  toutes  les  formalités  des  aiures  Tefiaments. 

§.    L 

Quelles  perfonnes  peuveyit  faire  un  Teflament  Militaire ,  é-  dans 

quelles  circonfiances  ? 

II  efi  permis  de  faire  un  Teftament  militaire  ,  non  -  feulement  aux 
Officiers  &  Soldats  qui  fervent  dans  les  Troupes  du  Roi ,  mais  même  à 
tous  ceux  qui  font  à  la  fuite  des  Troupes  ou  chez  les  ennemis,  foit  à 
caufe  de  leurs  emplois  ou  fondions ,  tels  que  font  les  Commifl^aires  des 
Guerres  ,  les  Aumôniers ,  les  Chirurgiens  ,  <S:c. ,  foit  à  caufe  du  fervice 
qu'ils  rendent  aux  Officiers,  foit  à  i'oçcafion  de  la  fourniture  des  vivres 
^  munitions  5  art.  31. 
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Les  Officiers,  Soldats  &  autres  perfonnes  cî-defTus  mentionnées,  ne 
jouifTent  du  droit  de  faire  un  Teftament  militaire  que  lorfqu'elles  font, 
1°.  Ou  en  expédition  militaire  ,  2".  Ou  en  quartier  Iiors  du  Royaume, 
3".  Ou  prifonniers  chez  les  ennemis ,  ^°,  Ou  dans  une  place  aOTiégée  où  la 
communication  foit  interrompue, 

§.      1  I. 

De  la  forme  des  TcJIaments  Militaires. 

Nos  Teftaments  militaires  ne  font  pas  abfolument  difpenfcs  de  toutes 
formes ,  comme  Tétoient  ceux   des  Romains ,  art.  2p. 

Dans  ces  Teftaments,  les  Majors  &:  Officiers  d'un  rang  fupérreur,  les 
Prévôts  d'Armées ,  leurs  Lieutenants  &:  Greffiers  ,  les  Commilfaires  de 
Guerre  peuvent  tenir  lieu  de  Notaires ,  &  le  Teflament  militaire  peut 
être  reçu ,  ou  par  deux  de  ces  Officiers ,  ou  par  l'un  d'eux ,  affilié  de 
deux  témoins  3  art.  27. 

Ceux  des  bleffés  peuvent  erre  reçus  par  un  Aumônier  quand  même  iï 
feroit  Religieux ,  ou  par  un  Chapelain  d'Hôpital ,  en  préfence  de  deux 
témoins  ;  art.  27. 

Ce  Teflament  doit  être  figné  par  le  tcflateur,  ou  il  doit  être  fait  men-- 
tion  qu'il  a  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  favoir  ligner  ;  il  doit  être  auffi  figné 
par  celui  qui  l'a  reçu ,  &  par  les  témoins ,  ou  il  doit  être  fait  mention 
que  lefdits  témoins  ont  déclaré  ne  favoir  figner  3  art  28. 

C'eft  une  propriété  du  Teflament  militaire  qu'on  peut  s'y  fervir  de 
témoins  qui  ne  favent  figner. 

Mais  cela  n'a  lievi  que  lorfque  le  tefiateur  figne  lui-même  ;  art.  2S. 

C'efl  encore  une  propriété  du  teflament  militaire  ,  qu'on  peut  s'y 
fervir  pour  témoins  d'étrangers  non  naturalifés,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
point  notés  d'infamie  3  art.  40. 

Ceux  qui  jouiffent  du  droit  de  faire  un  Teflament  militaire  ,  peuvent 
auffi  le  faire  dans  la  forme  des  Teflaments  olographes  ;  art.  2p. 

S.    1  I  L 

Jufquk  quand  font  valables  les  Tefiamenîs  Militaires. 

Les  Teftaments  militaires  qui  ne  font  pas  revêtus  des  formes  des  Tefîa- 
ments  ordinaires  ,  ceffent  d'être  valables  fix  mois  après  que  le  tcfla- 
teur efl  de  retour  dans  un  lieu  où  il  peut  teAer  dans  ia  forme  ordinaire^ 
art.  32r 
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§.     I  V. 

Des  Tefiame7its  en  temps  de  pefie. 

En  temps  de  pefle ,  ceux  qui  fe  trouvent  clans  les  lieux  infedés ,   foît 
qu'ils  foient  malades  ,   foit  qu'ils  foient  en  fanté  ,  peuvent ,  en  quelque 
pays  que  ce  foit ,  fe  iervir  de  la  forme  du  Tellament  olographe  3  art.  35- 
36.  » 

Ils  peuvent  aulll ,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  faire  leur  Tellament , 
ou  pardevant  deux  Notaires  ou  deux  Officiers  de  Juftice  Royale  ,  Sei- 
gneuriale ou  Municipale  ,  jufqu'aux  Greffiers  inclufivement ,  ou  parde- 
vant l'un  defdits  Notaires  ou  Officiers  &  deux  témoins,  ou  pardevant  le 
Curé ,  Vicaire  ou  autre  Prêtre  cliargé  d'adminiUrer  les  Sacrements ,  & 
deux  témoins  j  art.  33.  36. 

Ce  qui  a  été  réglé  fur  la  fignature ,  tant  du  tertateur  que  de  ceux  qui 
recevront  le  Teflament  ,  Se  des  témoins  à  l'égard  du  Teflament  mili- 
taire ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  -ci  ;  art.  ^^. 

Les  Teflaments  faits  en  temps  de  pefle  contre  la  forme  du  droit  com- 
mun ,  celFent  d'ctre  valables  fix  mois  après  que  le  commerce  a  été  réta- 
bli dans  le  lieu  infedé  ,  ou  que  le  teilateur  a  palîe  dans  uii  lieu  où  le 
commerce  rH^ïi  point  interdit  j  art.  37. 


S^    #!%    ^ 


\^ 


CHAPITAE  II, 
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CHAPITRE      II. 

t)es  différentes  diffofitîons  que  les  Tejlamems  renferment  > 
air  des  vices  qui  peuvent  s^y  rencontrer  j  &  les  annuller. 

Section     première. 

Des  différentes  difjtofftions  que  les  Tefiaments  renferment,, 

§.    I. 

De  rinftitution  d*Hèritier. 

cÎELON  le  Droit  Romain  ,  la  principale  difpofition  qu'an   Teiîamen^ 
doit  renfermer  efl  l'inditution  d'héritier. 

L'inflitution  d'héritier  efl;  un  ade  par  lequel  le  teflateur  nomme  une  ot> 
plufieurs  perfonnes  pour  lui  fuccéder  en  tous  fes  droits  adifs  Se  palîifs. 

Cette  inftitution  efl  tellement  de  relîence  du  Teftament  ^  qu'un  ad© 
qui  ne  contient  point  d'inflitution  d'héritier  n'efl  point  un  Tellament, 
mais  un  limple  codicile. 

Elle  efl  tellement  de  l'elTence  du  Teflament ,  que  lî  l'inflitution  fei 
trouve  vicieufe ,  &  qu'elle  devienne  par  la  fuite  caduque ,  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  inflitués  n'étant  héritier  ,  foit  parce  qu'ils  feroient  morts 
avant  le  teflateur ,  ou  qu'ils  auroient  répudié  fa  fuccelTion  ,  le  vice  ou  la 
caducité  de  Tinilitution  entraîne  la  nullité  du  Teftament,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  au  Teflament  la  claufe  qu'on  appelle  codiciilaire ,  par  laquelle  le 
teilateur  déclare,  que  fi  fon  Teflament  ne  peut  valoir  comme  Teftament, 
fa  volonté  efl  qu'il  vaille  au  moins  comme  un  codicile  ,  auquel  cas  le 
vice  ou  caducité  de  l'inflitution  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  dif- 
pofitions  contenues  au  Teflament ,  telles  que  font  les  legs  &:  lîdeicom- 
mis  ,  iefquels  font  valables  _,  &  l'héritier  qui  fuccede  ab  inteflat  en  eft 
chargé. 

Il  efl:  aulTi  de  Feflence  du  Teflament  qu'il  contienne  l'inflitution  d'hé- 
ritier des  enfants  du  Teflateur  au  moins  en  quelque  partie ,  ou  en  quel- 
que chofe  de  la  fucceffion,  ou  leur  exhérédation  expreife;  la  prétéritiou 
de  quelqu'un  des  enfants  du  teflateur  ell  un  vice  qui  entraîne  la  nullité 
de  tout  le  Teflament  ,  à  moins  qu'il  ne  contînt  la  claufe  codiciilaire, 
auquel  cas  la  prétention  n'opère  la  nullité  que  de  l'inflitution  des  héri- 
tiers ,  &  de  la  fubilîtution  dont  ladite  inflitudon  auroit  été  chargée,  les 
autres  difpofitions  du  Teflament  ne  lailfent  pas  d'être  valables  en  vertu  de 
iadite  claufe  codiciilaire,  Ordon.  de  175  rj  art.  75» 
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Tout  cecî  n'a  pas  lieu  dans  nos  Coutumes  -y  elles  ont  pour  màxîme , 
que  finfiitution  d'héritier  na  lieu;  elles  ne  connoifîent  d'autre  îiéritier 
que  celui  que  la  Loi  appelle  à  la  fuccefllon  d'un  dcfunt  ^  elles  ne  permet- 
tent point  aux  Particuliers  de  fe  donner  à  eux-mêmes  des  héritiers  :  c'ell 
pourquoi ,  dans  nos  Coutumes,  non-feulement  l'inilitution  d'héritier  n'efl: 
point  requife  pour  la  validité  des  Tellaments,  mais  on  n'y  peut  point  faire 
proprement  d'inftitution  d'héritier. 

Si  quelqu'un  néanmoins ,  en  Pays  coutumier ,  inftituoit  par  fon  Tefla- 
ment  un  héritier ,  cette  difpofition  ne  feroit  pas  nulle  ,  mais  elle  rte 
vaudroit  que  comme  legs  univerfelj  celui  qui  feroit  ainfi  inftitué  ne  feroit 
pas  héritier ,  mais  feroit  un  fimple  légataire  univerfel  qui  devroit  deman- 
der la  délivrance  de  fon  legs  à  l'héritier  appelle  par  la  Loi  à  la  fuccefllon. 
L'Ordonnance  de- 1735-  a  regardé  la  Loi  qui  admet  l'inftitution  d'hé- 
ritier y  ôc  celle  qui  la  rejette ,  comme  loix  réelles  qui  exercent  leur  em- 
pire feulement  fur  les  chofes  qui  font  fituées  en  leur  territoire  ,  à  l'égard 
de  toutes  peifonnes ,  même  de  celles  domiciliées  ailleurs.  Suivant  ce  prin- 
cipe,  elle  décide  que,  iorfqu'un  teftateur,  quoique  domicilié  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  fait  une  inflitution  d'héritier  ;  elle  ne  vaut  que  comme  un 
legs  univerfel  à  l'égard  des  héritages  litués  dans  les  Pays  coutumiers ,  dont 
les  Loix  rejettent  Tinllitution  d'héritier ,  ou  même  comme  fimple  legs 
particulier ,  û  l'inftitution  étoit  faite  ex  re  certâ ,  (uit  ex  certâ  fummâ , 
art.  62. 

J^ice  verfâ,  elle  décide  que  l'inftitution  d'héritier  faite  par  une  per- 
fonne  domiciliée  en  un  pays  dont  la  Loi  rejette  cette  inftitution,  ne  laifl^e 
pas  d'être  valable  pour  les  héritages  fitués  dans  un  pays  dont  la  Loi 
admet  cette  inftitution,  art.  '■ji. 

L'Ordonnance  ne  s'écarte  point  de  ce  principe ,  en  décidant  par  lefdits 
articles  qu'à  l'égard  des  meubles,  rentes  &  autres  eflets,  qui  n'ont  aucune 
fituation  ,  &  qui  en  conféquence  fuivent  la  perfonne  du  teftateur ,  l'inftitu- 
tion vaut  comme  inftitution,  ou  feulement  comme  un  legs,  fuivant  que 
ie  teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays  dont  la  Loi  admet  l'inftitution ,  ou 
dans  un  autre  dont  la  Loi  la  rejette  j  car  fi  c'eft  cette  Loi  qui  décide,  c'eft 
en  tant  qu'elle  eft  la  Loi  qui  régit  ces  fortes  de  chofes. 

Suivant  ce  principe ,  que  c'eft  la  Loi  qui  régit  les  chofes  qui  doit  déci- 
der fi  l'inftitution  doit  valoir  comme  inftitution  ,  ou  comme  un  legs , 
on  ne  doit  faire  aucune  attention  à  celle  du  lieu  où  le  Teftament  eft  fait  -, 
c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  décide  que  les  décifions  des  art.  68  &  71 
ont  lieu  en  quelque  endroit  que  le  Teftament  fort  fait. 

On  ne  confidere  point  à  la  vérité,  ni  le  lieu  où  rinftitution  eft  faite , 
ni  le  domicile  du  teftateur,  pour  décider  fi  Tinfiitution  doit  valoir  comme 
înftituion  ,  ou  feulement  comme  legs  à  Tégard  des  chofes  qui  ont  une  fitua-. 
tion;  contra  y  on  fait  attention  à  ces  lieux  pour  décider  fi  le  legs  univerfel 
doit  valoir  comme  inftitution  ;  car  lorfque  ce  legs  eft  fait  dans  le  Pays 
coutumier  par  une  perfonne  domiciliée  au  Pays  de  Droit  écrit ,  ce  legs 
luiiverfcl  vaut  comme  inftitution  pour  les  chofes  fituées  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  Se  pour  celles  qui  fuivent  la  perfonne  du  teftateiu: ,  art.  70. 
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La  ralCon  âe  cet  article  efl,  que  le  domicilié  du  Pays  de  Droit  écrit, 
qtii  fait  un  legs  univerfel  par  le  Teftament  qu'il  fait  en  Pays  ccutumier, 
ell  préfumé  vouloir  tefler  fuivant  l'ufage  de  fon  pays ,  Se  vouloir  faire  une 
înilitution  d'héritier  j  &:  que  s'il  s'ell  exprimé  par  les  termes  de  légataire 
univerfel ,  c'ert  par  erreur  dans  les  termes. 

On  fait  aufTi  attention  au  lieu  où  fe  fait  le  Teflament ,  pour  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  faite  l'inflitution  de  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
time -j  car,  quoiqu'il  ne  fuffife  pas  à  un  domicilié  du  Pays  de  Droit  écrit, 
iorfqu'il  fait  fon  Teftament  en  Pays  de  Droit  écrit ,  de  faire  des  legs  à 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  la  légitime  devant  être  lailTée  à  titre  d'inf- 
titution  j  néanmoins  loriqu'il  fait  fon  Teftament  en  Pays  coutumier ,  le 
vice  de  prétérition  ne  peut  être  oppofé  contre  fon  Teftament ,  Iorfqu'il  a 
fait  à  ces  perfonnes  des  legs,  foit  univerfels,  foitmême  particuliers,  lef- 
quels  legs  font  en  ce  cas  favorablement  réputés  être  des  inftitutions  d'iiéri- 
tier ,  &  valent  comme  inftitutions  ,  an.  70. 

Que  fi  le  teftateur  ne  leur  avoit  rien  laifte ,  le  Teftament  feroit  nul 
pour  caufe  de  prétérition ,  mais  quant  aux  difpofttions  univerfelles  feuiç:^ 
iïiQnt  j  an. -ji, 

§.      I  I. 
lyes  Zegs  ^  Fideicommis, 

Un  legs  eft  une  difpofition  dîrefle  que  le  teftateur  fait  au  profit  de 
Quelque  perfonne,  foit  de  l'univerfalité  ou  d'une  quotité  de  fes  biens,  foi€ 
de  quelque  chofe  particulière. 

On  appelle  legs  particulier  le  legs  de  quelque  chofe  particulière. 

On  appelle  legs  univerfel  le  legs  de  l'univerfalité  de  fes  biens ,  oit 
d'une  quotité 3  comme  iorfqu'on  lègue  le  tiers,  le  quart,  le  vingtième  de 
fes  biens. 

Les  legs  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour 
Une  qualité  ,  font  auffi  des  legs  univerfels ,  comme  lorfqu'un  teftaieun 
iegue  à  quelqu'un  fes  biens  meubles ,  ou  le  tiers ,  le  quart  de  fes  biens 
meubles ,  ou  fes  acquêts ,  ou  le  quint  de  fes  propres ,  ou  des  propres, 
d'une  telle  ligne ,  tous  ces  legs  font  legs  univerfels ,  parce  que  non  -  feule- 
ment l'univerfalité  générale  des  biens  d'une  perfonne,  mais  l'univerfalité 
des  biens  de  chaque  efpece,  gênera  fubalterna y  font  des  univerfalités  de 
tiens. 

Que  fi  quelqu'un  avoit  légué  tous  fes  biens  de  campagne ,  ou  tous  fes 
biens  de  ville ,  ou  tous  fes  bois ,  (Sec.  ces  legs  ne  feroient  pas  des  legs  uni- 
verfels ;  car  les  biens  de  campagne  ou  les  biens  de  ville,  font  une  efpece 
de  chofes  plutôt  qu'une  efpece  de  biens  3  la  divifion  des  biens  eft  en 
biens  meubles  ,  ou  biens  immeubles  ,  en  acquêts  8c  propres  d'une  telle 
ligne,  &:  propres  d'une  telle  autre  ligne.  Mais  on  n'a  jamais  divifé  les  biens, 
kona  eu  biens  de  ville  ou  biens  de  campagne% 

R  r  i{  • 
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ObfeiTCZ  encore  que  ,  pour  qu'un  legs  foit  univerfel ,  il  faut  qu'il  foit 

fait  per  modutn  univerfalitatis.  C'eft  pourquoi  ^   fi  une  perfonne  n'avoit 

d'autres  biens  immeubles  qu'une  feule  maifon  ,  de  qu'il  léguât  cette  mai- 

fon  à  quelqu'un  ,  ce  legs  ne  fero'it  pas  un  legs  univerfel  ^  parce  qu'il  eft 

fait  tanquam  rei  Jingularis  ,  Si  non   pas  per  modum  univerj'aiitatis  ;  pour 

qu'il  fût  fait  legs  univerfel,  il  faudroit  que  le  teflateur  eût  ïcguc  fe  s  biens 

immeubles. 

.  Les  legs  univerfels  différent  des  legs  particuliers,  en  ce  que  les  légataires 

univerfel»  font  tenus  des  dettes  de  la  fuccefîion  à  proportion  de  ce  que 

ia  part  des  biens  à  eux  lègues  eft  au  total  de  la  fucceffion  j  la  raifon  efl 

que  les  legs  univerfels  font  legs  de  biens ,  les  biens  renfermant  en  foi  la 

charge  des  dettes,  fuivant  cette  maxime,  bona  non  intelliguntur  nifi  deducio 

ccre  aliéna.  Au  contraire  ,  les  légataires  particuliers  ne  font  pas  tenus  des 

dettes  ;  la  raifon  eit  que  les  legs  ayant  pour  objet,  non  les  biens  ,  ni  une 

quotité  de  biens,  mais  des  cliofes  particulières,  ils  ne  renferment  point  la 

charge  des  dettes,  fuivant  cette  règle,  a:s  alienum  iiniverji  patrimûnii  non 

finguLanim  rerum  omis  ejî  ;  ils  pourroient  néanmoins  en  être  tenus  indi- 

redement ,  fi  le  teltateur  avoit  légué  en  legs  particuliers  plus  qu'il  n'avoit^ 

dédadion  faite  de  fes  dettes. 

Les  legs  univerfels  &  les  legs  particuliers  conviennent  entr'eux  en  ce 
qu'ils  font  fujets  à  délivrance  j  le  légataire  univerfel  doit  ainfi  que  les. 
légataires  particuliers ,  demander  à  rhériticr  la  délivrance  de  fon  legs  j: 
car  le  légataire  univerfel  n'efl  pas  héritier. 

En  cela,  le  legs  même  univerfel  diffère  de  l'inflitution  d'héritier. 

Les  legs  différent  des  fideicommis  ^  ou  fubllitutions ,  en  ce  que  les 
iegs  font  faits  diredement  à  la  perfonne  du  légataire  ,  au  lieu  que  les 
iideicommis ,  ou  fubilitutions ,  font  faits  au  fubllitué  par  l'interpofitioiï 
d'une  antre  perfonne  à  qui  le  teflateur  laiffe  quelque  chofe  en  premier 
lieu ,  à  la  charge  de  le  reflituer  au  fubllitué.  Nous  traiterons  des  fubiU- 
Uitions  dans  un  titre  particulier» 

.§■     I  I  î. 

Des  autres  difpofitions  qui  peuvent  ctre  contenues  dans  un  Tejlament, 

Les  Tefiaments  contiennent  auffi  affez  fouvent  des  difpofitions  concer- 
nant les  obfeques  du  tefiateur ,  putà  fur  le  lieu  où  il  veut  qu'on  inhume 
fon  corps  ou  panie ,  comme  fon  cœur,  fes  entrailles,  fur  la  pompe  de  fes 
obfeques,  putà  la  quantité  du  luminaire,  le  nombre  des  LccléCailiques^ 
les  tentures,  &c.  fur  les  prières  qu'il  ordonne  pour  le  repos  de  fon  ame , 
fur  Tépitaphe  ou  autre  monument  qu'il  veut  qu'on  lui  érige ,  &:c. 

Il  elf  du  devoir  de  la  perfonne  nommée  par  le  tefiament ,  d'avoir 
foin  de  faire  exécuter  toutes  ces  difpofitions ,  &:  lorfque  le  tefiateur  n'a 
point  d'exécuteur  tefiamentaire_,  c'eil  l'honneur  &  la  confcience  deshéri- 
tiers^qui  en  font  chargés. 


Chapitre   IL  ^ij 

On  Tie  doit  néanmoins  exécuter  ces  difpofitions  qu'autant  qu'elles  fojtt 
raifonnables.  C'ell  la  décifion  de  Papinien  en  la  Loi  113.  §.  fin.  ff.  de 
iegat.  1°.  Ineptas  voluntates  defunâonim  cïrcà  fepulturam  ,  velutï  vejlcs 
aut  alla  fuper  vacua  ut  in  funus  impendant  ^  non  valere  Papinianus  fcripfit* 

Section     II. 

■Des  différents  vices  qui  peuvent  fe  renccntret  dans  les  difpofitions 

tcflamcntaires  ,  ^  les  annuller. 

Les  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  difpofitions  teflamen- 
taîres,  &  les  annuller,  font  l'obfcurité ,  l'erreur,  la  fuggeftion,  les  mauvais 
motifs ,  certaines  conditions  qui  contrediient  la  nature  des  dernières 
volontés. 

Article       I. 

TjC  l'obfcmitè  (-r  de  l'erreur, 

§.    I. 
JPdr  rapport  au  Légataire. 

Une  difpofition  tefiamentaire  efl  nulle  par  vice  d^obfcurité ,  lorfqu'on 
ne  peut  abfolument  dil'cerner  quel  ell  celui  au  profit  de  qui  le  teflateur  a 
voulu  la  faire. 

Par  exemple ,  û  le  teflateur  avoit  deux  amis  qui  eufTent  fun  d<  l'autre 
ie  nom  de  Pierre ,  avec  lefquels  il  eût  vécu  dans  la  même  union,  &  qu'il 
eut  légué  en  ces  termes  ;  Je  lègue  une  telle  cliofe  à  mon  ami  Pierre ,  s'il 
ne  fe  rencontre  aucune  circonflance  qui  puifTe  faire  préfumer  qu'il  a  voulu 
léguer  à  l'un  des  deux  Pierre ,  plutô-t  qu'à  l'autre ,  aucun  des  deux  ne 
pourra  prouver  que  c'eft  à  lui  que  le  legs  a  été  fait ,  ce  qui  efl  néan- 
moins néceffaire  pour  fonder  fa  demande ,  &  par  conféquent  le  legs  de- 
meurera nul  par  vice  d'obfcuritéj  c'efl  la  difpofition  de  la  Loi  10.  fT, 
de  reb.  duh. 

Par  la  même  raifon,  la  même  Loi  décide  que,  fi  le  teflateur  avoit  fait 
des  legs  à  chacun  de  ces  deux  Pierre ,  &  qu'enfuite ,  par  un  codicille  , 
îl  eût  révoqué  l'un  de  ces  legs  en  ces  termes  :  Je  révoque  le  legs  que  j'ai 
fait  à  mon  ami  Pierre  ,  quoique  le  teflateur  n'en  ait  voulu  révoquer 
qu'un,  néanmoins  aucun  des  deux  legs  n'aura  effet,  parce  qu'étant  abfo- 
lument incertain  lequel  des  deux  efl  révoqué ,  aucun  des  deux  Pierre  ne 
peut  prouver  que  ce  foit  à  lui  à  qui  le  teflateur  ait  voulu  perfévéramment 
léguer  j  ce  qui  efl  néanmoins  nécefTaire  poujc  fonder  fa  demande. 
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Que,  s'il  y  a  quelques  circonllances  qui  puifTent  faire  préfumer  que  îe 
lellateur  a  voulu  léguer  plutôt  à  lui  qu'à  l'autre  ,  comme  fi  l'un  de^ 
deux  lui  a  rendu  des  fervices  plus  figiialés ,  ou  fi  l'un  des  deux  efl  forr 
parent ,  ikc.  le  legs  fera  valable  au  prolit  de  celui  à  l'égard  duquel  ces 
circonftances  iràliteront  ;Jï fit  controverjia  denomine  inter plures  y  quiproba- 
yerit  fenfijfe  de  je  defiinclum  ,  admittetur.  L.  jj.  §.  z .  ff.  de  cotidït.  &  demonfl. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  teftateur  a  légué  à  la  ville  ,  fans  nommer 
quelle  ville  ,  le  legs  fera  valable ,  &;  fera  préiumé  fait  à  la  ville  où  il  avoit 
ion  domicile.  L,  j^.  §.  z .  fî.  de  condit.  &  demonji. 

Pareillement j  s'il  a  légué  à  l'Iiôpital  fans  dire  de  quelle  ville,  le  legs 
fera  cenfé  fait  à  celui  de  la  ville  où  étoit  fon  domicile. 

Quid,  s'il  en  a  changé  depuis  le  Teflament  ?  je  penfe  que  c'efl  à  la  ville  ^ 
ou  à  riiôpital  de  la  ville  où  étoit  fon  domicile  lors  du  Teflament 5  car, 
cVtoit  celui-là  qu'il  avoit  en  vue  lors  du  Teflament  ;  il  ne  pouvoit  pas  avoir 
en  vue  une  autre  ville ,  où  il  ne  fçavoit  pas  pour  lors  transférer  fon  domicile. 

Il  n'eil  pas  nécelfaire ,  pour  la  validité  du  legs  que  la  perfonne  à  qui  il 
efl  fait  foit  nommée  j  pourvu  qu'elle  foit  d'ailleurs  défignée  j  ôc  qu'on 
puilfe  la  connoitre. 

L'erreur  même  dans  le  nom  ,  ïorfqu^on  ne  peut  ignorer  quelle  ell  la 
perfonne  à  qui  le  teftateur  a  voulu  léguer ,  n'empêche  point  le  legs  d'être 
valable  i  comme  fi  un  telîateur  qui  n'a  qu'une  nièce  ou  qu'une  fervante 
qui  s'appelle  Jeanne ,  a  légué  à  fa  nièce  Marie ,  ou  à  fa  fervante  Marie  _, 
le  legs  fera  valable  ,  &  pourra  être  demandé  par  Jeanne ,  quoique  le 
teftateur  l'ait  appellée  Marie  ;  car  n'y  ayant  pas  d'autre  nièce  qu'elle  , 
n'ayant  pas  d'autre  fervante  qu'elle ,  il  ne  peut  être  douteux  que  c'eft  à  elle 
à  qui  il  a  voulu  léguer ,  &  que  s'il  l'appelle  Marie  y  c'eft  une  erreur  de  nom. 

Par  la  même  raifon ,  l'erreur  fur  ce  que  le  teftateur  a  allégué  pour  la 
défignation  de  la  perfonne  à  qui  il  leguoit,  ne  vicie  pas  le  legs,  lorfque 
la  perfonne  d'ailleurs  eft  confiante  ;  comme  fi  on  leguoit  à  M.  Letrofne , 
Doyen  du  Préfidial ,  le  legs  ne  lailTeroit  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  le  Doyen  ;  fi  je  leguois  à  un  tel ,  mon  bon  coufin  ,  ou  mon  frère  , 
ou  d'un  tel  pays  ,  le  legs  feroit  valable ,  quoiqu'il  ne  fût  ni  mon  frère ,  ni 
mon  coufin  ,  ni  du  pays  exprimé.  L,  ^^.  ôc  j^f.  ff.  de  cond.  &  demonfl.  L, 
^8.   §.  ^.  ôç  58,  §.  z,  ff»  de  hœred.  inflït, 

§.      I    I. 

J^e  l*obfcurité  ou  de  l'erreur  far  rapport  k  la  chofe  léguée. 

De  même  que  pour  la  validité  du  legs ,  il  faut  qu'on  puifl^e  connoître 
è  qui  le  teftateur  a  voulu  léguer;  il  faut  auffi  qu'on  puiiïe  connoitre  ce 
qu'il  a  voulu  léguer,  autrement  le  legs  eft  nul,  félon  cette  règle,  quœ  in 
reflamento  itafcriptajunt  ut  intelligi  non  pojjint  ,  perindè  funt  ac  Ji  fcriptct 
jion  effent.  L.  J  :^.  §.  i.  fi.  de  Reg.  Jiir. 

C'eft  pourquoi ,  fi  îe  teftament  porte  que  le  teftateur  lègue  à  un  tel  la  fom» 
me  de ,  &c.  &  que  la  quantité  de  cette  fpmme  ne  fe  trouve  pas  écrite  ,  le  legs 
/erg  nul,  parce  que  l'on  ne  peut  fçavoir  ce  que  le  teftateur  4  voulu  léguer, 
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Néanmoins,  (î  îe  teftateur  avoit  exprimé  la  caufe  pour  laquelle  il  léguoit 
cette  fomme ,  dont  il  a  omis  c^exprimer  la  quantité ,  Se  que  cette  fomme 
pût  s'eftimer  par  fa  relation  avec  la  caufe  pour  laquelle  elle  a  été  léguée, 
le  legs  feroit  valable.  Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  à  la  ville  d'Or- 
léans  la  fomme  de ... .  pour  faire  un  tel  ouvrage ,  le  legs  fera  valable ,  & 
fera  réputé  être  de  la  fomme  qu'on  eflimera  que  doit  coûter  cet  ouvrage. 
X.  ^o,  ff.  de  leg.  2°.  Si  on  a  légué  la  fomme  de  ....  de  penfion  viagère 
pour  fes  aliments,  ou  pour  fon  loyer  de  maifon,  ou  pourfon  chauffage ,  le 
legs  fera  valable,  6»:  fera  de  la  fomme  à  laquelle  on  eflimera  que  les  ali- 
ments, ou  le  loyer  de  maifon,  ou  le  cliauflàge  de  cette  perfonne  y  eu 
égard  à  fon  état,  doit  monter. 

'  Que  fi  le  teftatcur  ,  de  fon  vivant ,  faifoit  une  penfion  viagère ,  &  que 
cela  parût  par  fon  journal ,  il  fera  cenfé  lui  avoir  légué  celle  qu'il  avoit 
coutume  de  lui  faire.  L.  i^.  fl.  de  ann.  leg. 

Lorfque,  ce  que  le  tefiateur  a  voulu  léguer  n'ert  pas  entièrement  incer- 
tain ,  &  qu'on  ignore  feulement  quelle  efi  celle  de  deux  ou  plufieurs 
cKofes  que  le  teilateur  a  voulu  léguer ,  comme  fi  celui  qui  avoit  deux  ou 
plufieurs  maifons  de  vignes,  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  ma  maifon  de  vignes, 
fans  dire  laquelle ,  le  legs  fera  valable ,  &:  il  fera  en  ce  cas  au  choix  de 
l'héritier  de  donner  au  légataire  celle  qu'il  voudra.  L.  ^z.  &  L,  53.  §.  i^ 
ff.  de  leg.  1°. 

L'erreur,  fur  le  nom  de  la  chofe  léguée,  n'efi  d'aucune  confidération, 
lorfqu'ii  efi  confiant  quelle  cRofe  le  teftateur  a  voulu  léguer.  Par  exemple, 
fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Cerifailk  ,  quoique  par  les  titres 
elle  ne  s'appelle  pas  la  Cerifaille  ,  mais  la  Corne ,  le  legs  n'en  fera  pas  moins 
valable  ,  error  nominum  in  fcrïpturâ  faillis  ,  Ji  modo  de  pojjejjionibus 
legatis  non  ambig'uur  y  jus  legati  non  minuit.  L:  j.  §.   i.  Cod.  de  leg. 

Pareillement ,  l'erreur  fur  ce  que  le  teflateur  a  allégué  pour  la  défigna- 
tion  de  la  chofe  qui  fe  trouve  fuffifamment  défignée  d'ailleurs,  n'eft  d'au- 
cune confidération ,  comme  fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Corne 
de  la  ParoifTe  de  St.  Denis ,  ou  mon  Corps  de  Droit  relié  en  veau  j  quoi- 
que cette  maifon  foit  de  la  ParoilTe  de  St.  Jean-le-Blanc,  Se  non  de  celle 
de  St.  Denis ,  quoique  mon  Corps  de  Droit  foit  relié  en  bafanne  Se  non 
en  veau,  le  legs  n'en  fera  pas  moins  valable  ;  car,  falfa  demonjîratio  non 
perimit  legatum.  L.  jô.  §.  z.  iT.  de  leg.  i°.  &  quidquid  demonjîrandœ  rei 
additur  fatis  demonjlratœ ,  frujîrà  efl.L.i.  %.S.  ff.  de  dot.  prœleg,  nu  fohnty 
quœ  abundanty  vitiare  fcripturas.  L.  ^^,  ff.  de  R.  Jur, 

.§.      III. 

jDT  r  erreur  fur  îe  rnotif. 

L'erreur  dans  ce  que  le  teflateur  a  allégué ,  touchant  le  motif  qui  îe 
portoit  à  léguer ,  n'empêche  pas  le  legs  d'être  valablej  par  exemple  ,  fi  le 
teilateur;,  en  me  faifamun  legs,  a  déclaré  que  c'étoit  par  reconnoiffance 
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Ju  foin  que  j'avois  pris  de  fes  aiTaires ,  quia  négocia  mea  cumvît ,  quoi- 
que je  n'aie  pris  aucune  part  a  fes  alTaires ,  le  legs  ne  lailTera  pas  d'être 
valable.  L.  ij.  §.  2..  fi.  de  condit.  0  demonjl.  car  c'efl  une  règle  de  Droit, 
falfam  caufam  legato  non  obejje  verius  eft,  quia  ratio  legandi  legato  non  cohœ- 
ret.  L.  jz.  §.  6.  ff.  d.  tit.  Quoique  le  tefiateur  ait  exprimé  un  faux  motif,  il 
n'en  elt  pas  moins  vrai  qu'il  m'a  voulu  léguer  ce  qu'il  m'a  légué  j  &  ne 
paroiirant  point  que  fa  volonté  ait  été  de  faire  dépendre  le  legs  qu'il  me 
fait  de  la  vérité  des  faits  qu'il  a  déclaré,  &  pouvant  avoir  eu  d'autre  motif 
que  celui  qu'il  a  exprimé ,  ce  legs  ne  peut  m'être  conteiîé. 

Il  en  feroit  autrement,  s'il  parollFoit  effectivement  par  les  circonflances, 
que  la  volonté  du  tefiateur  a  été  de  faire  dépendre  le  legs  qu'il  faifoit  de 
ia  vérité  defdics  faits.  P^oj^e:^  Pand,  Jujlin.  tit,  d^  cond.  ù  demonjl,  n,  z^z, 
6*  fequent, 

A    R   T    I    C    L   E       I  I. 

Ties  Legs  faits  ab  iraro. 

On  définit  le  legs  donatio  quœdam  ,  &c.  II  efî  donc  de  îa  nature  du 
fegs  qu'il  parte  d'une  volonté  de  bienveillance  pour  la  perfonne  à  qui 
il  eil  fait.  Tout  autre  motif  par  lequel  le  legs  feroit  fait ,  ell  contraire  à  fa 
nature ,  &  doit  l'annuller.  De-là  'on  a  conclu  que  toutes  les  fois  que  les 
difpofitions  d'un  Telîament  paroitroient  avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la 
bienveillance  du  tefiateur  envers  les  légataires  ,  qu'une  Jiaine  injufte 
qu'il  avoit  pour  fes  héritiers,  qui  le  portoit  à  les  priver  de  fa  fucceflion, 
les  difpofitions  teflamentaires  dévoient  être  déclarées  nulles ,  comme  faites 
ab  irato.  Il  y  a  dans  les  livres  plufieurs  Arrêts  qui  ont  caffé  des  Teftaments 
comme  faits  ab  irato  pâtre,  .  ' 

Il  efl  plus  facile  à  des  enfants  de  faire  caiïèr  le  Teftament  de  leur  père, 
comme  fait  ab  irato ,  qu'il  ne  l'eft  à  des  collatéraux  ;  comme  le  penchant 
&  le  devoir  de  la  nature  porte  les  père  &  mère  à  laiffer  leurs  biens  à 
leurs  enfajits  plutôt  qu'à  d'autres  perfonnes  ,  lorfqu'il  y  a  des  preuves 
fuffifantes  d'une  Raine  injufle  &:  marquée  ,  qu'un  père  porte  à  fon  fils ,  on 
peut  facilement  préfumer  que  c'ell  cette  Iiatne  qui  a  été  le  principal 
jnotif  qui  l'a  porté  à  laiffer  fes  biens  à  d'autres  auxquels  il  ne  les  auroit 
pas  laifTé  fans  cela  j  au  contraire ,  comme  nous  ne  devons  pas  nos  biens  à 
nos  collatéraux  ,  &  que  l'amitié  peut  être  un  aufll  puiiîant  motif  pour  nous 
porter  à  laiffer  nos  biens  à  nos  amis,  que  l'eft  une  parenté  collatérale  , 
on  ne  peut  pas  conclure  que  la  haine  injufle  qu'un  teftateur  a  porté  à 
fes  parents  collatéraux  ,  ait  été  le  motif  qui  l'ait  porté  à  léguer  fes  biens 
à  d'autres ,  puifque  ceux  à  qui  il  les  a  légué  ont  pu  mériter  ,  indépen- 
damment de  cela,  l'affedion  du  teltateur  qui  l'a  porté  à  les  leur  léguer; 
néanmoins,  s'il  paroiffoit  évidemment  que  le  teflateur  a  fait  les  legs  qu'ii 
a  fait  par  un  motif  de  haine  contre  fes  héritiers,  quoique  collatéraux, 
comme  s'il  Uii  ctoit  échappé  de  Iç  déçlarçr  par  fgn  TçUament  j  pajc  exemple , 
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ç'iî  avoît  dit  :  Je  fais  tel  &  tel  mes  légataires  univerfels ,  parce  que  mes 
îîéritiers  en  font  indignes  ^  les  héritiers ,  quoique  collatéraux  ,  pourroient 
faire  calPer  le  Teilament. 

Les  difpofitions  d'un  Teflament  fait  ah  îrato  ,  n'étant  cafTées  qu'à  caufe 
de  la  préfomption ,  que  c'ell  la  haine  qui  en  a  été  le  motif  ^  il  s'enfuit 
qu'en  annuliant  un  Teflament  comme  faitû^  irato ,  on  doit  conferver  les 
legs  modiques  faits  à  des  hôpitaux  ou  à  des  domelliques,  la  préfomption 
étant  que  le  tellateur  auroit  fait  ces  fortes  de  legs ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  été  fâché  contre^  fon  iiis ,  &  que  ce  n'eit  point  la  haine  qu'iî 
portoit  à  fon  iHs,  mais  la  charité  &  la  reconnoilTance  qui  ont  été  les  motif* 
dç  ces  legs. 

Article     III. 

D^s  legs  faits  pœnx  caula. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent ,  qu'il  étoîtl 
de  îa  nature  des  legs  qu'ils  eullent  pour  motif  principal,  la  bienveillance 
du  teilateur  envers  les  perfonnes  à  qui  ils  font  faits ,  il  paroit  s'enfuivre 
que  ceux  que  le  teflateur  fait  plutôt  8c  plus  principalement  par  le  motif 
de  punir  fon  héritier  ,  que  par  celui  de  faire  du  bien  aux  légataires , 
devroient  être  déclarés  nuls. 

Par  le  Droit  du  Digefle ,  ces  legs  qu'on  appelloit  pœnœ  causa  retira  ^ 
parce  que  magis  puniendi  &  coercendi  hœredis  causa  ,  quàm  benè  faciendh 
Legatano  relïâa  videbantur  ^  étoient  nuls.  Voyez  le  titre  du  Digefie  de  hls 
^uœ  pœn.  caiif.  rel'inq.  Ulpien  apporte  pour  exemple  d'un  legs  fait  pancÈ- 
causa ,  celui-ci  :  Si  fiHam  tiiam  in  matrimortio  Titio  coUocaveris ,  décent' 
millia  Seïo  dato  ^  Ulp.  tit.  de  leg.  §.  27.  parce  que,  dans  cette  efpece ,  le 
.teflateur  paroît  plutôt  avoir  en  vue  d'empêcher  fon  héritier  de  marier  fa 
lille  à  TitiuSj  &:  de  le  punir  s'il  le  fait,  que  de  faire  du  bien  au  léga- 
taire. 

Au  refle ,  il  falloit  en  ce  cas  examiner  avec  grand  foin  quelle  avoit  été 
îa  volonté  du  teflateur,  &  fi  effeétivement  fa  vue  principale  avoit  été  de 
punir  l'héritier  par  le  legs  dont  il  le  grevoit ,  ou  fnnplement  d'appofer 
une  fmiple  condition  à  ce  legsj  car",  comme  dit  la  Loi  2.  i^.  de  his  qua 
pœn,  cauf.  pœnam  à  conditione  voluntas  te(latoris  feparat.  Juftinien  a  abrogé 
l'ancien  Droit ,  &:  a  admis  le  legs  pœnœ  causa ,  dans  le  cas  où  l'héritieE 
feroit  ou  ne  feroit  pas  quelque  chofe,  pourvu  que  la  chofe  que  le  teflateur 
ordonneroit  ne  fat  pas  une  chofe  contraire  à  rhonnêteté  publique  ,  ou 
auxloix.  L.  un,  Cad.  de  his  quœ  pœn,  cauf. 

Je  crois  que  nous  devons  fuivre  cette  Loi  de  Juflinien  en  ce  fens  , 
que  les  leg^  ne  doivent  pas  être  préfumés  faits /?<r/;ir  causât  mais  lorfqu'il 
eft  évident  que  le  teflateur  ne  fait  le  legs  o^ç.  puniendi  hœredis  causa  ^  je 
penferois  que  le  Droit  du  Digelte  ,  comme  plus  conforme  aux  principe-s 
fur  la  nature  des  legs ,  dcvroit  être  fuivi. 

Tome  11^  S  s 
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Ce  dont  on  ne  peut  douter  eft ,  que  fi  le  legs,  dont  le  teftateur  a  grevé 
fon  héritier ,  avoit  été  fait  dans  la  vue  qu'auroit  eu  le  teflateur  de  fe  mettre 
au-deflus  des  Loix ,  6<  de  faire  réuffir  quelque  chofe  que  les  Loix  défen- 
dent ,  le  legs  feroit  nul  3  comme  fi  quelqu'un  avoit  légué  ainii  :  Si  mon 
îiéritier  fait  une  telle  conteftation  à  ma  femme,  je  lègue  jnes  biens,  ou  je 
lègue  telle  chofe  à  riiôpital. 

Pareillement,  fi  le  legs  ou  fideicommis  dont  un  héritier  ou  premier  léga- 
taire eft  grevé ,  tend  à  interdire  à  cet  héritier  ou  premier  légataire  ^  une 
chofe  à  l'interdiétion  de  laquelle  l'intérêt  public  ou  les  bonnes  mœurs 
s'^oppofent ,  ce  legs,  ou  fideicommis  fera  nul,  tanquam pœnœ  causa  relie- 
tum;  par  exemple,  s'il  avoit  été  légué  quelque  chofe  à  une  fille,  qu'elle 
eût  été  chargée  de  refiituer  à  un  tiers,  au  cas  qu'elle  fe  mariât,  ce  fidei- 
commis dont  elle  efl  grevée,  au  cas  qu'elle  fe  marie,  efinul,  commode 
Jîatuitur  etji  nupferit  non  ejfe  cogendam  fideicommijjiim  prœftare.  L.  2.2.. 
iF.  de  condït,  &  demonjl.  La  raifon  eft  que  ce  fideicommis  dont  cette  fille 
eft  chargée  ,  tend  à  la  détourner  du  mariage  ,  ce  qui  efi  contraire  à  l'uti- 
lité publique. 

Cette  Loi  efi  fuivie  parmi  nous ,  il  y  a  un  Arrêt  du  25*  Juin  171  (5,  dans 
'da  même  efpece ,  rapporté  au  6^^  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  feroit  autrement  du  fideicommis  dont  feroit  grevée  ime  veuve  par 
fon  mari ,  dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit ,  fur-tout  lorfqu'eile  a  des 
enfants  de  fon  premier  mariage. 

ArticleIV. 

I>es  Legs  faits  denotandi  caufa. 

Ayant  établi  pour  principe  en  l'article  fécond,  qu'il  efi  de  la  nature 
i^es  legs  qu'ils  foient  faits  par  un  motif  de  bienveillance  ^  d'amitié,  que" 
le  tefiateur  porte  au  légataire  j  c'cft  une  conféquence  que  ceux  par  lefquels 
le  tefiateur  infulte  le  légataire  à  qui  il  lègue ,  ne  fi)nt  pas  valables;  comme 
ïi  quelqu'un  Icguoit  ainfi  :  Je  lègue  telle  chofe  à  une  telle ,  qui  efi  la  plus 
grande  putain  de  la  ville  3  c'efi  la  décifion  de  la  Loi  ^^.  fi',  de  leg.  2°. 
turpïa  legata  quœ  denotandi  mag'is  hgatarïï  gratià  fcrïbuntur  y  odïo  fcrï- 
hentis  pro  non  fcrlptis  habentur. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  un  père  léguoit  ainfi  à  fon  fils  :  Je  lègue  telle 
chofe  à  un  tel  mon  fils  fcélérat ,  mon  fils  ingrat ,  ce  legs  feroit  valable  3 
le  tefiateur  n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas  avoir  donné  cette  épithete  à  fon  fils 
pour  le  dénigrer,  mais  pour  lui  faire  fentir  la  grandeur  de  la  piété  pater- 
nelle ,  que  le  tefiateur  conferve  malgré  tous  ces  mauvais  déportements  3 
ïlla  infiitutïo  valet  y  films  meus  impiijjimus  hœrcs  ejlo»  L,  ^8,  $.  z .  ff,  de 
hccred,  injl'u. 
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Chatitre     V. 
JDffS  Zegs  far  motif  de  fur  caprice. 

tes  legs  devant  partir  d'une  julle  aHedion,  que  le  teflateur  porte  au 
iî'gataire ,  fuivant  que  nous  l'avons  établi  dans  les  articles  précédents , 
il  s'enfuit  que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines  ,  qui  n'ont  pu 
mériter  l'afiedion  du  teflateur ,  Se  qui  partent  d'un  pur  caprice  du  tefla- 
teur, font  nulsj  comme  fi  un  teflateur  léguoit  à  ceux  qui,  le  jour  de  fou 
enterrement ,  occuperoient  la  quatrième  loge  à  la  comédie. 

C'efl  en  conféquence  de  ce  principe  que  par  le  Droit  du  Digefte  les 
legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines,  ïncerùs perfonïs ^  étoient  nulsj  Jufli- 
nien  a  abrogé  en  ce  point  le  Droit  du  Digelte ,  comme  on  peut  le  voij> 
au  titre  de  Leg.  aux  Infllt. 

In  praxi ,  la  ConÛitution  de  Jiiflînien  doit  être  entendue  en  ce  fens  , 
que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines  lorfqu'il  paroît  quelque  motif 
plaufible  d'où  ils  aient  pu  partir ,  font  valables  ;  par  exemple  ,  le  legs 
qui  feroit  fait  à  celui  qui  découvrira  les  longitudes  fur  Mer  ef^  valable  , 
quoiqu'il  foit  fait  à  une  perfonne  incertaine;  car  il  eft  fait  par  le  motif  de 
récompenfer  une  étude  utile  à  la  fociété  ,   qui  efl  un  motif  plaufible. 

Le  legs  fait  à  un  poflhume ,  qui  n'étoit  pas  valable  par  le  Droit  dit 
Digefte,  efl  aulTi  valable  \  car  quoique  ce  foit  une  perfonne  incertaine, 
qui  n'a  pu  mériter  par  elle-même  i'afîedion  du  teflateur  ,  le  legs  qui  lui 
efl  fait  part  de  l'a/lèdion  que  le  teflateur  peut  avoir  pour  les  perfonne^ 
de  fes  père  &  mère ,  qu'il  a  voulu  leur  témoigner  en  léguant  à  l'eijfanï 
qu'ils  auroient,  lequel  motif  efl  un  motif  plaufible  ;  fi  le  poflliume  léga- 
taire n'a  pu  mériter  par  lui-même  l'ai^eâion  du  teflateur,  il  a  pu  la  mé* 
riter  par  fon  père  ou  fa  mère ,  ce  qui  fuffit. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  décider  que  le  legs  fait  par  un  teflateufi 
à  celui  qui  époufcra  fa  fille  ou  fa  nièce ,  qui  n'étoit  pas  valable  par  l'an* 
cien  Droit ,  doit  être  valable  ,  félon  la  Conflitution  de  Juflinien  y  car  ii 
part  d'un  motif  plaufible ,  qui  eft  de  faire  trouver  un  meilleur  parti  à 
fa  fille  ou  à  fa  nièce  ;  &:  iî  ce  légataire  n'a  pu  mériter  par  lui-même 
l'afïeélion  du  teflateur ,  qui  ne  le  connoifFoit  pas ,  il  a  pu  la  mériter  pat 
la  perfonne  qu'il  époufera. 

Les  legs  faits  aux  pauvres  font  auiïi  valables ,  quoiqu'ils  ne  le  fufTens 
pas  par  l'ancien  Droit,  les  pauvres  étant  regardés  comme  perfonnes  incer- 
taines; car  ce  legs  part  d'un  motif  plaufible  ,  qui  eft  le  motif  de  charité- 

Obfervez  que  les  pauvres ,  parents  du  teftateur ,  lorfqu'il  s'en  trouve  , 
doivent  être  préférés  pour  ce  legs ,  finon  le  legs  eft  cenfé  fait  aux  pauvre^ 
de  la  Paroifte  de  fon  domicile. 

A  l'égard  des  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines  ,  qui  ne  paroiflent 
partir  d'autre  motif  que  d'un  motif  de  caprice ,  tel  que  celui  rapporté 
au  commencement  de  cet  article ,  ils  ne  font  pas  valables  même  depuis 
a  Conftitution  de  Juftinien.  S  s  ij 
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Article      VI. 

Des  Zegs  faits  far  un  motif  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

§.     L 

Tie  ceux  qui  tendent  exprcffêment  a  rkompenfcr  le  vice. 

Un  legs  efl  contraire  aux  Bonnes  moeurs,  &:  par  conféquent  nul,  îorfque 
le  teftateur ,  en  faifant  ce  legs ,  a  exprimé  un  motif  contraire  aux  bonnes 
îiiœurs ,  par  lequel  il  le  failoit ,  comme  s'il  avoir  légué  en  ces  termes  : 
Je  lègue  à  un  tel  telle  chofe  ,  parce  qu'il  s'efl  battu  en  duel  en  brave 
fiomme  ,  ou  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel  parce  qu'il  m'a  bien  fervi  dans 
înes  plaiiirs;  car  ce  font  des  motifs  contraires  aux  bonnes  mœurs  que 
ceux  qui  tendent  à  réçompejifer  ce  qui  ell  défendu  par  les  Loix  ou  par 
■$es  bonnes  moeufs. 

§.      II. 

De  la  Captation. 

■  Les  ciirpontions  Teflamentaires  font  nulles  ïorfqii'elles  ont  le  vice  de 
la  captation  c'efl-à-dire  ,  Iorfque  le  teftateur  les  a  fait  dans  la  vue  d'en- 
gager celui  au  profit  de  qui  il  les  faifoit ,  de  teftcr  pareillement  à  fon 
prolit  de  fes  biens ,  car  ce  motif  efl  viliblement  contraire  aux  bonnes 
mceurs  ,  captatorïcc  fcripturcc  neque  in  hœreditcitibus  neque  in  legatis  valent, 
L.  6/f.  ^  de  leg.  1 0. 

Une  difpofition  efl  captatoire  &  nulle,  non-feulement  loi'fque  je  la  fais 
dans  la  vae  de  capter  pour  moi  les  biens  de  celui  à  qui  je  la  fais ,  mais 
encore  Iorfque  je  la  lui  fais  dans  la  vue  de  capter  fes  biens  pour  un  autre 
pour  qui  je  m'intérelTe,  velutifi  ità  fcnpferit\  Titius  fi  hœredem  Mœvium 
à  fe  fcriptum  oflcnderit  ^  hœres  efio ,  in  Sententiam  Senatûs  confulti  incidere 
non  ejl  dubiiim.  L.  ji.  ^.  i.  ^'.  de  hœred.  inftit. 

Au  refte  une  difpofition  n'efi  captatoire  que  Iorfque  je  la  fais  pour  en- 
gager quelqu'un  à  difpofer  de  fes  biens  à  mon  profit  ou  au  profit  d'un 
autre ,  &  non  pas  celle  que  je  fais  pour  lui  témoigner  ma  reconnoifl!ance 
de  ce  qu'il  a  difpofé  à  mon  profit.  Par  exemple  ,  cette  difpofition  ç:^<. 
bonne  ^  je  l^guç  à  un  tel  la  même  part  dans  mes  biens  quil  m'a  légué  dans 
les  (îens  &lc.  L.  71. 

Car ,  comme  dit  Papinien  ,  captatorias  inflitutiones  non  eas  Senatus  im» 
proba\>it  quœ  mutais  affeclionibus  judicia  provocaverunt ,  fed  quarum  con- 
ditio  confenur  ad  fccretum.  alienœ  voluntatis ,  L.  70.  ff,  D,  Tit, 
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Article      VII. 
De  la  Suggcfiion. 

Une  volonté  efl  fuggérée  lorfque  le  teflateiir  a  voulu  faire  les  difpdri* 
tions  qu'il  a  fait  dans  la  vue  de  le  délivrer  des  importunités  de  ceux  qui 
i'y  portoîcnt. 

Le  vice  de  la  fuggeftion  rend  nulles  les  difpofitions  qui  ont  ce  vice  ; 
ce  qui  e/t  conforme  au  principe  que  nous  avons  établi  au  Paragraphe 
fécond,  qu'il  efl  de  la  nature  des  legs  qu'ils  partent  d'une  jufle  aiièccion 
pour  les  perfonnes  à  c[ui  ils  font  faits,  ce  qu'on  ne  peut  allùrer  de  ceux 
qui  partent  plutôt  de  l'envie  qu'a  eu  le  tellateur  de  fe  délivrer  des  impor- 
tunités de  quelqu'im. 

La  fuggeilion  peut  fe  prouver  par  écrit  Se  par  témoins;  par  écrit, 
par  exemple ,  par  des  lettres  qui  auroient  été  écrites  au  défunt  vers  le 
temps  de  la  confeélion  de  fon  Tellament ,  8c  trouvées  après  fa  mort  parmi 
fes  papiers,  par  Içfquclles  il-  auroit  été  vivement  follicité  de  faire  les  difpo- 
fitions qu'il  a  fait. 

Elle  peut  auffi  fc  prouver  par  témoins ,  &.  la  preuve  pure  tefirmoiiiale 
n'en  doit  pas  être  refufée  ,  lorfque  l'héritier  avance  des  faits  de  fuggeilion 
Bien  pertinents  &  bien  circonftanciés^  car  il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de 
s'en  procurer  une  autre. 

Il  réfulte  des  notions  que  nous  avons  donné  de  la  fuggeilion,  que  ce 
n'eft  pas  un  fait  de  fuggeilion  fuffifant ,  que  de  mettre  en  fait ,  que  lors 
de  la  confeélion  du  Tellament  ,  celui  au  prolit  duquel  il  a  été  fait  étoit 
préfent;  car  fuggérer ,  c'ell  importimer  es:  folliciter  vivement,  la  feule 
préfence  de  cette  perfonne  lors  de  la  confeclion  du  TeflaoKMit ,  n'efl  donc 
pas  une  fuggeilion  ,  lorfqu'on  ne  met  pas  en  fait  qu'elle  a  follicité  le 
teflateur  à  faire  ces  difpoiitions.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu 
en  la  Grand -Chambre  le  i  Août  16^0,  que  rapporte  Pvicard  ,  Tr.  des 
Donat.  part.  3.  chap*  i.  \\.  jx  qui  a  confirmé  un  Tellament  f.iit  par  i^n-e 
femme  au  prolit  de  fon  mari,  dans  la  Coutiune  de  Chartres _,  quoiqu'on 
foutînt  que  fon  mari  étoit  préfent  lors  de  la  confeâion. 

Ricard ,  dans  le  même  chap.  qu'on  vient  de  citer  n°.  ^2  ,  apporte  pour 
exemple  d'un  fait  pertinent  de  fuggeflion ,  lorfqu'on  met  en  fait  que ,  lors 
de  la  confeélion  d'un  Tellament,  il  y  avoit  une  perfonne  qui  didoit  les 
difpofitions  du  teflatenr,  que  le  teflateur  ne  faifoit  que  répéter  &  approu- 
ver. Cela  me  paroît  dépendre  des  circonflances;  car  fi  le  teflateur,  à  caufe 
de  fon  peu  d'intelligence  ou  de  Taccablement  de  fon  mal,  ayant  peine  à 
faire  entendre  par  lui-même  au  Notaire  fes  intentions,  avoit  appelle  une 
perfonne  de  fes  amis,  non  fufpecle  (Se  non  intcreilée,  pour  les  taire  mieux 
entendre ,  je  ne  penferois  pas  qu'on  pût  regarder  cela  comme  une  fug- 
geilion. Hors  ces  circonftances  ^  ce  feroit  un  fait  pertinent  de  fugge^ 
tion.  • 
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Obfervcz  que  la  fuggellion  qui  annullc  les  difpofitions  teflamentahes 
doit  être  lors  de  la  confection  du  Teflamenti  c'eft  pourquoi  Ricard  décide 
fort  bien  que  ce  ne  font  pas  des  faits  pertinents  de  fuggeflion ,  que  de 
mettre  en  fait  que  le  tefiateur  a  été  vivement  follicitc  à  faire  les  difpofi- 
tions qu'il  a  fait  dans  des  temps  fort  antérieurs  à  celui  de  la  confection 
de  fon  Tellamentj  car  ces  foliicitations  ^  auxquelles  il  a  refiilé,  ne  con- 
cluent pas  qu'il  a  fait  fon  Tellamcnt  par  fuggeflion  j  il  a  pu  ,  depuis 
qu'elles  ont  celfé,  le  faire  de  fa  pure  volonté  j  il  faut  prouver  qu'elle^ 
ont  duré  jufqu'au  temps  de  la  confedion.  ^ 

Article     VIII. 

De  certaines  conditions  qui  ^  étant  contraires  à  la  nature  des  dirnicreji 

volontés  j  les  annullent» 

§.     I. 

He  la  condition^  Si  ha:res*voIuerir. 

II  ert  de  la  nature  des  dernières  volontés  qu'elles  forent  principalement 
ia  volonté  du  défunt ,  &:  non  pas  celle  d'un  autre ,  &  que  ce  foit  le  dé- 
funt qui  ait  donné  ,  &  non  pas  fon  héritier  qui  donne. 

De-là  il  fuit  que  des  legs  faits  fi  Vhéritier  le  veut  y  fi  cefl  fa  volonté ^ 
fie  font  pas  valables,  fideicommiffum  ita  reliâuniy  Jî  volueris  rejl'uuas ^  noti 
debetur,  L.  il.  %'  J-  ff-  àe  Leg.  j°. 

Il  en  eft  autrement  du  legs  qui  feroit  fait  fous  condition  d'un  fait 
dont  l'accomplifrement  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier  j  par  exemple, 
fi  quelqu'un  avoit  légué  cent  pifioles  au  Chapitre  de  St.  Agnan ,  fi  fon 
héritier  afillloit  à  leur  Office  ,  ce  legs  feroit  valable  j  c'eil  ce  qui  eft  dé- 
cidé par  la  Loi  5.  ^.  de  Leg,  2°.,  où  Paul  répond  que  le  legs  fait  fous 
cette  condition  ,  hœres  dare  damnas  ejîo  fi  in  cavïtolïum  non  afcenderit , 
eft -valable  ,  il  fembloit  que  cette  efpecc  fut  femblable  à  la  première, 
puifque  raccomplilfement  de  la  condition  dont  le  tefiateur  a  fait  dépen- 
dre ce  îe^s,  dépendant  entièrement  de  la  volonté  de  l'héritier,  qui  peut  à 
fon  gré  monter  ou  ne  pas  monter  au  Capitole,  afililer  ou  ne  pas  aflifier  à 
rOftice  de  St.  Agnan  ;  c'efi  la  même  chofe  quant  à  Teflet  que  fi  le  legs 
étoit  laiiré  à  la  volonté  de  l'héritier,  néanmoins  il  y  a  une  grande  différence 
entre  ces  deux  efpeces,  lorfque  le  tefiateur  lègue  quelque  chofe  à  quel- 
qu'un expreirément ,  fi  fiyn  héritier  le  veut ,  l'héritier  étant  rendu  expref- 
Ccment  le  maître  abfoiu  de  la  difpofition  ,  elle  n'efl  plus  la  volonté  du 
défunt ,  mais  celle  de  l'héritier  ;  mais ,  dans  l'autre  efpece  ,  l'héritier 
n'ell  point  lailTé  expreirément  le  maître  de  la  difpofition;  ce  n'efi  que  par 
conféquence  que  l'efîet  de  la  difpofition  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier, 
parce  que  le  tefiateur  a  fait  le  legs  fous  une  condition  q_ui  qH  en  fou 
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pouvoir ,  8c  on  ne  peut  pas  dire  que  le  legs  dépend  de  fa  pure  volonté  > 
puifqu'il  faut  qu'il  fallè  ou  s'abltienne  de  iaire  quelque  chofe  pour  faire 
manquer  la  condition  du  legs. 

La  Loi  II.  $.  y.  ^  de  Leg.  3°.,  établit  une  diiTcrence  encore  plus 
imperceptible  entre  le  legs/z  volueris ,  &  celui  fait  fous  cette  condition  , 
nïji  hœres  meus  noluerit  ;  car  elle  décide  que  ce  dernier  efl  valable,  & 
eft  cenfé  fait  fous  la  condition  de  l'agrément  de  Tliérilier ,  laquelle  condi- 
tion exille  aulTi  -  tôt  que  Tliéritier  a  donné  quelques  marques  d'approba- 
tion 3  la  différence  entre  les  deux  eft  que,  lorfque  le  teilateur  lègue  en 
ces  termes  :  fi  volueris  hœres  dato ,  le  teÛateur  ne  donne  pas ,  mais  laiffe 
fon  héritier  maître  de  donner  ou  ne  pas  donner ,  le  legs  par  conféquent 
n'eft  pas  valable,  &  n'oblige  pas  l'héritier,  qui  demeure  toujours  le  maî- 
tre, de  ne  pas  donner,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  elfedivement 3  mais 
lorfque  le  teftateur  lègue  en  ces  termes  :  n'ifi  hœres  meus  noluerit ,  ce  qui 
revient  à  ceux-ci  :  fous  le  bon  plaifir  de  cet  héritier ,  fi  cela  ne  lui  fait  pas 
trop  de  peine ,  c'efl  véritablement  le  tcftateur  qui  donne  l'approbation  ', 
Tagrément  de  l'héritier  ell  feulement  une  condition  appofée  au  legs  , 
laquelle  exiile  auffi-tot  que  l'héritier  a  donné  les  moindres  marques  d'ap- 
probation ,  quoiqu'hors  la  préfence  du  légataire  ;  c'ell  ce  que  la  Loi 
exprime  par  ces  termes:  conditionale  fideiconimijjum  efi ^& primamvolun- 
tatem  exigit ,  ideoque  pofi  primam  voluntatem  non  erit  arbitrium  hœredis 
dicendi  noluijfe. 

II  y  a  une  différence  bien  plus  fenfible  entre  le  legs  fi  volueris  Se  celui- 
ci  ,  fi  œfiimaveris  f  fi  putaveris )  ikc.  3  la  condition  fi  volueris  rend  Phéritier 
ïe  maître  abfolu  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  ce  qui  a  été  légué,  ce  qui 
eft  contraire  à  la  nature  des  legs  ;  mais  celle-ci  ,  fi  putaveris  ,  fi  œfiima- 
veris ,  eft  une  condition  qui  ne  laiffe  pas  le  legs  à  la  pure  difpolkion  de 
l'héritier  ;  elle  le  conflitue  feulement  le  juge  de  l'équité  du  legs  3  âc 
l'héritier  étant  obligé  de  décider  félon  les  règles  de  l'équité ,  ne  peut  fe 
difpenfer  d'acquitter  le  legs  s'il  le  trouve  ctre  équitable  ;  c'eft  pourquoi  lî 
quelqu'un  a  légué  à  fa  domeftique  cent  livres  de  penfion  viagère ,  pour 
récompenfe  de  fes  fervices ,  fi  fon  héritier  l'en  jugeoit  digne  ,  l'héritier 
ne  pourra  fe  difpenfer  d'acquitter  ce  legs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  de 
bonnes  raifons  que  cette  domeflique  ne  mérite  pas  cette  récompenfe  j 
c'eft  ce  que  décide  la  Loi  11,  §.  7.  fi.  de  Leg.  3°.:  Quamquam  fideicom- 
TJiiJfum  ità  reliclum  non  debeatur ,  fi  volueris;  tamen  fiità  adfcriptum  fuerit , 
fi  fueris  arbitratus ,  fi  putaveris  y  &c.  debebitur  ^  non  enim  plénum  arbitrium 
voluntatis  hœredi  dédit  fed  quafi.  yiro  bono  commijjum  rdidum. 
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§.     I  I. 

Du  Legs  que  le  Tcjlatcur  ferait  dépendre  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Le  legs  qui  feroit  laiiré  entièrement  à  la  volonté  non  de  riicritier  qui 
en  ell:  grevé,  mais  d'un  tiers,  feroit-il  valable  ?  II  femble  que  non  :  la  Loi 
5-2 ,  ff.  de  condït. ,  le  décide  exprelTément  :  Non  poterie  utilitef-  Ugari ,  fi 
Mixvius  voluerit  Titio  decem  do ,  nam  in  alienam  voluntatatem  canferrl 
legatum  non  potefi,  La  même  décifion  fe  trouve  dans  les  Loix  52  ^  6%  ^ 
ff'.  de  hcered.  inflït.  La  raifon  ell  qu'il  eÛ  de  la  nature  &i  de  reflence  de* 
dernières  volontés  d'un  tcllateur ,  qu'elles  foient  principalemçnt  fa  vo- 
lonté ,  &  non  pas  celle  d'une  autre  perlonne ,  fuivant  que  nous  l'avons 
obfervé  ci-deîfus. 

La  Loi  43  ,  %.  1.  ff.  de  Leg.  i**. ,  paroît  contraire  à  cette  décifion; 
car  elle  dit  ;  Legatum  in  aliéna  voliintate  poni  potefi  ,  in  hœredis  non, 
potefi. 

La  vraie  conciliation  de  ces  textes  me  paroît  être  celle-ci ,  qu'apporté 
Cujas  ,  lorfqu'il  paroît  que  le  tellateur,  incertain  s'il  légueroit  ou  non 
quelque  cliofe  à  une  perfonjie,  s'en  eft  rapporté  à  la  volonté  d'un  tiers  ^ 
le  legs  n'efi  pas  valable  ;  car  ce  n'efl  pas  alors  principalement  fa  vo- 
lonté; c'ell  celle  de  ce  tiers,  comme,  par  exemple,  fi  quel  qu'un  s'étoit 
exprimé  ainfi  :  je  ne  fais  fi  je  dois  léguer  une  telle  cliofe  à  Pierre  3  je  lâ 
lui  lègue  fi  c'ell  le  fentiment  de  Paul  que  je  le  faffe  ;  un  tel  legs  ne  vaue 
rien  ;  car,  en  ce  cas,  le  legs  feroit  la  volonté  de  Paul,  &z  non  celle  du 
teflateur;  mais  ïorfque  le  tellateur  voulant  effedivement  léguer  au  léga- 
taire la  cliofe  qu'il  lui  a  léguée ,  mais  ne  voulant  pas  qu'il  ait  cette  chofe 
contre  le  gré  dime  tierce  perfonne  ,  la  lui  lègue  fi  cette  pcrfonne  y 
confient,  &i  nç  s'y  oppofe  point,  le  legs  fera  valable,  parce  que  c'eft 
véritablement  le  tefiateur  qui  veut  léguer  cette  cliofe  ,  la  volonté  de  la 
tierce  perfonne  n'efi  requife  que  comme  une  condition.  On  peut  appor- 
ter cet  exemple  ;  un  tefiateur  lègue  à  quelqu'un  fon  officie  d'Avocat 
du  Roi  'h.  fon  collègue  y  confient,  ce  legs  efi  valable  ;  car  c'efi  lui  qui 
veut  léguer  à  ce  légataire  fon  Ofiice  d'Avocat  du  Roi,  il  ne  requiert  le 
confentement  de  fon  collègue  que  comme  une  condition,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  donner  à  fon  confrère  un  collègue  qui  ne  lui  fioit  pas  agréable.   • 

II  relie  une  difiicultéj  cette  Loi  établit  une  diflcrence  entre  la  volonté 
de  rhéritier  <Sc  celle  d'une  tierce  perfonne,  legatum  in  aliéna  volimtate 
poni  potefi  ,  in  hœredis  non  potefi  ;  mais  fi  nous  difons  que  la  volonté 
d'une  tierce  perfonne  peut  être  appofée  feulement  comme  une  con- 
dition au  legs ,  il  ne  refiera  plus  de  dificrence  ,  car  nous  avons  vu  cr- 
delFus  qu'on  pouvoit  aufii  appofer  pour  condition  du  legs  la  volonté  & 
l'approbation  de  l'héritier  du  tefiateur  ,  qui  ell  grevé. 

La  réponfe  cil ,  que  je  peux  appofer  pour  condition  la  volonté  d'une 
(:,ierce  pecfonne  qui  perfcvere  jufqu'à  la  délivrance  du  legs^  enforte  que  le 

légataire 
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légataire  ne  puîfle  oBtenir  le  legs ,  fr  au  temps  Je  la  demande  en  délr- 
vrance  cette  perfonne  n'eft  conlentante ,  quand  mcnie  elle  auroit  donné- 
quelques  marques  de  confentement  auparavant  qu"*elle  auroit  par  la  fuite 
rétradé  ^  au  lieu  qu'on  ne  peut  appofer  pour  condition  à  un  legs  une 
telle  volonté  de  l'héritier ,   qui    feroit  quelque   chofe  de  contradidoirc 
avec  Tobligation  que  doit  contrader  Pliéritier  d'acquitter  le  legs. 

La  volonté  de  l'héritier ,  qu'on  peut  appofer  pour  condition  à  un  legs , 
n'ell  qu'une  première  &  fimple  marque  d'approbation  qu'il  ne  puide  pas 
ïetraéler  quand  une  fois  il  l'a  donnât  ^  prima  volunt as  ^  pojlquam  primant ' 
voLuntatem  non  fît  arbitriuni  hœredis   dicendi  noluiffe^   L.   lo.   §.  5.  ffl  de 
Leg.f. 

Les  Jurifconfultes  Romains  rapportent  encore  d'autres  conditions  quî 
détruifent  Se  annullent  les  difpofitions  tellamentaires  ;  telles  font  celles  qui 
renfermeroient  le  vice  de  perplexité  ou  contradidion  ,  comme  dans  ce 
cas -ci  :  Titius  hœres  ejlo  Jî  Seins  hœres  erit  ^  Seins  hœres  ejîo  fi  Titius  hccres 
*ric;  L.  iG.ff.  de  condit.  infiit.  mais  ces  cas  font  des  cas  métaphyfiques  j  Se 
cjui  ne  fe  rencontrent  point  in  praxi. 

A  l'égard  des  conditions  impoiriblcs  natura  aut  jiue  ^  elles  n'annullenfr 
j)oint  la  dilpolltion  _,  mais  elles  font  regardées  comme  non  écrites. 


CHAPITRE     III. 

Cej  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de  tejler  j  de  celles 
qui  font  capables  ou  non  de  recevoir  par  Tejlament  ^  de  celles 
quon  peut  ou  non  grever  de  Legs  0  Fideicommis. 

Section     première. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de  tefer. 

J_^  E  S  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent  :  Toutes  perfonnes  faines, 
d"" entendement ,  âgés  &  ufints  de  leurs  droits ,  peuvent  dijpofer  par  Tefla" 
ment ,  &c. 

Ces  Coutumes,  par  ces  termes,  ufants  de  leurs  droits ^  n'entendent  parler 
que  des  droits  attachés  à  l'état  civil. 

La  puifTance  paternelle  ne  rend  point  en  Pays  Coutumier  les  enfants 
de  famille  incapables  de  tefler  ,  en  quoi  notre  Droit  diflere  du  Droit  Ro- 
niain ,  qui  ne  permet  aux  enfants  de  famille  de  teller  que  du  pécule , 
caflrenfe  &  quafi  caftrcnfe. 

Pareillement. la  femme  mariée ,  quoique  foumife  en  Pays  Coutumier  à 
ia  puiiTance  de  fon  mari  ^  ne  iaiiîe  pas  d'être  capable  de  tefler,  Sl  elle  n'a 
Tome  11^  T  t 
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pas  même  befoin  (  fi  on  excepte  un  petit  nombre  de  Coutumes  )  de  l'au- 
torifation  de  fon  mari,  quoiqu'elle  en  ait  befoin  pour  tous  les  ades  entre- 
vifs 5  la  raifon  efl  qu'il  eft  de  la  nature  des  Tettaments  de  ne  pas  dépen- 
dre de  la  volonté  d'un  autre  que  du  teflateur,  6c  que  d'ailleurs  ils  ne 
commencent  à  avoir  leur  efîbt  qu'au  temps  de  la  mort,  auquel  temps  la 
nui  nuance  maritale  celTe. 

Il  y  a  donc,  félon  nos  Coutumes  trois  cbofes  ncceiïaires  pour  la  capa- 
cité de  tefler,  i".  L'état  civil;  2°:  L'âge  fuffifant3  3"*.  L'exemption  de 
certains  défauts  de  Tefprit  ou  du  corps. 

Article      premier. 

De  l*Etat  civil  dont  doit  jouir  le  teftateur» 

Le  Tellament  appartient  au  droit  civil ,  d*où  il  fuit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  jouillent  des  droits  de  Citoyen  qui  puliFent  teller. 

§.     L 

Ijcs  Etrangers. 

Suivant  le  principe  ci-defTus,  i*.  Les  aubaîns  ou  étrangers  non  natura- 
lifés  font  régulièrement  incapables  de  teller  des  biens  qu'ils  ont  en  France. 

Cette  règle  néanmoins  foufire  plufieurs  exceptions ,  i*^.  A  l'égard  des 
'Amballadeurs,  Envoyés,  lléfidents,&:  toutes  les  perfonnes  de  leur  fuite 
à  qui  il  cil  permis  de  tefier  des  biens  meubles  qu'ils  ont  en  Fraiice,  2°.  A 
i'égard  des  Marchands  fréquentants  les  Foires  de  Lyon  &  autres  Foires, 
ou  réfidents  en  certaines  Places  de  Commerce,  à  qui  il  efl  permis,  fuivant 
différentes  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  ,  de  tefler  de  leurs  meubles.  3°. 
A  l'égard  des  Soldats  étrangers  ,  qui  jouiilent  aufll  du  même  privilège,  â^, 
A  l'égard  des  Sujets  de  certaines  Nations  qui ,  par  les  traités  d'alliance 
faits  entre  le  Roi  &  ces  Nations,  font  exceptés  entièrement,  ou  à  certains 
égards ,  du  droit  d'aubaine  i  il  faut  à  leur  égard  fuivre  ce  qui  efl  porté 
par  les  Traités. 

Cette  règle  fouffre  encore  une  autre  exception,  par  les  Edits  portant 
création  de  ceitaincs  rentes  que  le  Roi  a  permis  aux  étrangers  d'acquérir, 
&:  à  l'égard  defquelies  il  a  renoncé  au  droit  d'aubaine  ,  &  permis  aux 
étrangers  qui  les  ac:^uiereroient  d'en  difpofer  par  Tefiament. 

2".  Les  Frant^ois  qui  ont  perdu  les  droits  de  cité  en  s'établifTant  en 
Pays  étranger ,  où  ils  font  décédés,  font  aufll  incapables  de  tefler  que  les 
étrangers. 

Il  en  efl  autrement  de  ceux  qui  voyagent  feulement  ou  font  prifonniers 
de  guerre;  ils  n'ont  point  perdu  leurs  droits  de  cité,  quoiqu'ils  y  foient 
décodés ,  &  leur  Teilament  fait,  fuit  en  France,  foit  dans  le  Pays  étranger, 
efl  valable. 
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§.    1  I. 
J^es  Religieux, 

Les  Religieux  ayant  perdu  l'état  civil  par  ia  profeflion  religieufe ,  ne 
peuvent  faire  de  Teftament ,  quoiqu'ils  aient  un  Bénélice  hors  du  Cloître , 
jjutà  une  Cure  6c  un  pécule.  ' 

L'Epifcopat,  à  caufe  de  Téminence  de  cette  dignité,  rend  au  Reli- 
gieux devenu  Evcque  l'état  civil ,  &  par  conféquent  la  faculté  de  tefler. 

II  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  leur  contellent  ce  droit  de  tefler  ; 
mais  les  Arrêts  rapportés  par  les  Auteurs  ayant  jugé  qu'ils  pouvoient  tranf- 
mettre  leur  fuccellion  à  leurs  parents ,  il  y  a  môme  raifon  de  décider  qu'ils 
peuvent  teiler ,  le  droit  de  tranfmettre  fa  fucceffion  ne  fuppofant  pas 
moins  le  recouvrement  de  l'état  civil  par  ce  Religieux  Evcque  que  le 
droit  de  tefler. 

Les  Jéfuites ,  après  leurs  premiers  vœux ,  font  des  vrais  Religieux ,  Se 
ne  peuvent  teiler j  mais  lorfqu'ils  ont  été  congédiés  de  la  Société,  ils 
recouvrent  Tétat  civil  &  la  faculté  de  tefler. 

Lorfqu'ils  font  congédiés  après  l'âge  de  trente-trois  ans ,  la  Déclara- 
tion du  Roi  veut  qu'ils  ne  puiirent  fuccéder  à  leurs  parents,  même  à 
ceux  qui  décéderoient  depuis  leur  retour  au  fiecle  3  mais  je  ne  penfe 
pas  que  cette  difpolition ,  fondée  fur  des  raifons  particulières  ,  doive  être 
étendue  à  d'autres  cas ,  6c  qu'on  puiirc  refufer  à  ce  Jéfuite  retourné  au 
fiecle,  tous  les  autres  droits  dépendants  de  l'état  civil,  du  nombre  def- 
quels  efl  celui  de  tefler. 

Le  Religieux  qui  a  été  relevé  de  fes  vœux  par  le  Pape  ,  ne  recouvre 
pas  l'état  civil ,  ni  par  conféquent  la  faculté  de  tefler  ;  car  le  pouvoir  du 
Pape ,  qui  Iiors  de  fes  Etats  efl  tout  fpirituel ,  ne  peut  s'étendre  à  l'état 
civil ,  6c  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  le  rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdu. 

Il  en  efl  autrement  de  celui  qui  par  une  Sentence  juridique  rendue 
dans  le  Royaume  par  l'Ofilcial ,  qui  étoit  compétent  pour  en  connoître , 
a  fait  prononcer  la  nullité  de  fes  vœux,  il  peut  tefler,  parce  que  cette 
Sentence ,  qui  ne  pouvoit  pas  lui  rendre  l'état  civil  s'il  l'avoit  perdu  ,  en 
déclarant  que  fes  vœux  font  nuls ,  déclare  qu'il  ne  l'a  jamais  perdu. 

Les  Chevaliers  de  Malthe ,  quoiqu'ils  foient  Religieux  ,  peuvent  néan- 
moins,  par  uji  privilège  accordé  à  leur  Ordre,  <Sc  conlirmé  par  nos  Rois, 
tefler  d'une  partie  de  leur  pécule  ^  avec  la  permiflion  de  leur  Grand* 
Maître. 


T  t  i] 
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§.    I  I  I. 

Des  Condamnés. 

Ceux  qui  ont  été  Condamnés  à  la  peine  àe  mort ,  foit  naturelle ,  foit 
civile ,  telle  qu'eft  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  du  bannifl'ement  per- 
pétuel hors  du  Royaume ,  perdant  l'état  civil  par  cette  condamnation , 
perdent  par  conféquent  le  droit  de  tefler. 

Il  faut  en  excepter  j  i°.  Ceux  qui  font  condamnes  même  à  la  peine 
de  mort  naturelle  par  un  Confeil  de  Guerre  j  car  ces  condamnations  ne 
Tout  pas  perdre  Pétat  civil.  2°.  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  par  une 
Sentence  contradictoire  font  morts  pendant  l'appel ,  ou  qui  ayant  été  con- 
damnés par  un  Jugement  de  contumace  ,  font  morts  dans  les  cinq  ans , 
depuis  l'exécution  du  Jugement ,  qui  leur  font  accordés  pour  fe  repréfen- 
ter,  ou  ceux  dont  la  condamnation  par  contumace  a  été  anéantie  par  leur 
repréfeiTtation  ou  emprifonnement  fait  même  après  les  cinq  ans,  s'ils  n'ont 
pas  été  condamnés  depuis  à  une  peine  capitale  ;  car  toutes  ces  perfonnes 
fout  cenfées  mortes  integri  Jlatûs ,  &  n'avoir  pas  perdu  leur  état  civil,  qui 
étoit  feulement  en  fiifpens. 

II  y  a  quelques  crimes  pour  lefquels  on  fait  le  procès  à  la  mémoire  ; 
favoir  ,  ceux  de  leze  -  Majeilé  ,  d'iiéréfie ,  de  duel  &  d'Komicide  ;  ceux 
dont  la  mémoire  efl  condamne^  pour  quelques-uns  de  ces  crimes ,  font 
cenfcs  n'avoir  pas  joui  de  l'état  civil  lors  de  leur  mort,  ^  par  conféquent 
ie  Teftament  qu'ils  auroient  fait  n'efl  pas  valable. 

Ceux  qui  par  Lettres  de  cachet  font  chaffés  du  Pvoyaume,  confervent 
Tétat  civil ,  &  par  conféquent  la  faculté  de  tefter  -,  car  on  ne  peut  perdre 
fon  état  civil  malgré  foi  que  par  une  condamnation  Juridique. 

Les  condamnations  à  une  peine  infamante  ne  font  pas  perdre  l'état 
civil ,  quoiqu'elles  le  diminuent  à  certains  égards. 

§.     I  V. 

^n  quel  temps  la  capacité  de  tefier  ejl-elle  nèccffaire .? 

Il  nous  refle  à  obferver  que  la  capacité  de  tefter  qui  réfuîte  de  l'état 
civil  eft  requife ,  tant  au  temps  de  la  mort ,  qu'au  temps  du  Teflament  ; 
c'eft  pour  quoi,  quoique  le  teftateur  fiit  jouiilànt  de  fon  état  civil  lorfqu'il 
a  fait  fon  Teftament ,  fi  néanmoins  il  l'a  perdu  depuis  par  une  condam- 
nation capitale,  fon  Tellament  ne  fera  pas  valable. 

Cela  a  lieu  même  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les  Provinces  où  la 
confifcation  n'a  pas  lieu  \  car  ce  n'ell  qu'en  faveur  des  parents  &  héritiers 
du  condamné  que  la  Loi  exclud  la  confifcation. 

A  l'égard  de  celui  qui  perd  la  vie  civile  par  la  profeffion  Religieufe , 
le  Tellament  qu'il  a  fait  avant  fa  piofelTion  _,  &  qui  a  une  date  certaine 
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avant  fa  profefTion,  efl  valable  5  car  il  efl  cenfé  mourir  en  ponelTion  de 
fon  état  civil  au  dernier  inllant  qui  a  précédé  fa  profefljon  par  une  fîâioji 
femblable  à  celle  de  la  Loi  camélia^ 

Mais  ie  Teftament  qui  auroit  été  fait  par  un  Religieux  qui  depuis  feroit 
devenu  Evêque,  ne  feroit  pas  valable^  quoiqu'il  tut  jouillant  de  fon  état 
civil  au  temps  de  fa  mort  j  car  il  faut  en  jouir  aulfi  au  temps  de  la  confec- 
tion du  Tellament. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  que  la  capacité  de  tefler  qui  réfulte  de 
Tétat  civil ,  doit  fe  trouver  dans  le  tellateur ,  tant  au  temps  de  la  mort , 
qu'au  temps  de  la  confedion  du  Teilament,  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
autres  efpeces  de  capacités  dont  nous  allons  traiterj  ilfliiiit  que  le  tellateur 
les  ait  eu  lors  de  fon  Teilament  3  la  rai  fon  de  .dificrcnce  efl  qu'elles  ne 
font  requifes  que  pour  la  valable  confeclion  du  Tellauient^  au  lieu  que 
l'état  civil  eil  reîjuis ,  non-feulement  pour  pouvoir  faire  un  Tcilam.ent^ 
mais  pour  avoir  le  droit  de  tranfmetti-e  fes  biens  par  Teftament;  &  comme 
c'ell  à  fa  mort  que  ce  droit  s'accomplit^  il  s'enfuit  qu'il  doit  jouir  de  ce 
droit  au  temps  de  fa  mort. 

Article      IL 
De  l'âge  requis  -pour  îeftcr. 

Les  Lorx  Romaines  permettent  de  teller  à  l'âge  de  puberté  commen- 
cée ,  c'ed-à-dire ,  aux  mâles  à  l'âge  de  quatorze  ans,  &  aux  filles  à  l'âge  de 
douze  ans. 

Comme  les  Romains  étoîent  extrêmement  jaloux  du  droit  de  tefler, 
&  d'exercer  en  teflant  une  efpece  de  pouvoir  légiflatif  fur  ce  qui  leur  appar- 
tenoit ,  ils  ont  cru  qu'on  ne  pouvoir  accorder  trop-tôt  le  droit  de  tefler. 
D'ailleurs ,  comme  c'étoit  à  cet  âge  qu'ils  fortoient  de  tutelle  ,  Se  qu'ils 
acquierroient  le  droit  d'adminiflrer  leurs  biens  (  Tufage  de  donner  des 
curateurs  aux  mineurs  pour  adminiflrer  leurs  biens  ne  s'étant  introduit  que 
par  la  fuite ,  &  d'ailleurs  ces  curateurs  ne  fe  donnant  qu'à  ceux  qui  en 
demandoient),  on  a  cru  que  ii  on  accordoità  cqi  âge  aux  mineurs  le  droit 
d'adminiflrer  leurs  biens  ,  on  devoit  aufli  leur  accorder  le  droit  de  tefler , 
qui  devoit  leur  être  beaucoup  plus  cher. 

A  l'égard  du  Droit  Coutumier  ,  les  Coutumes  font  fort  différentes 
fur  l'ufage  de  tefler  ;  aucune  néanmoins  ne  le  permet  aufll-tôt  que  le 
Droit  Romain  ie  permettoit. 

11  y  en  a  qui  diflinguent  entre  les  Iiommes  &  femmes,  entre  l'âge 
pour  tefler  des  meubles  (Se  celui  pour  tefler  des  immeubles,  entre  l'âge 
pour  tefler  des  meubles  &c  acquêts  ,  &:  celui  pour  tefler  de  la  partie  des 
propres  dont  elles  permettent  de  difpofer. 

Il  y  en  a  qui  permettent  aux  perfonnes  de  tefler  au  moins  de  certaines 
cLofes  aufll-tôt  qu'elles  font  mariées,  quoiqu'elles  ne  le  permettent  aux 
autres  que  dans  un  âge  plus  avancé  j  nous  n'entrerons  point  dans  ie  détail 
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de  ces  difFérentes  Coutumes ,  nous  remarquerons  feulement  que  le  plus 
arand  nombre  eit  de  celles  qui  permettent  de  te/ler  au  moins  des  meu- 
bles &  acquêts  aux  hommes  à  vingt  ans  accomplis,  ôc  aux  femmes  à 
dix-huit. 

Celle  de  Paris,  art.  293  ,  &i  d'Orléans  293  ,  ne  diflinguent  point  les 
hommes  des  femmes ,  6c  permettent  indifiindement  de  telter  des  meubles 
ôc  acquêts  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Une  perfonne  a  vingt  ans  accomplis  aufTi-tôt  que  commence  le  der- 
nier jour  de  fa  vingtième  année;  car  la  Coutume  n'exige  pas  qu'il  foit 
majeur  de  vingt  ans,  mais  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis,  &.  il  lésa  accom- 
plis lorfqu'ii  a  atteint  le  dernier  jour  de  fa  vingtième  année,  fans  qu'on  fade 
attention  à  quelle  heure.de  la  journée  il  efl  néj  car  les  années  fe  comp- 
tent par  jours  8c  non  par  heures  &  par  moments ,  c'ell  pourquoi  fi ,  par 
exemple  ,  il  efl  né  le  premier  Janvier  1700 ,  il  pourra  tefler  le  dernier 
de  Décembre  1719  aulTi-tôt  après -minuit,  car  c'eit  en  ce  jour  qu'il  accom- 
plit fa  vingtième  année  ;  il  commence  la  vingt-unième  le  premier  Janvier 
17203  c'ell  la  décifion  de  la  Loi  y.  ff'.  qui  tejlam,  fac.  poff, 

La  perfonne  étant  inhabile  à  teiler  avant  cet  âge,  elle  ne  peut,  pour 
quelque  raifon  que  ce  foit,  faire  avant  cet  âge  aucune  difpofîtion  tefîamen- 
taire.  Il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  dans  Soefve,  C.  11,  C.  165  ,  qui  a  conhrmé 
un  legs  modique  fait  avant  cet  âge  à  une  domeflique  pour  récompenfe  de 
fervices  ;  mais  cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféquence. 

A  l'égard  des  propres  ,  elles  ne  permettent  d'en  tefler  qu'à  l'âge  de 
vîngt-cinq  ans  accomplis  3  li  néanmoins  le  teflateur  n'avoit  ni  meubles 
ni  acquêts ,  elles  lui  permettent  d'en  tefler  à  l'âge  de  vingt  ans. 

II  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  quelques  meubles  à  lui  appartenants ,  quand 
ce  ne  feroit  que  fes  habits  3  mais  comme  parum  pro  nihïlo  reputatur  ^ 
une  perfonne  efl  cenféc  n'avoir  pas  de  meuÎDles ,  lorfque  ce  qu'elle  en  a 
n'ell  d'aucune  confidération  3  &  c'efl  dans  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la 
Coutume. 

II  refle  la  queflion  de  favoir  quelle  Loi  on  doit  fuivre  pour  l'âge  de 
tefler  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  3  il  y  a  des  Arrêts 
anciens  qui  ont  jugé  qu'on  devoit  fuivre  le  Droit  Romain  3  mais  on  efl 
revenu  aujourd'hui  de  cet  attachement  au  Droit  Romain  :  on  doit  diflin- 
guer  dans  ce  Droit  les  décifions  qui  ne  font  puifées  que  dans  les  principes 
du  droit  naturel ,  que  les  Jmifconfultes  Romains  ont  plus  approfondi  que 
perfonne ,  &  celles  qui  ont  leur  fondement  dans  les  mœurs  particulières 
à  ce  peuple  3  on  ne  peut  être  trop  attaché  aux  premières 3  mais  les  autres, 
du  nombre  defquelles  eil  celle  qui  règle  l'âge  de  tefler,  ne  font  d'au- 
cune confidération  pour  nous,  qui  avons  des  mœurs  toutes  différentes; 
c'efl  ce  qui  réfulte  de  ce  c[ue  nous  avons  obfervé  au  commencement  de 
cet  article;  ce  ne  peut  donc  être  le  Droit  Romain  qui  nous  doit  fervir 
de  règle  à  cet  égard. 

II  paroît  qu'aujourd'hui  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  efl,  que 
dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  l'âge  de  tefler,  on  doit 
fuivre  à  cet  égard  celle  de  Paris ,  comme  la  plus  raifonjiabie  fur  ce 
point. 
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Article      III. 

Des  défauts  d'efprit  é^  du  corps  qui  emfechent  de  tefter, 

§.      I. 

Des  Tous, 

Nos  Coutumes  veulent  que  le   teHateur  foit  fain   d'' entendement  ;  îa 

folie,  ia  démence,  reiideiit  donc  incapable  de  teller  j  cela  eft  pris  dans  la 

nature  même  des  choies  ;  le  1  ellament  ell  la  déclaration  des  dernières 

volontés  ;   celui  qui  n'a  pas  Tuiage  de  la  raifon ,    n'a  point  de  volonté  , 

furioji  nulla  voluntas. 

Le  Teflament  qu'un  homme  en  démence  a  fait  efl  déclaré  nul  quand 
même  il  n'auroit  pas  été  interdit  ;  car  ce  n'eft  pas  tant  i'interdidion  que 
ia  démence  même  qui  le  rend  incapable  de  tcilcr  ;  Finterdidion  ne  fait 
que  décla,er  la  démence  j  Se  fi  elle  peut  être  prouvée  d'ailleurs,  le  Tella- 
ment  qu"'aura  fait  une  perfonne  en  cet  état  doit  être  déclaré  nul. 

Quoique  le  Notaire  qui  a  ret^u  le  Tellament  ait  déclaré  que  le  tefla- 
teur  lui  a  paru  fain  d'entendement  ,  les  héritiers  ne  laiiîent  pas  d'être 
recevables  dans  la  preuve  qu'ils  oilvu-oient  de  faire  de  fa  démence ,  Soefv. 
II.  77.  ,  car  le  Notaire  ne  peut  pas,  dans  un  temps  aufTi  court  qu'eft 
celui  qu'il  faut  pour  dider  un  Teflament ,  juger  de  l'état  du  teflateur , 
&  d'ailleurs  cette  claufe  efl  de  flyle.  Cette  claufe  ell  donc  trcs-inutile  ; 
car  fi  elle  n'exclud  pas  la  preuve  de  la  démence,  lorfqu'elle  fe  trouve 
dans  le  Teftament ,  elle  ne  préjudicie  pas  non  plus  à  la  validité  du  Tefla- 
ment  lorfqu'elle  elt  omife. 

§.        I  I. 

Des  Prodigues, 

Ceux  qm  font  interdits  pour  caufe  de  prodigalité ,  ne  peuvent  faire  de 
Teflament.  L.  ^S.  ff  qui  te(î.  facere  pojf.  Mais  comme  le  prodigue  n'efl 
pas  privé  de  Tufage  de  la  railon  néceiîaire  pour  teller ,  ce  n'elt  pas  ia 
prodigalité  par  elle-même,  mais  I'interdidion,  qui  le  prive  de  la  faculté 
de  tefler ,  en  le  privant  du  droit  de  difpofer  de  fes  biens  ;  c'ell  pourquoi 
ce  n'eft  que  depuis  i'interdidion  qu'il  devient  incapable  de  telter^  en 
quoi  il  ell  dilîérent  d'une  perfonne  en  démence. 
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§.      III. 

Des  Muets. 

Les  muets  qui  ne  faveiit  pas  écrire  ne  peuvent  pas  teflerj  car  on  ne 
peut  teller  quen  diâant  fes  dernières  volontés  ou  en  les  écrivant ,  l'Or- 
donnance de  1731  ayant  rejette  les  Tellaments  faits  par  fignes. 

Je  ne  croirois  pas  qu'on  dut  ordinairement  faire  valoir  le  Teflament 
qu'auroit  écrit  de  la  main  un  fourd  &  muet  denallfance;  car  on  ne  peut 
être  a'îuré  qu'il  foit  l'ouvrage  de  fa  volonté ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  copié  fans 
entendre  ce  qu'il  copioit  fur  un  exemple  qu'oti  lui  aura  préfente» 

Article      IV. 

Quelle  Loi  doit  -  on  fu  ivre  four  la.  cafacitè  de  tefler} 

Les  Loix  qui  règlent  ïa  capacité  de  tefler,  étant  des  Loîx  qui  ont  pour 
objet  de  régler  l'état  des  personnes ,  &:  les  droits  qui  font  attachés  à  leur 
état ,  il  s'enfuit  que  ce  font  des  Loix  perfonnelles ,  qui  exercent  leui: 
empire  fur  les  perfonnes  feulement  qui  font  domiciliées  dans  leur  terri" 
toire  ,  par  rapport  à  tous  leurs  biens ,  quelque  part  qu'ils  forent  fitués. 

De-là  il  fuit  qu'un  fils  de  famille ,  domicilié  en  pays  de  Droit  écrit,  ne 
J)eut  tefler  de  fes  biens,  quand  même  ils  feroient  fitués  en  pays  coutu- 
mier  ,  à  moins  qu'ails  ne  proviennent  de  foii  pécule  cajlrenfc  ^  ou  quaji- 
cajîrenfei  8c  qu'au  contraire  ,  un  fils  de  famille  ,  domicilié  en  pays  coutu- 
mier,  fiiffifamment  âgé,  peut  teUer  de  fes  biens,  quand  même  ils  feroient 
^tués  en  pays  de  Droit  écrit. 

Par  la  même  raifon ,  un  pubère  mineur  de  20  ans ,  domicilié  en  pays 
^e  Droit  écrit,  peut  tefler  de  fes  biens ,  quoique  fitués  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans;  &  au  contraire,  s*il  étoit  domicilié  dans  ces  Cou- 
tumes ,  il  ne  pourroit  pas  tefler  de  ceux  fitués  en  pays  de  Droit  écrit. 

II  y  a  néanmoins  une  diflierence  à  faire  entre  les  Loix  qui  règlent  l'âge 
pour  tefler  àcs  biens  ordinaires.  Se  celles  qui  exigent  un  âge  plus  avancé 
pour  tefler  des  propres  ,  que  celui  qui  efl  requis  pour  tefler  des  biens  ordi- 
àiaires.  Les  premières  lont  des  flatuts  perfonnels,  n'ayant  pour  objet  que 
de  régler  l'état  de  la  perfonne,  en  défînilfant  à  quel  âge  il  doit  être  habile 
va  ufer  du  droit  de  tefler ,  que  la  Loi  accorde  aux  Citoyens.  Mais  celles 
qui  défendent  de  difpofer  avant  un  certain  âge  des  propres  ,  même  à 
ceux  qui  ont  l'habilité  de  tefler  des  biens  ordinaires,  paroilTent  avoir  pour 
objet  principal  ces  héritages  propres  qu'ils  veulent  conferver  aux  familles, 
en  interdifant  avant  un  certain  âge  leur  difpofition  ;  c'efl  pourquoi  ces 
Loix  ayant  pour  objet  les  chofes  plutôt  que  les  perfonnes ,  doivent  palîer 
pour  flatuts  réels ,  ^  par  conféquent  ne  doivent  exercer  leur  empire 
^_^ue  fiu  les  chofes  fituées  dans  leur  territoire,  ^  l'y  exercer  à  l'égard  de 
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toutes  fortes  de  perfonnes.  C'efl  fur  ces  principes  qu'il  paroit  que  par 
Arrêt  rapporte  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences,  on  a  jugé 
qu'un  jeune  liomme  de  21  ans^  domicilié  à  Paris,  avoit  pu  tefler  de  les 
propres  fitués  en  Berri ,  quoique  la  Coutume  de  Paris ,  en  permettant 
de  tefler  des  biens  ordinaires  à  20  ans ,  ne  permette  de  difpofer  du  quiut 
«les  propres  qu'à  2<;, 

^  SectionII. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de  recevoir  par  Tefiament* 

Les  perfonnes  qui  font  incapables  de  tefler ,  ne  font  pas  pour  cela  inca- 
pables de  recevoir  les  difpofitions  teflamentaires  qui  pourroient  être  faites 
a  leur  profit  ;  on  peut  en  faire  au  profit  des  impubères ,  des  fous ,  des 
interdits,  des  fourds  &:  muets,  quoique  ces  perfonnes  foient  incapables 
de  tefler. 

II  y  a  quatre  efpeces  d'incapacités  de  recevoir  par  Teflament3  une 
abfolue ,  une  relative  à  certaines  cliofes ,  une  relative  à  la  perfonne  du 
teflateur^  enfin  il  y  a  une  incapacité  de  recevoir  des  legs  relative  à  la 
qualité  qu'a  le  légataire  d'héritier  de  celui  qui  lui  a  fait  le  legs. 

Oblervez  en  général,  à  l'égard  de  tous  les  incapables  que,  ce  qu'on  ne 
peut  leur  léguer  diredement,  on  ne  le  peut  non  plus  par  perfonnes  inter- 
pofées  en  léguant  à  une  perfonne  qu'on  chargeroit  fecretement  de  refli- 
tuer  à  la  perlonne  incapable. 

La  preuve  par  témoins  de  cette  interpolitîon  de  perfonnes ,  peut  être 
admife  par  témoins,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Février  1661, 
rapporté  par  Soef.  /z.  333  à  défaut  de  preuve,  on  peut  déférer  le  ferment 
au  légataire  qu'on  fouptjonne  être  perfonne  interpofée ,.  fi  c'efl  pour  lui 
qu'il  entend  accepter  le  legs. 

Article     L 

"De  l'incapacité  abfolue. 

Les  perfonnes  qui  font  privées  de  l'état  civil,  ont  une  incapacité  ablb- 
ïue  de  recevoir  par  Teflament,  puifqu'elles  font  regardées  comme  n'étant 
point. 

C'efl  pourquoi ,  1°.  les  Religieux  font  incapables  de  recevoir  aucune 
difpofition  teflamentaire. 

■  On  permet  néanmoins  les  legs  de  penfion  viagère  ,  faits  à  un  Reli- 
gieux ou  à  une  Religieufe  pour  fes  aliments ,  mais  elle  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qui  efl  nécelTaire  pour  les  aliments ,  &:  fi  elle  excédoit ,  elle  feroit 
réduélible  ;  on  peut  tirer  argument  pour  la  fomme  à  laquelle  peuvent  mon- 
ter ces  penfions,  de  ce  qui  a  été  régk^  par  la  Déclaration  du  28  Avril  16^3^ 
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pour  les  penfions  que  les  Communautés  de  Religieufes  établies  depuis  i^oo 
peuvent  exiger  pour  la  dot  de  celles  qui  font  profefllon  ,  lefqueiies  fcuit 
réglées  par  cette  Loi  à  4,00  liv.  pour  Paris ,  Se  à  3 j-o  liv.  pour  les  autres 
villes. 

On  peut  très-certainement  en  conclure ,  qu'une  penfion  léguée  à  un 
Religieux  ou  à  une  Religieufe  ne  peut  excéder  ces  iommes ,  &  même 
elles  peuvent  être  réduites  à  moins ,  fuivant  que  les  Couvents  font  riches 
ou  pauvres,  ou  que  la  fucceffion  du  teflateur  eil  plus  ou  moins  opulente. 

Obfervez,  à  Tegard  de  ces  legs  de  penfiojis  faits  à  des  Religieux  ,  que 
ce  n'eft  point  à  ce  Religieux ,  mais  au  Couvent  où  efl  ce  Religieux  que 
le  droit  qui  réfulte  de  ce  legs  eft  acquis j  car  ce  Religieux,  par  fon  état 
de  Religieux ,  ne  peut  rien  avoir  en  propre  ;  c'eil;  pourquoi  ,  ce  n'efl 
point  le  Religieux ,  mais  le  Couvent  qui  en  fera  la  demande  en  Juflice  , 
c'eft  au  Couvent  à  qui  la  délivrance  en  doit  être  faite  3  ce  n'efl  point 
au  Religieux  ,  mais  au  Supérieur ,  ou  autre  Propofé ,  pour  recevoir  les 
revenus  du  Couvent  _,  que  les  arrérages  de  cette  penlîon  doivent  être 
payés. 

Si  cependant  ce  Religieux  avoit  un  bénéfice  Iiors  du  Cloître;  comme 
en  ce  cas  le  Religieux  peut  avoir  un  pécule ,  3c  qu'il  efl  autorifé  à  faire 
ies  demandes  en  Juftice  pour  raifon  de  ce  qui  dépend  de  fon  pécule  ,  il 
pourra  par  lui  -  même  faire  la  demande  du  legs  de  penfion  viagère  qui 
îui  avoit  été  fait,  &  en  recevoir  les  arrérages,  cette  penfion  viagère  faifant 
partie  de  fon  pécule. 

2°.  Les  condamnés  à  une  peine  capitale  ,  étant  par  cette  condamna- 
tion privés  de  l'état  civil ,  deviennent  par  conféquent  incapables  de  rece- 
voir aucune  difpofition  tellamentaire. 

3''.  Les  Communautés,  Corps,  Confrairies,  Sec.  qui  ne  font  point auto- 
rifces  dans  le  Royaume ,  n'ont  aucun  état  civil ,  aucune  exiilence  civile  , 
6c  par  conféquent  font  incapables  d'aucunes  difpofitions  tellamentaires. 

Il  n'y  a  de  Corps  autorifés  que  ceux  qui  font  établis  ou  confirmés  par 
des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  enregiltrées  au  Parlement  dans  le  relîbrt  du- 
quel ils  font  établis. 

Si  un  Corps  à  qui  le  teftateur  a  fait  un  legs,  n'avoit  point  lors  du  Tefia- 
ment  de  Lettres-Patentes,  mais  que,  lors  du  décès  du  tcfiateur,  il  fe  trou- 
vât érigé  par  Lettres-Patentes ,  le  legs  feroit-il  valable  ?  La  règle  de  Caton 
femble  y  réfifier ,  cjuod  ab  init'w  vitiofum  ejl ,  traâu  temporis  convalefcere 
nequit. 

Les  Couvents  des  Capucins ,  Recollets ,  &  d'autres  Inflituts  fembla- 
bles ,  quoiqu'autorifés  par  Lettres-Patentes  font ,  par  la  ProfelTion  parti- 
culière de  pauvreté  qu'ils  font ,  incapables  de  legs. 

On  admet'néanmoins  les  legs  de  fommes  modiques,  qui  leur  font  faits 
pour  prier  Dieu  ,  même  ceux  de  fommes  afTez  confidérables  ,  lorfqu'il 
font  faits  pour  la  reconftrudion  ou  augmentation  de  leur  Monallere. 

Enfin  les  Etrangers  ,  quoique  domiciliés  en  France  ,  lorfqu'ils  ne  font 
point  naturalifés,  ont  une  incapacité  abfolue  de  recueillir  aucune  difpofition 
leifamentaire  i  car  les  droits  de  recevoir  par  Teltament ,  comme  de  faire 
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un  Teftament,  font  des  droits  accordés  par  la  Loi  civUe,  8c  qui  ne  peuveiu 
appartenir  qu'aux  feuls  Citoyens. 

Article     II. 

De  l*incapacitè  relative  à  certains  Biens» 

Les  Corps  &  Communautés  autorife». ,  les  Fabriques ,  les  Hôpitaux ,  Tes 
Bénétlciers,  en  leur  qualité  de  Bénétîciers,  &  généralement  tous  ceux  qu'on 
appelle  Gens  de  main-morte  ,  ne  font  pas  abfolument  incapables  des  dif- 
pofitions  teftamentaires  qui  feroient  faites  à  leur  profit. 

On  peut  leur  léguer  de  l'argent  ou  autres  cliofes  mobiliaires  ,  même 
des  rentes  conflituées  fur  le  Roi ,  le  Clergé  ,  Diocèfe ,  Pays  d'Etat , 
Villes  Se  Communautés;  mais,  depuis  TEdit  de  174P  ,  on  ne  peut  leur 
léguer  des  rentes  conllituées  fur  Particuliers ,  même  dans  les  Provinces 
où  ces  rentes  font  réputées  meubles  ;  car  ,  l'Edit  eft  général ,  ni  encore 
moins  aucuns  héritages  ,  ni  droits  réels,  ledit  Edit ,  an.  17.  déclai"e  nuls 
iefdits  legs,  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  défenfe  générale  qui  leur  efl  faite, 
d'acquérir  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  aucuns  biens  de  cette 
efpccc. 

Quoique  les  Gens  de  main-morte  puiffent  acquérir  des  biens  de  cette 
cfpece  ,  en  vertu  d'une  permifllon  particulière  du  Roi ,  par  Lettres- 
Patentes  duement  enregiflrées  3  néanmoins  les  legs  qui  leur  feroient  faits 
de  biens  de  cette  efpece ,  quoique  fous  la  condition  d'obtenir  par  eux 
des  Lettres-Patentes,  ne  laidènt  pas  d'être  nuls;  c'cft  ce  qui  cfl  expreiTé- 
ment  décidé  par  ledit  art.  17.  les  legs  qui  feroient  faits  des  biens  de  cette 
efpece  à  des  tierces  perfonnes ,  à  la  charge  d'en  remettre  les  revenus 
aux  Gens  de  main-morte  ,  ou  à  la  charge  de  les  vendre ,  Si  de  leur  en 
remettre  le  prix,  font  pareillement  dé  clarés  nuls,  dit  art.  17. 

Par  la  même  raifon  ,  les  legs  d'une  fomme  d'argent  faits  aux  Gens  de 
main-morte ,  ne  font  payables  que  fur  les  biens  de  la  fucceflion  qui 
font  de  l'efpece  de  ceux  dont  ces  gens  font  capables ,  Se  ne  font  valables 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  y  a  de  biens  de  cette  efpece  dans 
la  fucceflion  pour  les  acquitter. 

Les  legs  univerfels ,  faits  aux  Gens  de  main-morte ,  ne  comprennent 
pareillement  que  ceux  des  biens  de  cette  fuccelTion ,  dont  ces  gens  font 
capables ,  &  non  les  héritages  Se  rentes  de  la  fuccelTion  dont  ils  font 
incapables. 

Les  legs  de  ces  fortes  de  biens,  faits  aux  Gens  de  main-morte  par  des 
Teflaments  qui  ont  une  datte  authentique  avant  l'Edit ,  font-ils  valables 
iorfque  le  teflatcur  ert  mort  depuis  l'Edit?  Les  raifons  pour  la  négative  font 
que  les  Teflaments  n'ont  aucun  effet  que  du  jour  de  la  mort  du  teflateur  ; 
ce  n'efl  que  de  ce  jour  que  les  légataires  acquièrent  un  droit  aux  chofes 
qui  leur  font  léguées,  les  Gens  de  main -morte  fe  trouvant  incapables 
dans  ce  temps  d'acquérir  lefdites  chofes ,  le  le^s  qui  leur  en  a  été  fait 
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ne  peut  avoir  d'effet.  Ajoutez  que  les  dilpofitions  teflamentaires  font  la 
dernière  volonté  duteftateur^  elles  ne  font  valables  qu'autant  qu'elles  font 
cenfées  avoir  été  fa  volonté  au  dernier  inftant  de  fa  vie_,  ou  du  moins  au 
dernier  inftant  qu'il  a  été  capable  de  volonté 3  or,  dans  ce  dernier  infiant, 
il  ne  pouvoit  plus  vouloir  ce  qui  étoit  pour  lors  défendu  par  la  Loi^  on 
dit  au  contraire  que  l'Ordonnance  ,  art.  28.  dit  :  N'entendons  rien  innover 
en  ce  qui  concerne  les  difpofitions  ou  actes  faits  en  faveur  des  Gens  de  main- 
morte ,  lorjque  lefdites  difpofitions  auront  une  datte  authentique  avant  la 
publication  des  préjentes  ,  ou  auront  été  faites  par  des  perfonnes  décédées 
depuis.  Mais  la  réponfe  efl  que  les  ades  &:  difpofitions  qui  auront  une 
datte  authentique  avant  fhdit,  &  dont  fr^dit  parle,  font  les  acles  &c  difpo- 
fitions entre-vifs,  parce  que  ces  actes  oiit  un  eflet  du  jour  qu'il  efl  certain 
qu'ils  ont  été  pa'Jcs  ,  8c  qu'il  faut  rapporter  aux  Teitaments  ce  qui  efl 
ajouté ,  ou  par  des  perfonnes  décédées  depuis. 

Nonoblfaiit  ces  rai  Ions ,  THoiei-Eicu  d'Orléans  a  obtenu  par  Arrêt  la 
délivrance  du  legs  univerfel  fait  à  cet  hôpital  par  le  S'. Barré,  mort  depuis 
l'Edit,  parce  que  fon  Teilament  avoit  une  datte  autentique  avant  l'iidit,  & 
la  Cour  avoit  déjà  auparavant  jugé  la  même  choie  en  pareille  efpece  au 
profit  d'un  autre  hôpital. 

Article      III. 

Tie  l*incapdcité  relative  à  la  perfonne  du  Tefidteur. 

Il  y  a  des  perfonnes  à  qui  le  teflateur  ne  peut  rien  léguer  ,  quoiqu'elles 
foient  capables  de  recevoir  des  legs  de  toute  autre  perfonne. 

Telles  font  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  la  per- 
fonne du  teifateur  ,  ce  qui  pourroit  faire  craindre  la  fuggeftion. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  de  IJ35?.  art.  z^z.dérlare 
nulles  toutes  Donations  entre -vifs  &  teflamentaires,  faites  au  profit  des 
tuteurs  &  autres  adminiflrateurs,  ce  qui  a  été  étendu  par  la  Coutume  de 
Paris  aux  Pédagogues,  &  par  la  Jurifprudence  aux  Médecins,  Chirur- 
giens, Apoticaires,  Opérateurs,  qui  gouvernoient  le  malade  dans  le  temps 
qu'il  a  fait  fon  Teilament,  aux  Diredeurs  &  Confeffeurs  du  teflateur,  au 
Procureur  dont  le  tellateur  étoit  le  client.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
en  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs ,  touchant  les  extenfions  &:  les 
limitations  de  cette  prohibition  de  donner  à  ces  perfonnes. 

A  l'égard  des  maris  &  femmes ,  les  Coutumes  font  partagées  ;  les  unes 
conformes  au  Droit  Romain ,  en  leur  défendant  de  fe  rien  donner  entre- 
vifs, leur  permettent  de  fe  donner  par  Teflament  ce  qu'elles  pourroient 
léguer  à  toute  autre  perfonne,  fans  diflinguer  s'ils  ont  enfants  ou  110113 
d'autres  dilfinguent  s'ils  ont  enfants  ou  non^  d'autres  diflinguent  entre  les 
meubles  &  conquêts ,  &  les  autres  biens,  entre  la  propriété  &:  l'ufufruit. 
Celle  de  Paris,  art.  z8z.  celle  d'Orléans,  art.  z8o.  Si  un  grand  nombre 
d'autres  Coutumes  j  défendent  aux  maris  &:  femmes  de  fe  donner  aucune 
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cîiofe  par  Teflament ,  non  plus  qu'entre-vifs ,  foit  qu'ils  a}  ent  enfiints 
ou  non. 

Par  la  Coutume  de  Paris,  an.  z8^.  comme  nous  l'avons  déjà  vu  au  Traite 
des  Donations  entre  mari  &  femme ,  le  conjoint,  lorfqu'il  n'a  pas  d'enfants , 
peut  donner,  &  par  conféquent  léguer  aux  enfants  que  l'autre  conjoint 
a  d'un  précédent  mariage  ^  mais  dans  les  autres  Coutumes  qui  défendent 
aux  conjoints  de  fe  donner  direclement  ni  indirecîement,  fans  s'être  expli- 
qués fur  les  enfants,  un  conjoint,  foit  qu'il  ait  des  enfants  ou  non,  ne 
peut,  pendant  fon  mariage,  rien  léguer  ni  donner  aux  enfants  que  l'autre 
conjoint  a  d'un  précédent  mariage  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  de  règlement  que 
nous  avons  rapporte  au  Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme. 

Ce  qu'un  conjoint  lègue  au  père  ou  à  la  mère  de  l'autre  conjoint,  eft 
auiïi  cenfé  lègue  indiredement  à  ce  conjoint.  Sur  ce  principe  ,  un  legs  fait 
par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  2.3 
Avril  1698.  rapporté  par  Augeard. 

Un  homme  qui  a  vécu  en  concubinage  ne  peut  rien  léguer  à  fa  concu- 
bine ,  fi  ce  n'eil  des  aliments. 

Les  bâtards  inceflueux  ou  adultérins ,  ne  peuvent  pareillement  recevoir 
de  leiu'  père  ou  mère  d'autres  legs  que  des  legs  d'aliments. 

A  l'égard  des  bâtards  ordinaires,  ils  font  capables  de  legs  particuliers, 
quoique  confidérabies  ôi:  en  propriété,  mais  ils  font  incapables  de  difpofi- 
tions  univerfelles  ;  &  celles  qui  auroient  été  faites  à  leur  prolit ,  feroient 
rédudibles  à  une  certaine  fomme  que  le  Juge  ordonneroit  leur  être  déli- 
vrée en  biens  de  la  fuccellion  pour  fervir  à  leur  étabiilFcment,  laquelle 
fomme  peut  être  plus  ou  moins  grande ,  félon  les  forces  de  la  fuccefllon. 

Il  y  a  pourtant  un  Arrêt  dans  Soefve  iv.  f)p.  de  166^ ,  qui  a  confirmé 
une  difpofition  univerfelle  au  profit  d'un  bâtard  légitimé  par  Lettres. 

Quoique  les  domefliques  ne  foient  pas  incapables  de  recevoir  des  legs 
de  leurs  ma  très,  &:  que  ceux  qui  leur  font  faits  foient  au  contraire  reg;ardés 
comme  très-favorables  ;  néanmoins  quelquefois  les  Arrêts  les  réduifent ,. 
iorfqu'ils  font  excefllfs,  félon  les  circonflances.  Par  Arrêt  du  11  Août  1713, 
un  legs  univerfel  fait  à  un  valet  de  cfiambre,  qui  montoit  à  plus  de  joooo 
iiv.  fut  réduit  à  mille  écus. 

Article      IV. 
De  l' incapacité  qui  rêfulte  de  la  qualité  d'héritier. 

Par  la  nature  même  des  chofes,  un  Iiéritier  ne  peut  être  grevé  de 
legs  en  vers  lui-même,  hccredi  àfemetipfo  legari  non potefl.  C'efl  pourquoi^ 
inutilement  le  teflateur  feroit-îl  un  legs  à  celui  qui  eil;  feul  héritier  du 
total  de  fes  biens. 

Par  la  même  raifon,  le  legs  qui  efl  fait  à  l'héritier  en  partie  de  quel- 
ques eflets  de  la  fuccefTion,  n'eft  pas  valable,  fi  ce  n'eft  pour  les  parts  de 
fes  cohéritiers,  hœredï  àfemetipfo  legari  non potefîy  à  cohœredepotejl,  L.  ii^. 
%.  l.  ff.  </e.  leg,  i". 
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Tels  font  aulTi  les  principes  du  Droit  Romain ,  &:  d'un  très-petit  nom- 
Bre  de  Coutumes  qui  ont  permis  les  prélegs. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumier,  &  notamment  dans 
les  Coutumes  de  Paris  <Sc  d'Orléans ,  nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire^ 
parce  que  celui  qui  eR  héritier  en  partie  ,  ne  peut  prélever  fur  la  ma.Te 
de  la  fuccelTion  les  fommes  ,  ni  les  choies  qui  lui  font  léguées  5  mais  il 
eft  obligé  de  les  laiifer  dans  cette  mafTc ,  &c  de  les  conférer  à  fes  cohé- 
ritiers. 

Nous  avons  traité  de  cette  incompatibilité  des  qualités  d''héritier  &:  do 
légataire,  en  notre  Traité  des  Succeillons  où  je  renvoyé. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans ,  &  dans  la  plupart  des  Coutu- 
mes ,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  accepte  la  fucceflion  qui  ne  peut  être 
légataire  ;  mais ,  fi  l'un  de  ceux  qui  font  appelles  par  la  Loi  à  la  fuccef- 
lion du  teftateur ,  renonce  à  fa  fucceflion  ,  il  peut  demander  le  legs  qut 
lui  a  été  fait,  comme  le  pourroit  un  étranger,  quoique  ce  legs  foit  plus 
confidérablc  que  n'eut  été  fa  portion  héréditaire. 

Mais  dans  certaines  Coutumes  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité ,  on  ne 
peut  avantager  par  legs  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs^  plus  que  les 
autres,  quand  même  il  renonceroit  à  fa  fucceflion. 

Section       III. 

De  ceux  quon  peut  (grever. 

Tous  ceux  à  qui  le  telîateur  a  laifle  par  fa  mort  fes  biens ,  ou  quelque 
chofe  de  fes  biens  qu'il  auroit  pu  ne  leur  pas  lailTer ,  peuvent  être  par 
lui  grevés  de  legs  &  de  fideicommis.  Sciendum  efl  eorum  fideicommictere 
quem  pojje  ad  quos  aliquid  perventurum  ejl  morte  ejus  ,  vel  dura  eis  datiiry 
vel  dum  eh  non  adimitur,  L.  z.  §.  G.  ff.  de  leg.  3°. 

Non-fculcment  donc,  ceux  qui  fuccedent  aux  biens  du  tell:ateur,  en  vertu 
d'une  volonté  exprelfe  du  teflateur  par  laquelle  ils  y  font  appelles ,  peu- 
vent être  par  lui  grevés  de  legs,  ceux  que  la  Loi  appelle  à  la  fuccciTion 
du  tellateur,  peuvent  pareillement  l'être  j  car,  quoique  ce  foit  la  Loi  qui 
leur  défère  la  fucceflion  du  défunt ,  on  peut  dire  aufll  que  le  défunt  leur 
a  laiiTé  fes  biens  en  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  ôté,  comme  il  eût  pu  le  faire, 
vel  dum  eis  non  adimitur. 

Au  contraire  ,  ceux  à  qui  le  défunt  ne  laiflie  que  leur  légitime  ,  ne 
peuvent  être  par  lui  grevés  de  legs  3  car  n'ayant  pu  leur  rien  ôter  de  ce 
qu'ils  tiennent  de  la  Loi  feulç ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  tiennent  rien 
de  lui. 

Je  peux  grever  de  legs  l'héritier  de  mon  héritier ,  ou  de  mon  légataire , 
pourvu  que  je  grève  en  tant  qu'héritier  de  mon  héritier ,  ou  de  mon 
légataire. 


Chapitre    IF",  34 j 


CHAPITRE     IV. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non  ^  eb"  jufquh  quelle 
concurrence  defes  biens  peui-on  difpofer  par  Tejlammt. 

Article      I. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non. 

§.      I. 

Bxpojîtion  générale  de  ce  quon  peut  ligner. 

U  N  Teflateur  peut  léguer,  on  runiverfalité  de  Tes  biens,  ou  une  quotité 
de  cette  univerfalité ,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  vingtième,  &c.  ou 
i'univerfalité  d'une  certaine  efpece  de  Liens ,  comme  fes  meubles  ,  fes 
acquêts ,  ou  une  quotité  de  ces  univerfaiités ,  comme  le  tiers  de  fes  meu- 
bles ,  le  quint  de  fes  propres ,  &:c. 

Il  peut  léguer,  ou  des  corps  certains,  comme  une  telle  maifon ,  un  tel 
cbeval ,  fa  bibliothèque  ,  fa  garderobe  ,  t'^x.  ou  des  chofes  indétermi- 
nées ,  comme  un  cheval ,  un  baflin  d'argent  de  tant  de  marcs ,  ou  une 
certaine  fomme  d'argent,  comme  une  fomme  de  loooo  liv.  ou  une  cer- 
taine quantité,  comme  dix  muids  de  bled,  un  tonneau  de  vin,  &c. 

Il  peut  léguer,  ôc  les  corps  certains  qui  exiftent  déjà  lors  du  Teftament, 
&  ceux  qui  n'exiflent  pas  encore,  mais  qui  doivent  exiller,  comme  le  vin 
de  la  récoite  qui  fe  fera  dans  une  telle  maifon  de  vignes  après  fa  mort. 

§.      I    I. 

Du  Legs  de  la  chofe  d^ autrui  3  de  celle  de  r héritier. 

On  peut  léguer  non -feulement  fes  propres  chofes,  mais  celles  de  fon 
îiéritier  &i  celles  des  perfonnes  tierces.  S:  l'héritier  ou  autre  perfonne 
qui  a  été  chargée  de  ce  legs ,  efl;  tenu  de  l'acheter  de  celui  à  qui  elle 
appartient ,  pour  la  donner  au  légataire ,  ou  bien  de  lui  en  donner  le 
prix ,  au  cas  auquel  celui  à  qui  elle  appartient  ne  voudroit  pas  la  vendre. 

Obfervez  que  le  legs  d'une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers ,  n'efl  ordi- 
r-airement  valable  que  lorfque  le  teflateur  paroît  avoir  f<;;u  que  la  chofe 
ne  lui  appartenoit  pas ,  cumme  par  exemple ,  fi  cette  chofe  n'étoit  pas 
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en  Ta  pOiTcfiion ,  mais  lorfqu'il  a  cru  que  la  cliofe  d'autrui  qu'il  a  Icguce 
étoit  à  lui  3  comme  dans  le  cas  auquel  il  en  auroit  été  en  podeffion,  le 
legs  n'eft  pas  valable  ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  ne  i'auroit  pas  léguée , 
s'il  eût  fçu  qu'elle  ne  lui  appartcnoit  pas  ^  cum  nemo  facile  prefumatur 
hœredem  fuum  redemptione  rei  aliéna:  onerare  velle. 

En  cela  le  legs  de  la  cliofe  qui  appartient  à  un  tiers  ,  efl  différent  du 
legs  de  celle  qui  appartient  à  Tliéritier  ou  autre  perfonne  qui  a  été  elle- 
même  grevée  du  legs  3  car  à  l'égard  du  legs  de  celle-ci ,  les  Jurifconfultes. 
décident  indiflindement  qu'il  efl  valable  ,  foit  que  le  teflateur  ait  fçu 
qu'elle  ne  lui  appartcnoit  pas ,  foit  qu'il  aiit  cru  qu'elle  lui  appartenoit  5 
car  en  ce  cas  nullâ  redemptione  oneratur  hœres. 

Quelquefois  même ,  le  legs  de  la  chofe  d'un  tiers  efl  valable ,  quoique 
ie  teflateur,  en  la  léguant^  ait  cru  léguer  fa  propre  cliofe  3  fçavoir,  lorfqu'il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  le  teflateur  auroit  fait  un  autre  legs  équipollent 
au  légataire ,  s'il  ne  lui  eût  pas  légué  cette  cliofe.  Par  exemple,  un  teflateur 
a  deux  parents  au  même  degré ,  il  fait  l'un  des  deux  fon  légataire  uni- 
verfel ,  <Sc  donne  à  l'autre  une  maifon  dont  il  étoit  en  pollelTion ,  &:  qu'il 
ignoroit  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui ,  le  legs  de  cette  maifon  doit  être 
valable  ,  parce  que  ce  légataire  étant  fon  héritier  préfomptif  au  même 
degré  que  celui  qu'il  a  fait  fon  légataire  univerfel ,  la  préfomption  efl  que 
le  teflateur  a  voulu  qu'il  eût  quelque  cliofe  de  fes  biens ,  &  que ,  s'il  eût 
fçu  que  celte  maifon  qu'il  lui  a  légué  ne  lui  appartenoit  pas,  il  lui  auroit 
légué  quelqu'autre  chofe.  Un  autre  exemple  ;  je  fuppofe  que  c'efl  à  fon 
bâtard  que  le  teflateur  a  légué  l'ufufruit  d'un  héritage  qu'il  croyoit  fauf- 
fement  lui  appartenir  pour  lui  fervir  lieu  d'aliments ,  ce  legs  efl  valable , 
car  la  préfomption  efl  que  le  teflateur  auroit  légué  d'ailleurs  des  aliments 
à  fon  bâtard. 

Puifqu'on  peut  léguer  la  chofe  dVitnii ,  il  s'enfuit  que  le  teflateur  ^ 
qui  efl  propriétaire  d'une  chofe  en  commun  avec  une  autre  perfonne  _^ 
peut  léguer  cette  chofe  entière  ,  mais  dans  le  doute  ,  s'il  a  voulu  léguée 
la  chofe  entière,  ou  feulement  la  part  qu'il  y  avoit,  on  doit  préfumer  plu- 
tôt qu'il  n'a  voulu  léguer  que  fa  part. 

Lorfqu'il  s'efl  fervi  du  pronom  mon  ^  ma^  il  efl  hors  de  doute  qu'il  n'a 
légué  que  fa  part  \  comme  lorfqu'il  s'efl  exprimé  aînfi  :  Je  lègue  à  un  tel 
ma  maifon  de  la  Croix  -  blanche  3  car  le  pronom  ma  reflraint  le  legs  à 
la  portion  qu'il  avoit  dans  cette  maifon.  L.  5.  §.  x.  fT.  de  leg.  i^. 

II  y  a  plus,  fi  le  teftateur  étoit  propriétaire  à  la  vérité  du  total  de  la  mai- 
fon, mais  qu'il  en  dût  à  un  tiers  la  reflituiion  d'une  partie  ,  il  feroit  cenfé 
n'avoir  légué  que  l'autre  partie  qu'il  pouvoit  conferver.  L.  ^o.  §.  zf.  K  de. 
leg.  3°. 

Quid^  s'il  étoit  ainfi  exprimé  :  Je  lègue  à  un  tel  la  maifon  de  la  Croix- 
blanche  ?  La  queflion  efl  controverfée  entre  les  interprêtes,  fi  le  legs  doit 
être  préfumé  du  total ,  ou  feulement  de  la  portion  qu 'avoit  le  teflateur  ^ 
Ja  raifon  pour  prétendre  qu'il  efl  de  la  maifon  entière ,  efl  que  le  teflateur 
ne  l'a  point  reflraint  à  fa  portion  en  fe  fervant  du  pronom  ma ,  &  qu^or- 
4ioairement  l'appellation  juidéfinie  d'une  chofe  défigne  la  chofe  entière  ; 

fa  raifon^ 
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la  raîfon  ,  pour  décider  au  contraire  qu'il  n^eH  que  de  la  portion  qui 
appartient  au  teftateur ,  fe  tire  du  principe  pore  ci  -  defTus ,  qu'on  doit 
dans  le  doute  préfumer  que  le  teftateur  n'a  voulu  léguer  que  ce  qui  étoit 
à  lui. 

Lorfque  la  cîiofe  léguée  n'appartenoit  qu'imparfaitement  au  teflateur, 
il  ell  cenfé  n'avoir  légué  que  le  droit  qu'il  y  avoit,  Ôc  n'avoir  légué  la 
chofe  que  telle  qu'il  l'avoit  ;  par  exemple ,  s'il  n'avoit  que  la  Seigneurie 
utile  d'une  maifon ,  il  eft  cenfé  ,  en  la  léguant ,  n'avoir  légué  que  la  Sei- 
gneurie utile.  L,  yi,  $,  t,  ff,  de  le^,  i% 

S.    III. 

De  la  chofe  du  Légataire, 

Si  la  cîiofe  léguée  appartenoit  déjà  au  légataire ,  le  legs  qui  lui  en  elî 
fait  n'efl  pas  valable ,  ne  pouvant  avoir  aucun  efl'et ,  cum  id  quod  meum 
ejî ,  non  pojjit  ampliUs  fieri  rncum. 

Il  efl  même  décidé  par  les  Loix  Romaines  qu'un  tel  legs  ,  lorfqu'il  a 
été  fait  purement  8c  fimplement ,  ne  deviendroit  pas  valable ,  quand  même 
depuis  le  Tcflament  ,  la  cîiofe  léguée  auroit  celfé  d'appartenir  au  léga- 
taire ,  ce  qui  ell:  fonde  fur  la  règle  de  Caton  ,  quod  ab  initïo  vïtïojum 
ejl  traclu  temporis  convalefcere  non  potejl. 

Cette  Règle  que  nous  venons  de  propofer  ,  que  le  legs  de  la  chofe 
qui  appartient  déjà  au  légataire  n'elî  pas  valable ,  n'a  lieu  que  lorfque 
la  cîiofe  lui  appartient  parfaitement ,  pleno  jure  ,  Se  à  titre  lucratif. 

Que  fi  le  légataire  n'étoit  propriétaire  qu'imparfaitement  de  la  cîiofe  qui 
lui  a  été  léguée,  le  legs  fera  valable  à  l'effet  que  celui  qui  en  ell  chargé, 
foit  tenu  de  faire  avoir  au  légataire  ce  qui  lui  manque  par  rapport  à  cette 
chofe ,  ou  qu'il  lui  en  paye  l'eflimation ,  s'il  ne  peut  le  lui  faire  avoir.  Par 
exemple,  fi  le  légataire  n'avoit  que  la  nue  propriété  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  léguée ,  l'héritier  fera  tenu  de  racheter  l'ufufruit ,  pour  faire  avoir 
au  légataire  la  pleine  propriété;  Se  fi  celui  à  qui  cet  ufufruit  appartient 
ne  veut  pas  le  vendre ,  l'héiitier  fera  tenu  de  payer  au  légataire  l'eftiiifa- 
tion  de  cet  ufufruit  qui  lui  manque  en  la  chofe  léguée. 

Si  le  légataire  étoit  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  mais 
qu'il  l'eût  donné  en  nantifTëment ,  l'héritier  fera  tenu  de  la  dégager,  pour 
faire  avoir  au  légataire  la  poliélTion  de  cette  chofe  qui  lui  manquoit.  L, 
86.  K.  de  leg,  \\ 

Pareillement ,  fi  le  légataire  n'avoit  qu'une  propriété  réfoluble  &  fujette 
à  évidion  ,  putà  fi  le  légataire  étoit  propriétaire  de  la  chofe,  avec  charge 
de  fubflitution  ,  dans  le  cas  d'une  certaine  condition  ,  l'héritier  fera  tenu 
de  le  rendre  propriétaire  incommutable ,  en  rachetant  le  droit  du  fubf- 
titué ,  lorqu'il  y  aura  ouverture  à  la  fubflitution ,  ou  d'en  payer  l'eflima- 
tion au  légataire,  L.  jg.  §.  a.  X.  8z,  ppio,  &  %.  t.  fi.  de  leg.  i*^. 
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Lorfque  le  légataire  n'étoit  pa^propriétaîre  à  titre  lucratif  de  îa  cLofe 
qui  lui  a  été  léguée ,  le  legs  qui  lui  en  a  été  fait  eft  encore  valable  ,  à 
l'efTet  que  l'héritier  chargé  du  legs  foit  tenu  lui  rendre  le  prix  qu'il  lui 
en  coûte  pour  en  devenir  le  propriétaire.  L.  3^.  §.  7.  ff.  de  leg.  1°.  & 
paffim  tit.  de  leg,  in  F  and,  Juflïnian,  n,  ijt  y  tjz.  Nec  enim  videtur  per- 
fcctè  cujufque  id  ejfe  cujus  ei  preclum  abefl,  d,  n,  i^i» 

§.    \Y, 

Des  chofes  hors  le  Comynerce» 

Il  efl  évident  que  le  legs  d'une  cliofe  qui  n'eft  pas  dans  le  commerce 
n'ell  pas  valable ,  tel  que  leroit  le  legs  d'une  place  publique  ^  d'un  cime- 
tière, d'une  Eglife,  d'un  Prieuré,  d'un  Canonicat. 

Le  legs  d'une  Compagnie  de  cavalerie,  d'un  off[ce  d'Ecuyer  du  Roi, 
&'C.  paroitroit  auffi  nul ,  ces  offices  étant  des  chofes  qui  ne  font  pas  dans 
le  commerce.  Néanmoins  ,  comme  les  perfonnes  qui  ont  les  qualités  pour 
obtenir  ces  offices,  en  obtiennent  l'agrément  moyennant  une  fomme  d'ar- 
gent qu'on  donne  à  celui  qui  s'en  démet  j  ne  pourroit-on  pas  dire  qu'un 
tel  legs ,  fait  à  une  perfonne  de  qualité  à  obtenir  ces  offices ,  peut  être 
valable,  non  comme  étant  le  legs  de  l'office,  qui,  étant  chofe  hors  du  com- 
merce ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  legs ,  mais  comme  étant  dans  l'inten- 
lion  du  teftateur,  plutôt  que  félon  les  termes  dont  il  s'ell  fervi,  le  legs 
de  la  fomme  d'argent  néceffaire  pour  en  obtenir  l'agrément. 

Les  legs  de  matériaux ,  unis  à  des  édifices ,  n'étoient  pas  valables  par  le 
Droit  Romain,  parce  qu'un  Senatufconfulte  en  avoit  interdit  le  commerce, 
n'ayant  point  dans  notre  Droit  aucune  loi  qui  l'interdife  ,  le  legs  de  ces 
chofes  doit  être  valable  ;  mais  fi  ces  matériaux  légués  ne  pouvoient  être 
féparés  fans  dommage,  il  efl;  de  l'équité  que  l'héritier,  chargé  du  legs  ^ 
foit  recevable  à  payer  au  légataire  l'eflimatron  à  la  place  de  la  chofe. 

II  ne  faut  pas  mettre  fur  cette  matière  ,  au  rang  des  chofes  qui  font 
hors  le  commerce ,  les  héritages  qui  appartiennent  à  l'Eglife ,  ou  aux 
mineurs  j  car  il  fuffit  que  ces  héritages  puifTent  être  aliénés  en  certains 
cas ,  &  avec  certaines  formalités ,  pour  qu'ils  foient  regardés  comme  n'é- 
tant pas  abfolument  hors  du  commerce ,  &  comme  fufceptibles  d'eflima- 
tion  ,  ce  qui  fuffit,  &  pour  que  le  legs  en  foit  valable  ,  à  l'efTet  que  l'héri- 
tier grevé  du  legs  foit  tenu ,  faute  de  pouvoir  acquérir  la  chofe  ,  d'en 
payer  au  légataire  l'eftimation. 

A  l'égard  des  biens  du  domaine  du  Prince,  ils  font  abfolument  hors  le 
commerce ,  &-  le  legs  qui  feroit  fait  de  quelqu'un  de  ces  biens  ne  feroit  pas 
valable.  Facït.  L.  39.  $.  jin,  ffi  de  leg.  1°. 

Non-feulement  le  legs  des  chofes  qui  font  hors  du  commerce  général 
riluSS.  pas  valable  ,  le  legs  de  celles  qui  font  dans  le  commerce  général , 
mais  dont  le  commerce  efl  par  une  loi  particulière  interdit  à  la  perfonne 
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^\x  légataire ,  ne  Teft  pas  non  plus  ;  c'ell  pour  cette  raifon  que  TEdit  de 
174^  dédaxe  nuls  les  legs  d'héritages  faits  à  des  gens  de  main-morte, 

§.    V. 

Des  chofes  qui  s'éteignent  ^ar  la  mort  du  Tefiateur. 

II  efl  évident  que  le  legs  des  cRofes  qui  font  de  nature  à  s'éteindre 
par  la  mort  du  teflateur ,  ne  peut  être  valable ,  tel  que  feroit  le  legs  d'un 
dj:Qit  d'uTufruit  qui  appartiendroit  au  tefiateur.  L,  z^.  §,  z ,  ff.  de  hg.  i**. 

§.    VI. 

Des  Lep  in  faciendo. 

II  nous  refte  à  obferver  que  non-feulement  les  chofes  peuvent  faire  PoB^ 
jet  des  legs  ,  mais  aufTi  les  faits  j  \\n  tefiateur  peut  charger  fon  héritier  ,  ou 
toute  autre  perfonne  qu'il  peut  grever  du  legs  de  faire  telle  chofe,  ou  de 
s'abltenir  de  faire  telle  chofe  en  la  confidération  d'une  telle  perfonne 
qui  y  a  intérêt  3  par  exemple ,  c'efi  un  legs  valable  fait  à  Pierre  ,  lorfque 
je  charge  mon  héritier  de  blanchir  le  mur  de  fa  maifon,  qui  efl  vis-à-vis 
de  celle  de  Pierre  ^  pour  donner  du  jour  à  la  fienne,  &  pareillement  celui 
par  lequel  je  chargerois  mon  héritier  de  ne  point  louer  à  des  Serruriers 
ou  autres  ouvriers ^  fa  maifon  voifine  de  celle  où  loge  Pierre,  tant  que 
Pierre  y  demeurera. 

Pour  que  le  legs  d'un  fait  foit  valable,  il  faut  que  le  legs  foit  poflible^ 
licite,  &:  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 

Article      II. 

Jufqiià  quelle  concurrence  f eut. on  léguera 

Par  le  Droit  Romain  ,  un  tellateur  difpofe  de  tous  fes  biens  par  I  inflitu- 
tion  d'héritier,  mais  il  n'en  peut  difpofer  que  des  trois  quarts  par  legs 
particuliers  ,  ni  même  par  fideicommis  univerfel ,  l'héritier  ayant  le  droit 
de  retenir  la  quarte  falcidie  vis-à-vis  des  légataires ,  &  la  quarte  trebel- 
lianique  vis-à-vis  des  lideicommifTaires  univerfels. 

A  l'égard  du  Droit  coutumier ,  les  Coutumes  font  fort  partagées  fur  là 
quantité  des  biens  dont  on  peut  difpofer  par  Teftament. 

La  Coutume  de  Berri  ne  diflingue  point  les  propres  des  autres  biens, 
&  ne  reflraint  point ,  par  rapport  à  aucuns  biens ,  le  pouvoir  d'en  diipo- 
fer;  plufieurs  Coutumes  ne  permettem  de  difpofer  que  d'une  partie  de 
fes  biens,  fans  diftinguer  les  propres  des  autres.  Se  elles  fixent  différem- 
ment  cette  portion,  les  unes  au  quart,  d'autres  au  tiers i  celle  de  Bourgogne 
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aux  deux  tiers  j  le  plus  grand  nombre  de  Coutumes  permet  de  difpofer 
par  Tellament  de  tous  fes  meubles  6c  acquêts,  mais  ne  permet  de  difpo- 
fer que  d'une  portion  des  propres. 

Elles  différent  encore ,  en  ce  que  les  unes  permettent  de  difpûfer  des 
meubles  Se  acquêts  en  total ,  foit  que  le  teflateur  ait  des  propres  ou  non  > 
quelques  autres  au  contraire  fubrogent  les  acquêts  aux  propres,  lorfque 
le  teflateur  n'a  point  lailTé  de  propres,  &  même  les  meubles  aux  propres 
&  aux  acquêts ,  lorfque  le  teftateur  n'a  laiffé  ni  propres ,  ni  acquêts ,  &  ne 
permettent  en  ces  cas  d'en  léguer  que  la  même  portion  qu'il  auroit  pu 
léguer  des  propres,  s'il  en  eût  eu. 

Les  Coutumes  fixent  aufll  différemment  la  portion  dont  on  peut  difJDO- 
fer  des  propres ,  les  unes  la  fixent  à  la  moitié  ,  les  autres  au  tiers ,  les 
autres  au  quart,  les  autres  au  quint j  il  y  en  a  qui  diflinguent  entre  les 
propres  féodaux  &  les  autres  propres ,  en  ne  permettant  de  difpofer  que 
du  quint  des  propres  tenus  en  fief,  &.  permettant  de  difpofer  du  quart, 
du  tiers ,  de  la  moitié  des  autres. 

II  y  a  des  Coutumes  qui ,  en  reflraîgnant  le  pouvoir  de  difpofer  des 
propres,  quant  à  la  propriété  aune  certaine  portion,  permettent  néan- 
moins de  difpofer  du  total,  quant  à  i'ufufruit,  ou  permettent  de  difpo- 
fer, les  unes,  de  trois  années  ^  les  autres  ^  d'une  année  du  revenu  defdits 
propres. 

Celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  qui  font  les  feules  auxquelles  nous  nous 
attachons,  qui  font  en  ce  point  fuivies  d'un  très-grand  nombre  de  Coutu- 
mes, permettent  de  difpofer  par  Teftament  de  tous  les  meubles  Se  acquêts, 
&  du  quint  des  propres ,  &  non  plus  avant, 

§.    I. 

Quû/s  font  les  biens  jufquà  concurrence  àe [quels  nos  Coutumes  permet- 
tent de  difpofer  far  Teftament  ï 

Les  biens  jufqu'à  concurrence  defquels  il  efl  pemiis  à  quelqu'un  de 
tefter ,  font  ceux  qui  lui  appartenoient  à  fon  décès ,  Se  qu'il  laiffe  dans 
fa  fuccelîion  ;  les  légataires  ne  peuvent  rien  prétendre  fur  ceux  qu'il  avoit 
donné  entre-vifs  à  quelqu'un  de  fes  enfants  ,  quoique  le  donataire  ,  qui 
|e  porte  héritier ,  les  rapporte  à  la  fucceffion  i  car  ce  rapport  ne  fe  fait 
qu'en  faveur  de  fes  cohéritiers  ;  ce  n'eft  que  vis-à-vis  d'eux  que  ces 
propres  rapportés  à  la  fucceffon  font  mis  dans  la  maffe  des  biens  de  la 
fucceflîon,  mais  vis-à-vis  des  légataires,  qui  ne  doivent  point  profiter  de  ce 
rapport  j  qui  n'eft  pas  fait  pour  eux ,  ils  n'en  font  pas  partie. 
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§.     I  I. 

Quels  font  les  Propres  dont  nos  Couimyies  réfervent  les  quatre 

quints  à  l'Héritier, 

Les  propres  dont  nos  Coutumes  réfervent  à  l'héritier  les  quatre  quints, 
font  les  propres  réels, 

Nous  avons  expliqué  en  notre  Traité  de  la  Divifion  des  biens ,  quels 
étoient  ces  propres  réels  ^  nous  y  renvoyons.  Nous  obfervcrons  que  non- 
feulement  les  Iiéritages,  mars  aufll  les  rentes  conllituées  dans  les  Coutu- 
mes qui  les  réputent  immeubles.  Se  même  les  Offices  vénaux _>  font  ful^ 
ceptibles  de  la  qualité  de  propres  de  difpofition. 

A  regard  des  propres  fidifs ,  c'efl-à-dire  du  remploi  des  propres  des 
mineurs,  qui,  par  les  art.  ^yi  de  Paris  Se  d'Orléans,  ell  réputé  propre 
dans  leur  fucceflTion ,  Se  des  propres  conventionnels,  ces  propres  ne  font 
point  réputés  pour  tels  en  cette  matière  ,  à  moins  que  la  convention  qui 
forme  le  propre  conventionnel ,  ne  contienne  une  extenlion  exprelfe  au 
cas  de  la  difpofition ,  comme  lorfqu'une  femme  a  itipulc  propre  une  cer- 
taine fomme  à  ceux  du  côté  Se  ligne,  en  ces  termes:  ^uant  à  tous  effets ^ 
même  quant  à  la  difpofition, 

Lorfqu'une  perfonne  a ,  par  contrat  de  mariage ,  ameubli  un  de  fes 
propres  réels,  cet  ameublilfement  n'empêche  pas  que  cet  héritage,  pour 
ce  qui  en  demeure  dans  la  fuccelTîon  de  cette  perfonne  qui  a  fait  l'ameu- 
biilTement,  foit  fujet  à  la  réferve  des  quatre  quints,  comme  ^ï\  n'avoit 
point  été  ameubli  ;  car  l'ameubliffement  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  l'autre 
conjoint ,  Se  n'ôte  point  à  fhéritage  ameubli  la  qualité  de  propre  qu'il  a, 

§.    m. 

s  ont' ce  les  quatre  quints  de  chaque  Propre  ^  ou  du  total  des  Propres 
que  la  Coutume  rèjcrve  aux  Héritiers} 

Ce  font  les  quatre  quints  de  Tuniverfalité  des  propres  du  défunt.  Se  non 
pas  les  quatre  quints  de  chaque  héritage  propre  que  nos  Coutumes  réfer- 
vent à  l'héritier  j  c"*efl  pourquoi  fi  on  a  légué  à  quelqu'un  un  certain  héri- 
tage propre  ,  Fhéritier  n''en  peut  rien  retenir  fi  cet  héritage  n'excède  pas 
'n  valeur  la  cinquième  partie  du  montant  de  tous  les  propres. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffé  des  propres  fitués  en  différentes  Coutumes , 
par  exemple  ,  s'il  a  laiffé  des  propres  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris  de 
valeur  de  quatre -vingt  Se  tant  de  mille  livres,  Se  qu'il  ait  laiffé  dans  la 
Coutume  d'Orléans  des  propres  de  valeur  de  2O000  livres,  qu'il  ait  légué 
les  propres  fitués  en  la  Coutume  d'Orléans  en  entier  ,  l'héritier  pourra- 
t-il  retenir  les  quatre  quints  de  ces  propres  î  Le  légataire  lui  oppofera  qu'il 
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eil  rempli  des  quatre  quints  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  lut 
réfervent  dans  le  total  des  propres  de  la  fuccelTion  par  les  propres  litués 
en  la  Coutume  de  Paris,  de  valeur  de  quatre-vingt  &  tant  de  mille  livres, 
qui  fait  plus  des  quatre  quints  de  de  la  valeur  du  total  des  propres  de  la 
fuccelTion.  L'héritier  réplique  que  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  lui 
déférant  indépendamment  l'une  de  l'autre  la  fuccefllon  des  biens  lîtués 
dans  leur  territoire  ,  chacune  de  ces  Coutumes  lui  réferve  les  quatre 
quints  des  propres  lîtués  dans  fon  territoire  ^  ce  ne  font  donc  point  les 
quatre  quints  des  propres  fitués  dans  les  différentes  Coutumes  qui  lui  font 
réfervés  ;  car  il  faudroit  pour  cela  qu'il  y  eût  une  Loi  générale  qui  eût 
empire  fur  tous  les  territoires  qui  le  lui  réfervât,  &  il  n'y  en  a  points 
les  quatre  quints  des  propres  fitués  en  la  Coutume  d'Orléans  font  donc 
véritablement  réfervés  à  l'héritier  féparément  &  indépendamment  des  pro- 
pres fitués  en  la  Coutume  de  Paris,  que  la  Coutume  de  Paris  lui  réferve; 
il  peut  donc  les  retenir  8c  retrancher  fur  le  legs  de  tous  les  propres  fitués 
en  la  Coutume  d'Orléans  qui  a  été  fait  au  légataire. 

II  refle  une  queflion  :  doit-il ,  pour  retenir  les  quatre  quints  des  pro* 
près  fitués  à  Orléans,  offrir  d'abandonner  le  qiîint  de  ceux  fitués  à  Paris, 
qui  n'eft  pas  légué?  Nous  traiterons  cette  queflion  au  $.  y,  où  je  renvoie, 

Lorfque  le  défunt  a  laiffe  des  propres  fitués  dans  une  même  Cou- 
tume ,  mais  affedés  à  différentes  lignes  ,  putà  des  propres  paternels  Sa 
des  propres  maternels  ,  font-ce  les  quatre  quints  de  l'univerfallté  générale 
de  tous  ces  propres  ,  ou  les  quatre  quints  des  propres  de  chaque  ligne 
qui  font  réfervés  à  l'héritier  ?  Par  exemple ,  fi  le  défunt  avoit  pour  quatre-» 
vingt  Se  tant  de  mille  livres  de  propres  paternels ,  &  pour  20000  livres 
feulement  de  propres  maternels ,  Se  qu'il  eût  légué  les  propres  maternels 
en  entier,  l'héritier  aux  propres  maternels  pourroit-il  en  retenir  les  quatre 
quints?  La  raifon  de  douter  efl  que  la  Coutume  permet  en  général  8c 
indil^inâement  de  difpoler  du  quint  de  fes  propres,  8c  non  plus  avant  y 
d'où  il  femble  fuivre  que  dans  cette  efpece  le  legs  n'excédant  pas  le 
quint  de  tous  les  propres  du  tefiateur ,  il  ne  peut  foufîrir  de  retranche- 
ment, néanmoins  je  penfe  que  l'héritier  maternel  peut,  en  ce  cas,  retenir 
les  quatre  quints  des  propres  de  cette  ligne  j  la  Coutume  ayant  eu  pour 
motif  de  conferver  les  biens  dans  les  familles,  elle  a  dû  avoir  en  vue  l'in- 
térêt de  chaque  famille ,  &  par  conféquent  fon  efprit  eff ,  non  de  réfervet 
les  quatre  quints  des  propres  en  général ,  mais  de  réferver  à  chaque  famille 
les  quatre  quints  des  propres  qui  lui  font  affédés.  Lalande  efl  d'avis  con- 
traire ,  Se  il  s'appuie  fur  un  Arrêt  rapporté  par  Charondasj  mais  il  ne 
paroît  pas  que  cet  Arrêt  foit  fuivi,  puifque  le  Brun,  Dupleffis,  RenufTon, 
font  du  fentiment  que  nous  tenons. 

Le  légataire,  en  ce  cas,  doit- il  être  indemnifé  fur  les  biens  difponibles 
auxquels  fuccedent  les  héritiers  paternels ,  du  retranchement  qu'ils  fouf- 
frent  de  la  part  des  maternels  ?  Nous  traiterons  cette  queflion  ci  -  après 
*iu  §.  y. 
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§.     IV. 

JEn  faveur  de  quel  héritier  la  rèferve  des  quatre  quints  ejl  -  elle  faite  ? 

C'efl  aux  Iiéritiers  du  coté  Se  ligne  d'où  les  propres  procèdent ,  que 
nos  Coutumes  réfervent  les  quatre  quints  des  propres  ;  c'eft  pourquoi 
s'il  ne  fe  trouvoit  aucun  parent  du  défunt  qui  fût  parent  du  côté  de  celui 
qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille,  &:  qu'en  conféquence  les  plus  proches 
parents  du  défunt  fufTent  héritiers  de  ces  biens,  non  comme  de  biens  pro- 
pres ,  mais  comme  de  biens  ordinaires,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  réferve 
coutumiere  &  les  legs  que  le  défunt  auroit  fait  feroient  valables ,  non- 
feulement  jufqu'à  la  concurrence  du  quint,  mais  jufqu'à  la  concun'ence 
du  total  de  ces  propres ,  qui  ne  différeroient  point  en  ce  cas  des  biens 
ordinaires  ;  à  plus  forte  raifon  cette  décifion  doit-elle  avoir  lieu  lorfqu'à 
défaut  de  parents ,  la  fucceffîon  cfl  déférée  ou  à  la  veuve  du  défunt ,  ou 
au  mari  de  la  défunte ,  ou  au  fifc. 

Obfervez  que  la  réferve  des  quatre  quints  des  propres  efl  faite  aux  héri- 
tiers de  la  ligne  en  leur  qualité  d'héritiers  3  c'eft  pourquoi  les  plus  pro- 
ches parents  de  la  ligne  n'y  peuvent  avoir  aucune  part,  s'ils  ne  fe  por- 
tent héritiers  du  défunt. 

Si  donc  ime  perfonne  ayant  pour  fes  héritiers  aux  propres  deux  parents 
de  la  ligne  au  même  degré ,  fait  l'un  d'eux  fon  légataire  univerfel ,  ce 
iégataire  univerfel  ,  qui  renoncera  à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  à  fon 
îegs ,  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les  quatre  quints  des  propres  qui 
appartiendront  à  l'autre  parent  feul  qui  fe  fera  porté  héritier. 

En  cela  la  légitime  coutumiere  efl  différente  de  la  légitime  de  droit , 
celle-ci  efl  accordée  aux  enfants ,  principalement  en  leur  qualité  d'en- 
fants ^  c'ell  pourquoi  de  deux  enfants  dont  l'un  efl:  héritier,  l'autre  léga- 
taire ,  l'enfant  héritier  n'a  que  fa  part  dans  la  légitime  de  droit ,  l'enfant 
iégataire  efl  compté ,  Se  prend  fa  légitime  dans  ce  qui  lui  efl  légué  ',  mais 
ia  légitime  coutumiere  efl  accordée  à  l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier  3 
c'efl  pourquoi  elle  appartient  en  entier  à  ceux  feulement  qui  ont  pris  la 
qualité  d'héritier. 

§.     V. 

Tie  l'effet  de  la  rèferve, 

Lorfque  l'héritier  fe  croit  grevé  de  legs  au-delà  de  la  valeur  des  biens 
dont  la  Coutume  permet  de  difpofer,  il  lui  efl  permis  de  fe  décharger 
entièrement  du  legs  en  abandonnant  aux  légataires  les  biens  difponiblesj 
c'efl-à-dire ,  les  meubles ,  les  acquêts  Se  le  quint  des  propres. 

Ce  que  l'héritier  qui  fait  l'abandon  devoit  au  défunt ,  doit-il  être  com- 
pris dans  cet  abandon?  La  raifon  de  douter  pouvoit  être  que  cette  créance 
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qu'avoir  le  dcfunt  contre  fon  hcritier  ayant  été  éteinte  par  la  confufion 
qui  s'en  cil  faite  ,  elle  n'exifle  plus_,  &:  ne  peut  plus  par  conféquent  être 
abandonnée  ;  mais  l'avantage  de  la  libération  de  cette  dette  que  Théri- 
tier  a  relFenti  en  devenant  l'Iiéritier  de  fon  créancier ,  efl  un  avantage 
fubfiitant  que  l'héritier  a  retiré  de  la  fucce/lion ,  lequel  doit  faire  partie  de 
l'abandon.  L'Kéritier  qui  fait  cet  abandon  doit  aufîi  compter  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçu  des  biens  difponibles  ;  c'ell-à-dire  ,  des  fruits  des 
acquêts  &  du  cinquième  du  fruit  des  propres,  namfructus  aiigent  hœre- 
dilate  m. 

L'héritier  qui  ayant  connoiiTance  du  Teflament ,  auroit  difpofé  d'une 
partie  du  mobilier ,  fans  faire  aucun  inventaire ,  pourroit  n'être  pas  reçu  à 
faire  cet  abandon ,  &:  être  condamné  à  payer  tous  les  legs  particuliers , 
faute  de  pouvoir  conflater,  comme  il  l'auroit  dû,  le  montant  du  mobilier 
de  la  fuccelTion,  dont  il  offre  faire  l'abandon j  on  peut,  pour  le  décider, 
tirer  argument  de  la  Conftitution  de  Juftinien,  qui  dénie  la  falcidie  à 
i'fiéritier  qui  a  manqué  de  faire  inventaire. 

Que  fi  l'héritier  avoit  difpofé  du  mobilier  fans  faire  inventaire  avant  que 
d'avoir  connoiiTance  du  Teilament,  je  ne  penfe  pas  qu'on  pût  lui  repro- 
cher qu'il  n'a  point  fait  d'inventaire,  mais  qu'il  leroit  recevable  dans  fes 
offres  de  compter  aux  légataires  du  prix  des  chofes  dont  il  avoit  difpofé , 
fauf  aux  légataires  à  juftilier  les  omilîions. 

A  l'égard  de  l'héritier  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres  ,  n'ayant  à  aban* 
donner  que  la  cinquième  partie  des  propres ,  il  ell  évident  qu'il  n'eft  pas 
fcefoin  d'aucun  inventaire  pour  cet  abandon. 

Sur  les  biens  abandonnés  par  l'héritier  aux  légataires  pour  l'acquitte- 
ment des  legs,  il  faut  prendre  de  quoi  payer  une  portion  des  dettes  de  la 
fuccedlon  proportionnée  à  la  raifon  dans  laquelle  font  ces  biens  aban- 
donnés avec  le  total  de  la  fucceffion  -,  par  exemple  ,  fi  le  total  des  biens 
monte  à  36000  livres,  &:  que  les  difponiblcs  qu'on  abandonne  aux  léga- 
taires, montent  à  24000  livres,  qui  font  les  deux  tiers  des  36000  livres  , 
il  faudra  prendre  fur  ces  24000  liv.  abandonnées  aux  légataires  les  deux 
tiers  des  dettes  ,  frais  funéraires  &  autres  charges  de  la  fucceffion  j  nec 
ohjiat ,  que  les  légataires  particuliers  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la 
fucceffion  ;  car  il  ell  vrai  qu'ils  n'en  font  pas  tenus   diredement  &:  par 
leurs  qualités  de  légataires  particuliers ,  &i  qu'en  conféquence ,  s'il  y  avoit 
dans  les  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  entièrement ,  tant  les  dettes 
quç  les  legs ,  les  légataires  particuliers  percevroient  leurs  legs  fans  aucune 
diminution,  fans  rien  porter  des  dettes;  mais  le?  biens  difponibles  que 
l'héritiev  abandonne  pour  l'acquittement  des  legs  renfermant ,  en  tant  que 
biens ,  la  charge  Sç  dédudion  des  dettes  ;  fuivant  cette  reglç  ,  bona  non 
intelliguntur  nifi  deducto  ocre  alieno ,  les  légataires  ne  peuvent  être  payés 
que  fur  Je  furplus  qui  refte  de  ces  biens,  après  que  la  portion  de  ces  dettes 
dont  ces  biens  difponibles  font  tenus ,  aura  été  acquittée  ;  d'où  il  arrive 
que  ,  fi  le  furplus  qui  refiera  n'eft  pas  fuffifant  pour  acquittef  tous  les  legs, 
Jçs  légataires  fouffrent  indiredement  Jes  dettes. 

Oh 
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On  doit  retenir  &  déduire  fur  les  biens  difponibîes  abandonnés  par 
î'héritier,  non-feulement  ce  qui  efl  dû  à  des  tiers  pour  la  part  que  ces 
biens  en  doivent  porter,  mais  même  ce  que  le  défunt  devoit  à  l'iiéritier 
qui  fait  l'abandon  pour  la  part  que  lefdits  biens  en  doivent  porter,  l'Iié- 
ritier  qui  en  étoit  le  créancier,  en  faifant  fur  lui-même  confufion  de  cette 
dette ,  l'a  par  cette  confufion  acquittée  en  entier  à  fes  dépens ,  &  a  libère 
ies  biens  difponibîes  de  la  part  que  lefdits  biens  en  dévoient  porter ,  8c 
il  en  doit  par  conféquent  être  indemnifé  fur  lefdits,  biens  pour  ladite 
part,  comme  il  le  feroit  des  dettes  qu'il  auroit  payé  en  entier  à  des  tiers 
à  qui  elles  étoient  dues. 

Lorfqu'il  y  a  des  dettes  conditionnelles  dont  la  condition  efl  encore 
pendante,  ou  des  dettes  conteftées,  il  n'y  a  rien  à  retenir  pour  raifou 
defdites  dettes,  puifqn'il  n'ell  pas  certain  qu'il  foitrien  dû 3  mais  l'Iiéritier- 
peut  demander  que  les  légataires  auxquels  il  fait  l'abandon  lui  donnent 
caution  de  rapporter  la  part  dont  les  biens  abandonnés  doivent  être  tenus 
defdites  dettes  fi  la  condition  exifle,  ou  qu'il  foit  jugé  qu'elles  foient  dues; 
6c  faute  de  donner  cette  caution ,  on  doit  lallfer  en  dépôt  la  fomnie  à  la- 
quelle pourra  monter  cette  part. 

Lorique  depuis  l'abandon ,  des  dettes  qui  n'étoîenr  pas  connues  font 
apparues,  que  fliéritier  a  été  obligé  de  payer  en  entier,  l'héritier  a  acîion 
contre  les  légataires  pour  répéter  contre  eux  la  part  que  les  biens  difpoiii- 
"bîcs  abandonnés  doivent  porter  de  ces  dettes.  Cette  adion  efl  celle  qu'on 
nomme  en  Droit  condlctio  indeb'uij  qui  a  lieu  lorfque  quelqu'un  a  paye 
plus  qu'il  ne  devoit  3  car  l'héritier ,  en  faifant  fon  abandon ,  fans  retenix 
cette  fomme  qu'il  avoit  droit  de  retenir  ^  &:  qu'il  auroit  retenu  fi  ces  dettes 
euilent  été  pour  lors  connues ,  fe  trouve  avoir  payé  aux  légataires  plus 
qu'il  ne  devoit. 

Chacun  des  légataires  efl  tenu  de  cette  adion  à  proportion  de  ce  qu"iJ 
a  eu  pour  fa  part  dans  les  biens  abandonnés. 

Après  qu'on  a  déduit  de  prélevé  fur  les  biens  difponibîes  la  fomme  à 
laquelle  monte  la  part  que  ces  biens  doivent  porter  des  dettes  &  autres 
charges  de  la  fuccclTion  ,  ce  qui  en  refle  doit  fe  partager  entre  tous  les 
légataires  particuliers  au  prorata  &:  au  marc  la  livre  de  leurs  legs  3  s'il  ne 
le  trouve  pas  de  quoi  acquitter  tous  les  legs ,  'chaque  legs  foufirira  dimi- 
jmtion  à  proportion  de  ce  qui  manque  pour  l'acquittement  du  total. 

Les  legs  faits  à  des  Hôpitaux  ,  ceux  faits  pour  des  prières  &:  autres  lcc;s 
pieux  ,  n'ont  aucun  privilège  dans  cette  contribution  3  cela  a  été  jugé  il 
y  a  fort  longtemps  contre  l'Hôtel -Dieu  d'Orléans. 

C'eft  une  quefîion  fi  les  légataires  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en 
nature  parmi  les  biens  abandonnés ,  doivent  entrer  dans  cette  contribu- 
tion avec  les  légataires  de  fommes  d'argent  ou  de  chofes  indéterminées, 
^  fouffrir  dans  leur  legs  la  même  diminution  que  fouffriront  les  autres 
légataires  ,  ou  s'ils  doivent  prendre  le  corps  certain  qui  leur  efl  légué 
fans  entrer  dans  aucune  contribution  avec  les  autres  legs  ?  En  faveur 
de  la  contribution  on  cite  la  Loi  j6  ,  §.4.  ff-'.  ad  leg.  falc.  qui  décide 
nettement  que  le  legs  d'un  corps  certain  6c  le  legs  d'une  fomme  d'argen£ 
Tome  lit  y  y 
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foufTrent  Tun  &  l'autre  ua  femblable  retranchement  pour  la  falcidie  ;  on 
ajoute  que  le  teilateur  ayant  également  voulu  que  les  légataires  d'une 
fomme  d'argent  euifent  la  fomme  entière  qu  il  leur  a  légué  ,  comme  il 
a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  eulFent  les  corps  certains 
entiers  qu'il  leur  a  légué  j  la  condition  des  uns  &  des  autres  qvii  ont 
en  leur  faveur  une  égale  volonté  du  tellateur ,  doit  être  égale ,  &  ils  doi- 
vent par  conféquent  iouflVir  un  égal  retranchement  dans  leurs  legs  lorf- 
que  la  volonté  du  teflateur  ne  peut  pas  s'accomplir  en  entier. 

D'un  autre  côté,  pour  le  fentiment  contraire,  on  dit  que  le  teflateur 
a  en  mourant  transféré  la  propriété  des  corps  certains  qu'il  a  légué  aux 
légataires  auxquels  il  les  a  légué  ,  fuivant  les  principes  que  nous  verrons 
infrà,  Ch.  2.  ces  légataires  ont  donc  droit  de  le  faire  délivrer  la  porfeiTion 
des  chofes  qui  leur  appartiennent ,  les  dettes  de  la  fucceiîlon  étant  une 
charge  de  l'univerfalitc  des  biens,  &:  non  de  ces  corps  certains  que  le  tef- 
tateur  en  a  dillrait  pour  les  léguer,  fuivant  cette  maxime:  œs  aUenum  uni- 
verfi  patrimonii ,  non  fingulanim  reriim  omis  ejl.  Les  légataires  de  ces  corps 
certains  ne  peuvent  être  tenus  des  dettes  tant  qu'il  y  a  dans  l'univerfalitc 
des  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  la  part  des  dettes  dont  cette  uni- 
verfalité  elt  tenue.  Ces  légataires  de  corps  certains  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  légataires  dont  les  legs  doivent  être  acquittés  fur  ce 
qui  refiera  de  l'univerialité  de_s  biens  difponibles ,  il  n'y  a  aucune  raifon 
qui  puifTc  obliger  ces  légataires  de  corps   certains  à  venir  en  contribu- 
tion avec  les  légataires  particuliers  de  fommes  d'argent  &:   autres  dont 
les  legs  font  payables  fur  l'univerfalité  des  biens  difponibles  ,  puifque  ces 
légataires  de  corps  certains  n'ont  rien  à  prendre  dans  cette  imiverfalité  , 
étant  légataires  de  chofes  que  le  teflateur  en  a  diflrait  &  fcparé  en  les  leur 
léguant.  A  l'égard  de  ce  qui  a  été  allégué  ci-delîus  en  faveur  de  la  con- 
tribution ,  la  réponfe  ell  que  l'argument  tiré  de  la  Loi  falcidienne  n'a  ici 
aucune  application  ;  la  quarte  falcidienne  étoit  la  quarte  de  tous  les  biens 
que  le  tellateur  délailîbit  lors  de  fa  mort  ,  lorfque  fes  biens  fe  trouvoient 
épuifés  par  les  legs  ,  l'héritier  avoit  droit  de  retenir  fa  quarte  dans  tout 
ce  qui  compofoit  les  biens  de   la  fuccefTion  ,   il  étoit  propriétaire  par 
indivis  poiu-  un  quart  des  corps  certains  qui  avoient  été  légués ,  avec  les 
légataires ,   qui ,  au  moyen  de  la  falcidienne  ,  n'en  étoient  propriétaires 
que  pour  les  trois  autres  quarts  j  c'efl  pourquoi   la  falcidienne  s'exerce 
également  fur  les  legs  de  corps  certains  comme  fur  les  autres  ;  mais  dans 
notre  Droit  Coutimiier  la  légitime  que  nos  Coutumes  accordent  à  l'héritier 
confiflant  dans  les  quatre  quints  des  propres  feulement ,  &:  ne  s'étendant 
point  aux  autres  biens  ,  les   Loix  qui  concernent  la  falcidienne   n'ont 
aucune  application.  A  l'égard  de  l'autre  objeclion  ,  la  réponfe  efl  que  le 
tellateur ,  en   n'affignant  aucun  corps  certain  de  fes  biens  aux  légataires 
de  fommes  d'argent  Se  de  chofes  indéterminées ,  a  voulu  qu'ils  fufTent 
payés  fur  ce  qui  relleroit  de  l'univerfalité  des  biens  difponibles  ,   après 
qu'on  en  auroit  dillrait  les  corps  certains  dont  il  avoit  fpécialement  dif- 
pofé.  Cette  volonté  renferme  tacitement  la  condition  ,  fi  Se  autant  qu'il 
le  uouvera  dans  lefdits  biens  de  quoi  les  acquitter  _,  &:  en  cela  ces  legs 
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â^ifférent  de  ceux  des  corps  certains  qui  ne  renferment  point  une  parenie 
condition  ,  mais  qui  font  fujets  à  sYteindre  ù  le  corps  certain  qui  en  fait 
l'objet  venoit  à  périr.  Ce  dernier  fentiment  qui  n'affujettit  point  les  léga- 
taires de  corps  certains  à  la  contribution,  meparoitle  plus  probable  3  c'eft 
celui  de  Duplefîîs. 

Lorfque  le  teflateur  a  légué  certains  Léritages  propres  qui  font  plus 
que  le  quint  de  fes  propres,  c'eft  une  grande  queftion  fi  pour  pouvoir 
retenir  lur  les  propres  légués  l'excédant  du  quint  que  les  Coutumes  lui 
permettent  de  léguer,  Fliéritier  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous 
les  biens  difponibics  aux  quels  il  fuccede  ?  Pour  la  négative ,  on  allègue 
ce  Brocard  de  Droit,  voluit  quod  non  potuit ,  noluït  quod  potuït.  L'héri- 
tier peut  retenir  l'excédant  du  quint  des  propres ,  parce  que  le  teftatcur 
en  le  léguant,  a  voulu  ce  qu'il  ne  pouvoit,  voluit  quod  non  potuit;  mais 
il  n'eu  pas  obligé,  dit-on,  d'abandonner  à  la  place  au  légataire  les  biens 
difponibles  j  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  voulu  les  lui  léguer,  noluit 
quod  potuït  ^  Se  par  conféquent  le  légataire  ne  peut  pas  prétendre. 

On  ajoute  qu'un  teilatcur  peut  bien  ,  à  la  vérité,  léguer  les  cliofes  d'au- 
trui  &  celles  qui  appartiennent  à  fon  héritier,  mais  qu'il  ne  peut  pas  léguer 
celles  dont  le  legs  eft  fpécialemcnt  défendu:  or,  dit-on,  tel  eft  l'excédent 
du  quint  des  propres ,  puifque  nos  Coutumes  difent  abfolument  ,  peut 
tefler  de  fes  meubles  &  acquêts  &  quint  des  propres  ,  &  non  plus  avant. 
On  ajoute  que  fuivant  la  Conftitution  de  Juflinien,  en  la  Loi  36.  Cod.  de 
inoff-,  tejl.  fuivie  parmi  nous  ,  lorfque  quelqu'un  a  légué  l'ufufruit  de  tous 
les  biens ,  l'enfant  qui  retient  la  propriété  de  la  portion  des  biens  qui  lui 
eft  due  pour  fa  légitime  ,  n'eft  pas  obligé ,  pour  retenir  l'ufufruit  de  cette 
portion  ,  d'abandonner  au  légataire ,  à  la  place  de  cet  ufufruit  qu'il  lui 
ôte ,  la  propriété  de  l'autre  portion  des  biens  que  le  teftateur  auroit  pu 
léguer  s'il  eût  voulu,  d'où  l'on  conclud  à  pari  ^  que  l'héritier  n'eft  pas 
obligé,  pour  retenir  fa  légitime  coutumiere  dans  les  propres,  d'abandon- 
ner les  autres  biens  difponibles.  Nonobftant  ces  raifons  ,  l'opinion  de 
ceux  qui  penfent  que  l'héritier  ne  peut  retenir  les  quatre  quints  des  pro- 
pres qu'en  abandonnant  tous  les  biens  difponibles  auxquels  il  fuccede  . 
me  paroît  la  plus  probable.  La  Coutume  ,  en  réfervant  à  l'héritier  les 
quatre  quints  des  propres  du  défunt,  ne  lui  peut  pas  donner  plus  de  droit 
dans  ces  propres  qu'il  en  a  dans  la  propre  chofe ,  par  conféquent  fr  , 
fuivant  qu'il  eft  défini  en  Droit ,  il  ne  peut  refufer  la  preftation  du  legs 
de  fa  propre  chofe  qu'en  abandonnant  les  biens  difponibles  auxquels  il 
fuccede,  il  ne  peut,  par  la  même  raifon ,  refufer  la  preftation  du  legs 
des  propres  ,  même  pour  les  portions  que  la  Loi  lui  réferve  ,  qu'en 
abandonnant  au  légataire  les  biens  difponibles.  La  différence  qu'on  veut 
mettre  pour  fe  tirer  de  cet  argument  entre  le  legs  de  la  propre  chofe 
de  l'héritier  &  le  legs  des  quatre  quints  des  propres,  en  difant  qu'aucune 
Loi  ne  défend  de  léguer  la  chofe  de  fon  héritier ,  6c  que  notre  Loi 
Municipale  défend  de  léguer  les  quatre  quints  des  propres ,  n'a  aucune 
folidité  ;  car  premièrement  on  ne  trouvera  pas  que  nos  Coutumes  de  Paris 
^  d'Orléans  défendent  exprcftement  de  léguer  les  quatre  quints  des  pro- 
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presi  ces  termes ,  &  non  plus  avant ^  qui  fe  trouvent  après  cqmx-ci,  peuvent 

dij'pojer  par  Tejhiment de  tous  leurs  biens  meubles  ,  acquêts  &  conquéts 

immeubles  &   de  la  cinquième  partie   de  tous  leurs  propres  héritacres  ,   fe 
rapportent  à  toute  la  phrafe  &:  non  pas  feulement  aux  derniers  mots ,  &  de 
la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  ,    &;  par  conféquent  la  Loi    ne 
défend  pas  iimplement  de  difpofer /j/uj  avant  que  de  la  cinquième  partie 
des  propres  ;  mais  elle  défend   de  difpofer  plus   avant  que  de  tous  les 
meubles  y  acquêts  ^  &  quint  des  propres ^  la  Loi  n'a  donc  pas  tant   voulu 
annuUer  le  legs  de  ce  qui  excéderoit  le  quint  des  propres  qu'elle  a  voulu 
conferver  à  l'héritier  cet  excédent ,  de  lui  permettre  de  ie  retenir  en  aban- 
donnant à  la  place  au  légataire  les  autres  biens  difponibles  auxquels  il 
fuccede,  &:  il  paroît  que  c'eft  fon  efprit,  par  l'art,  ipy,  par  lequel  elle  lui 
permet  de  faire  cet  abandon.  2°.  Quand  même  la  Loi ,  en  permettant  de 
léguer  le  quint  des  propres  avec  les  autres  biens  difponibles,  auroit  expref- 
fément  défendu  de  dil^ofer  des  quatre  autres  quints,  cette  défenfe  qui  ne 
fe  feroit  faite  que  pour  l'intérêt  de  l'Iiéritier  à  qui  la  Loi  veut  les  con- 
ferver ,  n'auroit  d'autre   effet  que  de   donner  à  l'Iiéritier  le  droit  de  les 
retenir  en  abandonnant  les  biens  difponibles  que  le  tefîateur  lui  a  laiiré' 
pouvant  les  lui  ôter;  ce  qui  fe  prouve  par  l'exemple  du  legs  qu'un  mari 
a  fait  d'un  fonds  dotal  de  fa  femme ,  certainement  toute  difpofition  du 
fonds  dotal  foit  entre-vifs,  foit  teftamentaire ,  efl  exprefîément  défendue 
au  mari  parla  Loi  Julia;  néanmoins  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  13.  §.  4,» 
ff.  de  fund.  dotal,  décide  que  le  legs  du  fonds  dotal  eft  valable  lorfque  le 
mari  a  inftitué  héritier  fa  femme ,  à  qui  le  fonds  dotal  devoit  être  rendu  y 
Ik  qu'il  lui  lailfe  dans  fa  fucceiïion  autant  ou  plus  que  ne  vaut  le  fonds- 
dotal,  &:  la  raifon  eff  parce  que  la  femme  ,  pour  l'intérêt  de  laquelle  la- 
défenfe  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  ell  faite,  fe  trouve  hors  d'intérêt ^ 
trouvant  dans  la  fuccelljon  des  biens  qui  équipollent  à  ce  fonds  dotal  ,.. 
&  ayant  même  la  liberté  de  le  conferver  en  n'acceptant  pas  la  fuccei- 
fion  5  par  la  même  raifon ,  le  legs  des  propres  ,  même  pour  les  quatre 
quints,  doit  valoir,  lorfque  le  teflateur  lailfe  à  la  place  à   fon  héritier 
d'autres  biens  dont  il  auroit  j^u  difpofer,  puifque  cet  héritier,  pour  l'in- 
térêt duquel  la  Loi  a  été  faite  a  d'autres  biens  à  la  place  des  quatre  quints 
des  propres ,  &l  qu'il  eil  même  le  maître  de  les  retenir  en  abandonnant 
les  autres  biens.  On  voudra  peut-être  établir  une  différence  entre  la  femme 
pour  le  fonds  dotal  &:  l'héritier  pour  les  quatre  quints  des  propres ,   en 
difant   que  la  Loi  Julia  ayant  eu  pour  vue  de  conferver  une  dot  à  la 
femme  pour  qu'elle  puiffe  fe  remarier ,  il  eff  indifférent  pour  cette  vue 
qu'elle  ait  fon  fonds  dotal  ou  d'autres  biens  à  la  place,  au  lieu  que  la  vue 
de  la  Coutume  étant  de  conferver  les  propres  dans  les  familles ,  il  n'eft 
pas  indiilereiit  pour  la  vue  de  la  Loi  que  ce  foit  ces  propres  ou  d'autres 
biens  à  la  place  qui  foient  réfervés  à  l'héritier  ,  la  réponfe  ell  qu'il  fuffit , 
pour  remplir  la  vue  de  la  Coutume ,  que  l'héritier  demeure  te  maître  de 
tonferver  ces  propres  en  abandonnant  les  biens  difponibles  ,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  plus  d'aff'edion  aux  propres  de  la  fucceffion  du  teffateur  qu'à  fes 
propres  bicjis,  néanmoins  on  convient  que  le  legs  de  la  propre  chofe  de  ^ 
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riiéritier  ùÙ.  -^alaMe  3  pourquoi  celui  des  propres  cTu  teilateur  ne  le  feroit- 
il  pas,  même  pour  les  quatre  quints,  lorfque  le  tefiateur  laiiïe  à  l'héri- 
tier d'autres  biens  difponibles ,  qu'il  eft  le  maitrc  d'abandonner  s'il  veut 
conferver  lefdits  quatre  quints? 

A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  de  la  Conftitution  de  Juilinien  , 
qui ,  dans  le  cas  d'un  legs  d'ufufruit  de  tous  les  biens,  permet  à  Tenfant 
légitimaire  de  retenir  la  pleine  propriété  de  fa  légitime ,  fans  être  obligé 
d'abandonner  au  légataire  la  propriété  de  l'autre  portion  des  biens  de  la 
fucceffion  dont  le  tefiateur  auroit  pu  difpofer  ,  la  réponle  ell  que  cette 
Conftitution  contenant  un  droit  fîngulier  qui  n'eft  fondé  que  fur  la  grande 
faveur  de  la  légitime  de  droit,  ne  doit  pas  ctre  étendue  à  la  légitime  cou- 
tumicre ,  qui  n'a  pas  la  même  faveur. 

L'opinion  que  nous  avons  fuivie  cfl  celle  de  Dumoulin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris,  &:  en  fes  notes  fur  les  Coutumes  de  Montargis  &  d'Au- 
vergne. Ricard  l'accufe  mai -à- propos  de  tomber  en  contradiclion  avec 
lui-même  par  fa  note  fur  l'article  263  de  la  Coût,  de  Rîieims. 

La  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  certaine  fur  cette  queftion;  il  y  a  beau- 
coup d'Arrêts  pour  &  contre ,  &  il  y  en  a  un  allez  moderne  contraire  h 
notre  opinion.  Ricard  8<:  Dupleflls  apportent  un  tcm.pérament  à  l'opimoii 
que  nous  avons  embralTée  ;  ils  penfent  que  l'Iiéritier  qui  veut  retenir  les 
quatre  quints  des  propres  qui  ont  été  légués  ne  doit  pas  être  obligé 
d'abandonner  précifément  au  légataire  tous  les  biens  difponibles ,  ^ 
qu'il  doit  fufiire  qu'il  en  abandonne  jufqu'à  la  concurrence  de  la  val- 
eur des  quatre  quiuts  qu'il  veut  retenir  ;  ce  tempérament  eft  rejette  par 
Dufrefne  en  fon  Journal  des  Audiences,  6c  le  fentiment  de  Dufrefne  paroît 
plus  conforme  aux  principes  de  Droit,  qui  ne  permettent  pas  à  l'héritier 
grevé  du  legs  de  fa  propre  chofe  d'en  donner  l'eftimation  à  la  place. 

C'eft  une  queftion  qui  dépend  de  la  décillon  de  la  précédente,  de 
favoir  fi,  lorfque  le  teftateur  a  légué  tous  les  propres  fitués  dans  une  Cou- 
tume ,  l'héritier  qui  veut  retenir  la  portion  que  cette  Coutume  lui  ré 
ferve ,  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  les  ponions  difponibles  des 
propres  fitués  dans  les  autres  Coutumes.  Dumoulin  décide  pour  l'affirma- 
tive 3  car  en  fa  note  fur  l'art.  4.  chap.  12.  de  la  Coutume  d'Auvergne  qui 
défend  de  léguer  plus  du  quart  de  fes  biens;  il  dit:  Fallu  fi  habet  bonci 
alibi  fita  y  ubi  potejl  ampliiis  legare y  quia  refiduum  capietur  in  bonis  alibi 
fuis. 

Lorfque  l'héritier  aux  propres  ,  qui  retranche  du  legs  d'un  héritage 
propre  les  quatre  quints  que  la  loi  lui  referve,  n'eft  point  l'héritier  des 
autres  biens  difponibles,  le  légataire  peut-il  demander  aux  héritiers  des 
biens  difponibles  Feftimation  des  quatre  quints  des  propres  qui  lui  ont 
été  retranchés  ?  Dumoulin  fur  Paris  ,  §.  95.  décide  qu'il  ne  le  peut,  quia  y 
dit -il,  le.gatum  efl  de  certo  corpore  ;  or,  le  teftateur  qui  lègue  .un  corps 
certain  de  fa  fucceftlon ,  n'eft  cenfé  charger  de  ce  legs  que  ceux  de  fes 
héritiers  qui  y  fuccedent  ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite  ;  ne 
pourroit-on  pas  dire  que  cette  règle  n'a  lieu  que ,  lorfque  l'héntier  qui 
fuccede  à  ce  corps  certain ,  pouvoit  être  chargé  de  la  preftation  du  le^s 
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de  ce  corps  certain ,  mais  que ,  iorfqii'il  ne  pouvoit  pas  en  être  cTiargé , 
le  teflateiir  doit  être  préRimé  en  avoir  chargé  fes  autres  héritiers  qui  n'y 
fuccedent  pas  j  il  ell  certain  qu'il  pouvoit ,  s'il  eût  voulu ,  charger  de  la 
preflation  des  quatre  quints  des  propres  l'héritier  de  l'autre  ligne  ,  puif- 
qu'on  peut  charger  fon  héritier  de  la  preflation  du  legs  de  la  chofe 
d'autrui  ;  or ,  on  ne  doit  pas  préfumer  qu'il  l'a  voulu  ,  puifqu'il  n'avoit 
pas  d'autres  moyens  de  les  léguer  valablement ,  qu'en  chargeant  de  la 
preflation  de  ces  quatre  quints  l'héritier  de  l'autre  ligne ,  qui  fuccede  à 
les  biens  difponibles ,  &  qu'il  en  pouvoit  feul  charger ,  Se  que  c'cfl  une 
maxime  puifée  dans  la  nature ,  que  quiconque  veut  ia  fin ,  efl  cenfé  vou- 
loir les  moyens  obviées  &  nécelfaires  pour  y  parvenir. 

Nonobflant  ces  raifons ,  je  ne  crois  pas  que  le  légataire  puiiïe  réuffir 
dans  fa  demande  contre  les  héritiers  aux  meubles  6c  acquêts,  car  fi  ,  fur  les 
queflions  précédentes,  ce  n'efl  qu'avec  grande  peine  qu'on  s'efl  déter- 
miné à  récompenfer  le  légataire  fur  les  meubles  &  acquêts  ,  iorfque 
c'efl  le  même  héritier  qui  fuccede  aux  propres ,  Se  aux  meubles  &: 
acquêts  ,  &  que  la  Jurifprudence  n'en  efl  pas  même  bien  conflante, 
cette  récompenfe  doit  fouifrir  infiniment  plus  de  dilîiculté  Iorfque  ce  ne 
font  pas  les  mômes  héritiers. 
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CHAPITRE     V. 

De  l'exécution  des  Tejlaments  ;  de  l'effet  des  legs  ^  ^  des 

avions  des  Légataires. 

Section     première. 

Des  Exécuteurs  Tefiamentaires. 

VJ.U01QUI1  riiériticr  foit  cliargc  de  droit  de  rexécntion  des  dernières 
volontés  du  défunt,  &:  qu'il  ne  foit  pas  nécelFaire  d'en  charger  d'autres 
perfonnes ,  néanmoins  il  eft  afTez  d'ufage  que  les  teflatcurs  ,  pour  pro- 
curer une  plus  fure,  plus  exaéte  &  plus  diligente  exécution  de  leurs  der- 
nières volontés ,  nomment  par  leurs  Teftaments  des  perfonnes  à  qui  ils  la 
confient;  on  les  appelle  exécuteurs  tefiamentaires. 

Article     premier. 

De  la  nature  de  la  charge  à' Exécuteur  Tefiamentaires ,  ^  quelles 

■perjonnes  peuvent  la  remplir. 

La  cliarge  d'exécuteur  teflamentaire  n'efl  point  une  charge  publique , 
c'efl  un  funple  office  d'ami  j  d'où  il  réfulte  i°.  que  cette  charge  ell  volon- 
taire ,  &  que  les  perfonnes  que  le  teflateur  a  nommé  pour  fes  exécuteurs 
tefiamentaires  ne  peuvent  être  forcées  à  accepter  cette  charge. 

De-là  il  fuit  i°.  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables  de  fondions 
publiques,  &:  offices  civils,  ne  lailîent  pas  de  pouvoir  être  exécuteurs, 
pourvu  néanmoins  qu'elles  foient  capables  de  s'obliger  3  car  un  exécuteur 
étant  comptable  de  fon  exécution  ,  doit  être  capable  de  s'o.bliger  à  la  red- 
dition de  fon  compte. 

Il  fuit  de  ces  principes,  qu'une  femme  peut  être  exécutrice  tellamentaire , 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  capable  des  fondions  publiques  &  offices  civils. 

Si  néanmoins  elle  eil  fous  puilfance  de  mari,  elle  ne  peut  accepter,  ni 
exercer  cette  charge  qu'avec  l'autorité  de  fon  mari,  parce  que  cette 
autorité  lui  efl  néce'laire  pour  s'obliger  ;  un  Moine  ne  peut  être  exécuteur 
teflamentaire ,  parce  qu'il  ne  peut  s'obliger. 

Un  mineur  ne  peut  être  exécuteur  teflamentaire ,  parce  qu'étant  refli- 
tuable  contre  les  obligations  q^u'ii  cojitra^e ,  il  ne  s'oblige  pas  efficace- 
ment. 
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Néanmoins,  s'il  ctoit  émancipé,  6c  que  l'objet  de  l'exécution  teflamen- 
taire  ,  étant  peu  conlidérable,  les  obligations  qui  en  pourroient  rcfuiter 
fulîcnt  proportionnées  à  fes  revenus ,  dont  l'émaiicipation  lui  donne  droit 
de  difpofer,  il  ne  devroit  pas  être  exclus  de  l'exécution. 

Un  homme  fans  biens  peut-il  êti^e  exécuteur  teflamentaire  ?  il  femblc 
que  non,  puifqu'il  faut  qu'un  exécuteur  puilfe  s'obliger,  &  que  vis-à-vis 
de  ceux  à  qui  il  doit  rendre  compte  de  fon  exécution ,  ce  foit  prefque 
même  cliofe  qu'il  ne  puifle  s'obliger,  ou  qu  il  foit  fans  biens,  cùm  perîndè 
fit  non  habere  aciionem  &  habere  inanem;  néanmoins,  in  praxi^  un  homme, 
quoique  fans  biens ,  ne  peut  guère  être  refufé  pour  exécuteur  teflamen- 
taire j  car  les  héritiers  ne  font  pas  recevables  à  demander  qu'il  juflifie  fa 
folvabilité ,  ni  encore  moins  qu'il  donne  caution ,  le  teiîateur  ayant  fuivi: 
fa  foi ,  les  héritiers  doivent  la  fuivrc ,  on  peut  auffi  tirer  argument  de  ce 
qui  eft  décidé  en  Droit,  que  la  pauvreté  n'ell  pas  une  raifon  pour  exclure 
d'une  tutelle  celui  que  le  teilateur  a  nommé  pour  tuteur  de  fes  enfants. 

Que  s'il  étoit  furvenu  un  dérangement  conlidérable  dans  les  aifaires  de. 
Pexécuteur  teflamentaire  depuis  le  Tefîament ,  fur-tout  s'il  avoit  fait  fail- 
lite ,  il  pourroit  être  exclus  de  l'exécution  teflamentaire  5  car  alors  il  y  a 
lieu  de  préfumer  que ,  fi  le  teflateur  eut  prévu  ce  qui  efl  arrive ,  il  ne 
i'auroit  pas  nommé  pour  fon  exécuteur. 

Il  refie  à  obferver  qu'on  peut  nommer  pour  exccuteiu's  teflamentaires^ 
même  ceux  quibufcum  non  ejl  tejîamenti  facllo y  c'cfl-à-dire_,  envers  lefquels 
on  ne  peut  pas  difpofer  par  Teftament. 

C'ell  pourquoi  dans  nos  Coutumes ,  qui  ne  permettent  pas  au  mari  de 
rien  lailîer  par  Teflament  à  fa  femme ,  aut  vice  verfà ,  un  mari  ne  iaiiïe 
pas  de  pouvoir  nommer  fa  femme  pour  fon  exécutrice  teftamentaire 

Par  la  même  raifon,  je  penfc  qu'on  peut  nommer  pour  exécuteur  tefla- 
mentaire un  étranger  non  naturalifé;  car  c'efl  un  pur  office  d'ami,  comme 
nous  l'avons  vu ,  ce  n'efi  point  un  office  civil,  ni  encore  moins  une  fonc- 
tion publique  dont  les  étrangers  font  incapables. 

Obfervez  que ,  lorfque  le  teflateur  a  nommé  pour  exécuteur  teftamen- 
taire une  perfonne  à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  rien  laifter  par  Teftament, 
il  ne  lailfe  pas  de  pouvoir  lui  faire,  par  fon  Teftament^  un  préfent  modi- 
Que  pour  le  rccompenfer  des  foins  de  l'exécution. 

Article     IL 

"De  la  Saifine  des  Exécuteurs  Tcfiamentaîres^. 

§.  I. 

'  Ce  que  c^cft ,  O'  qu'elle  eft  l'origine  de  ce  Droit. 

Le  pouvoir  çles  exécuteurs  teftamentarres  confifte  principalement  dans 
îa  laifine ,  que  les  Coutumes  accordent  à  l'exécuteur  teftamentaire  pour 

l'accomplilfcment 
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faccompILTement  du  Teftament.  Cette  faifine  efl  compatïTîîe  avec  celle 
de  i'fiéritier;  car  cette  failine  ,  qui  ^il  accordée  à  l'exécuteur,  n'eft  pas 
une  vraie  polTeiTioni  l'exécuteur,  par  cette  failine,  efl  conftimé  fequeflrc s 
il  n'eit  en  poiTelTion  qu'au  nom  de  rliéritierj  c'eft  riiéritïer  qui  efl  le 
vrai  poileTeur  de  tous  les  biens  de  fa  fuccelTion,  fuivant  la  règle,  le  mort 
ja'ijit  le  vif;  c'cli  la  dodrine  de  Dumoulin,  qui,  fur  l'art,  c^y.  de  Paris, 
dit  :  Rœc  confuetudo  non  facit  qu'm  hœres  ju  faifitus  ut  domïnus  ,  fcâ 
operauir  quod  exccmor potejl  ipfe  manum  ponere  &  apprehendere, . .  &  etiam 
execiitor  non  efl  verus  pojjejjor  ,  &  nïfi  ut  procurator  tantùm. 

Cette  faifnie  des  exécuteurs  teflamentaires  eit  de.  Droit  coutumier,  & 
ne  vient  point  du  Droit  Romain.  Quelquefois ,  chez  les  Romains ,  un 
tellateur  nommoit  une  perfonne  qui  n'étoit ,  ni  fon  héritier,  ni  fon  léga- 
taire ,  pour  exécuter  les  legs  d'aliments  qu'il  avoit  fait  à  fes  afùanchis , 
ou  à  d'autres  perfonnesj  mais  cet  exécuteur  tcllamentairc,  devoit  recevoii: 
des  mains  de  l'héritier  les  fommes,  ou  autres  choies,  que  iç  teilateur  ayoiç 
çleitiné  pour  la  preilatiou  defdits  aliments, 

§.      II. 

De  retendue  de  cette  Satjine. 

Nos  Coutumes  font  différentes  fur  l'étendue  qu'elles  donnent  à  la  faifint» 
de  l'exécuteur  teftamentaire.  La  Coutume  de  Paris,  rf/v^.  297.  &  la  plupart: 
des  Coutumes  faifilîent  l'exécuteur  teflamentaire  des  biens  meubles  de 
ïa  fucceflion  durant  l'an  &  jour  du  dcccs ,  pour  l'accompliliement  du* 
Teftament.  La  Coutume  d'Orléans,  art,  2po.  &:  quelques  autres,  faififfent 
î'exécuteur  non -feulement  des  meubles  ,  mais  même  des  héritages  de  la 
luccelfion. 

Une  autre  différence  entre  la  Coutume  de  Paris  &:  celle  d'Orléans  ,  elï 
que  celle  de  Paris  faifit  indéfiniment  l'exécuteur  des  biens  meubles  de  la 
fucceffioui  elle  ne  reftraint  point  cette  faifme  à  ce  qui  ell  précifément 
îiéceflaire  pour  l'accompliffement  du  Teflament  ;  c'ell  pourquoi  il  y  a 
iieu  de  penfer  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  l'héritier  ne  feroit  pas  rece- 
vable  pour  exclure  l'exécuteur  de  cette  faifine  ,  de  lui  offrir  fomme  g 
fuffire  pour  l'accompliffement  du  Teftament.  La  Coutume  de  Mcaiix  peut 
En  cela  fervîr  d'interprétation  à  celle  de  Paris  3  elle  porte  en  ces  tiermes  „ 
en  Vart.  340.  &:  fuppofé  que  l'héritier  offre  accomplir  le  Teffament  & 
bailler  caution ,  ou  laiffer  es  mains  de  l'exécuteur  autant  que  monte  le 
clair  du  Teftament ,  l'exécuteur ,  toutes  fois  dedans  l'an  6c  jour ,  ne  fera 
défaiiî. 

Au  contraire ,  la  Coutume  d'Orléans  reftraint  la  faifine  des  biens  mea- 
Jbles  &  immeubles  de  la  fucceffion  qu'elle  accorde  à  l'exécuteur  ,  à  la 
concurrence  de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'exécution  du  Teftament  ;  car 
elle  s'exprime  ainfi,  art.  290.  les  exécuteurs  font  fni fis  des  biens  meubles  6* 
héritages  du  teflateur ^  jufqu  à  la  valeur  &  accomplijjemcnt  du  Teflamenté 
TonK  II,  Z   ^ 
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CefT:  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux ,  dans  notre  Coutume ,  que  riiérî- 
tier  eft  recevable  à  empêcher  Texécuteur  d'être  en  pofîeiTion  des  biens  de 
la  fiicceffion ,  en  offrant  de  lui  remettre  entre  les  mains  femme  à  fuffire 
pour  l'accomplilTement  du  Tellament- 

Obfervez  que  l'accompliiïement  du  Teflament  comprend,  non -feu- 
lement l'acquittement  des  legs,  mais  aulTi  celui  des  dettes  mobiliaires  de 
la  fucceiTion  3  car  Tacquittement  de  ces  dettes  fait  partie  de  Texécution 
tellamentaire ,  fuivant  que  cela  ell  formellement  exprime  en  Van,  291.  de 
notre  Coutume,  ce  qui  vient  de  ce  que  cYtoit  autrefois  une  claufe  ordi- 
naire des  Teflaments  ,  que  le  teflateur  ordonnoit  que  fes  dettes  fuiïènt 
acquittées ,  de  cette  claufe  étant  claufe  ordinaire  des  Teflaments  y  eft 
toujours  fous  -  entendue  j  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée, 

§    1 1 1. 

Si  le  Teflateur  peut  refirainàre  la  Saifîne  de  l'Exécuteur  ^  d*"  i'I^ 

feut  f  étendre. 

Le  teflateur  peut ,  foit  dans  la  Coutume  de  Paris ,  foit  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans  ,  reflraindre  cette  failine  de  l'exécuteur  à  une  certaine 
fommei  cela  efl  porté  par  Van.  257  de  Paris,  &:  2.50  d'Orléans  3  il  n'efl 
pas  douteux  qu'en  ce  cas,  l'héritier  peut  empêcher  l'exécuteur  d'être  err 
polîelîion  des  biens  de  la  fucceffion  ,  en  lui  ofiVant  la  fomme  portée  patf 
le  Teftament ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fuflifante  pour  fon  accom- 
pliflement. 

Mais,  quoique  le  teflateur  ait  déterminé  la  fomme  dont  fon  exécuteur 
feroit  faifi ,  l'exécuteur  n'efl  pas  pour  cela  réduit  au  droit  de  demander 
cette  fomme  à  l'héritier,  &:  tant  que  l'héritier  ne  la  lui  offre  pas,  l'exécu- 
teur peut  de  lui-même  fe  mettre  en  poirefllon  des  biens  de  la  fucceflTion, 
iufqu'à  concurrence  néanmoins  de  cette  fomme  ,  à  moins  que  le  teflateur 
n'eût  exprefllnTient  décidé  que  l'exécuteur  recevroit  cette  fomme  de  fon 
héritier. 

Obfervez  que ,  lorfque  la  fomme  dont  le  teflateur  a  voulu  que  fon  exé- 
cuteur fiit  faifi ,  n'efl  pas  fuffifante  pour  l'entier  accompliiïement  du  Tefla- 
ment ,  l'exécution  teflamentaire  ne  laifle  pas  de  s'étendre  à  tout  le  Tefla- 
ment,  mais  l'exécuteur  ne  peut  fe  mettre  de  lui-même  en  pofleflion  des 
biens  du  teflateur  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  réglée  par  le 
Teflament,  &  il  doit  recevoir  des  mains  de  l'héritier  le  furplus  de  ce  qui 
efl  nécefl^aire  pour  l'entier  accompliirement  du  Teflament.  Le  teflateur 
peut  bien  reflraindre  la  faifine  que  les  Coutumes  accordent  à  l'exécuteur 
teflamentaire;  mais  peut -il  l'étendre?  par  exemple,  dans  la  Coutume 
de  Paris,  le  teflateur  pourroit-il  ordonner  que  l'exécuteur  feroit  faifi  non- 
feulement  de  fes  meubles,  mais  même  de  fes  héritages  ?  Pourroit-il ,  dans 
la  Coutume  d'Orléans ,  ordonner  qu'il  feroit  faifi  de  fes  biens  jufqu'à 
concurrence  d'une  fomme  plus  grande  que  celle  à  laquelle  monte  l'exé- 
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cùtîon  du  Teflament?  Je  ne  le  penfe  pas,  car  c'*ell  par  îa  vertu  de  la  Loi 
que  Texécute^r  a  cette  faifine  des  biens  du  teftateur  ;  comme  c'efl  en 
faveur  du  tertatenr  que  la  Loi  Paccorde,  le  teftateur  peut  bien  déroger  à 
im  droit  qui  n'eft  établi  qu'en  fa  faveur,  &  le  reftraindre ,  mais  il  ne  peut 
rétendre  \  car  il  ne  peut  par  fa  feule  volonté  faifir  de  fes  biens  après  fa' 
mort  fon  exécuteur ,  n  y  ayant  que  la  Loi  qui  puiiîe  accorder  à  Texécu- 
teur  cette  faifine,  le  teftateur  ne  peut  faccorder  au-delà  de  ce  que  là 
Loi  accorde.  C'eft  l'avis  de  Ricard  ^  qui  eft  mal  -  à  -  propos  rejette  par 
Leuiâïtre. 

s.    I  V. 

T>e5  effets  de  la  Saijïne  de  l Exécuteur, 

Les  eflfets  de  la  faifine  de  l'exécuteur  teftamentaire ,  font  que  l'exécuteur 
|)eut  fe  mettre  de  lui-même  en  polTefllon  des  biens  de  la  fucceflion ,  dont 
ia  Coutume  le  faifit,  en  faifant  néanmoins  par  lui  un  inventaire  en  pré- 
ience  des  héritiers ,  ou  eux  appelles  lorfqu'ils  font  fur  le  lieu  ;  lînon  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  comme  nous  le  verrons  par  la 
iliite. 

L'exécuteur  peut  vendre  à  fa  requête  les  meubles;  mais  il  doit  faire 
cette  vente  du  confentement  de  l'héritier ,  8c  fi  l'héritier  n'y  confent 
pas ,  il  doit  l'aftlgner  pour  faire  ordonner  cette  vente  par  le  Juge ,  ce 
que  l'héritier  ne  pourra  empêcher,  à  moins  qu'il  n'offrît  de  remettre  à 
i'exécuteur  les  fommes  néceffaires  pour  l'exécution  du  Teftament. 

C'eft  la  dodrine  de  Dumoulin  fur  l'art,  pj  n.  \o.  potejlapprekendere^ 
non  autem  vendere  jine  hœrede. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris  le  faififte  indéfiniment  de  tous  les  meu- 
bles, néanmoins  le  Juge  ne  lui  doit  permettre  d'en  vendre,  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  nécefTaire  pour  l'accomplillement  du  Tefta- 
ment ;  non  potejî  vendere  fine  hœrede  ^  &  ufquè  ad  concurrentiani-  tantùm. 
Mol.  d.  loco, 

A  l'égard  des  héritages,  quoique  la  Coutume  d'Orléans  faififte  même 
<des  héritages  Texécuteur  teftamentaire  ,  il  ne  peut  ni  les  vendre ,  ni  faire 
condamner  Théritier  à  en  faire  fouftrir  la  vente,  la  faifine  que  la  Coutume 
lui  en  accorde  n'étant  qu'à  l'efiet  d'en  toucher  les  revenus  pendant  le 
temps  que  dure  fon  exécution. 

•  •  Il  ne  peut  pas  même  en  faire  les  baux  ,    le  tems  de  fon  e?cécutioii 
étant  trop  court. 

C'eft  une  luite  de  la  faifine  des  biens  meubles  de  îa  fucceftlon  que  l'exé- 
cuteur peut ,  en  fa  qualité  d'exécuteur  ,  contraindre  au  payement  les 
•débiteurs  de  la  fjccelfion ,  &  recevoir  ce  qu'ils  doivent;  &:  s'il  n'y  a  point 
de  titre  exécutoire  contre  eux ,  il  peut ,  «n  fa  qualité  ^  donner  contre  fe» 
débiteurs  des  demandes  en  Juftice, 

Z  z  ij 
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Maïs  ii  ne  pourroit  pas ,  dans  la  Coutume  de  Paris  recevoir  le  î'em- 
bourlement  d'une  rente  ,  parce  que  cette  Coutume  ne  Je  failît  que 
des  biens  meubles. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  ^  qui  faifit  même  des  Iicritages  Texccuteur 
teHamentaire,  il  fembleroit  que  l'exccuteur  pourroit  recevoir  le  rembour- 
fement  des  rentes  dues  à  la  fuccefTion^  néanmoins,  comme  ce  rembourfe- 
ment  contient  une  aliénation  d'immeubles,  il  eil  de  la  fureté  du  débiteur 
de  faire  ce  rembourfement  à  Thériticr. 

L'exécuteur  étant  faifi  même  des  héritages  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
c"'efl  une  fuite  qu'il  peut  intenter  les  actions  pour  raifon  de  ces  héritages. 

C'efl  pourquoi  notre  Coutume,  art.  2po  dit  qu'il  peut  intenter  comp- 
lainte ,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  peut  intenter  cette  actioa 
en  fa  qualité  d'exécuteur ,  &  de  Procureur  légal  à.z  l'héritier  ,  ou  de  la 
fucceffion  ,  contre  des  tiers  qui  le  troubleroient  en  la  poileffion ,  en  la- 
quelle il  efl  au  nom  de  l'héritier ,  ou  de  la  fuccelllon. 

Peut-il  l'intenter  contre  l'héritier  lui-même  ,  qui  le  troubleroit  dans  la 
faifine  des  biens  de  la  fuccelTion  que  la  Coutume  lui  accorde  î  Lalande 
a  dit  mal  -  à  -  propos  qu'il  le  pouvoit ,  l'héritier  étant  le  vrai  polTeHeuii 
des  biens  de  la  fucceiïion  ,  l'exécuteur  ne  les  po'fédant  qu'en  fon  nom  > 
il  efl  évident  qu'il  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte  ;  il  a  feu-i 
lement  en  ce  cas  une  adion  qu'on  appelle  en  Droit  in  facium  ,  par  la-» 
quelle  il  peut  conclure  à  ce  qu'il  foit  fait  des  défenfes  à  l'héritier  de  le 
troubler  dans  la  difpofition  qu'il  doit  avoir  des  biens  de  la  fucceffion, 
pour  l'accomplillement  du  Teflament. 

L'exécuteur  peut  auffi  ,  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  intenter  les 

adions  pétitoires ,  pour  raifon   des  héritages  &   droits  appartenants  à  1» 

fucceffion,  telles  que  l'adion  de  revendication ,  l'action  hypothécaire.  &;c. 

elle  s'en  explique  formellement ,   arc.  291.   y>  peut  intenter  toutes  aéiionâ 

cci^ofTeiïbires,  pétitoires,  perfonnelles  c^  autres.  » 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  exécuteiu's,  lui  feul  peut  intenter  ces  aétions  5  on 
peut  tirer  argument  de  la  loi  24.  §•  i.  ^.  de  admïn.  tut. 

Notre  Coutume  d'Orléans  donne  auffi  pouvoir  à  l'exécuteur  tefiamen- 
taire  de  défendre  aux  aôions  non -feulement  des  légataires,  mais  à  celles 
des  créanciers  de  la  fucceffion  pour  dettes  mobiliaires  ;  car  l'acquitte- 
ment de  ces  dettes,  comme  celui  des  legs,  entre  dans  l'exécution.  Notre 
Coutume  le  décide  expreffiément ,  art.  291.  lefdlts  exécuteurs .  .  ..peuvent 
dedans  Van  être  convenus  ^  &  doivent^  comme  exécuteurs  ^  répondre  des 
dettes  &  chofes  mentionnées  audit  Teflament. 

Ils  font  néanmoins  prudemment  de  dénoncer  ces  aéîions  à  l'héritier; 
car  5  faute  de  le  faire  ,  l'exécuteur  s'expoferoit  à  des  contellations  avec 
l'héritier  qui  pourroit  foutenir  qu'il  n'a  pas  bien  défendu  aux  demandes 
contre  lui  données  ^  qu'il  y  avoit  de  bons  moyens  pour  en  obtenir  le 
congé,  &  fur  ce  prétexte,  refufer  de  lui  paffier  ce  qu'il  auroit  été  con- 
damné de  payer. 

Les  intérêts  doivent-ils  courir  au  profit  du  créancier  ,  ou  du  légataire 
£ui  a  domié  fa  demande  contre  l'exécuteur,  du  jour  de  cette  demande. 
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ou  feulement  au.  jouf  qu^elIe  a  été  dénoncée  à  l'îiéritier?  Dupleffis  dit 
qu'ils  ne  doivent  courir  que  du  jour  de  la  dénonciation ,  parce  que  ce 
n'eft  que  de  ce  jour  que  Tliéritier,  qui  efl  le  vrai  débiteur,  eft  conflitué 
en  demeure.  Je  penfe  qu'ils  doivent  courir  du  jour  de  la  demande  don- 
née contre  l'exécuteur,  la  Coutume  autorifant  à  donner  la  demande  contre 
l'exécuteur ,  cette  demande  met  Tliéritier  en  demeure  par  l'exécuteur  qui 
ïe  repréfente,  comme  un  mineur  ell  mis  en  demeure  par  l'interpellation 
faite  à  fon  tuteur.  Il  eft  vrai  que  Tliéritier ,  à  qui  l'exécuteur  aura  tardé  à 
dénoncer  la  demande ,  pourra  refufer  de  paflèr  à  l'exécuteur  les  intérêts 
avant  la  dénonciation ,  mais  ils  font  dus  au  demandeur. 

Article     III. 
Des  oùligations  de  r Exécuteur  Tefiamentaires^ 

§.     I. 

T)e   l' Inventaire, 

La  première  obligation  de  l'exécuteur  teflamentaire ,  qui  a  accepté 
cette  charge  ,  eft  de  faire  inventaire  des  elîéts  de  la  fucceltion  ;  ce  n'cll 
qu'en  faifant  cet  inventaire  qu''il  efl  faifi  des  biens  de  la  fucceffion ,  il  ne 
doit  point  s'immifcer  auparavant ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  chofcs 
urgentes,  comme  par  exemple,  ce  qui  concerne  les  obféques  du  défunt. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  avec  les  héritiers ,  s'il  y  en  a  d'apparents 
dans  le  lieu,  Texécuteur  n'eft  pas  obligé  de  chercher  ceux  qui  feroient 
ïîors  l'étendue  du  Bailliage  5  à  défaut  d'héritiers ,  il  doit  faire  fon  inven- 
taire en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ,  ou  autre  Officier  chargé  du 
miniftere  public ,  dans  la  Jurifdidion  du  domicile  qu'avoit  le  tellateui: 
iors  de  fon  décès. 

C'eft  une  queflion  entre  les  Auteurs  François  ,  fi  le  teftateur  peut 
remettre  à  Fexccuteur  teftamentaire  l'obligation  de  faire  inventaire?  Ri- 
card penfe  qu'il  le  peut ,  par  la  raifon  que ,  qui  peut  le  plus ,  peut  le 
rnoins;  qui  potejî  plus ,  pot^JÎ  &  minus,  d'où  il  conclut  que  le  teftateur, 
qui  pouvoit  léguer  à  fon  exécuteur  tous  fes  meubles  ,  peut ,  à  plus  forte 
raifon ,  le  décharger  d'en  faire  inventaire ,  cette  décharge  de  faire  inven- 
taire étant  lui  bien  moindre  avantage  que  le  legs  qui  en  feroit  fait  à  l'exé- 
cuteur. On  tire  aufTi  argument  de  la  loi  fin.  cod,  arb.  tut.  qui ,  par  une 
raifon  femblable  ,  permet  au  tefîateur  de  remettre  l'obligation  de  faire 
inventaire   à  un   tuteur  teftamentaire.    Nonobftant  ces  raifons ,    je  crois 

Fréférable  le  feniiment  de  Bacquet,  Troiîçon  &  autres,  qui  penfent  que 
exécuteur  yïqw  peut  être  difpenfé.  La  raifon  eft  que  l'exécuteur  ,  tenant 
de  la  loi  la  faifine  des  biens  de  la  fucceflion  ,  plutôt  que  du  teftateur, 
qui  ne  peut  par  fa  feule  volonté  la  lui  donner  après  fa  mort  3  il  ne  peut 
i'avoir  que  fous  les  conditions  fous  lefqueiles  ia  loi  la  lui  accorde. 
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§.    I  I. 

De  la  Gejîion  de  l'Exccuteur, 

L^exccuteur ,  après  qu'il  a  fait  inventaire  doit  acquitter  les  legs  portés 
par  le  Tertament ,  6<.  les  dettes  mobiiiaires  des  deniers  qu'il  a  trouvé 
dans  la  fucceffion ,  s'ils  fuffifent  ;  mais  il  doit  requérir  pour  cela  le 
confeniement  de  l'héritier  ,  &  s'il  le  refufe ,  le  faire  ordonner  par  le 
Juge ,  fans  quoi  il  courroit  le  rifque  que  Tliéritier ,  qui  prétendioit  avoir 
de  bons  moyens  pour  fe  défendre  de  payer  ce  qui  a  été  payé  ])Our  lui  par 
i'exécuteur  ,  refufàt  de  lui  palier  dans  fon  compte  ce  qu'il  auroit  payée 

Si  les  deniers  trouvés  dans  la  fucceffion,  ou  ce  qui  peut  être  prompte- 
ment  exigé  par  les  débiteurs,  ne  fuffit  pas  pour  acquitter  les  dettes  mobi- 
iiaires (Se  les  legs ,  l'exécuteur  doit  faire  procéder  à  une  vente  publique 
des  meubles  julqu'à  concurrence  de  ce  qui  efl  nécelTaire  pour  les  acquit- 
ter 3  mais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  doit  faire  cette  vente  avec  le 
confentement  de  l'iiéritier  ,  ou  en  vertu  d'une  fentence  du  Juge  qui 
l'aura  ordonné  fur  la  demande  que  l'exécuteur  en  aura  formé  contre  Thé- 
ritier. 

Dans  notre  Coutume  ,  où  Texécuteur  eft  faifi  même  des  héritages,  l'exé- 
cuteur ,  pendant  le  temps  de  fon  exécution  ,  les  doit  faire  valoir  ,  faire' 
faire  les  vendanges,  acheter  les  tonneaux,  &:c. 

§.      III. 

Du  Compte  d'cxécatloiî» 

L'exécuteur  doit  rendre  compte  de  fon  exécution  à  l'héritier,  ou  au- 
tres fuccelFeurs  univerfels. 

Si  le  teilateur  l'avoit  par  fon  Teflament  déchargé  de  rendre  compte, 
cette  décharge  ne  le  difpenferoit  pas  de  rendre  aucun  compte  ;  &i  tout 
TeHet  feroit  qu'on  ne  pourroit  le  rendre  refponfable  de  ce  qu'il  auroit  pu 
pécher  par  négligence  dans  le  cours  de  fon  exécution  ,  arg.  L.  5.  §.  7. 
^.  de  adm.  tiitor. 

L'exécuteur  ne  peut  coucher  en  mife  que  ce  qu'il  a  dépenfé,  &:  ne  peut 
prétendre  aucun  falaire  pour  les  foins  qu'il  s'efl  donné  ;  car  l'exécution 
teilamentaire  efl  un  fervice  d'ami ,  qui  de  fa  nature  eft  gratuit  j  mais , 
il  ell  d'ufage  que  le  teilateur  falTe  ,  par  {o\\  Tefiament ,  un  préfent  à  fon 
exécuteur,  en  reconnoilTance  des  foins  qu'il  fe  donnera  pour  l'exécution. 
L'exécuteur  qui  a  accepté  la  charge,  doit  avoir  ce  préfent,  &:  s'il  refufe 
l'exécution ,  il  ne  peut  le  demander. 

Lorfque  l'exécuteur  fe  trouve  créancier  par  fon  compte  pour  les  dettes 
&  legs  qu'il  a  acquitté  ,  il  a ,  félon  Dumoulin ,  une  hypothèque  tacite  fur 
îes  biens  de  la  fucceffion  qu'il  a  déchargé ,  avec  cette  différence  que ,  fi 
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t'ell  pour  acquittement  de  dettes  même  cKirograpTiaîres  qu'il  efl  créan- 
cier ,  il  a  cette  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  la  fuccelTion  _,  tant  fur 
les  propres  que  fur  les  autres ,  que  s"*!!  efl  créancier  pour  des  legs  qu'il  a 
acquitté,  il  n'a  cette  hypothèque  que  fur  les  biens  difponibles.  Mol.  fur 
Vart,  ^5  de  Vanc,  Coût,  de  Paris, 

Article      IV. 
Quand  finit  r exécution  tcjîamcntaire. 

Les  Coutumes  ont  reflraint  l'éxecution  teflamentairc  au  temps  d'un  an , 
afin  que  les  héritiers  ne  foient  pas  trop  long -temps  privés  de  la  jouiilànce 
des  biens  de  la  fucceflion ,  fur  le  prétexte  que  le  Teilament  ne  feroit  pas 
encore  exécuté. 

Quoique  les  Coutumes  difent ,  Van  du  décès ,  cependant  il  ne  court 
que  du  jour  que  Texécuteur  a  été  ou  a  pu  fe  mettre  en  poUeiïion  des 
biens  de  la  (ucceiïion  ;  iî  on  lui  a  fait  des  conteflations,  8c  que  le  Tefta- 
ment  ait  été  conteflc,  l'an  ne  court  que  du  jour  que  les  contcflations  ont 
été  terminées.  C'efl  la  doélrine  de  Dumoulin,  art.  py.  n.  i6.  Nota,  dit-il, 
annum  hic  utïlem.  à  tempore  Tejîamenti  aperti ,  &  cejjantis  imped'imenti  ;  &: 
Lemaître  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  ,  que  l'année  de  l'exécution  ne 
devoit  courir  que  du  jour  de  l'Arrêt  qui  a  mis  fin  à  des  contefl^ations  fur 
un  Teflament. 

Mais,  lorfque  l'exécuteur  a  été  faifî  des  biens  de  la  fucceffion,  ou  a  pu 
l'être,  l'an  court,  &  après  l'an  révolu,  l'exécuteur  ne  peut  plus  demeu- 
rer en  polTeflion  ,  quoique  le  Teflament  n'ait  été ,  ou  n'ait  pu  encore  être 
exécuté. 

C'efl  pourquoi,  quand  il  y  auroit  des  legs,  dont  la  condition  ne  dût 
exifler  qu'après  Tannée,  l'acquittement  de  ces  legs,  lorfque  la  condition 
viendroit  à  exifler,  ne  concerneroit  plus  l'exécuteur,  dont  la  charge  finit 
après  l'année  révolue ,  &:  le  légataire  ne  pourroit  s'adreller  qu'à  l'héritier. 

Encore  moins  l'exécuteur  pourroit  -  il  prétendre  de  demeurer ,  après 
ï'année ,  en  poireflion  des  biens  de  la  fucceflion ,  jufqu'à  l'exiflence  de  la 
condition. 

Néanmoins  ^  li  les  héritiers  n'étoient  pas  folvables ,  &:  que  les  biens  de 
îa  fucceiTion  ,  ne  confiflant  qu'en  mobilier  ,  il  y  eût  rifque  qu'ils  ne  les 
difripa'lent ,  l'exécuteur  feroit  en  droit  d'exiger  caution  des  héritiers  pour 
fureté  des  legs ,  dont  la  condition  efl  pendante  j  c'efl  ce  que  décide  Du- 
moulin ,  art.  pj.  n.  7.  6*  8.  à  l'occafion  d'un  legs  d'une  fomme  de  200 
écus  ,  qu'un  Prêtre  avoit  légué  à  fa  b;itarde,  lorfqu'clle  feroit  nubile. 

L'exécution  teflamentaire  peut  aufli  finir ,  avant  l'an  révolu ,  par  la  mort 
de  l'exécuteur  teflamentaire  3  car  cette  charge  efl  perfonnelle  ,  &  ne  paflè 
point  aux  héritiers  de  l'exécuteur ,  qui  fuccedent  feulement  à  Tobligatioi], 
(de  rendre  compte  de  ce  que  le  défunt  a  géré. 
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Si  néanmoins  le  teflateur  avoit  confidcrc ,  dans  le  choix  de  fon  exécu- 
teur, plutôt  une  certaine  qualité  que  la  personne,  comme  s'il  avoit  nom- 
mé pour  exécuteur  le  Procureur  du  Roi  ,  le  Doyen  des  Avocats ,  en  ce 
cas,  i'exécutiou  tellamentaire  ne  iîniroit  pas  par  la  mort,  parce  que  l'exé- 
cution en  ce  cas  n'étoit  pas  coniiée  à  la  perfonne  qui  elt  mo.te,  mais  à  fa 
qualité  de  Procureur  du  Roi,  ou  de  Doyen  des  Avocats,  qui  ne  aieuit 
point,  &:  palle  après  lui  à  un  autre. 

Section     IL 

JDe  l'effet  àes  Zegs, 
§.     î. 

T>e  quanà  les  Legs  ont  -  ils  effet  f 

II  e(l  de  la  nature  des  Teflaments  qu'ils  n'ayent  aucun  eflet,  &  n^attrr- 
îîuent  aucun  droit  aux  légataires,  tant  que  le  teilateur  vit.  Le  teilateur, 
tant  qu'il  vit,  efl  maître  de  fon  Teltament ,  C<  en  conféquence ,  il  a  été 
jugé  qu'il  s'en  pouvoir  faire  rendre  la  minute  par  le  Notaire.  Voy.  Soefv» 
II.  î /f/f. 

Mais,  des  Tinllant  de  la  mort  du  teilateur ,  les  legs  qui  y  font  contenus 
ont  eflet.  Se  font  acquérir  un  droit  aux  légataires  ,  h  moins  qu'ils  ne  foient 
fufpendus  par  une  condition ,  auquel  cas  ils  n'ont  leur  ellct  que  du  jour 
de  l'exillence  de  la  condition. 

Si  le  teilateur  y  a  feulement  appofé  un  terme  d'un  temps  certain  & 
déterminé,  ce  terme  n'a  d'autre  effet  que  de  retarder  l'exigibilité  du  legs 
jufqu'à  l'expiration  du  terme  j  mais  il  n'empcclie  pas  que  le  droit  qui 
réfuke  du  legs,  ne  foit  ouvert  de  acquis  au  légataire  du  jour  de  la  mort 
du  teilateur,  même  avant  l'écliéance  du  terme,  c'eil  ce  que  décident  les 
loix  ,  fl  pofi  dïem  legaca  fint  rellcla  fimill  modo  atque  in  pur'ts  dies  cedit. 
L.  §.  i.  fi',  qu.  dies  leg.  ced.  Di^s  legati  flatim  cedit  ^  Jed  antè  diem  peti 
non  pot  efl.  L,  zi.  ff.  à.  tit. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  eil  un  temps 
certain  &  déterminé,  comme  lorfque  le  teflateur  a  légué  ainfi  :  Je  charge 
nion  héritier  de  donner  à  un  tel  la  fomme  de  tant ,  fix  mois  après  mon 
décès.  Il  en  elt  autrement  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  efl  un  temps 
incertain  ,  car  il  cquipolle  à  une  condition  ,  8c  rend  le  legs  conditionnel. 
V.  L.  %i.  dies  incenus  pro  conditione  efl.  Par  exemple,  fi  le  teilateur  avoit 
iégué  une  certaine  fomme  à  un  jeune  homme,  lors  de  fa  majorité,  le  legs 
feroit  conditionnel ,  n'auroit  aucun  effet ,  &  ne  donneroit  aucun  droit  au 
légataire  avant  fa  majorité,  parce  que  ce  légataire  pouvant  mourir  avant 
que  d'être  majeur,  le  temps  de  fa  majorité  cfi  un  temps  incertain. 

Quoique  le  temps  appofé  au  legs  doive  certainement  arriver  ,  s'il  eil 
incertain  quand  il  arrivera ,  Sa.  s'il  arrivera  du  vivant  du  légataire,  il  pafTe 
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f^ouf  nn  temps  Tncertaîn ,  &:  rend  le  legs  conditionnel;  paf  exemple.  Ci 
on  a  légué  à  Pierre  la  fomme  de  tant,  le  jour  que  mourra  Paul ,  c'ell  ua 
iegs  conditionnel ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  eflet  avant  la  mort  de  Pau/^ 
car,  quoiqu'il  foit  certain  que  le  jour  de  la  mort  de  Paul  viendra  ,  il 
eil  incertain  quand  ce  jour  viendra,  <Sc  s'il  viendra  du  vivant  du  léga- 
taire. 

Obfervez  qu''on  doit  faire  une  grande  attention  ,  fi  le  temps  incertain  efî 
appofé  à  la  difpolkion  même  ,  comme  dans  les  exemples  ci-delfus  rap- 
portés,  auquel  cas  il  rend  le  legs  conditionnel;  mais  il  en  eft  autrement^ 
Il  le  temps  n'eft  appofé  que  pour  Texécution  du  legs,  par  exemple,  fi  le 
îeltateur  a  dit  :  Je  lègue  une  telle  fomme  à  Pierre ,  qui  lui  fera  payée 
ie  jour  qu'il  fera  majeur,  ou  qui  lui  fera  payée  le  jour  que  Paul  mourra^ 
le  legs  eil  pur  &  fimple  ,  &  le  droit  en  ell  acquis  au  légataire  du  joue 
de  la  mort  du  teftateur;  car,  ces  termes,  le  jour  qu'il  fera  majeur,  le, 
jour  que  Faut  mourra ,  ne  fe  réfèrent  pas  à  ceuxci  :  Je  lègue  une  tell© 
lomme ,  mais  feulement  à  ceux-ci,  qui  lui  fera  payée ,  ils  ne  concernent 
pas  par  conféquent  la  difpofition  même,  mais  feulement  Texécution  Se  lo 
payement  qui  s'en  doit  faire ,  &c  par  conféquent  ils  ne  peuvent  rendre 
conditionnelle  la  difpofition;  fi  donc  le  légataire  meurt  auparavant  i\  ne 
îailfera  pas  de  tranfmeî.tre  à  fes  héritiers  le  droit  qui  réfulte  du  le^s  qui 
hii  a  ctc  acquis  des  le  jour  du  décès  du  teflateur. 

§.     I   I. 

Qjf^els  droits  rcfultent  du  Legs. 
Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  de  la  fuccefUon,  dont  le  teflateiii* 


ctoit  propriétaire  lors  de  fa  mort ,  &:  que  le  iegs  eft  pur  &  fimple  ,  la 
propriété  de  la  chofe  léguée  ell  cenfée  palfer  de  plein  droit,  &  fans 
aucun  fait  ni  tradition ,  de  la  perfonne  du  teflateur  en  celle  du  légataire  ; 
c'eft  une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil  que  nous  avons  adoptée 
dans  notre  Droit. 

De-làilfuit  1°.  Que  Tliéritier  ne  peut  aliéner  la  cliofe  léguée.  2".  Que 
fi  l'héritage  légué  ctoit  chargé  de  quelques  droits  de  feryitude  envers 
rhéritage  voifin  ,  appartenant  à  l'héritier ,  ou  que  celui  de  Théritier  en 
fut  cliargé  envers  l'héritage  légué ,  il  ne  fe  fait  aucune  confufion  de  ces, 
droits  de  fervitude ,  l'héritage  légué  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu 
à  l'héritier. 

Que  fi  le  legs  eft  conditionnel ,  l'héritier ,  jufqu'à  l'exiflence  de  la  con- 
dition ,  ell  propriétaire  de  la  chofe  léguée;  c'efl  pourquoi  il  peut  l'aliéner^ 
&:  il  fe  fait  confufion  des  droits  de  fervitude  que  l'héritage  légué  avoit 
fur  le  fien  ,  ou  le  fien  fur  l'héritage  légué. 

Mais,  lorfque  la  condition  vient  à  exifler,  la  propriété  de  la  chofe 
îéguée  palIe  de  plein  droit,  fans  aucun  fait  ni  tradition,  en  la  perfonnç 
du  légataire. 

iom,Q  IL  A  a  a 
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Cela  a  lieu  quand  l'I-iéritier ,  avant  Téchéance  de  la  condhion ,  anvoît 
aliéné  à  un  tiers  la  cliofe  léguée  ;  car  ,  n'ayant  de  cette  chofe  qu  une 
propriété ,  qui  devoit  fe  réfoudre  &  palTer  en  la  perfonne  du  légataire 
par  Texillence  de  la  condition ,  il  n'a  pu  la  transférer  a  celui  à  qui  il  a 
aliéné  la  chofe ,  que  telle  qu'il  Tavoit ,  cùm  nemo  plus  juris  ad  aUurn. 
transferre  pofjît  qiiàm  ipj'e  habertt. 

Il  doit  rétablir  les  droits  de  fervitude  que  l'héritage  légué  avoit  fur  le 
fien,  &  qui  fe  font  éteints  par  la  confulion^  pendant  qu'il  a  été  proprié- 
taire de  rhéritage  lègue,  «S*  vice  verfâ^  fi  l'héritage  légué  étoit  chargé 
de  quelques  droits  de  fervitude  envers  celui  de  l'héritier ,  le  légataire 
îes  doit  rétablir  3  car  le  légataire  doit  avoir  l'héritage  eodem  jure  que 
l'avoit  le  teilateur  lors  de  fa  mort. 

La  propriété  de  la  chofe  léguée  pafle  à  la  vérité  au  légataire,  fans  aucun 
fait  ni  tradition ,  du  jour  de  la  mort  du  telltateur,  ïorfque  le  legs  efl  pur  & 
fimpic,  ou  du  jour  de  l'exiflence  de  la  condition  ,  lorfqu'il  eft  condition- 
nel 3  mais  il  n'en  acquiert  la  poîTeffion  que  du  jour  de  la  tradition  &  déli- 
vrance qui  lui  en  eft  faites  jufqu'à  cette  tradition,  l'héritier  eft  le  jufte  pof- 
felTeur  des  chofes  léguées  ,  comme  de  toutes  les  autres  chofes  de  la  iuc- 
ceffion ,  &  le  légataire  eft  obligé  de  lui  en  demander  la  délivrance,  & 
il  ne  peut  de  lui-même  s'en  mettre  en  polFelTion;  s'il  le  faifoit,  ce  feroit 
une  voie  de  foit  pour  raifon  de  laquelle  l'héritier  pourroit  fe  pourvoir 
contre  lui. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  teftateur  auroit  ordonné  par 
fon  Teftament ,  que  les  légataires  feroient  faifis  de  plein  droit  des  chofes 
qu'il  leur  lègue,  &  qu'ils  pourroient  s'en  mettre  d'eux  mêmes  en  poifef- 
lion  3  car ,  le  teftateur  ne  peut  pas  par  fa  volonté  transférer  aux  légataires 
la  poftelTion  des  chofes  que  la  loi  transfère  à  fon  héritier,  &  il  ne  peut 
pas  non  plus  permettre  une  voie  de  fait,  en  permettant  aux  légataires  de 
fe  mettre  ,  de  leur  autorité  privée  ,  en  pofteiTion  des  chofes  dont  l'héri- 
tier eft  faifi  3  c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  nemo  potefi  cavere  ne  leges  in  fuo 
Tejlamento  locum  haheant ,  &:  de  celle-ci ,  non  efl  prïvatis  concedendum 
quod  puhlïcè  per  Maglflratûs  autorïtatem  fieri  débet. 

Le  légataire  ne  peut  pas  même  valablement  obteoir  du  Juge  la  déli- 
vrance des  chofes  qui  lui  font  léguées,  que  fur  une  demande  donnée  contre 
l'héritier,  à  qui  il  doit  demander  cette  délivrance  3  c'eft  pourquoi,  par 
Arrêt  du  16  Âlars  1677,  l'^Pporté  au  6^.  volume  du  Journal,  un  légataire 
imiverfel ,  qui  avoit  obtenu  du  Juge  qui  avoit  mis  les  fcellés  furies  eftets 
de  la  fucceffion ,  la  délivrance  de  ces  eftets  fans  appeller  l'héritier,  a  été 
condamné  envers  cet  héritier  aux  intérêts  des  fommes  d'argent  dont  la 
délivrance  lui  avoit  été  faite  ,  du  jour  de  la  demande  que  l'héritier  avoit 
donné  contre  lui  pour  le  rapport  de  ces  deniers ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt 
qui  avoit  déclaré  le  legs  valable  ,  &  en  avoit  faifi  le  légataire  ,  la  Cour 
jugeant  par  cet  Arrêt ,  que  ce  légataire  avoit  injuftement  poftédé  jufqu'à 
ce  temps  les  effets  de  la  fucceftion. 

Que  fi  la  chofe  léguée  fe  trouvoit ,  au  jour  de  l'échéance  du  legs ,  être 
par  devers  le  légataire  :i  qui  le  défunt  l'auroit  prêté  ou  dcpofé_,  ou  qui  la 
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tienJroit  à  quelqu'autre  titre  que  ce  fik ,  en  ce  cas  le  légataire  peut  la 
retenir  3  ce  ferort  un  circuit  inutile  qu'il  la  rendit  à  rliéritier,  pour  que 
rliéritier  la  lui  délivrât. 

Lorfque  la  cliofe  léguée  n'efl  pas  un  corps  certain,  mais  une  quantité, 
comme  une  fomme  d'argent ,  ou  une  chofe  indéterminée  ,  comme  un 
cheval ,  il  efl  évident  qu'en  ce  cas  le  légataire  ne  peut  devenir  propriétaire 
que  par  la  délivrance  que  lui  fait  l'héritier. 

Il  en  eil  de  môme  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain ,  mais  qui  n'ap- 
partenoit  pas  au  défunt,  &  que  l'héritier  a  été  obligé  de  raciieter  de 
celui  à  qui  il  appartenoit ,  pour  le  délivrer  au  légataire. 

Soit  que  le  legs  foit  d'un  corps  certain,  foit  de  quelqu'autre  chofe,  ou 
que  ce  foit  un  fait  qui  en  falTe  l'objet ,  les  héritiers  du  tellateur ,  ou  les 
autres  perfonnes  qu'il  en  a  grevé ,  contraélent  par  l'acceptation  qu'ils  font 
de  la  fuccelllon ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  lailîé  par  le  tellateur,  fans  qu'il 
intervienne  aucune  convention  entre  eux  <Sc  les  légataires ,  l'obligation 
envers  les  légataires  de  donner  ou  de  faire  ce  qui  en  fait  l'objet  j  'c'efl 
pourquoi  l'acceptation  de  la  fuccellion  efl  mife  au  rang  des  quafi- con- 
trats, fuivant  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations. 

L'acceptation  de  la  fuccelTion  ,  ayant  un  effet  rétroadif  au  temps  de 
îa  mort  du  teftateur,  8c  l'héritier  étant  cenfé ,  dcs-l'inflant  de  cette  mort, 
faifi  des  biens  de  la  fuccelTion,  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  prefta- 
tion  des  legs,  qui  efl  une  fuite  de  l'acceptation,  a  pareillement  le  même 
effet  rétroadif  au  temps  de  la  mort  du  teffateur  ;  l'héritier  eff:  cenfé  dès 
cet  inffant  avoir  été  obligé  à  la  preffation  des  legs ,  n'ayant  pu  être  faili 
des  biens  de  la  fucceflîon  qu'à  cette  charge. 

De  cette  obligation  naît  le  droit  qu'ont  les  légataires  ,  quelque  foit 
l'objet  du  legs ,  de  demander  aux  héritiers ,  ou  autres  perfonnes  grevées 
du  legs ,  la  preffation  du  legs  ;  &  comme  l'obligation  eff  cenfée  con- 
tractée du  jour  du  décès  du  teffateur  ,  par  les  héritiers  qui  en  font  gre- 
vés ,  le  droit  eff  aufli  acquis  de  ce  jour  aux  légataires ,  lorfque  le  legs 
€ff  pur  &  fimpîe. 

Que  s'il  eff  conditionnel ,  le  droit  n'eff  acquis  que  du  jour  de  l'exif- 
tence  de  la  condition  ;  car  les  conditions  appofées  aux  dernières  voloa- 
tés  n'ont  pas  d'effet  rétroadif. 

C'eff  encore  un  effet  des  legs  ,  que  îa  loi  accorde  aux  légataires  une  hy- 
pothèque tacite  fur  les  biens  que  les  héritiers ,  ou  autres  qui  en  font  grevés, 
recueillent  de  la  fuccelTion  du  teffateur  qui  les  en  a  grevé. 
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SectionIII. 

JDes  aBions  qu'ont  les  Zègaiaires  pour  la  prefiation  des  legs. 

Les  légataires  peuvent  avoir  trois  allions ^  Tadion  perfonnelle  ex  Tejla- 
mémo ,  l'adion  de  revendication  de  la  chofe  léguée ,  &  i'adion  Lypo- 
tliécaire. 

Article     I. 

■■  De  l" aB ion  perfonnelle  f^  Teftamento. 

L'adron  perfonnelle  ex  Tejlamento  ,  efi  celle  qui  naît  de  roîbligatîon 
que  les  héritiers,  ou  autres  perfonnes  grevées  de  la  preilation  du  iegSj, 
contraélent  envers  les  légataires, 

§.     I. 

'  Contre  qui  fe  donne  cette  aBion. 

Lorfqu'il  y  à  un  exécuteur  tellamentaîre,  c'efl  contre  lui  que  les  léga- 
taires ont  coutume  de  donner  leur  adion  en  délivrance  de  leur  legs  -, 
car,  quoique  ce  fort  Pliéritier  qui  a  été  grevé  du  legs  par  le  teilateur, 
qui  en  foit  proprement  le  vrai  débiteur,  on  peut  dire  que  l'exécuteur  tefla- 
mentarre  Teft  auffi,  en  acceptant  rexécution,  &  fe  mettant  en  poiTefTion 
des  Liens  de  la  fuccelTion ,  il  accède  à  Tobligation  des  héritiers,  &  s'oblige 
tacitement  envers  les  légataires  à  payer,  à  la  décharge  des  héritiers,  les 
îegs  jufqu'à  concurrence  des  biens  dont  il  eft  faifi. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  exécuteurs  teflamentaires,  l'aélion  peut  fe  donner 
contre  l'un  d'eux. 

La  demande  donrtée  par  les  légataires  contre  l'exécuteur  teflamentaire, 
âoit  être,  par  cet  exécuteur,  dénoncée  aux  béritiers  qui  font  tenus  des 
îegsj  car,  ces  héritiers  font  les  principales  parties  qui  ont  intérêt  à  difcu- 
ter  fi  le  legs  efl  du  ou  non  3  c'efl  pourquoi  l'exécuteur  doit  avoir  les  délais 
néceflaires  pour  les  mettre  en  caufe. 

L'héritier  mis  en  caufe,  confent  ou  contefle  la  demande  du  légataire ^ 
&;  fi  elle  efl  trouvée  jufie ,  le  Juge  faifit  le  légataire  de  fon  legs ,  con- 
damne l'exécuteur  à  lui  en  faire  délivrance,  &  déclare  le  jugement  com- 
mun avec  l'héritier. 

Quoiqu'il  y  ait  un  exécuteur  teftamentaire ,  &c  que  ce  foit  ordinairement 
contre  lui  que  les  légataires  donnent  leur  demande ^  néanmoins,  fi  un 
îégataire  l'avoit  donnée  contre  Thcriiier ,  je  ne  penfe  pas  qu'elle  fut  mai 
donnée  j  puifqu'il  elt  le  vrai  débiteur  des  legs^  mais  l'héritier  devroit  avoi« 
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cTélai  pour  mettre  en  càiife  l'exécuteur ,  pour  qu'il  eut  à  en  faire  la  déli- 
vrance à  fa  décharge ,  attendu  qu'il  efl  faifi  des  biens. 

Lorfqu  il  n'y  a  point  d'exécuteur  teflamentaire ,  il  ell  évident  qu'en  ce 
cas  la  demande  ne  peut  être  donnée  que  contre  les  héritiers ,  ou  autres 
perfonnes  qui  ont  été  grevées  ^  foit  expreiTément ,  foit  tacitement  3  elle 
peut  auffî  fe  donner  contre  les  héritiers  de  ces  perfonnes ,  &  contre  leurs 
ayans  caufe^  c'ell-à-dire ,  ceux  qui  leur  fuccedent  dans  la  charge  de  la 
preftation  du  legs, 

§.      I    I. 

Quels  Jrîhitiers  ^  ^  quelles  autres  perfonnes  font  tenus  des  Zegs  y 
^  pour  quelle  part  chacun  efi  -  il  tenu  ? 

Lorfque  le  teftateur  a  grevé  quelqu'un  nommément  de  la  preflation  de 
quelque  legs  ^  il  ell:  évident  qu'il  n'y  a  que  celui  qu'il  en  a  grevé  qui  en 
foit  tenu,  &  que  Taélion  ex  Tejîamento  ne  peut  ctrc  donnée  que  contre 
lui. 

S'il  a  grevé  nommément  pluficurs  ,  chacun  de  ceux  qu'il  a  gi'evé  n'eH 
pas  tenu  du  legs  folidairement,  à  moins  que  le  tellateur  ne  Tait  expreiré- 
ment  ordonné  i  il  n'en  ell  tenu  que  in  vlrilem  ,  c'efl-à-dire  ,  pour  fa  part 
perfonnelie  &:  numérale,  putà  s'il  a  grevé  deux  perfonnes,  chacune  fera 
tenue  du  legs  pour  moitié,  s'il  en  a  grevé  trois,  chacune  fera  tenue  pour 
fon  tiers,  &:c. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  l'un  de  ceux  qui  ont  été  ainfr 
nommément  grevés  du  legs ,  fuccéderoit  à  une  plus  grande  portion  dans 
les  biens  du  tellateur  que  Tautrej  "car  ceux  qui  font  grevés  nommément 
font  tenus  des  legs  in  virilem  ^  Se  non  pro  portionibus  hœreditariis. 

Par  exemple  ,  fi  le  teflateur  a  lailîc  pour  héritiers  plufieurs  frères  qui: 
fuccedent  feuls  à  fes  biens  féodaux  ,  &  plufieurs  focurs  qui  fuccedent  à 
fes  autres  biens  concurremment  avec  fes  frères,  &  qu'il  ait  chargé  nom- 
mément un  de  fes  frères  &  une  de  fes  fœurs,  d'un  legs  de  mille  écus  qu'il 
a  légué  à  un  tiers ,  ils  feront  tenus  de  ce  legs  chacun  pour  une  portion 
égale,  c'eft-à-dire,  chacun  pour  moitié,  quoique  le  frère  foit  héritier  d'une 
plus  grande  portion  des  biens  du  tefiateur ,  que  la  fœur. 

Je  penfe  néanmoins  que  cette  décifion  doit  foutfrir  exception  à  l'égard 
des  leg:^  d'un  corps  certain,  auquel  ceux  qui  font  noiiimément  grevés  du 
legs  ont  feuls  fuccédé  inégJement  ;  car,  en  ce  cas  je  penfe  qu'ils  en  doi- 
vent être  tenus  non  in  vir'dem ,  mais  pour  la  part  à  laquelle  chacun  d'eux 
a  fuccédé  à  Théritage  légué  ;  par  exemple ,  "fi  un  teftateur  a  chargé  nom- 
mément fon  frère  &  fa  tœur  confanguin ,  du  legs  d'une  métairie ,  acquêt 
dont  ils  étoient  feuls  héritiers  ,  ik  qui  étoit  compofce  de  terres  féo- 
dales,  auxquels  le  frère  fuccédoit  feul ,  à  l'exclufon  de  fa  fœur,  chacun 
fera  tenu  de  ce  legs  pour  la  part  qui  lui  appartient  en  l'héritage  légué ,  & 
pai  conféquent  le  frère  qui  y  a  une  plus  grande  part  _,  en  fera  tenu  pour 
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une  plus  grande  part  que  fa  fœur  ;  car  on  ne  doit  pas  préfumer  que  k 
voiontc  du  tellateur  ait  été  que  la  fœur  achetât  du  frère  ce  qu'il  avoit 
de  plus  qu'elle  dans  l'héritage  légué ,  pour  contribuer  pour  moitié  au 
legs. 

Lorfque  le  teflateur  a  légué ,  fans  exprimer  quelles  perfonnes  il  char- 
geoit  de  la  preilation  du  legs ,  il  faut  diltinguer  entre  les  legs  de  corps 
certians  de  fa  fuccellîon ,  &  les  autres  legs. 

Les  legs  qui  ne  font  pas  de  quelques  corps  certains  de  la  fuccelTion, 
tels  que  iont  les  legs  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  d'une  penfion  via- 
gère ,  d'une  chofe  indéterminée  ,  ceux  qui  ont  pour  objet  un  fait ,  &c, 
Iont  des  charges  de  tous  les  biens  difponibles  de  la  fucceflion  ^  &c  par 
conféquent  tous  les  héritiers  &  fuccelfeurs  univerfels  en  font  tenus  chacun 
pour  la  part  en  laquelle  ils  fuccedent. 

C'ert  une  que/lion  controverfée ,  fi  Théritier  aux  propres  doit  contribuer 
avec  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  aux  legs,  par  proportion  à  lavai 
eur  du  total  des  propres  auxquels  il  fuccede  ,  ou  feulement  par  propor- 
tion à  la  portion  difponible  de  ces  propres ,  c'ell-à-dire  dans  nos  Coutumes, 
au  prorata  feulement  du  quint  des  propres?  II  y  en  a  qui  penfent  qu'il  doit 
contribuer  à  proportion  de  tous  les  biens  auxquels  ils  fuccedent,  la  Cou- 
tume ne  lui  donnant  d'autre  droit  que  de  retenir  la  légitime  des  quatre 
quints  qu'elle  lui  réferve,  en  abandonnant  le  furplus:  tant  qvfil  ne  faban- 
donnc  pas  ,  il  n'a  point  de  légitime  ,  d'où  ils  concluent  que  tous  les 
biens  auxquels  il  fuccede  _,  font  lujets  à  la  contribution.  J'inciinerois  pour 
le  fentiment  contraire  j  nos  Coutumes ,  en  décidant  que  le  teilateur  peut 
léguer  jufqu'a  la  concurrence  des  meubles,  acquêts  &•  quint  des  propres, 
décident  qu'il  n'y  a  que  ces  biens  qui  foient  difponibles,  que  le  Ru-plus  ne 
l'eft  pas,  d'où  il  fuit  que  ces  legs  ne  font  une  charge  que  de  ces  biens, 
cNT  non  des  autres;  or  ,  chacun  ne  doit  contribuer  à  une  charge  de  cer- 
tains biens ,  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  qui  y  font 
fujets ,  l'héritier  aux  propres  n'ayant  de  part  dans  les  biens  difponibles 
qui  font  fujets  à  la  charge  des  legs ,  que  dans  le  quint  des  propres ,  les 
quatre  autres  quints  n'étant  point  biens  difponibles ,  ni  par  conféquent 
fujets  à  cette  charge  ;  il  ne  doit  contribuer  qu'à  proportion  du  quint. 

A  l'égard  des  legs  d'un  corps  certain,  ce  font  ceux  qui  fuccedent  au 
corps  certain  qui  a  été  légué  ,  qui  en  font  feuis  tenus ,  &  chacun  en  eft 
tenu  pour  la  part  pour  laquelle  il  y  fuccede. 

Lorfque  le  legs  efl  d'un  corps  certain,  qui  appartient  à  l'un  des  héritiers, 
l'héritier  à  qui  la  chofe  léguée  appartient ,  eft  tenu  pour  le  total  envers  le 
légataire;  mais  je  penfe  qu'il  peut  demander  à  fes  cohéritiers,  qui  fucce- 
dent avec  lui  à  une  même  efpece  de  biens ,  qu'ils  le  récompenfent  cha- 
cun pour  leur  part,  fur-tout  dans  les  Coutumes  qui  ne  veulent  pas  qu'un 
héritier  foit  avantagé  l'un  plus  que  l'autre.  -  Il  en  efl  autrement  de  ceux 
qui  fuccedent  à  une  autre  efpece  debiens  ;  par  exemple ,  fi  quelqu'un  a 
légué  un  corps  certain  qui  appartient  à  l'un  de  fes  héritiers  aux  meubles 
^  acquêts ,  cet  héritier  peut  l3ien  demander  récompenfe  à  fes  cohéritiers 
qui  fuccedent  ayec  lui  aux  meubles  &:  acquêts ,  mais  il  ne  pourra  rien 
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cïemander  aux  îiérîtîers  aux  propres  j  car  ils  ne  font  pas  proprement  fes 
cohéritiers. 

Lorfcjue  le  legs  eft  d'un  corps  certain  qui  appartient  à  un  étranger ,  8c 
que  le  teilateur  Içavoit  appartenir  à  cet  étranger,  tous  les  héritiers  &  fuc- 
ceiTeurs  univerfels  du  teilateur  font  tenus  de  ce  legs  ,  chacun  pour  les 
mêmes  portions  pour  lefqueiles  ils  feroient  tenus  du  legs  d'une  fomme 
d'argent ,  car  ce  legs  conliUe  dans  la  preflation  de  l'argent  que  vaut  cet 
héritage. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  le  teilateur  auroit  cru  que 
la  chofe  léguée  lui  appartenoit,  Se  que  le  legs  ne  laifleroit  pas  de  valoir 
à  caufe  de  la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire j  car,  on  peut  dire  qu'en 
ce  cas ,  le  teilateur  n'a  eu  d'intention  de  grever  de  ce  legs ,  que  ceux 
qui  font  les  héritiers  à  refpece  de  biens  dont  il  croyoit  que  la  chofe 
léguée  faifoit  partie  ,  Se  non  pas  fes  héritiers  à  d'autres  efpeces  de  biens. 

§.       III. 

Si  îorfque  l'héritier ,  ou  autre  qui  a  hé  grevé  nommément  de  la 
frefiation  de  quelque  Legs ,  ne  recueille  pas  la  fuccefjion ,  ou  ce  qui 
lui  a  été  laijjé ^  celui  qui  le  recueille  à  fa -place  eft  tenu  de  ces  legi'i 

Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  lorfqu'un  héritier  avoit  été  grevé  nommé- 
ment de  quelque  legs  ,  &  qu'il  ne  recueilloit  pas  la  fuccelTion  ,  celui  qui 
la  recueilloit  à  fa  place  n'étoit  point  tenu  de  ces  legs  ,  cet  héritier  en 
ayant  été  nommément  chargé ,  cette  charge  paroiil'oit  ne  devoir  pas 
pouvoir  s'étendre  à  d'autres  perfonnes. 

Ce  ne  fut  que  par  la  conllitution  de  Severe,  que  la  Jurifprudence  s'éta- 
blit, que  le  fubflitué  de  cette  perfonne  en  devoir  être  tenu,  le  teilateur 
étant  préfumé  l'avoir  fubftitué  aux  mêmes  charges  fous  lefquelies  il  avoit 
inllitué  fon  premier  héritier;  car  pourquoi  auroit -il  plus  épargné  Se  moins 
grevé  le  fubflitué  que  l'inftitué,  qui  doit  être  préfumé  avoir  été  plus  cher 
au  teilateur  que  le  fubflitué ,  puifque  le  teflateur  l'a  préféré  au  fubflitué. 

Depuis  la  conflitution  de  Severe ,  on  a  décidé  pareillement  que  les  cohé- 
ritiers auxquels  accroiflbit  la  part  de  l'héritier  grevé  nommément  de  quel 
que  legs ,  fuccédoient  auffi  à  cette  charge. 

Notre  Droit  François  a  fuivi  cette  Jurifprudence ,  il  efl  vrai  que  dans 
nos  Coutumes ,  nous  n'avons  point  d'héritiers  inflitués  ;  mais  à  l'exemple 
de  ce  qui  efl  décidé  par  le  Droit  Romain  à  l'égard  des  héritiers  inflitués 
nommément  grevés  de  legs,  on  obferve  dans  nos  Coutumes  que,  Iorf- 
que le  légataire  univerfel,  lequel  eft  en  quelque  façon  loco  hœre^is  ^  a  été 
nommément  grevé  de  legs  particuliers ,  Se  qu'il  ne  recueille  pas  fon  legs 
imiverfel,  foit  parle  prédéccs,  foit  par  la  répudiation  qu'il  en  fait,  le  fubf- 
titué  de  ce  légataire  univerfel ,.  ou  fon  colégataire  qui  le  recueille  à  fa 
place,  efl  tenu  des  legs  Se  iideicommis  dont  il  avoit  été  nommément 
grevé. 
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A  Tcgard  des  fuccelTions  ab  ïnteflat ^  la  Loi  i.  §.  5?.  ff.  de  leg.  3".  fem-« 
ble  décider  que  les  parents  du  degré  lur\aiit  ne  font  pas  tenus  des  Icf^s 
dont  avoit  été  charge  ceuii  du  degré  précèdent ,  à  la  place  &•  par  le  dé- 
faut ou  répudiation  duquel  ils  recueillent  ia  iucceflion. 

Mais,  fans  entrer  dans  les  diicuiUons  de  quelques  Interprêtes  modernes 
fur  le  texte  de  cette  Loi,  il  faut  dire  que,  dans  notre  Jurifprudence  Fran- 
çoife ,  les  parents  du  degré  (uivant,  qui  reçue  lient  la  fucceflion  à  la  place 
de  celui  du  degré  préccuent ,  doivent  être  tenu:^  des  legs  dont  il  avoit  cté 
nommément  cliargé.  Car,  la  préfomption  ell  que  le  teilateur  a  voulu  que 
ces  legs  fullent  dus  par  quelque  perionne  que  ce  fut  ^ui  recueilleroit  fa 
fuccellion  ^  &  qu'il  n  a  pas  voulu  épargner  &  grever  moins  des  parents  plus 
éloignés,  qui  lui  étoient  moins  chois,  que  les  plus  proches  qu  il  a  nommé- 
ment grevé  i  c'ell  i"avis  de  Ricard. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers ,  lî  un  légataire  ,  qui  avoit  été 
îui-même  nommément  chargé  de  lca;s  ou  lideicommis  envers  d'autres . 
ne  recueille  pas,  foit  par  fon  prédcccs,  foit  autremeut ,  le  legs  qi  i  lui  a  Lté 
fait,  rhéritier  qui  en  profite  ,  ^'  par  devers  qui  la  choie  léguée  demeure, 
eft  tenu  des  charges  dont  ce  légataire  avoit  été  nommément  chargé. 

Que  fi  ce  légataire  avoit  des  colcgataires  ,  les  Loix  Romaines  diflin-  " 
guoient  inter  conjunâos  re  Overbis  ^  &  conjunâos  re,  tantum  ;  intzr  conjunclos 
re  &  verbis pars  deficientïs  accrefceî at  cum  onere;  inter  ccnj'inacs  re  tantùm ^ 
eo  déficiente  qui  noiiinatini  gravatns  erat ,  uLer  totvm  reiinebat  fine  onere. 
Cette  dlltindion  eft  ibndce  lur  des  fubt.lités  que  notre  Eroit  n'a  pas  admis, 
&■  on  doit  décider  indiilinclement  que  le  colcgataire,  qui  recueille  le  legs 
entier,  doit  être  tenu  des  charges  dont  avoit  été  nomménent  chargé  le 
colégataire ,  dont  la  part  lui  accroit.    Cell  l'avis  de   Ricard. 

Le  Droit  Komain  faiioit  une  autre  diiliné  ion  que  nous  ne  fuivons 
pas;  on  dirtinguoit  le  cas  auquel  celui  qui  avoit  été  nommément  grevé 
avoit  été  utilement  inll-tué  héritier,  ou  fait  légataire ,  &  par  fon  prédeccs, 
ou  fa  répudiation  ,  n'auroit  pas  recueilli  la  fuccelTion  ou  le  legs;  &  le  cas 
auquel  ,  celui  qui  avoit  été  nommément  grevé  ,  auroit  été  dès  le  com- 
mencement inutilement  inilitué  héritier ,  ou  fait  légataire  ;  au  premier 
cas,  celui  qui'fuccédoit  à  fa  place,  ou  pardevers  qui  la  chofe  léguée  de- 
meuroit ,  fuccédoit  aux  charges  ;  mais  ,  dans  le  dernier  cas  ,  il  n'en  étoit 
pas  tenu;  car,  la  difpolltion  ayant  été  des  le  commencement  inutile,  tout 
ce  qui  en  faifoit  partie,  &  par  conféquent  les  charges  fous  lefquclies  elle 
avoit  été  faite,  paruiiïbit  ne  pouvoir  pas  fubfiller. 

Dans  notre  Droit  François  ,  on  ne  fait  point  cette  d^fiindion  ,  &  il  faut 
tenir  indiilindement  que  ,  quiconque  recueille  les  biens ,  ou  une  partie 
des  biens ,  ou  quelque  chofe  particulière  ,  à  la  place  d'un  autre ,  eil 
tenu  des  charges  qui  avoient  été  impofces  à  celui  à  la  place  de  qui  il 
fuccede ,  foit  que  la  difpoftion  faite  au  proht  de  relui  à  ia  place  de  qui 
il  fuccede  ,  eût  été  d'abord  aoii  valable ,  (oit  qu'elle  ne  fût  devenue  ca- 
duque que  par  la  fuite. 


§.  IV. 
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§.     I  V. 

Quelle  délivrante  dtit  être  faite  au  légataire  f 

La  délivrance  que  doit  faire  au  légataire  d*un  corps  certain  rhéritier, 
ou  autre  fuccelTeur ,  qui  eft  charge  de  la  preflation  de  ce  legs ,  efl  une 
tradition  de  ia  chofe  léguée ,  qui  en  procure  au  légataire  la  libre  poffef- 
jfion  &:  jouiirance.  Débet  legatarius  in  vacuam  pojfejjionem  induci, 

De-là  il  fuit  que ,  fi  la  chofe  léguée  fe  trouve  être  engagée ,  non-feu* 
îement  pour  une  dette  de  la  fuccelTion  ,  mais  pour  la  dette  d'un  tiers, 
l'héritier  eft  obligé  de  la  dégager  pour  la  délivrer  au  légataire.  L.  5j.  ff, 
de  leg.  1°.  L,  6,  Cod,  de  fideicomm»  Car  elle  ne  peut  pas  lui  être  délivrée 
fans  cela. 

L'héritier  n'efl  néanmoins  tenu  à  dégager  la  chofe  léguée,  qui  eft  obli- 
gée pour  la  dette  d'un  tiers ,  que  dans  le  cas  auquel  le  teftateur  fçavoit 
qu'elle  étoit  engagée  j  il  n'y  eft  pas  ordinairement  tenu ,  îorfque  le  tefta- 
teur i'ignoroit ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonftances  qui  perfuadaftént 
que  le  teftateur  y  auroit  obligé  fon  héritier  ^  quand  même  il  i'auroit  fçu. 
V.  L. 

Que  fi  c'eft  à  une  dette  de  la  fucceftlon  pour  laquelle  la  chofe  léguée 
eft  engagée ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'héritier  doit  indiftindement  l'ac- 
quitter, puisqu'il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fucceftlon. 

Suivant  le  même  principe  ,  que  le  légataire  débet  ïnduci  in  vacuam 
pojjejjionem  rei  legatœ ,  les  Loix  Romaines  décident  que ,  Iorfque  la  chofe 
léguée  fe  trouve  grevée  d'ufufruit  envers  un  tiers,  le  légataire  peut  deman- 
der ,  que  l'héritier  qui  eft  tenu  de  la  preftation  du  legs  racheté  cet  ufu- 
fruit.  L.  66,  §.  6.  ff'.  de  leg,  2°.  parce  qu'autrement  la  chofe  ne  peut  être 
délivrée  au  légataire  3  non  potejl  legatarius  in  vacuam  rei  pojjejjionem 
induci. 

Parmi  nous ,  qui  ne  fommes  point  aftreints  à  fuivre  en  tout  les  déci- 
dons du  Droit  Romain ,  j'inclinerois  aftez  à  penfer ,  que  régulièrement 
l'héritier  ne  feroit  point  obligé  à  racheter  l'ufufruitj  il  eft  vrai  que  la  chofe 
ne  peut  être  délivrée  au  légataire  ,  tant  que  l'ufufruit  fubfiftera  ;  mais 
comme  cet  ufufruit  doit  finir  un  jour,  on  doit  préfumer  que  l'intention  du 
teftateur  a  été  que  la  chofe  léguée  feroit  délivrée  au  légataire ,  lorfqu'elle 
pourroit  l'être,  ceft-à-dire,  Iorfque  l'ufufruit  feroit  fini,  plutôt  qu'on  ne 
doit  croire  que  le  teftateur  a  voulu  charger  fon  héritier  du  rachat  de  cet 
ufufruit ,  qui ,  quoique  poftlble  en  foi ,  fouvent  ne  feroit  pas  au  pouvoir  de 
l'héritier,  l'ufufruitier  ne  voulant  pas  toujours  confentir  à  ce  rachat,  &: 
c'eft  un  principe  tiré  du  Droit  Romain  mcrne  ,  que  nemo  Jacilè  prccfumi- 
tur  hœredem  juum  redemptione  onerare  velle.  L'héritier  eft  bien  obligé  de 
dégager  la  chofe  léguée  ,  Iorfque  le  teftateur  a  f<;u  que  la  chofe  étoit 
engagée,,  parce  qiie  le  teftateur  a  certainement  voulu  que  la  chofe  fût 
délivrée  au  légataire ,  &  qu'elle  ne  peut  jamais  l'être,  fi  elle  n'eft  dégagée; 
Tom^  IL  là  h  h 
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mais  comme  rufiifruit  efl  de  nature  à  s'éteindre  ,  la  cliofe  léguée  pou- 
vant être  délivrée  lorfqu'il  fera  lini^  on  ne  peut  pas  de  même  alFurer  que 
le  tellateur  a  voulu  que  fon  héritier  rachetât  l'ufufruit ,  parce  qu'il  a  pu 
vouloir  feulement  que  la  chofe  fût  délivrée  au  légataire  _,  lorfque  rufufruit 
feroit  linr. 

Si  c'étoit  l'héritier  qui  fe  trouvât  avoir  lui-même  un  droit  d'ufufruit 
dans  la  chofe  léguée,  il  y  auroit  en  ce  cas  moins  de  difficulté  à  fuivre  la 
décifion  des  Loix  Romaines.  /..  2.5.  L.  76.  §.  z.  ff.  Je  kg.  2°.  qui  veulent 
que  l'héritier  délivre  incontinent  la  chofe  léguée ,  fans  aucune  rétention 
du  droit  d'ufufruit  qu'il  y  a 3  car.  en  ce  cas,  la  délivrance  eil  au  pouvoir 
de  l'héritier  ,  &  on  ne  le  charge  d'aucun  rachat. 

Il  n'en  elî  pas  de  même  des  autres  fervitudes ,  dont  Théritage  légué  fe 
trouveroit  chargé ,  l'héritier  n'ell  point  obligé  de  les  racheter ,  &i  il  n'efl 
obligé  à  délivrer  l'héritage^légué  que  tel  qu'il  efl ,  &  avec  la  charge  de 
ces  Icrvitudes ,  foit  qu'elles  appartiennent  à  des  tiers ,  foit  qu'elles  appar- 
tiennent à  lui-même,  car  ces  droits  de  fervitudes  n'empêchent  pas  que  le 
légataire  ne  foit  véritablement  introduit  in  vacuam  rei  pojjeffionem.  L.  €6. 
§.  6.  L.  jG.  §.  z.  ff.  de  leg.  2°. 

Lorfqu'un  héritage  a  été  légué  à  FEglife  ,  (  ce  qui  ne  fe  peut  plus  de- 
puis l'Edit  de  1745?.  )  les  héritiers  du  teflateur  font  obligés  d'acquicter  le 
droit  d'amortiiTemcnt  dû  au  Roi,  (Se  le  droit  d'indemnité  dû  au  Seigneur, 
J3©ur  mettre  l'Eglife  en  état  de  polîéder  cet  héritage^  c'efl  une  confcquence 
du  même  principe  _,  que  l'héritier  doit  introduire  le  légataire  in  vacuam 
rei  pojjefjîonem. 

Dans  les  Donations  entre  -  vifs ,  le  donateur  n'efl  pas  obligé  d'acquit- 
ter ces  droits,  W  l'acte  ne  le  porte,  car  ces  ades  étant  de  Droit  étroit, 
i'obligation  d'acquitter  ces  droits  ne  peut  pas  s'y  fuppléer^  le  donataire 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  expliquer  le  donateur. 

A  l'égard  des  prollts  de  rachat  &  autres  femblables ,  8<  du  droit  d'infi- 
nuation  &:  de  centième  denier  dû  pour  raifon  du  legs  ,  foit  que  le  legs 
foit  fait  à  des  particuliers,  foit  qu'il  foit  fait  à  l'Eglife ,  les  héritiers,  charges 
de  la  prédation  du  legs ,  n'en  font  point  tenus  3  c'efl  au  légataire  à  les 
acquitter,  ces  droits  étant  des  charges  du  fonds. 

L'héritier  n'eft  pas  tenu  non  plus  d'acquitter  le  droit  de  francfief, 
à  la  décliarge  d'un  légataire  roturier  à  qui  le  tellateur  a  légué  un  fief. 

L'héritier  grevé  du  legs  d'un  corps  certain ,  remplit  fon  obligation  en 
întroduifant  le  légataire  in  vacuam  rei  pojjejjionem;  il  n'efl  point  au  furplus 
obligé  de  le  défendre  des  évictions  qui  pourroient  furvenir.  L,  77.  §.  8. 
ff.  de  leg.  2°.  &  pajjlm ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  telle  eût  été  la  volonté 
du  teiîateur. 

Lorfque  le  legs  cfl  d'un  corps  indéterminé,  ou  d'une  quantité ,  l'obli- 
gation de  l'héritier  chargé  de  la  preftation  du  legs  ,  ne  fe  borne  pas  à 
introduire  le  légataire  en  poireffion  de  la  chofe  qu'il  lui  délivre  ,  il  doit 
îui  en  transférer  une  propiiété  irrévocable  ,  &  par  conféquent  il  eit  tenu 
iie  la  lui  garantir ,  &  de  la  défendre  des  éyidions. 
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§.     V. 

En  quel  ctat  la  chofe  Icyièe  doit  -  elle  être  délivrée  ? 

La  cRofe  léguée  ,  lorfque  c'eft  un  corps  certain ,  doit  être  délivrée  en 
l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  de  la  délivrance. 

Si  elle  ell  augmentée ,  le  légataire  profite  de  l'augmentation.  Cela  efl 
indubitable  à  Tégard  de  Taugmentation  naturelle.  Par  exemple ,  fi  Théri- 
tage  légué  a  été  accru  par  alluvion,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doit  être 
délivré  au  légataire,  tel  qu'il  ell  avec  cet  accroiflement.  L.  i6.  ff.  de 
kg.  f. 

Il  en  eft  de  même  des  augmentations  qui  font  provenues  du  fait  du 
tellateur  depuis  le  Teftament  ,  la  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec 
ces  augmentations  ,  foit  qu'elles  foient  unies  à  la  chofe  léguée  par  une 
union  réelle,  tels  que  font  des  bâtimens  conftruits  fur  un  héritage  légué. 
L.  jg.  de  leg.  2°.  foit  qu'elles  y  foient  unies  par  une  union  de  fimple 
dellination  ,  tels  que  font  des  morceaux  de  terre  que  le  tertateur  a , 
depuis  fon  Teftamcnt ,  incorporé  à  la  métairie  qu'il  a  léguée.  L.  z^. 
§.  z.  iW  de  leg,  1°,  L.   10.  ff.  de  leg.  2°. 

lice  verfd  ^  lorfque  la  chofe  léguée  fe  trouve  diminuée,  ou  détériorée 
depuis  le  Teftament,  la  perte  tombe  fur  le  légataire  à  qui  il  fuffit  de  la 
délivrer  en  l'état  qu'elle  fe  trouve,  foit  que  la  diminution  ,  ou  détériora- 
tion ,  foit  naturelle ,  foit  qu'elle  provienne  du  fait  du  tefl^^teur.  L.  zq. 
§.  :^.  ff.  de  leg.  1°. 

Que  fi  elle  provenoit  du  fait ,  ou  de  la  faute  de  l'héritier  ,  ou  autre 
perionne  chargée  de  la  prédation  du  legs  ,  le  légataire  en  devroit  être 
indemnifé  par  cette  perfonne.  L.  2.4.  §.  ^.  ff.  de  leg.  1°. 

La  perfonne  grevée  efl:  tenue  à  cet  égard  de  la  faute  ordinaire ,  de  levi 
culpà.  L.  ^7.  §.  5.  ff.  de  leg.  i".  Que  h  la  perfonne  grevée  étoit  un  léga- 
taire particulier,  qui  fût  chargé  de  rendre  à  un  autre  incontinent  ce  qui 
lui  auroit  été  laille, -fans  en  retirer  aucun  émolument,  il  ne  feroit  tenu  que 
du  dol  &  de  la  faute  lourde ,  de  dolo  &  de  latâ  culpâ.  L.  1 08.  §.  z.  ff.  d.  tit. 

L'héritier,  ou  autre  perfonne  grevée  de  la  preflation  du  legs,  eft  auffi 
tenu  d'indemnifer  le  légataire  de  la  détérioration  ou  diminution  de  la  chofe 
léguée,  lorfqu'elle  eft  iurvenue  depuis  qu^il  a  été  mis  en  demeure  de  la 
délivr  •■.  L.  loS.  §.  zt.  ff.  de  leg.  1".  ce  qui  n'a  pas  lieu  indiftindement, 
mais  feulement  dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  fouffert  cette 
perte  ,  fi  la  chofe  lui  eût  été  délivrée  lorfqu'il  l'a  demandée. 

Lorfque  la  chofe  léguée  eft  une  chofe  indéterminée  ,  ce  que  l'héritier 
délivre  pour  s'acquitter  d'un  tel  legs,  doit  être  une  chofe  qui  foit  en  bon 
état  lorfqu'il  la  délivre  ,  qui  foit ,  comme  l'on  dit ,  loyale  &  marchande. 

Le  legs  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  comme  de  deux  mille  francs  , 
de  quatre  mille  francs,  n'eft  fufcepîible  d'aucune  augmentation,  ni  dimi- 
nution i  car  ime  fomme  d'argent  eft  quelque  chofe  d'invariable. 

B  h  b  ij 
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II  en  eft  de  même  du  legs  de  tant  d'écus,  comme  de  dix  cens,  de  cent 
ccus  i  car ,  félon  l'ufage  ordinaire  de  parler  dans  ces  phrafes ,  on  entend 
par  écu  une  fomme  de  trois  livres  qui  efl  quelque  chofe  d'invariable ,  &c 
non  pas  la  pièce  de  monnoie  qui  s'appelle  aufli  écu,  &  dont  la  valeur  eft 
fujette  à  variation. 

Que  lî  le  teftateur  a  Icgué  tant  de  louis  d'or  ,  pi:tà  une  bourfe  de  cent 
louis  d'or  ;  en  ce  cas ,  ce  n'eJl  pas  une  fomme  qui  efl  léguée ,  mais  un 
certain  nombre  de  louis  d'or,  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou  diminuer, 
êc  comme  ,  fui  vaut  nos  principes ,  le  légataire  doit  profiter  de  l'augmen- 
tation ,  ou  fouifnr  de  la  diminution  qui  furvient  fur  la  chofe  léguée,  fi  les 
îouis  font  augmentés  ou  diminués  depuis  le  Teflament,  le  légataire  profi- 
tera de  l'augmentation ,  ou  fouffrira  de  la  diminution  ,  Se  l'Iiéritier  fera 
tenu  de  lui  compter  cent  louis  d'or,  quelqu'en  foit  le  prix,  au  temps  du 
payement  qu'il  en  fera.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au  fixieme 
volume  du  Journal  des  Audiences. 

§.    VI. 

Quand  la  chofe  lé^uce  doit  -  elle  être  délivrée  ? 

Lorfque  le  legs  n'efl  fufpendu  par  aucune  condition.  Se  qu'il  ne  con- 
tient aucun  terme  qui  en  diffère  l'exécution,  l'héritier  qui  a  pris  qualité, 
ou  qui  a  dû  la  prendre  ,  doit  délivrer  au  légataire  la  chofe  léguée  aulTi-tôt 
qu'il  la  demande.  L.  32.  ff.  ^<?  leg.  2**. 

Cette  règle  ne  s'obferve  pas  tellement  à  la  rigueur  ,  que  le  Juge  ne 
puilfe  accorder  un  délai  convenable  à  l'héritier  qui  eft  grevé  de  la  pref- 
tation  du  legs,  lorfque  le  legs  efl  d'une  fomme  d'argent,  ou  de  quelque 
autre  chofe  qui  ne  foit  pas  pardevers  lui,  pour  qu'il  puifîe  faire  de  l'ar- 
gent, Se  fe  mettre  en  état  d'acquitter  le  legs.  L.  jt.  §.  z.  ff.  d.  tit, 

Lorfque  le  legs  efl  d'un  corps  certain  que  l'héritier  a  pardevers  lui ,  il 
ne  peut  ordinairement  différer  la  délivrance  i  il  peut  néanmoins  fe  ren- 
contrer quelque  julle  caufe  de  la  différer.  Les  Loix  67  Se  69  §.  4.  ff.  de 
leg.  1°.  en  rapportent  des  exemples  qui  n'ont  pas  d'application  parmi 
nousi  on  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  le  teflateur  auroit 
légué  à  un  tiers  quelques  meubles  aratoires ,  nécelTaires  à  l'exploitation 
d'une  métairie  de  la  (iiccefîion  ,  on  doit  accorder  à  l'héritier  qui  ne  peut 
s'en  paflér ,  un  délai  pour  qu'il  puilfe  fe  pourvoir  d'autres  à  la  place  de 
ceux  dont  la  délivrance  lui  efl  demandée. 

Si  l'héritier  avoit  fait  quelques  dépenfes  pour  la  confervation  de  la 
chofe  léguée ,  il  ne  feroit  pas  obligé  à  la  délivrer ,  que  le  légataire  ne 
le  rembourfàt  préalablement  de  ce  qu'il  a  débourfé.    L.  6S.  ff.  de  leg,  1°. 

Lorfque  le  legs  renferme  quelque  charge  impofce  au  légataire  ,  le 
légataire  ne  peut  l'exiger  qu'il  ne  foit  prêt  de  fatisfaire  à  la  charge  qui 
lui  efl  impofée.  L.  aa.  §.  z.  ff,  de  alim,  leg. 
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'Lorfque  le  Teflament  ell:  olographe,  la  délivrance  des  legs  ne  peut 
être  demandée  que  le  Teflament  n'ait  été  reconnu  par  l'héritier ,  ou  que 
fur  fon  refus  de  le  reconnoitre  ,  la  vérification  en  ait  été  faites  car  il  ne 
peut  fans  cela  fervir  de  fondement  à  la  demande  des  légataires. 

Mais,  fi  c'eft  un  Teflament  reçu  par  perfonne  publique,  il  fait  foi^  Se 
ia  provifion  lui  ell  due ,  quand  même  il  feroit  attaqué  de  faux.  L.  3.  Cod, 
de  leg, 

§.     VII. 

Oà  la  chofe  léguée  doit  -  elle  être  délivrée  ? 

Lorfque  le  teflateur  ne  s'^efl  point  expliqué  par  fon  Teflament ,  fur  le 
lieu  où  fe  feroit  la  délivrance  de  la  chofe  léguée  j  fi  c'ell  un  corps  cer- 
tain ,  la  délivrance  s'en  doit  faire  au  lieu  où  le  trouve  la  chofe  ,  le  léga- 
taire l'y  doit  envoyer  quérir  à  fes  frais ,  à  moins  c^ue  ce  ne  fût  par  le  dol 
de  l'héritier  qu'elle  eut  été  transférée  dans  un  lieu  plus  éloigné,  auquel 
cas  le  légataire  devroit  ctre  indemnifé  de  ce  qu'il  en  coùteroit  de  plus 
pour  la  voiture.  C'efl  la  décifion  de  la  Loi  47.  §.  i.  ff.  de  leg.  1°.  Si  tes 
alibi  jlt  quant  ubi  petitur ,  conjîat  ibi  ejje  prajîandam  ubi  relicla  e(î ,  ni(t 
alibi  teflator  volait...,  Sed  fi  ab  hccrede  tranjlata  dolo  malo  ejus  ,  ni  fi 
ibl  prœfletar  ubi  pedtur  ,  hœres  condemnundus  efi. ...  Si  fine  dolo ,  ibi  prœfi 
tabitur  qub  tranflulit. 

Que  II  le  legs  efl:  d'une  fomme  d'argent ,  ou  de  quelque  chofe  indé- 
terminée ,  le  paiement  s'en  doit  faire  au  lieu  où  la  délivrance  doit  être 
demandée ,  ubi  petitur.  D,  L.  j^j.  §.  z.  c'efl-à-dire ,  au  lieu  où  la  fuccef- 
ûon  efl  ouverte. 

§.     V  I  IL 

Des  ace  effi)  ires  de  la  chofe  s  léguée  ^  des  fruits  ^  intérêts. 

L'héritier  doit  délivrer  avec  la  chofe  léguée,  celles  qui  en  font  les  acceA 
foires  néCeffaires  j  par  exemple ,  fi  on  m'a  légué  l'ufufruit  d'un  héritage 
auquel  on  ne  puifie  aborder  que  par  un  autre  héritage  de  la  fucceffion, 
l'héritier  doit  délivrer  ,  avec  l'ufufruit  de  cet  héritage  ,  un  pafTage  par 
l'héritage  par  lequel  il  faut  pafTer  pour  y  aborder,  L.  2..  §.  2,.  ^.  fi  fer, 
vind. 

Si  on  m^a  légué  iule  armoire ,  on  me  doit  donner  la  clef,  car  c'efl  un 
acceffoire  nécelfaire  de  l'armoire.  Se  qui  en  fait  partie.  X.  5z.  §.  fin.  ïï, 
de  leg,  3*. 

On  ne  doit  comprendre  parmi  les  acceffbires  d\ine  métairie,  ou  d'une 
maifon  léguée  ,  que  ce  qui  en  fait  partie,  &  non  pas  les  meubles  ôc  effets 
qui  fervent  feulement  à  fon  exploitation  ,  tels  que  les  beftiaux ,  ^cc. 
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Mars  lc5  titres  des  héritages  en  font  un  accclfoire,  &  doivent  être  déli- 
vrés au  légataire. 

La  Loi  102.  §.  3.  ff.  deleg.  -f.  décide  que  le  legs  d'une  milice,  ou  office, 
comprend  auffi  la  iomme  nécelFaire  pour  la  réception  ,  onera  &  introïtus 
mïl'itiœ  ah  hœrede  danda.  Je  ne  crois  pas  que  parmi  nous  ,  le  legs  d'un 
office  comprenne  les  frais  de  la  réception. 

A  l'égard  des  fruits  des  choies  léguées ,  le  légataire  ne  peut  prétendre 
que  ceux  qui  auroient  été  perçus  depuis  la  demande  en  délivrance  du  legs; 
car,  quoique  le  légataire  foit  fait  propriétaire  de  la  chofe  léguée  des  l'inf- 
ilant  de  la  mort  du  tellateur  ,  l'héritier  qui  ignore  fi  le  légataire  acceptera 
le  legs,  ert  juitc  polleilcur  de  la  chofe  jufqu'au  temps  de  cette  demande , 
&  a  droit  en  cette  qualité  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ne  doit-il  pas  au  moins  faire  raifon  de  ceux  qui  étoient  pendants  lors 
de  l'ouverture  du  legs  ?  Ricard  décide  pour  l'affirmative ,  parce  que ,  dit- 
il,  ces  fruits  faifoient  partie  de  la  chofe  léguée,  ciim  fructus  pendantes  fint 
yars  fundi ,  &:  que  l'héritage  dépouillé  de  ces  fruits  ,  devient  par-là  dé- 
précié par  le  fait  de  l'héritier  qui  les  a  perçu,  or,  dira-t-on,  l'héritier  efl 
tenu  envers  le  légataire  de  ce  dont  la  chofe  léguée  a  été  dépréciée  par 
fon  fait.  NonobJlant  ces  raifons ,  je  penfe  que  l'héritier  n'en  doit  point 
faire  raifon  au  légataire.  Il  ell  vrai  que  ces  fruits  faifoient  partie  de  fhé- 
ritape  légué,  mais  ils  n'en  faifoient  partie  (\Viiid  tempus ^  jufqu'à  ce  qu'ils 
en  fulFent  détachés.  La  réponfe  à  l'autre  objeâion ,  eft  que  l'héritier  efi  à 
la  vérité  tenu  de  ce  que  la  chofe  léguée  efl  dépréciée  par  fon  fait ,  mais 
c'efi  lorfque  c'eft  fans  droit  qu'il  l'a  fait  j  mais  lorfqu'il  a  ufé  de  fon  droit , 
la  maxime  n'a  pas  d'application 3  c'efl  pourquoi,  quoique  l'héritage  légué, 
fur  lequel  les  fruits  étoient  pendants,  foit  moins  précieux,  par  la  percep- 
tion que  l'héritier  fait  des  fruits,  l'héritier  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  raifon 
au  légataire,  parce  qu'ayant  qualité  pour  les  percevoir,  il  ufe  de  fon 
droit  en  les  percevant. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  depuis  la  demande  ,  ils  appartiennent  au 
légataire ,  en  tenant  compte  à  l'héritier  des  impenfes  par  lui  faites  pour 
les  faire  venir 5  mais  à  l'égard  de  celles  faites  par  le  teftateur,  le  légataire 
n'ert  tenu  d'en  faire  aucinie  raifon. 

Lorfque  le  legs  confifle  dans  quelque  fomme  d'argent ,  les  intérêt:  en 
font  dus  au  légataire  du  jour  de  fa  demande,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  don- 
née avant  que  la  fomme  fût  exigible. 

Quoique  les  fruits ,  ou  les  intérêts  ,  n'aient  pas  été  demandés  par  la  de- 
mande de  la  chofe  ,  ou  fomme  principale,  ils  ne  lailTent  pas  d'être  dûs  du 
jour  de  cette  demande,  &  non  pas  feulement  du  jour  que  le  légataire  y  a 
depuis  conclu 3  car  ils  font  dûs  par  la  demeure,  6c  c'ell  du  jour  de  la  de- 
mande principale  que  l'héritier  y  a  été  conliitué. 

Lorfque  le  légataire  s'efl  mis  de  fon  autorité  privée  ,  depuis  le  décès 
du  tefiateur  ,  en  poffeffion  des  héritages  qui  lui  ont  été  légués  ,  le  refus 
quil  fait  h.  ffiéritier  de  le>  relîituer,  &  la  contellation  qu'il  a  avec  cet 
héritier  fur  la  validité  du  legs,  n'équipollent  pas  à  une  demande  en  fai- 
filfement ,  &  ne  font  pas  gagner  les  fruits  à  ce  légataire ,  c'ell  pourquoi , 
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par  Arrêt  du  16  Mars  1717,  déjà  cité  cr-defTus ,  ie  légataire  ^  qui  s"'ctoit  mis 
ainil  en  poiïelFion ,  fut  condamné  à  rendre  à  l'héritier  tous  les  fruits  qu'il 
avoit  per(^u  ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  déclara  le  legs  valable ,  Sl  or* 
donna  que  les  chofes  léguées  lui  relleroient. 

Quoique  les  fruits  &  les:  intérêts  ne  foient  régulièrement  dus  que  du 
jour  de  la  demande  ,  néanmoins  ils  feront  dus  du  jour  du  décès ,  fi  le 
teftateur  l'a  ordonné;  en  ce  cas,  ce  n'ell  pas  ex  morây  mais  comme  étant 
j^er  fe  compris  dans  ia  dirpofition ,  qu'ils  font  dûs. 

Lorfque  la  cliofe  léguée  ,  n'ell  ni  une  cliofe  qui  produife  des  fruits , 
ni  une  fomme  d'argent ,  il  n'ell  dû  regularïter  ni  fruits  ,  ni  intérêts  ex 
morâ  ;  fi  cependant  le  légataire  a  fouflert  ,  ou  manqué  de  gagner  par  le 
retard,  il  peut  prétendre  des  dommages  8i.  intérêts. 

§.     I  X. 

Bn  quel  Cas  l'efiimatlon  de  la  chofe  léguée  doit -elle  ctre  donnée  au 

Zégataire  à  la  flace  de.  la  chofe  ï 

Lorfque  la  cîiofe  léguée  exifle ,  &i  qu'elle  cfl  dans  le  commerce  ,  Se 
qu'il  n'efi:  pas  au  pouvoir  de  l'héritier  de  la  délivrer  au  légataire  ,  putà 
parce  qu'elle  appartient  a  un  étranger  qui  ne  veut  pas  la  vendre,  ou  qui 
veut  la  vendre  au-delà  de  fon  julte  prix  ,  l'héritier  en  ce  cas  efl  tenu 
de  payer  au  légataire  l'ellimation  de  la  chofe  léguée  à  la  place  de  cette 
chofe  qu'il  ne  peut  lui  délivrer.  L.  izf..  §.  fin.  û\  de  leg.  3°.  &  pnfjirn. 

Cette  ellimation  efl  pareillement  due  au  légataire  à  la  place  de  la  chofe, 
iorfqu'elle  a  péri  par  fon  fait ,  ou  par  fa  faute ,  ou  iorfqu'eile  a  péri  de- 
puis qu'il  a  été  conflitué  en  demeure  de  la  délivrer  ,  dans  le  cas  auquel 
le  légataire  n'en  auroit  pas  foufieit  la  perte ,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée  aulTi- 
té)t  qu'il  l'a  demandée.  Hors  ces  cas,  lorfque  la  chofe  léguée  elt  périe, 
il  n'ert  dû  aucune  ellimation  au  légataire. 

Ce  qui  a  lieu,  foit  qu'elle  appartînt  au  tefiateur  ,  foit  que  ce  fût  la 
chofe  d'autrui,  &  en  ce  cas,  l'héritier  profite  de  l'extindion  de  la  choFe 
léguée,  car  il  ell  déchargé  de  l'obligation  de  la  racheter  L.  ii/j..  §.  2^, 
iT.  de  leg.  1". 

Pareillement  il  n'ell  dû  aucune  eflimation  de  la  chofe  au  légataire , 
iorfqu'elle  a  celfé  d'être  dans  ie  commerce  ,  comme  fi  un  terrein  légué 
avoit  été  pris  pour  faire  le  grand  chemin  ,  ou  pour  faire  une  place  de 
ville,  car  c'eit  la  même  chofe,  qu'une  chofe  n'exifle  pas,  ou  ne  foit  plus 
dans  le  commerce. 

Si  néanmoins  l'héritier  avoit  reçu  quel  qulndemnité  pour  cela,  il  en 
devroit  faire  raifon  au  légataire.  Arg.  Leg.  j8,  §.  z.  ff.  de  leg.  2".  car  le 
légataire  en  étant  devenu  propriétaire ,  c'ell  à  lui  à  qui  en  doit  appar- 
tenir le  prix ,  dont  le  rembourfement  a  été  ordonné. 

Il  n'eft  dû  pareillement  au  légataire  aucune  eflimation  de  la  chofe 
îéguée  j  iorfqu'elle  a  été  volée  à  l'héritier  fans  fa  faute ,  car  ou  on  fcjait  entre 
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les  mains  de  qui  elle  eft,  &:  le  légataire  peut  en  ce  cas  la  revendiquer^ 
ou  on  ne  fçait  pas  ce  qu'elle  efl  devenue,  ôc  en  ce  cas,  c'eft  tout  coii^'. 
Hie  fi  elle  n'exilloit  pas. 

Article      IL 
Des  autres  aBions  des  Légataires* 

§.    I. 

De  l*aBion  revendication. 

Lorfque  le  legs  e(l  d'un  corps  certain  qui  appartenoit  au  défunt,  îe léga- 
taire en  étant  fait  le  propriétaire  par  la  loi  civile,  il  fuit  de-Ià  qu'outre  l'ac- 
tion perfonnelle  ex  Tejîamento ,  qu'il  a  contre  l'héritier  pour  fe  le  faire 
délivrer  &:  en  obtenir  la  polTeflloni  il  a  aufli  l'aâion  de  revendication, 
qui  appartient  à  tout  propriétaire ,  contre  ceux  qu'il  trouve  en  pofle/îion 
d'une  chofe  qui  lui  appartient. 

Il  faut  obferver  que,  félon  notre  Droit  François,  lorfque  la  cliofe  lé- 
guée fe  trouve  en  la  poireffion  d'un  tiers  détenteur ,  le  légataire ,  pour 
pouvoir  la  revendiquer  contre  ce  tiers ,  doit  préalablement  fe  faire  faifir 
de  fon  legs  par  l'héritier ,  ou  autre  fuccefleur  grevé  de  la  preflation  du 
legs  ;  c'eft  ce  qui  nous  eft  attefté  par  Automne  fur  le  tit.  Cod*  comm,  dç 
leg.  èi  par  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Jujîice* 

$.      I  I. 

* 

De  l'aBion  hypothécaire. 

Juflinien  a  accordé  par  fa  conftitution  une  hypothèque  aux  légataires 
fur  les  biens  du  teftateur  _,  auxquels  auroient  fuccédé  les  héritiers  grevés 
de  la  prédation  des  legs. 

Quoique  Automne  dife  que  cette  loi  n'eft  pas  fuivie  en  France ,  néan- 
moins elle  y  eft  fuivie ,  &c  tout  ce  en  quoi  notre  Droit  François  diffère  à 
cet  égard  du  Droit  Romain ,  c'efl:  que  par  notre  Droit  François ,  le  lé- 
gataire ne  peut  intenter  les  aâions  de  revendication  &  hypothécaires , 
qu'il  ne  fe  foit  fait  faifir  de  fon  legs  avec  l'héritier. 

Cette  hypothèque  a  lieu  quand  même  le  Teflament  n'auroit  pas  été 
reçu  par  un  Notaire ,  &  feroit  un  fimple  Teflament  olographe  j  car  c'eft 
la  Loi  qui  la  donne.  Cette  hypothèque  n'a  lieu  fur  la  part  des  biens 
du  teflateur  auquel  chaque  héritier  fuccede ,  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  e,ft  tenu  du  legs.  La  Loi  i.  Cad.  comm.  de  leg.  qui  établit  cette 
hypothèque  le  décide  exprclTément  ;  in  tantiim  hypothecariâ  unum- 
quemque  volumus  conveniri ,  in  quantiim  perfonalU  aciio  advçriiis  ipfum 

competït  i 
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competit  ;  en  cela ,  les  legs  différent  des  dettes  de  la  fuccefTIon ,  Se  la. 
raifon  de  différence  en  eff  évidente.  Le  défunt  qui  a  contradé  les  dettes^ 
en  ayant  été  débiteur  pour  le  total,  a  hypothéqué  tous  &  chacuns  fes  biens' 
au  total  defdites  dettes;  chaque  portion  de  fes  biens  qui  paiïe  à  chacun 
de  les  héritiers  fe  trouve  donc  hypothéquée  au  total  defdites  dettes  ;  mais 
ie  défunt  n'a  jamais  été  le  débiteur  des  legs  qu'il  a  fait  _,  l'obligation  ne 
commence  que  dans  les  perfonnes  de  fes  héritiers,  elle  a  été  divifëe  de* 
ie  commencement  ,  le  teilateur  a  hypothéqué  les  biens  qu'il  laifToit  à 
chacun  d'eux  ,  aux  charges  qu'il  leur  impofoit  ;  mais  comme  il  ne  char- 
geoit  chacun  d'eux  de  la  preltation  des  legs  que  pour  la  part  qu'il  lui  laif- 
loit  dans  ces  biens,  il  n'a  pas  entendu  hypothéquer  cette  part  de  fes  biens 
qu'il  leur  laiffoit  qu'à  la  part  des  legs  dont  il  les  chargeoit.  Notre  fenti- 
liment ,  qui  ell  fondé  dans  le  texte  môme  de  la  Loi ,  eff  auffi  celui  de 
Ricard  &:  des  meilleurs  Auteurs.  Bacquet  &  Renuffon  font  d'avis  con- 
traire ;  ils  ne  . l'appuient  d'aucune  raifon  folide.  Le  principe  de  l'indivi- 
fibilité  de  l'hypothèque  fur  lequel  ils  fe' fondent  n'a  aucune  application; 
il  eff  vrai  que ,  lorfque  des  biens  d'un  débiteur  du  total  de  la  dette  , 
ont  été  une  fois  obligés  au  total  de  la  dette  ,  chaque  partie  defdits  biens- 
ne  ceffe  pas  d'être  obligée  au  total  de  la  dette  par  le  partage  qui  s'en 
fait;  mais  dans  notre  eipece ,  la  part  à  laquelle  chacun  des  héritiers  a 
fuccédé  ,  n'a  jamais  été  hypothéquée  au  total  du  legs  ;  elle  ne  l'a  été  qu'à 
la  part  dont  cet  héritier  en  a  été  chargé,  &  par  conféquent  elle  n'ejfl  hy- 
pothéquée que  pour  cette  part  ;  de  même  que  ,  lorfque  deux  perfonnes 
s'obligent  fans  folidité  à  une  dette  par  un  aâe  qui  emporte  hypothèque  ^ 
ies  biens  de  chacun  ne  font  hypothéqués  que  pour  la  part  pour  laquelle 
chacun  d'eux  s'oblige. 

L'hypothèque  que  la  Loi  accorde  aux  légataires  n'eft  que  fur  les  biens, 
du  teilateur,  &  non  fur  ceux  des  héritiers;  le  teflateur  ne  peut  pas  hypo" 
théquer  les  biens  de  fes  héritiers,  car  on  ne  peut  hypothéquer  le  bien 
d'autrui  3  les  légataires  ne  peuvent  donc  acquérir  d'h)potheque  fur  les 
biens  des  héritiers  que  par  la  fentence  de  faififfement  de  legs ,  ou  par  un 
ade  pardevant  Notaire  par  lequel  les  héritiers  fe  feroient  obligés  à  la 
preflatron  du  legs. 

L'adion  hypothécaire ,  qui  naît  de  l'hypothèque  que  la  Loi  accorde 
fur  les  biens  du  défunt ,  peut  s'intenter  contre  des  tiers  qui  auroient  ac- 
quis des  héritiers  des  biens  de  la  fucceffion ,  mais  le  légataire  ,  pour 
pouvoir  l'intenter ,  doit  au  préalable  fe  faire  faifir  de  fon  legs  avec  les 
îiériticrs. 
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CHAPITRE     VI. 

De  VExxinBion  des  Legs  ,  dr  du  Droit  d^accroijfement. 

X^'jEXTiNCTiON  des  legs ,  efl  ou  générale  par  la  rupture  8c  deflmâion 
du  Teflament  où  ils  font  renfermés ,  ou  particulière  à  Tégard  de  quel- 
que legs. 

Elle  arrive  auffi ,  ou  de  îa  part  du  teftateur ,  ou  de  la  part  du  léga- 
taire ,  ou  de  la  pan  de  la  chofe  léguée  ^  ou  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion fous  laquelle  le  legs  a  été  fait. 

Section     première. 

De  l'ExtinBion  générale  des  Legs  ^  par  la  rupture  ou  defirutlicn  àti 
Tejtament  dans  lequel  ils  font  renfermés. 

Par  le  Droit  Romain ,  un  Teflament  pouvoit  fe  rompre  de  deux  ma- 
nières. 1°.  Par  un  Teflament  pollérieur.  2°.  Par  la  furvenance  de  quelque 
enfant  dans  la  famille  du  teflateur,  qui  fe  trouvât  n'être  ni  inilitué  héri- 
tier, ni  exhérédé.  Cette  rupture  de  Teilament ,  foit  de  l'une,  foit  de 
l'autre  manière,  entraînoit  Textindion  des  legs  &;  lîdeicommis,  &  généra- 
lement de  tout  ce  qui  y  étoit  contenu. 

Ces  deux  efpeces  de  rupture  de  Teflament  n'ont  pas  lieu  dans  nos 
Provinces  coutumieres. 

Nos  Teflaments  ne  contenant  point  d'inflitution  d'héritier,  &  n'étant 
autre  cliofe  que  ce  qu'étoient  par  le  Droit  Romain  les  codiciles  ;  de 
même  que  par  le  Droit  Romain  ,  une  perfonne  pouvoit  faire  pluiîeurs 
codiciles  en  différents  temps ,  qui  étoient  valables  en  ce  qu'ils  n'avoient 
rien  de  contraire  ,  de  même ,  par  notre  Droit  François ,  un  premier 
Teflament  n'efl  point  rompu  par  un  Teilament  poflérieur,  à  moins  que 
le  teflateur  n'ait  déc>aré  par  le  Testament  poflérieur ,  qu'il  révoquoit  les 
précédents ,  l'un  &:  l'autre  iubfiflent  enfemble  dans  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  :  à  l'égard  des  difpofitions  contenues  dans  le  premier  Tefla- 
ment ,  qui  fe  trouveroieju  contraires  à  quelques  -  unes  de  celles  qui  fe 
trouvent  dans  le  fécond  ,  elles  font  cenfées  révoquées  par  celles  du 
fécond. 

Pareillement ,  notre  Droit  Coutumier  n'exigeant  point  pour  îa  vali- 
dité des  Teflaments,  que  les  enfants  du  teflateur  foient  inflitués  héritiers, 
ou  exhérédés  ;  la  naidance  d'un  enfant  né  depuis  le  Teflament ,  qui  fe 
trouve  prétérit^  ne  rompt  pas  précifément  par  fa  prttérition  le  Teflament 
de  fon  père. 
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Néanmoins,  fi  une  perfonne  faifoît  fon  Te{lamçn€,  igiiorant'Ia  grof- 
felFe  de  fa  femme ,  le  polHuime  qui  naîtroit  pourroit  faire  déclarer  nui  le 
Teflament  de  fon  père  ,  non  précifément  à  caufe  de  fa  prétérition ,  qui 
n'eft  point  un  vice  dans  nos  Teftaments ,  mais  par  une  conjedure  de  la 
volonté  du  teflateur,  on  préfume  qu'il  n'a  fait  les  legs  contenus  dans 
fon  Teflament,  que  parce  qu'il  croyoit  n'avoir  point  d'enfants,  &  qu'il 
ne  les  auroit  pas  fait ,  s'il  eût  fçu  qu'il  lui  en  furviendrçit.  Cette  préfomp-  ; 
tion ,  fondée  fur  l'aftedion  naturelle  des  parents  pour  leurs  enfants ,  fait 
fuppofer  dans  le  Tellateur  une  intention  virtuelle  de  faire  dépendre  Içs 
legs  qu'il  a  fait  de  la  condition  ,  s'il  moun'oit  fans  enfants  ;  c'eft  ce  que 
décide  la  Loi  ^6.  §.  2.  ff.  de  tefl,  milit.  A  l'égard  d'un  Teflament 
militare ,  dans  lequel  il  n'étoit  pas  néceiïaire  d'inflituer  ou  exhéréder  fes 
enfants. 

La  Loi  33.  §.  2.  ff.  d.  tît.  le  décide  même  dans  le  cas  auquel  l'enfarit 
feroit  furvenu  depuis  le  Teflament  du  vivant  du  teflateur. 

Mais  comme  ce  n'efl  pas  la  prétérition  par  elle-même ,  mais  la  çoiijee- 
ture  de  la  volonté  du  teflateur ,  qui  fait  en  ce  cas  annuller  le  Tefla- 
ment^ il  fuit  de-Ià ,  1°.  Qu'on  doit,  en  annullant  le  Teflament  en  ce 
cas  ,  excepter  Se  confcrver  certains  legs  modiques  faits  à  des  domefli- 
ques,  ou  autres  perfonnes  à  qui  le  tellateur  auroit  vrailemblabicment  lé- 
gué ,  quand  même  il  auroit  prévu  lanaiffance  du  poflhume.  Il  fuit  de-lè, 
cl".  Que  fi  le  teflateur  a  donné  quelques  marques  que  fa  volonté  étoit  que 
fon  Teflament  fût  exécuté,  nonobstant  la  naifîance  de  cet  enfant,  il  doit 
l'être  ,  fauf  la  légitime  de  cet  enfant. 

Cette  volonté  paroît,  fi  depuis  la  naiffance  de  cet  enfant  fon  Teflament 
lui  a  paffé  par  les  mains ,  s'il  y  a  fait  quelque  apoflille ,  quelque  addition  ; 
car  c'efl  une  marque  non  équivoque  qu'il  a  perfévéré  dans  la  même  volonté, 
nonobflant  la  nailfance  de  cet  enfant. 

Les  manières  dont  les  Teflaments ,  félon  notre  Droit  Romain ,  étoient 
infirmés /'cr  capitis  diminutionem  tejiàtoris ,  ou  bien  non  aditd  hccreditate , 
ne  peuvent  être  non  plus  en  ufage  parmi  nous  3  car  nous  n'avons  point 
d'inflitution  d'héritier,  de  l'effet  de  laquelle  dépendent  les  autres  difpo- 
fitions  du  Teflament,  &  il  n'y  a  point  non  plus  d'autre  changement  d'état 
en  la  perfonne  du  teflateur  qui  infirme  fon  Teflament,  que  la  mort  civile, 
qui  réfulte  d'une  condamnation  à  peine  capitale. 

Si  le  condamné  à  peine  capitale  avoit  depuis  recouvré  la  vie  civile 
par  des  lettres  d'abolition ,  fon  Teflament  vaudroit. 

S    E    C    T    I    O    N        I    I. 

De  l^ExtinBion  de  Legs  de  la  fart  du  Teflateur. 

Les  legs  &  toutes  les  difpofitions  teflamentaires  s'éteignent  de  îa  part 
du  teflateur,  lorfqu'il  ell  condamné  à  une  peine  capitale,  qui  lui  fait  per- 
dre la  vie  civile  &:  emporte  la  confifcation  de  fe&  biens  3  c'efl  ce  que 
nous  avons  vu  en  U  Scélion  précédente,  C  c  c  ij 
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Ils  s'éteignent  auïïl  de  la  part  du  teilateiir ,  par  la  révocation  qu'il  en 
fait. 

Quoique  le  teflateur  ait  de  fon  vivant  exécuté  d'avance  ïe  legs  qu'il  avoit 
fait,  en  délivrant  au  légataire  la  chofe  léguée,  le  legs  ne  laiiTè  pas  d'être 
révocable  par  la  pure  volonté  du  tellateur. 

Mais  il  faut  qu'il  foit  confiant  que  le  teflateur  ,  en  délivrant  au  léga- 
taire la  chofe  léguée  ,  n'a  entendu  qu'exécuter  d'avai.ce  le  legs  qu'il  lui 
avoit  fait,  Se  non  pas  lui  faire  une  donation  entre-vifs  de  la  cliole  qu'il 
lui  avoit  léguée. 

La  révocation  efl ,  ou  générale  lorfque  le  teflateur  révoque  le  Tella- 
ment,  ou  les  legs  <Sc  autres  difpofitions  tellamentaires  qui  y  font  conte- 
nues ,  ou  particulière  lorfque  le  teftateur  révoque  un  ccrtaiji  legs  ou  autre 
difpoiition  paniculiere.    Cette  revocation  efl  exprclle  ou  tacite. 

La  révocation  gcnéiale,  ne  s'étend  pas  au  legs  que  le  teflateur  auroit 
exécuté  de  fon  vivant ,  il  faut ,  pour  le  révoquer ,  une  révocation  parti- 
culière de  fpéciale.  Arrct  de  i6j5.  che\  Soefv.  ii.  /^co. 

Nous  examinerons  enfin ,  li  le  teflateur  peut  s"mterdire  le  pouvoir  de 
révoquer  fes  difpofitions, 

§.     I. 

De  la  révocation  exprejfe ,    é^  de  ce  qui  efi  nccejfaire  four  quelle 

foit  valable, 

La  révocation  eH  expreiTe  ,  lorfque  ïe  teflateur  a  déclaré  expreflement 
par  quelque  aéle  que  ce  foit ,  pourvu  qu'il  foit  par  écrit ,  qu'il  révoque 
fon  Teflament ,  ou  qu'il  révoque  un  tel  legs  ou  une  difpofition  particu- 
lière. 

Par  le  Droit  Romain  ,  un  Teflament  ne  pouvoit  être  révoqué  que  par 
im  autre  Teflament  qui  fût  folemnel.  Par  notre  Droit  François  ,  nos 
Teflaments  n'étant  autre  chofe  que  ce  qu'étoient  les  codiciles  d'un 
îi-omme  inteflat ,  qui  pouvoient  fè  révoquer  nudâ  voluntate  ,  nos  Tefla- 
nients  peuvent  aufTi  fe  révoquer  par  la  nue  volonté  du  teflateur,  pourvu 
■qu'elle  foit  conflatée  par  uji  aéle  par  écrit ,  fans  qu'il  foit  néceiïaire  que 
l'aéle  qui  contient  la  révocation  foit  revêtu  des  formes  des  Teflaments  ; 
c'efl  pourquoi  fi  un  teflateur  déclare ,  par  un  aéle  devant  Notaire  ,  qu'il 
révoque  fon  Teflament ,  ou  une  telle  clifpoiîtion  de  fon  Teflament , 
•quoique  l'aéle  qui  contient  cette  révocation ,  ne  fut  pas  revêtu  des  forma- 
lités des  Teflaments ,  la  revocation  ne  laiîfe  pa5  d'être  valable.  II  pe"ut 
aulîî  faire  cette  révocation  par  un  aéle  écrit ,  ou  feulement  fi^né  de  fa 
main. 

De-Ià  il  fuit  que,  quoiqu'un  fécond  Teflament,  qui  contient  une  cïauîe 
de  Tcvocai'pon  àxi  premier ,  foiï  nul  dans  la  forn>e  ,  ïe  premier  ne  lailfe 
pas  d'être  révoqué  par  cette  claufe  ;  car  la  révocation  des  Teflnments 
ppuyarit  Xc  faire  jraidâ  ndayuate-,  quoique  le  fécond  Teilament ,  qui  con- 


Chaphre   VI.  389 

trent  ïa  cïaufe  de  révocation ,  ne  foit  pas  revêtu  des  formalités  néceiïaires 
pour  le  rendre  valable ,  il  doit  au  moins  être  valable  pour  cette  ciaufe 
de  révocation,  qui  n'ert  point  allnjettie  à  ces  formalités. 

Au  refle ,  la  révocation  doit  être  par  écrit  5  il  feroit  trop  dangereux  de 
faire  dépendre  les  dernières  volontés  d'un  teflateur  3  du  témoignage  de 
témoins  qu'on  pourroit  fuborner  pour  aiTurer  qu'il  les  a  révoqué  3  on  n'ad- 
met pas  même  la  preuve  teltimoniale ,  qu''il  y  a  eu  un  aâe  par  écrit  de 
révocation,  lorfqu'il  n'en  paroit  aucun.  Arrêt  dans  Soefv.  i.  iv.  71.  mais 
la  preuve  du  fait  de  fuppreffion  peut  être  admife  3  on  peut  même  prendre 
pour  cela  la  voie  crrmmelle. 

Pour  que  la  révocation  expreflè  d'un  legs  particulier  foit  valable ,  il  faut 
que  la  perfonne  que  le  teftateur  a  déclarée  qu'il  privoit  de  ce  legs  ;  foit 
la  même  perlonne  à  qui  il  l'a  laiiTé.  Legatum  nuUi  alii  adimi  potejl ^  quant 
cui  datum  efl,  L.  zi.  iï\  de  adlm,  leg.  C'eil  pourquoi  fi  le  teftateur,  après 
avoir  légué  une  certaine  fomme  au  fils  de  Pierre  ,  s'exprimoit  ainfi  dans 
un  ade  pollérieur  :  Je  prive  Pierre  du  legs  que  j'ai  fait  à  fon  lilsj  le  legi 
Ke  feroit  point  révoqué.  D.  L.  21. 

Par. la  même  raifon ,  fi  le  teftateur,  qui  a  légué  à  ma  femme,  déclare 
par  la  fuite  qu'il  me  prive  de  ce  legs  ,  le  legs  ne  fera  pas  révoqué  j 
mais  cette  difpofition  pourra  s'entendre  en  ce  iens ,  qu'il  fait  ce  legs  , 
â  la  cliargc  qu'il  n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  eft  entre 
ma  femme  Se  moi. 

II  faut ,  pour  que  la  révocation  d^un  legs  foit  valable ,  que  la  cTiofe 
dont  le  teftateur  déclare  qu'il  prive  le  légataire ,  foit  la  même  clrofe  qu'ii 
iui  avoit  léguée,  ou  qu'elle  en  falPe  partie.  Ceft  pourquoi,  fi  celui  qui 
m'a  légué  fufufruit  d'un  tel  héritage ,  déclare  par  un  autre  aéle ,  qu'il  révo- 
que le  droit  de  pallage  qu'il  m'a  légué  par  cet  héritage,  cette  révocation 
fera  de  nul  efiet ,  parce  que  ce  droit  de  paftage  eft  une  cbofe  différente, 
=&  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  qu'il  m'a  légué.  X.  j.  f .  6!.  S.  de  adïm^ 


ieg. 


'Que  fi  celui  qui  m^a  légué  un  Tiéritage,  déclare  qu^il  révoque  le  legs  qu^'^il 
ai'i"'a  fait  pour  la  propriété,  ou  bien  qu'il  le  révoque  pour  l'ufufruit,  la  révo- 
cation fera  valable  dans  le  premier  cas,  pour  la  nue  propriété,  &;  je  n"'en 
pourrai  prétendre  que  i'uiufmit  ;  &  dans  le  fécond  cas ,  elîejera  valable 
pour  Fufufruit ,  &:  je  ne  pourrai  prétendre  que  la  propriété  ,  en  lailTaiit 
i'ufufnût  à  rJîéritier,  i.  2,  ppio^  6*  $,  ?,  iï^  d.  liu  car  ces  cliofes  font  en 
quelque  façon  partie  de  ce  qui  m'a  été  légué ,  le  legs  d'un  Kéritage  com- 
prennant  la  propriété  &;  l'ufufruit.  Ufusfrudus  pars  fundi  ejfe  videtur. 

Si  celui  qui  m'a  légué  foixante  livies,  déclare  qu'il  révoque  le  legs  de 
<]uatre-vingt  livres  qu'il  m'a  fait,  la  révocation  eft  valable;  car  les  foi- 
xante livres  qu'il  m'a  légué  font  compris  dans  la  fomme  de  quatre-vingt, 
i.  3*  S.  5.  ff.  d.  fit. 

Si  celui  iqui  m'a  légué  in  détenu  mëment  un  volume  de  fa  bibriotlieq-ue, 
<[éclaa-e  qull  ue  me  lègue  point  fon  corps  de  Droit  ^  la  jévocaiion  cfi 
valable,  a  l'effet  que  je  ne  puifte  cKoifix  le  corps  de  Droit,  XL,  n  & 
.1  u  ff.  d,  t'u^ 
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§.    I  L 

De  la  Révocation  tacite. 

La  révocairon  tacite  fe  préfume  en  plufieurs  cas.  i".  Lorfqu'un  tefla- 
teur ,  par  un  Teflament  poftérieur,  lègue  à  quelqu'un  une  partie  de  ce 
qu'il  lui  avoit  Icgué  par  un  précédent,  il  eft  cenfé  avoir  tacitement  révo- 
qué le  legs  pour  le  furplus.  L.  2.0  ff.  de  ïnjlr.  fund.  légat. 

Suivant  ce  principe ,  fi  un  teflateur  par  un  premier  Teflament ,  avoic 
légué  à  fon  débiteur  la  remife  de  tout  ce  qu'il  lui  doit  ;  &:  que  par  un 
fécond,  il  déclare  qu'il  lui  fait  remife  de  tous  les  intérêts  qu'il  lui  devra 
au  jour  de  fa  mort,  il  elt  cenfé  avoir  révoqué  le  legs  de  la  remife  du 
principal.  L.  z8.  §.  5. 

2°.  Lorfqu'un  teflateur  lègue  par  un  fécond  Tellament  la  même  chofe 
qu'il  avoit  léguée  par  un  précédent  Teflament ,  à  une  autre  perfonne  j  fi 
quelques  circonflances  concourent ,  on  préfumera  facilement  que  le  tefla- 
teur ,  par  le  legs  porté  au  fécond  Teflament ,  a  tacitement  révoqué  celui 
fait  par  le  premier  Teflament.  Un  exemple  de  circonftance ,  qui  peut  en 
ce  cas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs  porté  au  premier  Teflament, 
c'eft ,  fi  le  teflateur  par  le  fécond  Teflament  lui  lègue  d'autres  chofes  à 
la  place. 

Que  s'il  n'y  a  aucune  circonflance  qui  concoure  pour  établir  cette 
préfomption ,  le  legs  fait  par  un  fécond  Teflament  de  la  même  chofe 
qui  a  été  léguée  par  un  premier  Teflament  à  une  autre  perfonne  ,  n'em- 
porte point  la  révocation  de  celui  porté  au  premier  Teflament ,  ôc  l'un 
6<  l'autre  légataire  font  admis  au  legs  de  cette  chofe  ,  6c  font  entr'eux 
ce  qu'on  appelle  conjuncli  re  tantîim  ,  dont  nous  parlerons  par  la  fuite. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  teflateur ,  en  léguant  à  une  fé- 
conde perfonne  la  même  chofe  qu'il  avoit  légué  à  une  première ,  a  eu 
intention  de  révoquer  le  legs  fait  à  la  première  perfonne ,  cette  révoca- 
tion du  premier  legs  a  lieu  ,  quand  même  le  fécond  n'auroit  eu  aucun 
efl'et,  ou  même  auroit  été  fait  à  un  incapable.   L.  j^.  fT.  de  leg.  1°. 

Si  néanmoins  le  fécond  avoit  été  fait  fous  une  condition ,  le  teflateur 
fera  préfumé  n'avoir  voulu  révoquer  le  premier  que  fous  cette  condition, 
à  moins  que  quelques  circonflances  ne  iilfent  connoître  qu'il  a  voulu  le 
révoquer  abfolument.  L.  7,.  fl\  de  adim.  leg. 

3*^,  Lorfque  le  teflateur  a  barré  ou  raturé  ^on  Teflament ,  en  tout  ou 
partie,  il  efl  cenfé  avoir  tacitement  révoqué  les  difpofitions  qu'il  a  barrées. 
Nihil  interefl  ïnducatur  quod  fcrïptum  efl  y  an  adïmatur.  L.  16.  fï.  de  adim. 
leg.  pafjlm  th.  de  his  quœ  in  tefl,  del. 

4°.  L'aliénation  que  le  teflateur  fait,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  d'ime 
chofe  qu'il  avoit  léguée  ,  renferme  une  révocation  du  legs  qu'il  en  avoit 
fait ,  de  telle  manière  que  le  légataire  ne  peut  pas  la  prétendre ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  par  quelques  circonflances  que  le  teflateur  a  confervé 
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la  volonté  de  îe  lui  léguer ,  ou  du  moins,  que  ça  été  fa  dernière  volonté» 
L.  1 5.  ff.  de  adim.  leg. 

Quand  même  l'aliénation  ne  feroit  pas  valable  ,  elle  ne  laifTeroit  pas 
de  renfermer  la  révocation  tacite  du  legs.  Par  exemple  ,  fi  un  mari  don- 
noit  pendant  le  mariage  à  fa  femme  la  cliofe  qu'il  a  léguée  à  quelqij'un , 
cette  donation ,  quoique  nulle  ,  ne  laifl'eroit  pas  de  faire  réputer  le  legs 
révoqué.  L.  z/j-,  §.  z.  ff.  de  adim.  leg.  Par  la  même  raifon  ,  fi  une  femn^.e 
mariée  vend  ou  donne  ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  la  chofe  qu'elle  a 
léguée ,  cet  aéte ,  quoique  nul ,  ne  laiilera  pas  d'être  fuffifant  pour  faire 
préfumer  le  legs  révoqué. 

Mais ,  pour  que  l'aliénation  de  la  clîofe  léguée  renferme  la  tacite  révo- 
cation du  legs  ,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  de  fon  plein  gré  ,  fans  que  rien 
l'obligeât  de  le  faire  3  c'elt  pourquoi ,  fi  le  teflateur  a  vendu  ,  dans  quel- 
que cas  de  nécelTité  urgente  ,  la  chofe  qu'il  avoit  léguée ,  on  ne  préfu- 
mera point  dans  le  teltatcur  la  volonté  de  révoquer  le  legs ,  &  ce  fera 
à  l'héritier  qui  en  efl;  grevé  à  la  prouver.  L.  iî.%.    iz.  ff.  de  leg.  3°. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  tefiateur ,  qui  avoit  légué  la  paît  indivife 
qu'il  avoit  dans  une  maifon  ,  a  aliéné  cette  part  par  une  licitation  à  la- 
quelle il  a  été  provoqué  ,  le  legs  ne  devra  pas  être  cenfé  révoqué. 

Obfervez  aulîi  qu'un  fimple  engagement ,  que  le  teflateur  feroit  de  la 
cliofe  léguée ,  ne  doit  pas  faire  prélumer  la  révocation  du  legs.  Paul.Jentent. 
III.  VI.  16.  La  raifon  efl  que  le  tefiateur,  comptant  en  ce  cas  recouvrer 
la  chofe  qu'il  ne  fait  qu'engager  ,  cet  engagement  n'a  rien  de  commun 
à  la  volonté  de  la  laiifer  après  fa  mort  au  légataire. 

Par  la  même  raifon  ,  je  penfe  qu'une  vente  faite ,  fous  facultté  de  ré- 
méré ne  doit  pas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs  de  la  chofe  ainfi 
vendue  ,  d'autant  même  que  ces  ventes  font  faites  ex  caiifd  alicujus  ur' 
gentis  necejfttiitîs, 

c°.  De  grandes  inimitiés  furvenues  depuis  le  Tefiament,  entre  le  tefla- 
teur &  le  légataire  j  font  préfumer  la  révocation  du  legs.  L.  _^.  §.  zz.  L.zz, 
L.  3Z.  §.  z.  ff.  de  adim.  leg.  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  entr'eux  une  récon- 
ciliation parfaite.  L.  /^.  ïï.  d.  tit.  mais  une  légère  brouillerie,un  petit  refroi- 
diffement ,  ne  donne  pas  lieu  à  cette  préfomption. 

On  doit  auffi  avoir  égard  à  la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire  ;  fi  le 
légataire  n'avoit  d'autre  titre  que  celui  d'ami  du  teflateur  ,  pour  avoir 
mérité  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  l'inimitié  fuiTenue  depuis  fait  facilement 
préfumer  la  révocation  de  ce  legs  j  mais  fi  le  légataire  étoit  l'un  des  en- 
fants du  teflateur ,  ou  fon  plus  proche  parent  en  collatérale ,  ou  fon 
infi^ne  bienfaiteur,  on  ne  préfumera  pas  fi  facilement  la  révocation  du 


préfume  qu'il  lui  a  paidonné. 

Suivant  ces  principes,  le  legs  fait  à  un  domefiique  doit  être  cenfé  révo- 
qué, fi  le  teflateur  depais,  l'a  chaiTé  de  chez  lui  par  mécontentement. 
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li  cil  feroit  autrement  s^il  en  étoit  forti  parce  qu'il  n'étoit  plus  en  état 
de  lervir,  ou  qu'il  eut  demandé  fon  congé  pour  prendre  un  établillement 
de  i^agrément  de  ion  maître. 

6".  Lorfqu'il  eft  évident  que  le  tedateur  a  été  porté  à  faire  le  legs  par 
un  motif  unique  qui  vient  à  cefTer  ,  ie  legs  efl  préfumé  révoqué.  La  Loi 
sy.  ff.  de  adim.  Icg.  en  contrent  un  exemple  ;  Un  teliateur  avoit  légué 
un  héritage  à  l'un  de  fe?  héritiers ,  &:  il  avoit  légué  à  Tautre  de  fes  héri- 
tiers une  créance  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  prix  de  Théritage 
qu'il  avoit  légué  au  premier  :  le  legs  fait  au  premier  ayant  été  depuis 
révoqué  par  Taiiénation  volontaire  que  le  teftateiir  avoit  fait  de  l'héritage, 
ie  Jurifconfulte  décide  que  celui  fait  au  fécond,  doit  être  aufli  préfumé 
révoqué ,  parce  qu'il  eft  évident  qu'il  ne  lui  avoit  fait  que  pour  l'égaler 
au  premier  héritier,  ^  que  ce  motif  pour  lequel  ce  legs  lui  avoit  été 
fait  étant  venu  à  celfer  par  l'extindion  du  legs  fait  avi  premier ,  il  devoit 
être  préfumé  révoqué. 

La  Loi  30.  §.  2.  ff".  d.  tu.  en  contient  un  autre  exemple  à  l'égard  d'un 
legs  fait  par  le  teflateur  à  une  perfonne ,  pour  récompenfe  du  foin  dont 
il  le  chargeroit  de  faire  conduire  fon  corps  dans  un  certain  lien  de  fépul- 
ture,  ayant  depuis  déclaré  fon  changement  de  volonté  fur  cette  fépulture, 
îe  Jurifconfulte  décide  que  le  legs  doit  être  préfumé  révoqué. 

Suivant  ces  principes,  fi  le  teilateur  avoit  fait  un  legs  à  fon  exécuteur 
teftamentaire ,  &  que  par  un  autre  ade  il  en  nommât  à  fa  place  un  autre, 
on  pourroit  préfumer  qu'il  auroit  révoqué  le  legs  qu'il  lui  avoit  fait  en 
confidération  &  pour  récompenfe  de  l'exécution  dont  il  le  chargeoit. 

S.    I  i  I. 

Si  îe  teflateur  peut  s^interdire  le  -pouvoir  de  révoquer  les  îe<rs  qu^il 
a  fait ,  ^  les  autres  difpofitions  teftamentaires. 

Les  legs  Sç  autres  difpofitions  teflamentaires  étant,  parleur  nature,  des 
ordonnances  de  dernière  volonté,  de  par  conféquent  étant  eflentieilcmcnç 
ce  que  le  teflateur  efl  cenfé  avoir  librement  voulu  au  dernier  in  liant 
qu'il  a  cefle  de  vouloir  j  il  fuit  de-Ià  qu'il  eft  de  leur  ellénce  que  ces 
difpofitions  foient  toujours  révocables,  &  que  le  teflateur  ne  peut  par 
conféquent  s'interdire  la  faculté  de  les  révoquer.  Nemo  potefl fibi  TtJIamenta 
eam  legem  dicere  ut  à  priore  ei  recedere  non  llceat.  L.  zz   if.  de  Ug.  3°. 

La  promelFe  que  le  teltateur  feroit  de  révoquer  un  legs  feroit  donc 
nulle,  foit  qu'elle  fût  faite  par  Tellament,  foit  qu'elle  fût  faite  par  quel-, 
qu'ade  poftérieur. 

Cela  a  lieu  »  quand  même  ii  l'auroit  confirmé  par  ie  ferment  ;  car  le 
ferment  qui  ell  employé  pour  confirmer  la  promefie ,  n'efl  qu'un  accef- 
foire  de  la  promefTe  j  d'où  il  fuit  que ,  Ç\  la  promelTe  par  elle-^même  efi 
nulle,  le  ferment  qui  la  confirme  ne  peut  être  valable,  félon  cette  maxi- 
me de  Droit  :  ciim  pr'mcipalis  caufa  non  confi(^it ,  nec  ea  quidem  quœ  fe^ 
^uuntiir  locum  obtinent,  '  Noa- 
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Non-feuleoient  un  teflateur  ne  peut  pas  s'interdire  abfolument  le  pou- 
voir de  changer  fes  ordonnances  de  dernière  volonté ,  il  ne  peut  pas  mê- 
me gêner  ce  pouvoir ,  c'eft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  déclare  de 
nul  efiet  toutes  les  claufes  dérogatoires  par  lefquelles  un  teftateur  déclare 
par  Ion  Te/îament ,  qu'il  veut  que  tous  ceux  qu'il  feroit  par  la  fuite ,  qui 
contiendroient  quelque  cliofe  contre  8c  outre  ce  qui  efl  porté  au  préfent 
Telîament,  ne  feroient  pas  valables,  s'il  ne  s'y  trouvoit  une  telle  fentencei 
comme  par  exemple:  Beatus  vir  qui  timet  Dominum ;  ou  une  telle  for- 
malité, s'ils  n'étoient  fcellés  du  fceau  de  fes  armes  i  l'Ordonnance  déclare 
ces  claufes  de  nul  effet ,  &  veut  que  les  Teftaments  poftérieurs  foient 
valables,  &:  puiffent  révoquer  le  pécédent,  quoique  le  teftateur  n'y  ait 
pas  obfervé  ce  qu'il  s'étoit  prefcrit  par  le  précédent  ^  la  raifon  efl ,  que 
le  pouvoir  qu'il  a  de  révoquer  fon  Teftament,  ne  dort  point  être  gêné  Se 
alfujetti  à  des  formalités  qu'il  pouvoit  oublier  qu'il  s'eft  impofé. 

Ce  principe  que  les  legs,  &c  autres  femblables  difpofitions,  ne  peuvent 
jamais  être  irrévocables,  fouftrc  une  exception  à  l'égard  des  inilitutions 
contraduelles,  dont  nous  traiterons  en  particulier  dans  un  appendice. 

Il  fouffroit  encore  une  exception  avant  l'Ordonnance ,  à  l'égard  des 
Tellaments  mutuels  ;  car  ,  lorfque  deux  perfonnes ,  par  un  Teflament 
mutuel ,  s'étoient  mutuellement  légués  leurs  biens  au  furvivant  d'eux ,  &-. 
après  fa  mort  à  un  tiers,  le  furvivant  qui  avoit  recueilli  le  legs  du  prcdé- 
cédé  ,  ne  pouvoit  plus  révoquer  celui  qu'il  avoit  fait  à  un  tiers.  L'Ordon- 
nance de  1735".  a  abroge  l'ufage  de  ces  Tellaments. 

On  demande  fi  la  reconnoiifance  portée  par  un  Teflament ,  que  le 
tertateur  doit  une  certaine  fomme  à  une  peifonne,  efl  révocable?  Il  faut 
diflinguer  ,  en  tant  qu'elle  contient  une  preuve  de  la  dette ,  elle  n'ell: 
pas  révocable j  la  preuve  qui  fubfifle  de  cet  aveu,  fubfifle  nonobflant  la 
révocation  de  cet  aveu ,  &  difpenfe  le  créancier  de  rapporter  d'autres 
preuves  de  fa  créance  3  mais  cette  réconnoiffànce ,  en  tant  qu'elle  con- 
tiendroit  un  legs  de  la  fomme  que  le  teflateur  a  reconnu  devoir,  quoique 
le  teftateur  ne  la  dut  pas  eftedivement ,  eft  révocable  ,  &:  la  révocation  a 
cet  effet  que  l'hcritier,  qui  ne  feroit  pas  recevable  à  prouver  que  cette 
fomme  n'étoit  pas  due ,  fi  la  reconnoilfance  n'avoit  pas  été  révoquée  3 
parce  que  cette  reconnoilfance  vaudroit  comme  legs ,  fera  recevable  ii 
faire  cette  preuve ,  &  à  détruire  celle  qui  réfulte  de  l'aveu. 

Section      III. 

JDe  l*ExtinBion  du  legs  de  la  fart  du  Légataire, 

Les  legs  s'éteignent  de  la  part  du  légataire,  i".  Par  fon  prédécès.  2*. 
Lorfqu'il  devient  incapable.  3".  Lorfqu  il  s'en  el]  rendu  indigne.  4.°.  Par 
la  répudiation  qu'il  fait  des  legs. 
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§.    I. 

De  l'Extinflion  des  legs  par  le  frédccès  du  Légataire ,   ou  par 

fon  incapacité. 

II  eft  évident  que  le  legs  s'éteint ,  lorfque  le  légataire  meurt  avant  le 
teftateur j  caries  legs  n'ayant  d'etret  qu'à  la  mort  du  teftateur,  il  ne  peu- 
vent donner  aucun  droit  au  légataire  que  dans  ce  temps  ;  le  légataire 
qui  eft  mort  avant  ce  temps ,  eil  donc  mort  fans  avoir  pu  acquérir  au- 
cun droit  qui  réfultât  du  legs ,  &  il  n'a  pu  par  conféquent  en  tranfmettre 
aucun  dans  fa  fuccelTion. 

Que,  fi  le  légataire  a  furvccu  le  teftateur,  le  legs  ,  qui  efl  pur  &  fim- 
ple  ,  n'ell  point  éteint  par  la  mort  du  légataire,  quoiqu'il  meurt  avant  que 
d'avoir  accepté  le  legs,  &  même  avant  que  d'en  avoir  eu  connoilFance  i 
car  le  droit  qui  réfulte  des  legs ,  eft  acquis  aux  légataires  par  la  vertu  de 
la  Loi ,  même  fans  qu'ils  le  fçachent. 

Lorfque  le  legs  ell  conditionnel ,  le  legs  efl:  éteint  par  la  mort  du  lé- 
gataire avant  rexiftence  de  la  condition  ,  quoique  depuis  la  mort  du 
teilateur,  car  ces  legs  n'ayant  leur  effet  ,  &  ne  pouvant  acquérir  de 
droit  aux  légataires  que  du  jour  de  l'exiflence  de  la  condition ,  ils  ne 
peuvent  en  avoir  aucun  ,  lorfque  le  légataire  fe  trouve  mort  dans  ce 
temps  j  les  conditions  des  legs  n'ont  pas  un  effet  rétroaétif  au  temps  de 
la  mort  du  teftateur,  en  quoi  elles  font  différentes  de  celles  des  ades 
entre-vifs ,  8c  la  raifon  de  différence  eft  que  ceux  qui  contradent ,  con- 
tradent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers^  c'eft  pourquoi  le  droit  qui 
réfulte  du  contrat  peut  être  ,  en  vertu  du  contrat,  acquis  après  leur  mort 
à  leurs  héritiers  lors  de  l'exiftence  de  la  condition,  laquelle,  pour  cet  effet, 
a  un  effet  rétroadif  au  temps  du  contrat  \  au  lieu  que  le  teftateur  ne  lègue 
qu'à  la  perfonne  du  légataire  ;  il  n'a  point  en  vue  par  fon  Teftament  les 
Héritiers  du  légataire ,  c'eft  pourquoi  le  droit  qui  réfulte  du  Teftament  ne 
peut  être ,  en  vertu  à\\  Teftament  après  la  mort  du  légataire  ,  acquis  à 
fes  héritiers  par  l'exiftcnce  de  la  condition,  à  la  quelle,  pour  cela,  on 
ne  donne  point  d'effet  rétroadif. 

Il  y  a  de  certains  legs  qui  ne  font  point  fujets  à  s'éteindre  par  la  mort 
du  légataire  i  tels  font  ceux  qui  font  faits  à  des  Corps  &  Communautés 
qui  ne  meurent  point.  Tels  font  ceux  qui  font  faits  à  quelqu'un,  non  en 
tant  qu'il  eft  une  telle  perfb.ine  ,  mais  en  tant  qu'il  a  un  certain  titre 
qui  ne  meurt  point  ,  &  paTe  à  fes  fucceffeurs  ;  par  exemple,  ù  quel- 
qu'un léguoit  au  Roi,  un  tel  legs  ne  feroit  point  éteint  par  la  mort  du 
Roi  aujourd'liui  régnant  avant  le  teftateur  j  quod  Principi  relïctum  efl  qui, 
antequam  dïes  legati  cedat ,  ab  hom'mïbus  ereptus  efl....  SucceJJori  debe- 
t'ir.  L.  5G,  ff.  hg.  1°.  La  raifon  eft  qu'ua  tel  legs  eft  cenfé  fait,  non  pas 
tant  à  la  perfonne  du  Roi  régnant,  qu'au  Roi  qui  ne  meurt  jamais. 
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Il  en  efl  de  même  des  legs  qui  feroient  faits  au  Curé  d'une  telle  Pa- 
roiile,  au  Lieutenant  Général  d'un  tel  Bailliage,  au  Doyen  de  l'Uni- 
verfité,  &c. 

Ce  font  les  circonftances  qui  doivent  Beaucoup  fervir  à  décider ,  fi  les 
legs  doivent  être  préfumés  faits  plutôt  au  titre  qu'à  la  perfonne-i  car  fi 
le  tefiateur  avoit  des  liaifons  perfonnelles  de  parenté  ou  d'amitié  avec  la 
perfonne  d'un  Procureur  du  Roi ,  d'un  Doyen  de  l'Univerfité  ,  &c.  le 
legs  fait  en  ces  termes,  au  Procureur  du  Roi,  au  Doyen  de  l'Univerfité, 
&:c.  pourroit  être  préfumé  fait  à  la  perfonne  que  le  teftateur  auroit  défigné 
par  fa  qualité,  au  lieu  de  la  défigner  par  fon  nom. 

Par  la  même  raifoai ,  que  les  legs  s'éteignent  par  la  mort  du  légataire , 
avant  celle  du  tellateur,  ou  avant  l'exifience  de  la  condition,  ils  doivent 
aulTi  s'éteindre  par  l'incapacité  du  légataire,  qui,  lors  de  la  mort  du  tefta- 
teur ,  ou  de  la  condition  qui  donne  ouverture  au  legs ,  s'en  trouve  inca- 
pable ,  comme  s'il  étoit  devenu  Religieux ,  s'il  avoit  perdu  la  vie  civile 
par  une  condamnation  capitale.  Voyez  ce  que  nouft  avons  dit ,  Cfiap.  2, 
ait.  2, 

§.      I  î. 

'De  l'BxtIntllon  des  legs  par  l'indigniîè  des  Légataire, 

Par  le  Droit  Romain  ,  les  legs  ne  s'éteignoient  pas  proprement  pai 
l'indignité  du  légataire  qui  s'en  rendoit  indigne,  le  lifc  les  receuilloit  en 
fa  place.  Par  notre  Droit  François ,  la  chofe  léguée  demeure  pardevers 
celui  qui  a  été  grevé  du  legs  ,  lorfque  le  légataire  s'en  eft  rendu  indigne  ; 
c'eft  pourquoi  l'indignité  eft  une  manière  dont  les  legs  s'éteignent  de 
ia  part  du  légataire. 

Il  y  avoit  un  grand  nombre  de  caufes  d'indignité  par  le  Droit  Romain , 
qui  ne  font  pas  reçues  dans  nos  ufages. 

Les  caufes  d'indignité  parmi  nous,  font,  i^.  Si  le  légataire  a  été  com- 
plice de  la  mort  du  teftateur  j  s'il  avoit  fait  quelque  injure  fanglante  à 
fa  mémoire. 

2°.  Si  quelqu'un  a  empêché  le  teftateur  de  révoquer  le  Teftament 
qu'il  avoit  .fait  en  fa  faveur,  ou.  même  d'y  retoucher,  il  doit  être  privé, 
comme  indigne ,  des  legs  qui  lui  ont  été  faits ,  car  fon  dol  ne  doit  pas  lui 
être  profitable ,  &:  lui  aiTurer  des  legs  que  le  teftateur  auroit  peut-être 
révoqué ,  s'il  n'eût  été  empcclié  de  retoucher  fon  Teftament. 

A  l'égard  des  autres  légataires  auxquels  le  teftateur  a  fait  des  legs 
par  le  Teftament  qu'il  avoit  intention  de  retoucher,  ou  même  de  révo- 
quer, s'ils  n'ont  point  été  complices  des  manœuvres  de  celui  qui  a  empê- 
ché le  teftateur  de  révoquer ,  ou  retoucher  fon  Teftament  ,  ils  ne  doi- 
vent point  être  privés  de  leur  legs,  car  n'ayant  rien  fait  qui -les  en  ren- 
dent indignes  ,  ils  ne  peuvent  en  être  exclus  qu'autant  que  le  teftateur 
auroit  efTedivement  révoqué  les  legs  qu'il  leur  a  fait  ,  &  l'envie  qu'il 
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paroît  avoir  eu  de  retoucher  fon  Teflament  ^  ou  d'en  faire  un  nouveau , 
n'eft  pas  une  vraie  révocation  de  ce  legs. 

Ces  faits  d'indignité,  qu'un  légataire  a  empêché  le  teftateur  de  retou- 
cher fon  Tefiament ,  peuvent  être  prouvés  par  témoins ,  comme  le  peut 
être  un-  autre  délit  5  le  Juge  néanmoins  doit  permettre  cette  preuve  avec 
circonfpedion. 

3°.  Une  efpece  de  caufe  d'indignité ,  félon  nos  ufages ,  efl  lorfque  la 
perfonne  que  le  teflateur  avoit  nommé  pour  fon  exécuteur  teflamentaire , 
refufe  de  fe  charger  de  cette  exécution  ;  il  efl ,  en  conféquence  de  ce 
refus,  non-recevable  à  demander  les  legs  qui  paroîtront  lui  avoir  été 
faits  dans  la  vue  de  le  récompenfer  du  foin  de  cette  exécution. 

Par  la  même  raifon ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  notre  Droit  de  tutelle 
teflamentaire ,  néanmoins  fi  le  teftateur  avoit  nommé  quelqu'un  de  fes 
parents  pour  tuteur  de  fes  enfants,  &  lui  eût  fait  quelque  legs;  lî  le 
Juge,  fur  l'avis  de  la  famille  ,  avoit  nommé  cette  perfonne  pour  tuteur, 
&:  que  cette  perfonne  s'excufât  de  la  tutelle  par  quelque  privilège  ,  elle 
feroit  non-recevable  à  demander  le  legs  qui  paroitroit  lui  avoir  été  fait 
dans  cette  vue. 

§.    1 1  r. 

De  la  Répudiation  des  Legs* 

Le  legs  s^éteint  de  la  part  du  légataire ,  îorfqu'il  le  répudie. 

Pour  qu'un  légataire  puifle  valablement  répudier  le  legs  qui  lui  efl: 
fait,  il  faut  qu'il  foit  ufant  de  fes  droits 3  une  femme  qui  efl  fous  puif- 
fence  de  mari ,  ne  peut  donc  valablement  répudier  le  legs  qui  lui  efl: 
fait ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  5  un  mineur  qui  efl  fous  puilîànca  de 
tuteur  ne  le  peut  pareillement. 

Quand  même  il  feroit  émancipé  ,  fa  minorité  le  ren droit  reflituable 
contre  la  répudiation  qu'il  feroit  du  legs ,  à  moins  que  ce  ne  fût  un 
iegs  modique ,  de  quelque  fomme,  ou  chofe  mobiliairej  car  les  émancipés 
peuvent  dilTiper  leurs  meubles  fans  reflitution. 

Lorfqu'une  autre  perfonne  que  celle  à  qui  le  legs  a  été  fait ,  en  doit 
profiter ,  c'efl  celle  qui  en  doit  profiter  ,  qui  peut  valablement  répudier 
ie  legs  ',  c'efl  pour  quoi ,  le  mari  qui  efl  en  communauté  de  biens  avec 
fa  femme ,  peut  valablement  répudier  le  legs  fait  à  fa  femme ,  qui  feroit 
entré  en  fa  communauté,  Se  il  n'a  pas  befoin,  pour  cette  répudiation,  du 
confentement  de  fa  femme.  On  pourroit  néanmoins  tirer  argument  de 
ia  Loi  26.  Cod,  de  jid.  pour  dire  qu'en  ce  cas,  la  femme  pouvoit  fe  faire 
autorifer  à  le  demander  au  refus  de  fon  mari,  puifqu'il  efl  décidé  en 
cette  Loi ,  que  le  fils  de  famille  peut  demander  le  legs  qui  lui  a  été  fait , 
&  que  fon  père ,  qui  auroit  pu  l'acquérir  jure  patriœ  potejlatis  ,  auroit 
répudié.  Il  paroît  par  les  BalU.  lib»  z.  caj>.  8,  §.  j.  que  cette  Loi  çîl  dans 
f  efpece  d'un  iiis  de  famille» 
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Cela  fur-tout  doit  être  accordé  à  la  femme ,  lorfqu^elïe  a  droit  de  repren- 
dre ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ^  ce  qui  efl  entré  à  caufe 
d'elle  en  communauté. 

La  répudiation  d'un  legs  fe  fait ,  ou  cxprefTément ,  ou  tacitement. 

Le  confentement  qu'un  légataire  donncroit  à  la  vente  que  feroit  l'Iiérr- 
tier  de  la  chofe  qui  lui'  eft  léguée  ,  efl  regardé  comme  une  répudiation 
qu'il  fait  de  fon  legs ,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonflances ,  que 
fon  intention  n'a  pas  été  de  répudier  le  legs  ,  mais  de  confentir  à  rece- 
voir le  prix  au  lieu  de  la  chofe.  L.  tzo.  §.  z.  ff.  de  leg.  i°.  /.  SS.  §.  z^, 
ff.  de  leg,  2°.  Que  fi  un  légataire  a  feulement  foufcrit  comme  témoin  au 
contrat  de  vente  de  la  cliofe  qui  lui  a  été  léguée  ,^on  n'en  doit  point  in- 
duire une  renonciation  au  legs.   L.  ^4.  §  çl.  ff.  de  leg,   2.'*, 

Il  nous  relie  à  obferver  que ,  quoiqu'un  légataire ,  à  qui  le  teftateUr  a 
fait  deux  ou  plufieurs  legs,  en  puilfe  accepter  l'un  &  répudier  l'autre  néan- 
moins,  li  l'un  defdits  legs  a  été  fait  fous  certaines  charges,  le  légataire  ne 
peut  pas,  pour  fe  fouflraire  aux  charges  qui  lui  font  impofées,  le  répu- 
dier &c  accepter  celui  qui  ell  fait  fans  charges  L.  5,  ppio,  &  %,  i„  ff,  de  leg, 
iC*  &  L*  zz.  ff.  de  fid.  libert. 

SectionIV. 

"De  rExtinFHon  des  legs  de  la  part  de  la  chofe  léguée. 

Les  legs  sYteignent  de  la  part  de  la  chofe  léguée,  lorfqu'elle  périt,  ou 
ïorfqu'elie  ceffe  d'être  fufceptible  du  legs  que  le  teilateur  a  fait  de  cette 
chofe» 

Article     L 

De  rJBxtinfliûn  du  legs  lorfque  la  chofe  ^érit, 

§.    L 

^A  regard  de  quel  legs  la  Règle  yeçoiuelle  application  ,   ^  quelles 

exceptions  fotijfre  -t-  elle  ï 

La  règle  que  nous  venons  d'établir ,  que  les  ïegs  sVteignent  lorfque  îa 
chofe  léguée  périt,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'à  l'égard  des  legs 
de  chofes  certaines  &  déterminées. 

Un  legs  d'une  chofe  indéterminée  ne  peut  pas  s'éteindre  de  cette  ma- 
nière ;  par  exemple ,  le  legs  d'un  cheval  indéterminé  ,•  car  ce  legs ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  acquitté  par  la  preflation  d'un  cheval ,  n'étant  déterminai 
à  aucun  cheval  ,  la  mort  d'aucun  cheval  ne  peut  donner  lieu  h.  l'extinc- 
tion de  ce  legs ,  parce  qu'on  ne  peut  dire  d'aucun  cheval ,  qu'il  foii  la 
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cliofe  qui  a  été  léguée  i  il  faudroit,  pour  que  la  chofe  qui  fait  l'objet  d'un 
tel  legs  pérît ,  que  toute  refpece  des  chevaux  fût  périe. 

Il  en  eft  de  niême  du  legs  d'une  fomme  d'argent  j  car  ce  n'efl  pas  l'ar- 
gent précifément,  qui  fe  trouve  dans  les  coffres  duteftateur  à  fa  mort,  qui 
fait  l'objet  de  ce  legs ,  c'ell;  une  telle  fomme  d'argent  in  abflraâo. 

Au  réfte ,  les  legs  des  cliofes  certaines  s'éteignent  par  l'extinâion  de  la 
cliofe  léguée  ,  foit  que  ce  foit  une  cliofe  corporelle ,  ioit  que  ce  foit  une 
cliofe  incorporelle  qui  ait  été  léguée  j  par  exemple ,  fi  le  teflateur  m'a 
légué  une  certaine  créance,  le  legs  efl  éteint  fi  le  teflateur  a  reçu  le  paie- 
ment de  foii  vivant,  ou  qu'il  foit  devenu  l'héritier  de  fon  débiteur.  L.  zi, 
ff.  de  Llb.  leg.  car  cette  créance  ,  qui  étoit  la  chofe  léguée ,  fe  trouve  éteinte 
par  le  payement ,  ou  pSi"  la  confufion. 

Le  legs  alternatif  de  deux  chofes  certaines ,  s'éteint  par  l'extindion  des 
chofes  léguées,  comme  le  legs  pur  «Ss:  ilmple  ;  mais  comme  dans  les  legs 
alternatifs  de  deux  chofes,  les  deux  chofes  font  léguées,  le  legs  n'eli 
éteint  que  par  l'extindion  des  deux  chofes^  lorfqu'il  n'en  efl  périe  qu'une, 
le  legs  fublifte  dans  celle  qui  refle. 

Que  fi  l'héritier  grevé  du  legs  ,  avoit  ofiert  l'une  des  deux  au  léga- 
taire ,  &  l'eut  mis  en  demeure  de  la  recevoir 3  en  ce  cas,  l'extinâion  de 
la  feule  chofe  qui  a  été  ofl'erte  ,  opéreroit  Textinélion  du  legs,  parce  que 
le  legs ,  par  ces  offres ,  d'alternatif  qu'il  étoit ,  avoit  été  déterminé  à  la 
choie  offerte. 

§.      I  L 

Quand  une  chofe  cfi -elle  cenfêe  périe  ? 

Une  chofe  efl  périe  ,  lorfque  ce  qui  conflituoit  fa  fubftance,  ne  fubfiflc 
plus. 

Ce  qui  conflitue  la  fub fiance  de  chaque  chofe  ,  n'efl  pas  tant  la  matière 
dont  elle  efl  compofce,  que  la  forme  qui  lui  efl  propre,  qui  la  caraclérifc 
elTcntreiiement ,  Se  qui  la  difTérencie  des  autres  chofes.  C'elt  pourquoi, 
lorfque  cette  forme  efl  détruite ,  quoique  la  matière  ,  dont  la  chofe  étoit 
compofée,  fubfifte  ,  &  qu'elle  n'ait  fait  que  pafTer  à  une  autre  forme,  la 
chofe  efl  cenfée  périe ,  &  le  legs  qui  auroit  été  fait  de  cette  chofe  efl 
éteinte. 

Par  exemple  ,  fi  un  teflateur  avoit  légué  la  laine  qu'il  avoit  chez  lui ,  8c 
qu'il  en  eût  fait  des  habits ,  le  legs  feroit  éteint  par  l'extindion  de  la  chofe 
léguée  :■  Lana  legata  ,  vejîem  quœ  ex  ea  fada  fit  deberi  non  placet.  L.  8d. 
fil  de  leg.  f.  Car ,  quoique  la  matière  ne  foit  pas  détruite  ,  &  fe  trouve 
dans  les  habits  qui  en  ont  été  faits,  néanmoins  comme  elle  ne  fubfifie  plus 
dans  fa  forme  .de  laine  ,  mais  dans  la  forme  d'habits ,  il  efi  vrai  de  dire 
que  la  laine  qui  a  été  léguée  ne  fubfifie  plus ,  parce  que  des  habits,  quoi- 
que faits  de  laine ,  font  quelque  chofe  de  différent  de  la  laine. 
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Du  principe  que  cVfl  la  forme  propre  6c  caratflériHique  de  chaque 
cKofe  qui  conrtitue  rellence  &  la  î'ubllance  des  chofes  ,  plutôt  que  la 
matière  dont  elles  font  compofées,  naît  une  autre  conféquence^  qui  ell 
Finverfe  de  la  précédente  ^  fçavoir  qu'une  chofe  n'eft  pas  ccnfée  périe,  tant 
que  la  forme  qui  conllitue  fa  fiibUance  fubfille,  quoiqu'il  ne  relie  plus  rien 
de  l'ancienne  matière  dont  elle  étoit  compofée. 

Par  exemple  j  fi  un  bâtiment,  comme  un  m.oulin  ,  ou  un  batteau  ,  ont 
été  {"i  fouvent  réparés  depuis  le  Tefiament,  qu'il  ne  refle  prefque  plus  rien, 
ou  abfolument  rien  des  ditlcrentes  parties  dont  il  étoit  pour  lors  compolé; 
néanmoins  étant  toujours  relié  en  fa  forme  de  moulin  ou  de  bateau ,  la 
cliofe  eft  cenfée  être  la  même  qui  a  été  léguée ,  &  le  legs  n'efl  point 
éteint.   L.  65.  §.  2..  ff.  de  leg,  2.°,  L.  çlzj..  §.  /j..  ff.  de  leg.  1°. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  quelqu'un  a  légué  un  troupeau,  ou  un 
fonds  de  boutique  ,  quoiqu'il  ne  relie  plus  aucune  des  bêtes  qui  compo- 
foient  le  troupeau,  ni  aucune  des  marcliandifes  qui  compofoient  le  fonds 
de  boutique  au  temps  du  Teflament ,  d'autres  bêtes  &  d'autres  marclian- 
difes leur  ayant  été  fubflitués  3  néanmoins  le  troupeau  &  le  fonds  de 
boutique ,  ayant  toujours  demeuré  en  fon  état  de  troupeau  ou  de  fonds 
de  boutique  ,  le  legs  n'ell  point  éteint ,  6c  le  légataire  peut  demander  la 
délivrance  du  troupeau,  ou  du  fonds  de  boutique  qui  fe  trouve  lors  de 
l'ouverture  du  legs. 

Obfervez  que  tout  cliangement  dans  la  forme  d'une  chofe  n'opère  pas 
fa  dellruêtion  j  mais  feulement  le  changement  de  cette  forme  qui  en  conf- 
tituoit  la  fubflance  5  par  exemple  ,  fi  un  tellateur  a  légué  un  certain  mor- 
ceau de  terre,  &  que  de  puis  fon  Teflament,  il  ait  conflrm't  un  édifice 
fur  ce  morceau  de  terre ,  le  changement  qui  efï  arrivé  dans  la  forme  de 
ce  morceau  de  terre  nue,  qui  efl  devenue  occupée  par  un  bâtiment,  n'o- 
père pas  l'extindion  du  morceau  de  terre  j  car  ce  morceau  de  terre  , 
quoiqu'occupé  par  un  bâtiment ,  eft  toujours  un  morceau  de  terre  ;  la 
forme  qui  conllitue  la  fubAance  du  morceau  de  terre  n'efl  pas  détruite, 
la  forme  de  bâtiment  qui  lui  efl  furvenue  n'efl  qu'une  forme  acciden- 
telle ;  c'eft  pourquoi  le  legs  ne  fera  pas  éteint  ,  &  le  légataire  peut  de- 
mander la  délivrance  du  morceau  de  terre  ,  avec  le  bâtiment  qui  y  a 
accédé  &:  en  fait  partie.  Si  areœ  legatœ  domiis  fit  impofita  dehebitiir  lega- 
tar'io ,  nïji  teftator  mutavït  voluntatem ,  (  ce  qu'il  faudroit  que  l'héritier 
prouvât.  )  L.  ^^.  §.  ^.  fT.  de  leg.  1°. 

§.       III. 

Si  ^   lorfque  la  chofe  lc<^uce  efi  dé  truite  ^   le   lep  fublîfîe  au  moins 
dam  ce  qui  en  refie;  ^  des  acccjfoires  de  la  chofe  léguée. 

Il  n'y  a  que  Textindion  totale  de  la  chofe  léguée,  qui  opère  l'extinc- 
tion totale    du  legs  3    lorfqu'il  refle  quelque  partie  de  la  chofe  Ico^uée 
le  legs  fubfifle  pour  cette  partie  qui  refle. 
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Par  exemple ,  ii  on  m'a  légué  un  troupeau  de  Bœufs ,  6c  qu'il  n'en  relie 
qu'un  feul ,  le  legs  fubiiilera  pour  celui  qui  reite.  L.  zz.  tf.  Je  leg.  f, 
car ,  quoiqu'un  fcuI  bœuf  ne  puilFe  pas  former  un  troupeau  ^  néanmoins 
îorfqu'il  relie  un  des  bœufs  qui  compofoient  le  troupeau  ^  il  eH  vrai  de 
dire  que  le  troupeau  n'eil  pas  entièrement  &  totalement  détruit ,  &  que 
le  bœuf  qui  relie  ell  une  partie  du  troupeau  légué. 

Par  la  même  raifon ,  fi  on  m'a  légué  une  maifon ,  qui  depuis  a  été 
i)rLiIée  ,  d.  L.  x%.  le  legs  fi.ibfifle  pour  la  place  qui  relie  de  cette  maifon , 
car  la  place  efl  une  partie  de  la  maifon  j  la  maifon  n'efl  pas  détruite  entié- 
ïement ,  il  en  reftc  la  place  qui  en  fait  partie. 

C'efl  pourquoi  ,  fi  je  teflateur  y  a  conllruit  une  autre  maifon ,  elle 
appartiendra  au  légataire  comme  accelFoire  de  cette  place  qui  faifoit  par- 
tie de  ce  qui  lui  a  été  légué ,  fuivant  les  principes  de  la  Loi  4.4..  §.  4.  If. 
</e  leg,  1°.  citée  à  lin  du  paragraphe  précédent. 

Il  eil  vrai  que  la  Loi  65".  §•  2,  ff.  de  leg,  1°,  dit  formellement  le  con- 
traire ,  mais  elle  ne  fait  que  rapporter  le  fentiment  de  Celfe  ,  qui  n'a 
pas  été  fuivi ,  comme  il  paroît  par  la  Loi  pS.  §.  8.  if.  de  falut.  Les  anciens 
Jurifconfultes  n'avoient  pas  été  d'accord  fur  cette  queflion. 

Il  en  efl:  autrement  lorfque  le  legs  ell  non  de  la  maifon  ,  mais  de  l'ufu- 
fruit  de  la  maifon  ;  lorfque  la  maifon  efl  brûlée ,  le  legs  efl  totalement 
éteint,  parce  que  la  chofe  léguée  efl  totalement  éteinte,  le  droit  d'ufu- 
fruit,  qui  ell  la  chofe  léguée,  étant  le  droit  d'habiter  la  maifon,  ce  droit 
d'habiter  eil  totalement  détruit ,  Iorfqu'il  ne  reile  plus  que  la  place  ,  une 
place  n'étant  pas  fufceptible  d'habitation.  C'elt  la  décifion  de  la  Loi  y, 
§.  2.  ff.  quïb.  mod.  iifiisf.  extïng. 

Pour  revenir  à  ce  qui  concerne  les  legs  des  chofes  corporelles ,  le  leg$ 
fubfiile  à  la  vérité  en  partie ,  lorfque  la  chofe  n'a  été  détruite  qu'en  par- 
tie ;  mais  lorfque  la  chofe  léguée  a  péri  totalement  avant  l'ouverture  du 
legs  ,  ce  qui  en  relie  ne  peut  être  prétendu  par  le  légataire ,  parce  que 
ï'extinélion  totale  de  la  chofe  léguée  emporte  l'extinétion  totale  du  legs, 

C'efl  fur  ce  fondement  que  les  Loix  décident  que  ,  lorfqu'on  a  légué 
un  certain  bœuf  qui  efl  mort ,  le  légataire  n'en  peut  demander  la  peau  , 
mortiLo  bove  qui  legatus  ejl ,  neque  carium  ,  neque  caro  debefur.  L.  ^^.  flu 
de  leg.  2°.  Et  pareillement,  lorfqu'un  bateau  légué  a  été  dépecé,  le  léga- 
taire n'en  peut  demander  les  planches ,  nave  legatâ  dijfolutâ  nec  materia 
debetur.  L.  88.  §.  z.  ff.  de  leg.  3**.  car  un  bœuf  efl  totalement  péri  Iorfqu'il 
efl  mort,  le  bateau  efl  totalement  détruit  Iorfqu'il  efl  dépecés  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  bœuf  légué  fubfiile  en  partie  par  le  cadavre  qui  en 
refle  ,  «Se  que  le  bateau  fublîile  en  partie  par  les  planches  qui  en  relient 
i'extindion  de  la  chofe  léguée  étant  donc  en  ce  cas  une  extindion  totale 
plie  emporte  l'extinétion  totale  du  legs ,  8c  le  légataire  ne  peut  pas  pré^' 
tendre  ce  qui  relie  de  la  chofe ,  parce  que  c'efl,  le  refte  d'une  chcfe  qui 
a  exiflé,  &:  qui  n'exifle  plus;  6<.  non  pas  comme  dans  l'efpece  précédente, 
Je  refle  d'une  chofe  qui  n'a  été  détruite  qu'en  partie,  ôc  qui  fubfiile  au 
moins  eii  partie  dans  ce  qui  en  relie, 

Que 
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Que,  fi  lachofe  léguée  n'a  été  totalement  détruite  que  depuis  rouvcrture 
du  legs  j  par  exemple  ,  fi  le  bœuf  qui  a  été  légué  n'efl  mort  que  depuis 
la  mort  du  tellateur ,  ce  qui  en  relie  ,  comme  la  peau ,  &'C.  doit  appar- 
tenir au  légataire  ,  parce  que  la  cliofe  léguée  ayant  été  une  fois  acquife 
au  légataire  par  l'ouverture  du  legs ,  tout  ce  qui  en  refle  doit  lui  appar- 
tenir j  car  tout  ce  qui  refle  d'une  chofe  appartient  à  celui  qui  en  étoit 
le  propriétaire ,  meum  ejl  quod  ex  re  meâ  fuperejî. 

Il  faut  faire  la  même  diftinétion  à  l'égard  des  acceflbires  de  la  chofe 
léguée  ,  lorfque  la  chofe  eil  totalement  périe  avant  l'ouverture  du  legs, 
les  accelîbires  de  cette  chofe  ne  peuvent  être  prétendus  par  le  légataire , 
parce  que  le  legs  eft  totalement  éteint ,  8c  parce  que  n'étant  qu'accef- 
ibires  de  la  chofe  léguée  ,  ils  ne  font  pas  compris  au  legs  per  Je  ,  mais 
feulement  comme  accelîbires  de  la  chofe  léguée ,  dont  ils  ceiTent  d'être 
les  accelîbires ,  lorfqu'elle  ne  fubfilte  plus ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'ac- 
celfoire  fans  chofe  principale  ;  par  exemple,  fi  un  Officier  a  légué  à  foii 
camarade  fon  cheval  de  bataille  tout  harnaché ,  fi  le  cheval  efi  mort  avant 
l'ouverture  du  legs ,  le  légataire  ne  pourra  prétendre  l'équipage  de  ce 
cheval  ,  car  il  n'étoit  compris  au  legs  qu'en  tant  qu'acceiToire  du  che- 
val, &  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'acceflbire  d'une  chofe  qui  n'efl  plus,  quce 
ncce[Jionum  locum  obtinent  extinguntur  cum  principales  tes  percmptcc 
fuerint.  L.  2..  iF.  de  pecid.  kg. 

Que  fi  la  chofe  principale  n'étoit  périe  que  depuis  l'ouverture  du 
legs ,  cette  chofe  ayant  été  une  fois  acquife  au  légataire  avec  fes  accef^ 
foires ,  lefdits  acceiroirçs  cojitinueroient  de  lui  appartenir. 

§.    I  V. 

T^es    Exceptions   que  fouffre  la  Règle  ^    que  le   legs  s'éteint  par 

l'extinliion  de  la  chofe  léguée. 

Cette  règle  fouflre  une  première  exception ,  lorfque  c^eft  par  le  fait  de 
celui  qui  étoit  grevé  du  legs  que  la  chofe  léguée  efl:  périe  ;  car  il  n'ell  pas 
jufte  que  fon  fait  préjudicie  au  légataire ,  il  doit  payer  au  légataire  l'elU- 
mation  de  lachofe  léguée  périe  par  fon  fait. 

Sï  néanmoins  c'étoit  par  un  fait  que  Thétitier  eût  dû  faire  que  la  chofe 
léguée  fût  périe ,  il  ne  feroit  point  tenu  d'en  indemnifer  le  légataire. 
Arg.  leg,  5^.  §.  j.  ff.  de  leg.  3"*. 

Par  exemple  ,  'ix  le  cheval  légué  étant  devenu  morveux ,  l'héritier  l'a 
tué.  pour  obéir  à  une  ordonnance  de  Police  de  tuer  tous  les  chevaux 
morveux,  fi  Théitier,  dans  les  cirçonftances  d'une  incendie,  a  abattu  la 
maifon  léguée  pour  couper  la  communication  du  feu ,  l'héritier  en  ces 
cas ,  &  autres  femblables,  ne  fera  point  tenu  de  payer  au  légataire  le  prix 
de  la  chofe  léguée  périe  par  fon  fait  ,  parce  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'il 
devoit  faire. 

Tome  IL  E  e  e 
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Une  féconde  exception  efl ,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  périe  à  la  vcriié 
fans  le  fait ,  mais  par  la  faute  de  rhéritier  grevé  du  legs  ,  il  efl  obligé 
d'en  payer  l'ellimation  au  légataire  à  qui  il  n'a  pu  par  fa  faute  préjudicier. 

La  faute  dont  Théritier  grevé  du  legs  eil  tenu  à  cet  égard ,  efl  la  faute 
légère.  L.  47.  §.  5.  fi.  de  leg.  1°.  Si  néanmoins  Théritier  étoit  grevé  de 
'lendre  à  quelqu'un  incontinent  tout  ce  que  le  tefiateur  lui  lailîe,  (ans  qu  il 
profitât  de  rien  ,  il  ne  devroit  être  tenu  que  de  la  faut€  grolTiere  ,  de 
latâ  culpâ,  I.  2.2.  §.  5.  ff.  ad  Trebell.  Ceil  ainfi  que  je  penfe  que  fe  doi- 
vent coiK:ilier  ces  deux  Loix. 

Une  troifieme  exception  elt ,  lorfque  la  cRofe  léguée  eft  périe  depuis 
■que  rhéritier  grevé  du  legs  a  été  mis  en  demeure  de  la  délivrer,  car, 
en  ce  cas ,  comme  le  légataire  ne  doit  pas  foufîrir  de  fa  demeure  injulte , 
il  doit  payer  au  légataire  reflù-nation  de  la  chofe  léguée ,  périe  depuis  fa 
demeure.  L.  55.  §.  z.  ff.  de  leg.  1°.  &  pafflm.  Il  n'y  eft  néanmoins  tenu 
qu'au  cas  auquel  le  légataire  n'en  auroit  pas  également  fouffert  la  perte , 
iî  elle  lui  eût  été  délivrée, /?«;<i  parce  qu'il  l'auroit  vendue  auparavant  j 
que  s'il  paroît  que  le  légataire  en  eût  également  fouffert  la  perte  ,  fi  elle 
iui  eût  été  délivrée  ,  comme  en  ce  cas  il  ne  fouffre  rien  de  la  demeure 
qui  lui  en  a  été  faite ,  Tliéritier  n'efl  point  obligé  à  lui  payer  l'ellimation 
de  la  chofe  périe  depuis  la  demeure.  L,  47.  §.  fin,  ff.  de  leg.  i". 

Obfervez  que  ,  pour  que  l'héritier  foit  tenu  de  la  perte  de  la  chofe 
léguée  ,  périe  depuis  fa  demeure ,  il  faut  qu'elle  foit  périe  pendant  qu'il 
coniinuoit  à  être  en  demeure  ;  que  fi  elle  n'efl  périe  qu'après  qu'il  a 
purgé  fa  demeure  ,  par  des  offres  qu'il  a  fait  de  lui  délivrer  la  chofe  lé- 
suée,  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  recevoir,  la  perte  en  ce  cas  tombe 
lur  le  légataire.  Arg.  Leg.  ^z.  §.  ^.  ff.  de  verb.  obi. 

Obfervez  auffi  que  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  tenus  du  legs ,  Se 
que  la  terre  léguée  efl  périe  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  d'eux  ,  ou 
depuis  que  l'un  d'eux  a  été  mis  en  demeure  ,  il  n'y  a  que  celui  d'entr'eux 
par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  chofe  efl  périe,  ou  qui  a  été  mis  en  de- 
meure ,  qui  foit  tenu  de  la  perte  de  la  chofe  léguée ,  les  autres  n'en  font 
pas  tenus.  L.  48.  §.  z.  ff.  de  leg.  1**. 

En  cela,  les  cohéritiers  font  différents  des  débiteurs  folidaires,  qui  font 
tous  tenus  à  cet  égard  du  fait ,  de  ia  faute ,  ou  de  la  demeure  de  l'un 
d'entr'eux.  L.  i8,  ff,  de  duob.  reis. 

Article     II. 

De  I^ExiinBion   du   legs ,  lorfque  la  chofe  liguée  a  ceffc  d'être 
jufceptible  du  legs  qui  en  a  été  fait  au  Légataire, 

Le  legs  efl  éteint,  lorfque  la  chofe  léguée  a  ceffé  d'être  fufceptible  du 
legs  qui  en  a  été  fait  au  légataire. 

De-là  il  fuit,  1°.  Que  fi  depuis  le  Teflament,  le  légataire  a  acquis  une 
propriété  pleine  &  parfaite,  à  titre  lucratif,  J^ia  chofe  qui  lui  a  été  léguée, 
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le  legs  eft  éteint  ;  car  la  cliofe  léguée  étant  devenue  fa  propre  cliofe  à  titre 
lucratif,  elle  n'efl  plus  fufceptible  du  legs  qui  lui  en  a  été  fait. 

De-là  il  fuit,  2°.  Que  les  chofes  qui  font  Kors  le  commerce^  n'étant  pas 
fulceptibles  de  legs ,  fi  la  cliofe  léguée  efl  mife  Kors  du  commerce ,  le 
legs  eft  éteint  ;  comme  par  exemple ,  fi  le  morceau  de  terre ,  qui  a  été 
légué ,  a  été  pris  pour  en  faire  le  grand  chemin. 

Si  néanmoins  c'étoit  par  le  fait,  ou  par  la  faute  de  l'héritier  tenu  du 
legs,  ou  depuis  fa  demeure,  que  la  chofe  léguée  eût  cefle  d'être  dans  le 
commerce  _,  il  feroit  obligé  d'en  îndemnifer  le  légataire  ;  de  même  que 
Jorfqu'elle  eil  périe  par  fon  fait ,  ou  par  là  faute ,  ou  depuis  fa  demeure , 
il  eft  obligé  de  l'en  indemnifer. 

Si  la  chofe  léguée  avoit  été  mife  hors  du  commerce ,  à  la  charge  de  payer 
des  deniers  publics  une  indemnité  aux  propriétaires,  comme  lorfqu'oix 
a  pris  ici  des  maifons  pour  faire  la  rue  Royale  ;  en  ce  cas,  il  n'efl  pas 
douteux  que,  fi  la  maifon  n'a  été  ainfi  mife  hors  du  commerce  que  depuis 
l'ouverture  du  legs ,  c'efl  au  légataire  que  cette  indemnité  eft  due ,  puif- 
qu'il  en  étoit  devenu  le  propriétaire ,  Se  i'avoit  acquis  lors  de  l'ouverture 
du  legs  j  mais  il  en  doit  être  autrement,  fi  la  chofe  léguée  a  été  mife  hors 
du  commerce  avant  l'ouverture  du  legs  3  car ,  ne  fe  trouvant  plus  toi^s 
de  la  mort  du  tefiateur,  ou  de  la  condition  qui  devoir  donner  ouverture 
au  legs  ,  aucune  chofe  qui  foit  fufceptible  du  legs  ,  dies  legati  inuti- 
l'uer  ced'u y  le  legs  fe  trouve  entièrement  éteint  des  avant  qu'il  puilFe  être 
ouvert. 

Section     V. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée^  lorfque  le  légataire  ne  recueille  pas 
le  legs .'  du  concours  des  colègataires  ,  ^  du  droit  cCaccroifjement. 

§.     I. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée  ^  lorfque  le  légataire  ne  recueille 

pas  le  legs  ? 

Lorfqu'un  légataire  ne  recueille  pas  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  foit  pav 
fon  prédéccs,  foit  par  fon  incapacité  ou  indignité,  foit  parce  qu'il  le  répu- 
die ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  il  le  teftateur  lui  a  fubfiitué 
quelqu'un  par  fubditution  vulgaire ,  &  que  cette  fubllitution  ne  foit  fuf- 
pendue  par  aucune  condition  _,  c'eH  ce  fubflitué  qui  recueille  le  legs  à  fa 
place. 

A  défaut  de  fubfiitué,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroi  fie  ment,  lorfque  ce 
légataire  a  des  colègataires,  comme  nous  le  verrons  ci-delfous,  §.  3. 

A  défaut  de  fubltitué  &  de  colègataires ,  la  chofe  léguée ,  ou  la  fom- 
me  léguée  relie  pardevers  les  héritiers ,  ou  autres  qui  étoient  grèves,  de  la 
preHation  du  legs ,  &  ce  font  eux  qui  en  profitent. 

E  e  e  ij 
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Lorfqu'il  y  a  un  légataire ,  on  demande  fi  ce  font  les  héritiers  ou  le 
légataire  iiniverfel ,  qui  doivent  profiter  de  l"extinâion  des  legs  particu-' 
liers.  li  y  en  a  qui  ont  voulu  diftinguer  le  cas  auquel  ie  teflateur  auroit 
commencé  par  faire  un  legs  univerlel ,  &:  fait  enfuite  des  legs  particu- 
liers ,  &:  celui  auquel ,  après  les  legs  particuliers ,  il  auroit  légué  le  fur- 
plus  de  fes  biens  j  ils  conviennent  qu'au  premier  cas  ,  le  légataire  uni- 
verfel  profite  de  Textindion  des  legs  particuliers  _,  ce  qui  ne  peut  foufTrir 
de  difficulté ,  les  legs  particuliers  n'étant  en  ce  cas  que  des  délibations 
ou  diminutions  du  legs  univerfel  qui  demeure  en  fon  entier ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ces  délibations  de  diminutions  par  rextindion  des  legs 
qui  les  contenoient ,  ils  penfent  qu'il  en  doit  être  autrement  au  fécond 
cas ,  parce  que  le  teflateur  ,  léguant  le  furplus  de  fes  biens  au  légataire 
ùniverfcl ,  ne  lui  a  peint,  difent-ils,  légué  les  chofes  comprifes  aux  legs 
particuliers  qui  les  précèdent.  Pour  moi,  je  penfe  que  même  en  ce  cas, 
ie  légataire  univerfel  doit  profiter  des  chofes  &  fommes  comprifes  dans  les 
iegs  particuliers  qui  font  éteints  ,  6c  que  ces  termes ,  le  furplus  de  mes 
biens  ,  doivent  s'entendre  ,  non  en  ce  fens  ,  le  furplus  de  ce  qui  eft 
exprimé,  mais  en  ce  fens,  le  furplus  de  ce  qu'auront  ceux  à  qui  j'ai 
fait  les  legs  particuliers  ci-delllis.  Telle  efl  l'intention  ordinaire  de  ceux 
qui  font  des  legs  univerfels.  Ricard  rapporte  un  Arrêt  qui  a  décidé  pour 
notre  fentiment. 

Lorfque  c'efl  un  légataire  particulier  qui  a  été  chargé  de  reflituer  à  un 
autre,  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  lui  avoit  été  laiile,  &:  que  ce  fidei^ 
commis  dont  il  étoit  grevé  ,  vient  à  s'éteindre  par  le  prédéccs ,  ou  répu- 
diation du  fideicommiffaire  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  ,  c'efl  le  léga- 
taire qui  étoit  grevé  de  ce  fideicommis,  qui  doit  profiter  plutôt  que  l'Iiéri- 
tier  ,  de  l'extindion  de  ce  fideicommis  ,  Si  qui  doit  garder  pardevcn 
lui  ce  qu'il  avoit  été  chargé  de  reflituer  ;  c'efl  la  décifion  de  la  Loi  60.  ff. 
de  leg.  2°.  &i  de  quelques  autres  ,   tit.  de  leg.  n.  ^o5. 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement  ,  s'il  paroiiîbit  par  les  circonflances 
que  le  teflateur  avoit  eu  intention  de  faire  cette  perfonne  un  limple 
exécuteur  de  fes  volontés ,  &:  non  de  lui  léguer. 

§.      I    I. 

JDu  Concours  entre  ^lujîcurs  légataires  ctune  mcme  chofe. 

Lorfqu''un  teflateur  a  légué  à  plufieurs  la  même  chofe  ,  ou  la  même 
fomme  ,  &:  que  tous  ces  légataires  de  cette  chofe  ,  ou  de  cette  fomme  , 
acceptent  le  legs,  la  cliofe  léguée,  ou  la  fomme  léguée  ,  fe  partage  en- 
tr'eux  par  portions  viriles,  c'eft-à-dire.,  par  portions  égales ,  &  en  autant 
de  parts  égales  qu'il  y  a  de  perfonnes. 

Par  exemple,  fi  un  teflateur  s'efl  exprimé  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  une 
fomme  de  loooo  livres;  je  lègue  à  Paul  la  même  fomme  de  loooo  livres 
que  j'ai  ci-defTus  déjà  légué  à  Pierre;  cette  fomme  de  10000  liv.  fe  par- 
tage par  portions  égales  entre  Pierre  &  Paul  auxquels  elle  cfl  léguée. 
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Pai'eîUement ,  s'il  eft  dit  :  Je  lègue  à  Pierre ,  à  Paul  &  à  Jean ,  ma  mai- 
fon  de  la  Corne,  Pierre,  Paul  ik  Jean  la  partageront  chacun  par  tiers. 

Quand  même  Pierre  ,  Paul  &:  Jean  auroient  été ,  par  une  autre  difpofi- 
tion  ,  légataires  univeriels  avec  d'autres  pour  des  portions  inégales ,  ils 
devroient  partager  la  choie  particulière  qui  leur  eit  léguée  ,  non.  pour 
les  portions  qui  leur  ont  été  affignées  dans  le  legs  univeiiei,  mais  par  por- 
tions viriles  Se  égaies.  -Arg.  Leg.  6'-j.  §.  i.  tf.  de  teg.  i°. 

Ce  partage  entre  plulîeurs  légataires  de  la  cliofe  léguée ,  a  lieu  ,  foit 
qu'elle  leur  ait  été  léguée  d'isjundïm  ,  par  des  difpofitions  ou  phrales 
réparées  ,  foit  qu'elle  leur  ait  été  léguée  conjunctïtn ,  par  une  même  phrafe 
ou  difpofition. 

Mais  obfervez  que ,  fi  le  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  d'entr'eux  d'isjiinc- 
tïm  ,  par  des  phraies  &:  dilpolltions  féparécs,  &  à  d'autres  ccnjunclïtn  y  par 
une  même  phrale  &  dilpolition ,  dans  le  partage  qui  le  fera  entre  tous 
ces  légataires ,  ceux  qui  le  trouveront  conjoints  par  une  même  pinafe  ik. 
dilpolition  ,  ne  prendront  qu'une  feule  part  pour  eux  tous,  dans  le  partage 
qu'ils  feront  avec  ceux  qui  font  légataires  par  des  plirafes  féparées  jy?  con- 
jiincli  disjiiriLlis  conimïxti  Junt ,  conjunclï  unïus  perjonœ  vice  fiinguutur. 
L.  j^.  ff.  de  kg.  1°. 

Par  exemple ,  li  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  ma  iPiaifon  de  la 
Corne  à  Pierre  ^  je  lègue  mamaiioii  de  la  Corne  à  Paul^  je  icgue  ma  maifoii 
de  la  Corne  à  Jacques  &  à  Jean  5  Pierre  aura  un  tiers  ,  Paul  un  autre  tiers  j 
&  Jean  <S:  Jacques,  qui  font  conjoints  dans  une  même  phrafe  &  difpofi- 
tion ,  n'auront  qu'un  tiers  entr'eux. 

Si  par  une  même  phrafe  &  difpofition  ,  les  uns  font  nommés  féparément, 
les  autres  font  compris  fous  une  appellation  colleclive  3  régulièrement  ceux 
qui  font  compris  fous  cette  appellation  colleélive  ,  ne  prennent  pour  eux 
tous  qu'une  part.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre, 
à  Paul ,  &  à  ceux  que  j'ai  fait  ci-deflus  mes  légataires ,  une  telle  terre ,  Attio 
&  Seïù  ciim  hœredibus  me'is  ,  la  terre  fe  partagera  en  trois  parts,  l'une  pour 
Pierre,  l'autre  pour  Paul,  &  la  troifieme  pour  tous  les  légataires  univerfels. 
X.  7.  \u  de  iijnf.  accrefc.  C^ela  dépend  néanmoins  beaucoup  des  circonf- 
tances  &  de  l'examen  de  la  volonté  du  tellateur ,  &  fouvent  les  perfonncs, 
quoique  comprifes  dans  la  difpofition  fous  une  appellation  collective  ,  ne 
doivent  pas  être  réduites  à  une  feule  part  pour  elles  toutes,  mais  doivent 
avoir  chacunes  la  leur* 

Par  exemple,  fi  un  tellateur,  qui  avoit  trois  filleuls  &  une  filleule,  a 
légué  ainfi:  Je  lègue  à  mes  filleuls,  &  à, Jeanne  ma  filleule,  un  tel  contrat 
de  rente,  le  contrat  ne  fe  partagera  pas  entre  Jeanne  pour  une  moitié,  & 
les  trois  filleuls  pour  l'autre  moitié  ,  mais  ils  auront  chacun  un  quart , 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  penler  que ,  fi  le  teflateur  a  nommé  Jeanne  fépa- 
rément ,  c'eft  plutôt  pour  lever  le  doute  qu'il  auroit  pu  y  avoir  fi  elle  ctoit 
comprife  fous  l'appellation  générique  de  filleuls,  que  dans  la  vue  de  lui 
attribuer  Une  portion  égale  à  celle  des  trois  filleuls ,  fur-tout  lorfqti'il  n'y 
a  pas  de  preuve  qu'elle  fût  plus  there  au  teilateur  que  fes  autres  fil- 
leuls. 
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Voici  un  autre  exemple  3  un  teftateur  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  une  telle 
cKofc  à  Pierre  &:  aux  enfants  qui  naîtront  de  mon  frère  i  s'il  nait  depuis 
ce  Teilament  trois  enfants  de  ce  frère  ,  ils  n'auront  pas  feulement  une 
part  pour  eux  tous ,  mais  ils  partageront  chacun  avec  Pierre  par  portions 
viriles  8c  égales,  c'eil-à-dire  qu'ils  auront  chacun  un  quart.  Arg.  L,6ù  j, 
AT.  de  reh.  dub.  Car  il  y  a  lieu  de  penfer  que  ,  fi  le  teftateur  les  a  compris 
fous  une  appellation  générique  ,  c'eft  parce  que  n'étant  pas  encore  nés, 
ils  n'avoient  point  encore  de  nom  propre  par  lequel  ils  pulfent  être  défi- 
gnés ,  plutôt  que  ,  parce  qu'il  eût  voulu  les  réduite  à  une  portion  pour 
eux  tous. 

§.       I   I  I. 

Du  Droit  ^accroijfcment  entre  les  coliègataires  d'une  même  chofe , 

ou  d'une  même  fomme. 

Les  coîcgataires  d\me  même  chofe ,  ou  d'une  même  fomme ,  font  lé- 
gataires du  total  de  la  chofe,  ou  de  la  fomme  léguée,  ce  n'eft  que  par 
leur  concours  que  la  chofe  léguée  ,  quoique  léguée  à  chacun  d'eux  en 
total,  ne  pouvant  pas  néanmoins  appartenir  à  chacun  d'eux  pour  le  total, 
cum  duo  plurefve  uiùus  rei  in  folïdum  domïnï  ejfe  non  pojjint  ,  fe  partage 
entr'eux. 

De-Ià  il  fuit  que ,  ft  quelqu'un  des  coîcgataires  ne  recueille  pas  le  legs , 
foit  par  fon  prédéccs,  foit  par  fon  incapacité,  foit  parce  qu'il  lui  plaît  de 
le  répudier ,  la  part  qu'il  auroit  eu  dans  cette  chofe  doit  accroître  à  fes 
colégataires,y«/-e  accrefcendi y  ou  plutôt, yWe  non  decrefcendi.  Car  chacun 
des  colégataires  étant  légataire  du  total  de  la  chofe  léguée  ,  n'y  ayant  que 
ie  concours  de  deux  ou  plufieurs  légataires  qui  la  partage  entr'eux ,  lorf- 
que  fun  d'eux  ne  concoure  pas  ,  le  total  demeure  de  plein  droit  à 
l'autre. 

Ce  droit  d'accroiffement  a  lieu ,  pour  vu  que  celui  des  colégataires , 
qui  ne  recueille  pas  le  legs ,  n'eut  pas  de  fubflitué  j  car  fi  le  teftateur  lui 
avoit  fubflitué  une  autre  perfonne  ,  ce  fubilitué  à  fon  défaut  a  tous  les 
mêmes  droits  que  lui,  il  recueille  le  legs  à  fa  place,  il  concoure  à  fa  place 
avec  les  autres  légataires  de  cette  chofe  ;  c'eft  pourquoi ,  il  eft  décidé  en 
Droit,  que  le  droit  de  fubfiitiition  l'emporte  fur  le  droit  d'accroilîement. 
Z.  2-.  §.  8.  fi',  de  bon.  pojfcjj.  Jecun.  tab,  L^  fin,  de  vulgar.  fubflitut,  &, 
ailleurs. 

Le  droit  d'accroifiement  a  Iteu  entre  les  colégataires  à  qui  le  tefiateur 
a  légué  conjunclim  y  c'eft-à-dire ,  par  une  même  difpofition ,  une  même 
phrafe,  Se  entre  ceux  à  qui  il  a  légué  dïsjunâim  ,  c'ell-à-dire ,  par  des  dif- 
poiltions  &:  phrafes  féparées.  Par  exemple ,  foit  que  quelqu'un  ait  légué 
ainfi:  Je  lègue  à  Pierre,  à  Paul  &  à  André  une  telle  maifonj  foit  qu'il  ait 
légué  ainfi  ,  je  lègue  à  Pierre  une  telle  maifon;  je  lègue  à  Paul  une  telle  mai- 
fonj  je  Icguc  à  André  une  telle  maifon  ,  fi  André  prédécede  ou  répudie  les 
legs ,  la  part  qu'il  auroit  eu  accroît  à  Pierre  &:  à  Paul. 
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Obfervez  néanmoins  que  les  colégataires  qui  font  conjoints  par  un<2 
même  difpofition  avec  celui  qui  ne  recueille  pas  le  legs ,  font  préférés 
par  le  droit  d'accroilFement  à  ceux  qui  font  colégataires  de  la  même  chofe 
par  des  difpofitions  féparées  j  prœfertur  cœteris  qui  re  &  verbis  conjunclus 
efl.  L.  8g.  ff.  de  leg.  3"".  Par  exemple ^  je  lègue  une  telle  chofe  à  Pierre^ 
je  lègue  ladite  chofe  à  Paul  j  je  lègue  ladite  chofe  à  Jean  ik  à  Jacques  j 
li  Jacques  prédécede ,  la  part  qu'il  auroit  eu  accroît  à  Jean  feul ,  qui  elî 
conjoint  avec  lui  par  une  môme  difpofition  ,  à  Texclufion  de  Pierre  &i  de 
Paul,  qui  n'ctoient  colégataires  de  Jacques  que  par  des  difpofitions  fépa- 
rées. La  raifon  ell  que ,  fi  Jacques  eût  concouru  avec  Jean ,  il  n'eût  fait 
tort  qu'à  Jean,  il  n'eût  diminué  que  le  droit  de  Jean,  puifqu'ils  n'auroient 
eu  qu'un  tiers  pour  eux  deux  3  c'ell  donc  Jean  feul  qui  doit  profiter  de 
ce  qu'il  ne  concoure  pas. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  quelqu'un  cTe  ceux  qui  font  compris  dans 
une  difpofition  ,  fous  un  nom  collectif  &  générique,  Se  qui  en  conféquence 
n'auroient  eu  qu'une  part  pour  eux  tous  dans  la  chofe  léguée  ,  vient  à 
prédéceder  ou  à  répudier  le  legs  ,  ce  qu'il  auroit  eu  dans  la  chofe  léguée 
accroît  à  ceux  compris  avec  lui,  fous  le  même  nom  colledif,  préférable- 
ment  aux  autres  colégataires. 

Obfervez  auiïl  que  les  colégataires  partagent  la  part  qui  leur  accroît , 
dans  la  même  proportion  qu'ils  partagent  la  chofe  léguée;  c'eil  pourquoi, 
lorfque  le  tellateur  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  une  telle  chofe  à  Pierre  ;  je 
lègue  ladite  chofe  à  Paul  3  Je  lègue  ladite  chofe  aux  quatre  enfants  d'An- 
dré, &:  que  Paul  vient  à  prédécéder,  Pierre  prendra  feul  autant  dans  la 
part  de  Paul  qui  accroît,  que  les  quatre  enfants  d'André  ,  ces  quatre  en- 
fants n'ayant  droit  d'avoir  pour  eux  tous  qu'une  part  dans  la  chofe  lé- 
guée ;  ils  ne  doivent  avoir  pareillement  qu'une  part  pour  eux  tous  dans  la 
part  de  Paul,  qui  accroît  à  Pierre  &  à  eux. 

Lorfque  la  même  chofe  a  été  léguée  à  Pierre  purement  Se  fimpîement. 
Se  à  Paul  fous  condition  ;  Pierre  ayant  acquis  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  Se 
étant  mort  pendant  que  celui  fait  à  Paul  étoit  encore  en  fufpens,  tranfmet 
à  fon  héritier  le  droit  de  retenir  toute  la  chofe  léguée ,  &:  de  profiter  par 
droit  d'accroillement  de  la  part  de  Paul,  fi  la  condition  fous  laquelle  le 
legs  a  été  fait  à  Paul  vient  à  manquer.  L.  2.6.  §.  i,  ff.  de  condit.  &  dem. 
car  ce  droit  d'accroilTement  fait  partie  du  droit  rélukant  du  legs  fait  à 
Pierre  ,  que  Pierre  ayant  acquis  a  tranfmis  à  fon  héritier. 

Lorfqu'aprcs  avoir  répudié  un  legs  qui  m'étoit  fait  conjointement  avec 
une  autre  perfonne ,  je  deviens  héritier  de  mon  colégataire  mort  depuis 
l'échéance  du  legs ,  Se  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou 
répudiation  du  legs ,  pliis-je ,  en  qualité  de  fon  héritier  acceptant  le  legs , 
acquérir  même  la  part  que  j'ai  répudiée  de  mon  chef?  Les  Proculiens  Se 
ies  Sabiniens  ont  été  divifés  fur  cette  quefiion  ;  il  me  paroît  qu'on  doit  pré- 
férer le  fentiment  des  Sabiniens ,  qui  penfent  qu'en  ce  cas  j'acquiers  la 
chofe  léguée  pour  le  total ,  car  je  fuccede  dans  t.ous  les  droits  du  défunt 
dont  je  fuis  héritier  ,  Se  par  conféquent  au  droit  qu'il  avoit  de  retenir 
la  part. que  j'ai  répudiée.  Voyez  les  diflérents  Textes  fur  cette  queitionj 
tu.  de  leg*  num.  ^xj. 
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li  nom  refîe  à  obferver  une  différence  fur  le  droit  d'accroiiïement  entre 
les  colcgataires  d'une   chofe  en  propriété,  &;  les  colégataires  en  ufufruit. 
Lorfqu'une  cliofc  a  été  léguée  en  propriété  à  plufieurs  colégataires ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroilîement ,  après  que  tous  les  colé- 
gataires o;u  concouru  au  legs  qu'ils  ont  tous  accepté  j  chacun  acquiert 
irrévocablement  &  à  perpétuité  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  léguée  par 
le  concours ,  &  la  tranfmet  dans  fa  ruccelîion  ,   fans  que  fes  colégataires 
en  puiifcnt  jamais  profiter  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'une  cliofe  a 
été  léguée  en  ufufruit  à  plufieurs  colégataires ,  quoique  tous  ces  coléga- 
taires ayent  concouru  &i  partagé  enrr'eux  i'ufufruit  qui  leur  a  été  légué , 
ïe  droit  d'accroilfement  ne  lailîe  pas  d'avoir  encore  lieu  j  car,àmefure 
que  chacun  de  ces  colégataires  mourra  ,  la  portion  qu'il  avoit  dans  I'ufu- 
fruit, accroîtra  à  fes  colégataires,  au  lieu  de  s'éteindre  &:  de  fe  confolider 
avec  la  propriété.  La  raiion  qu'en  rendent  les  Jurifconfultes ,  en  la  Loi  i, 
§.  3.  ff.  de  ufuf,  accrefc.  ell  ,  difent-ils  ,  quia  ujusfruclus  quotïdie  conjîitui' 
tur  &  legatur  ,  non  ut  proprietas  eo  Jolo   tempore  quo  vïndicatur ,   quum 
prïmum  itaque  non  inveniat  alterum  qui  fibi  concurrat  ^folus  utetur  in  totuniy 
&c.  C'ell-à-dire  ,  qu'il  n'en  ert  pas  de  I'ufufruit  comme  de  la  propriété; 
la  propriété  d'une  chofe  s'acquiert  en  un  moment  &  pour  toujours ,  c'efl 
pourquoi,  lorfqu'un  colégataire  a  acquis  la  part   dans  la  propriété  de  la 
chofe  léguée,  le  legs  ne  peut  plus  défaillir  pour  fa  part,  puifqu'elle  lui 
cft  acquifc  pour  toujours ,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croilTement  de  cette  part  3  mais  le  droit  d'ufufruit  ell:  un  droit  fucceffif, 
qui  ne  s'acquiert  que  fucceffivement ,  à  mefure  qu'on  jouit  de  la  chofe  ; 
iors  donc  que  l'un  des  colégataires  celle  par  fa  mort  de  jouir  de  fa  part 
dans  cet  ufufruit,  on  peut  dire  que  cette  part  a  défailli  en  fa  perfonne, 
&  qu'il  y  a  lieu  par  conféquent  au  droit  d'ufufruit  de  cette  part  au  pro- 
fit des  colégataires ,  qui  étant  chacun  légataires  de  I'ufufruit  pour  le  total, 
ont  droit  de  le  retenir,  lorfque  les  autres  parts  viennent  à  défaillir.  La  Loi 
33.  §.  I.  tf.  de  ufuf.  rapporte  une  autre  différence  entre  les  colégataires 
d'ufufruit ,  Se  les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété ,  que  je  ne  penferois 
pas  ctre  fuivie  dans  nos  ufages. 

§.     IV. 

.Entre  quels  légataires  y  a"  t-  il  liçu  au  droit  ctaccroiffement  ï 

Il  n'*y  a  lieu  au  droit  d'accroiffement  qu^entre  ceux  qui  font  légataires 
de  la  même  chofe ,  ou  de  la  même  fomme ,  chacun  pour  le  total. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  ces  colégataires.  i^  Ceux  à  qui  on  lègue  la  même 
chofe  ,  ou  la  même  fomme  ,  par  des  phrafes  féparées,  qu'on  appelle  conjunâl 
re  tantiim^  comme  lorfque  je  lègue  ainfi  ;  Je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne 
à  Pierre;  je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne  à  Paul,  ou  bien  je  lègue  à  Pierre 
dix  piftolçs  j  je  lègue  ^iiffi  à  Paul  les  mêmes  dix  piJloles. 

Que 
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Çue ,  fi  îe  teflâteur  n'avoit  pas  dit  les  mêmes  dix  pîiloïes,  maïs  avoit  dit  : 
2fe  lègue  à  Pierre  dix  piftoles  ;  je  lègue  à  Paul  dix  piftoles ,  il  feroit  cenfc 
avoir  légué  à  Paul ,  non  pas  les  mêmes  dix  piiloles ,  mais  dix  autres  piflo- 
les,  8c  Pierre  8c  Paul  ne  feroient  pas  conjoints. 

Lorfque  le  teflâteur  a  légué  la  même  part  d'une  cTiofe  à  pîufieurs ,  ils 
font  auiîi  conjoints  8c  colégataires  de  cette  part,  &  il  y  a  lieu  au  droite 
d'accroilTement  entr'eux  ;  comme  lorfque  le  teilateur ,  qui  n'a  que  la  moi- 
tié d'une  certaine  maifon ,  lègue  ainlî  :  Je  lègue  ma  moitié  d'une  tella , 
maifon  à  Pierre j  je  lègue  ma  moitié  d'une  telle  maifon  à  Paul,  ou  ,  lorf- 
qu'étant  propriétaire  du  total ,  il  lègue  ainfi  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma 
maifon  à  Pierre  i  je  lègue  à  Paul  la  même  moitié  de  ma  maifon  que  j'aî 
déjà  légué  à  Pierre  3  mais  s'il  lègue  ainfi  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maiibu 
à  Pierre,  8c  plus  bas,  je  lègue  la  moitié  de  ma  maifon  à  Paul,  Pierre  6e 
Paul  font  cenfés  légataires  d'une  différente  moitié ,  8c  ne  font  point  con* 
joints  ni  colégataires. 

Si  le  teflâteur  avoit  légué  le  total  à  PieiTC ,  8c  qu"'enfuite  il  en  legne  ï 
Paul  une  moitié,  Pierre  8c  Paul  ne  feront  point  encore  cenfés  conjoints, 
mais  la  préfomption  efl  que  le  teflâteur  a  diflrait  du  legs  une  moitié  pouf 
îa  léguer  à  Paul  ;  c'efl  pourquoi  Pierre  8c  Paul  font  cenfés  légataires  d'une 
diftérente  moitié,  i.  ^z.  §.  z.  fi^.  </e  Icg.  L.  zj.  Cod.  de  leg. 

La  féconde  efpece  de  colégataires  8c  conjoints ,  efl  de  ceux  à  qui  la 
«iiême  chofe ,  ou  la  même  part  d'une  cliofe ,  ou  la  même  fommc  ,  eft  lé- 
guée par  une  même  phrafe  ,  &  ce  font  ceux  qu'on  appelle  conjuncli  re 
&  verbis ,  comme  lorfqu'un  teflâteur  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  8c  à 
Paul  ma  maifon  de  la  Corne ,  ou  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  la  moitié  de 
ma  maifon  de  la  Corne  ,  ou  je  lègue  à  Pierre  8c  à  Paul  loooo  livres.  Que 
s'il  avoit  ajouté  à  chacun  d'eux  ,  Pierre  6c  Paul  ne  feroient  pas  coléga- 
taires d'une  mêm.e  fomme  de  lOOOO  livres  j  mais  Pierre  le  feroit  de  lOOOO 
iivres,  8c  Paul  d'une  autre  fomme  de  1 0000  livres. 

Pour  que  les  conjoints  de  ces  deux  dificrentes  efpeces  foient  véritable- 
ment conjoints ,  8c  puillent  être  légataires  chacun  pour  le  total  de  la  mêm« 
chofe  ,  il  faut  que  le  teflâteur  ne  leur  ait  point  afllgné  de  parts ,  ni 
cxprelfément  ,  ni  tacitement  dans  cette  chofe. 

Que,  fi  le  teflâteur  a  afiigné  à  chacun  des  légataires,  auxquels  il  a  lé- 
gué la  même  chofe  ,  une  part  dans  cette  chofe,  ces  légataires  ne  font  point 
proprement  colégataires,  étant  légataires  chacun  de  leur  part,  8c  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  d'accroilîèment  entr'eux. 

On  doit  décider  ainfi  ,  quand  même  ils  feroient  légataires  par  une  feule 
&  même  difpofition,  par  une  feule  &  même  phrafe  ,  8c  ce  font  ceux  qu'on 
appelle  conjiuicli  verbis  tantiim  ,  comme  lorfqu'on  a  légué  ainfi  :  Je  lègue 
À  Pierre  &  à  Paul  ma  maifon  de  la  Corne  par  égales  portions. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Interprètes  qui  ont  prétendu  qu'il  y  avoit 
ïieu  au  droit  d'accroilTement,  même  entre  ces  conjoints.  Arg.  leg.  i6.  §.  z. 
&\fin,  E.  de  leg.  1°.  mais  le  fentiment  contraire,  qui  ell  celui  de  Cujas,  efl 
plus  conforme  aux  principes  5  car  le  teflâteur  leur  ayant  afi^gné  des  parts 
dans  la  chofe  léguée  ,  ces  légataires  n'étant  légataires  que  de  cette  part 
Tome  IL  F  f  f 


410  Traité  des  Donations  Tejlamemaîres  , 

qui  leur  â  été  affignée ,  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  qu'il  pût  y  avoir  lien 
entr'eux  au  droit  d'accraiirement_,  à  moins  qu'ils  ne  prouvailent  par  quel- 
ques cireonflances,  que  le  teflateur  a  voulu  le  leur  accorder  i  ce  qui  doit 
fe  fuppofer  dans  i'efpece  de  la  Loi  oppofée  3  au  relie  ,  fola  conjunâio  ver- 
If  arum  ^  vlqH  pas  per  fe,  fuffifante  pour  faire  préfumer  cette  volonté  dans  le 
tefiateur ,  qui  a  pu  les  comprendre  dans  une  même  phrafe,  feulement  pour 
abréger  propter  Jermonis  compendium. 

Suivant  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'une  cKofe  ayant  été  léguée  à 
deux  perfonnes  _,  avec  cette  claufe ,  pour  être  partagées  entr'elles ,  il  n'y 
avoit  pas  lieu  au  droit  d'accroillement.  L'Arrct  ell  rapporté  par  Soefve, 
J.  II.  3. 

Lorfqu'un  teflateur  a  légué  à  plufieurs  perfonnes  i'ufufrait  d'une  certaine 
terre  pour  leurs  aliments,  il  efl  cenfé,  en  leur  léguant  pour  les  aliments, 
avoir  limité  le  legs  qu'il  faifoit  à  la  portion  de  cet  ufufriiit  qu'il  a  jugé  être 
fuffifante  pour  les  aliments  de  chacun  d'eux ,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune 
mention  exprelPe  de  parts  en  fa  difpofition  j  c'eft  pourquoi  il  n'y  aura 
pas  lieu  au  droit  d'accroillement  entre  ces  légataires,  L,  5j,  §.  i.  ff.  de 
ufuf, 

Lorfqu'un  teflateur  a  cîiargé  Pierre  Se  Paul ,  Ces  deux  Léritiers ,  de  laiiîer 
cTiacun  à  fes  enfants,  l'ufufruit  d'une  certaine  terre,  les  enfants  de  Pierre 
font  bien  conjoints  entr'eux  dans  l'ufufruit  de  la  part  de  la  terre  à  laquelle 
Piene  leur  père  a  fuccédé ,  &  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroillement  entr'eux  , 
mais  ils  ne  font  point  conjoints  &  colégataires  avec  les  enfants  de  Paul,  8c 
H  n'y  a  point  lieu  au  droit  d'accroiiïement  entr'eux,  ik  les  enfants  de  Paul, 
car  ils  font  légataires  de  diiîcrentes  parts,  Pierre  n'ayant  été  grevé  qu'envers 
fes  enfants  ,  &  Paul  ne  l'ayant  été  qu'envers  les  fiens  ,  ainlr  qu'il  réfulte  de 
ces  termes  ,  chacun  a  fes  enfants  ;  les  enfants  de  Pierre  ne  font  légataires 
que  de  l'ufufruit  de  la  portion  à  laquelle  a  fuccédé  Pierre ,  ceux  de  Paul 
de  l'ufufruit  de  la  portion  à  laquelle  a  fuccédé  Paul  ,  &  par  conféquent 
étant  légataires  de  différentes  portions ,  ils  ne  font  point  conjoints ,  Se  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroilTement  entr'eux.  C'efl  la  décifion  de 
ia  Loi  II.  ^.  de  ufuf.  accrefc.  Cum  fingulïs  ab  hœredïhus  finguUs  éjufdem 
rei  frucius  legatur ,  fruchiarïi  feparati  vïdentur . . . ,  Undè  fie  ut  ïnter  eos  jus 
accrefcendi  non  fit,  D,  L,  il.  Cum  alter  ab  alïo  hccrede  ufumfruclum  vindi^ 
cat.  L.  11.  d,  tit. 

Lorfque  la  même  cliofe  a  été  léguée  à  deux  perfonnes  fous  une  alter- 
native ;  par  exemple  :  Je  lègue  à  Pierre  ou  à  Paul  telle  cliofe ,  tels  léga- 
taires ne  font  pas  conjoints,  mais  ils  font  entr'eux  cocréanciers  folidaires 
de  la  chofe  léguée,  correi  credendi ,  Se  il  eft  au  pouvoir  de  l'héritier,  en 
faifant  la  délivrance  du  total  à  l'un  ^  de  fe  libérer  envers  les  deux.  X,  1 6, 
ifif.  de  leg»  a.**. 
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§,     V. 

Des  différences  qu'il  y  avoit  par  la  conflitution  de  Jufiinien  entre  les 
différentes  efpeces  de  conjoints^  ^  fi  elles  ont  lieu  dans  nos  ufaqes} 

La  conflitution  de  Jufiinien  établit  deux  différences  fur  le  droit  d'ac- 
croiffement  entre  les  conjoints  oucolégataires,  par  difpofitions  ou  phrafes 
réparées ,  qu'on  appelle  conjundl  re  tantiim  ,  ou  dïsjunâi  ,  &:  entre  les 
colégataires  conjoints  par  une  même  plirafe  ,  qu'on  appelle  conjunài  re  &, 
verbis. 

Le  droit  d'accroilTement ,  fuivant  cette  Loi  de  Jufiinien ,  a  lieu  à  Fe- 
gard  des  premiers ,  malgré  eux  ,  &c  fans  qu'ils  foient  tenus  des  charges 
impofées  au  colégataire,  dont  la  portion  leur  accroît  3  mais  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  conjoints  re  &  verbis ,  la  portion  du  colégataire  qui  ne  re- 
cueille pas  le  legs,  n'accroît  à  fes  colégataires  qu'autant  qu'ils  le  veulent 
bien.  Se  elle  leur  accroît  avec  toutes  les  charges  impofées  aux  colégataires  , 
dont  la  portion  leur  accroît  ',  disjundis  accrejcit  invitis  &  Jine  onere  ,  con- 
junàis  nonnïji  volentïbus  ,  fed  ciim  onere.  La  raifon  de  cette  différence  efl 
que  les  légataires,  par  difpofitions  féparées  qu'on  appelle  disjunâi ,  ou  cori" 
juncli  re  tantiim ,  font  vraiment  chacun  légataires  purement  &  fimplement> 
de  la  chofe  léguée  entière  ;  lorfque  l'un  de  ces  colégataires  ne  concoure 
pas  au  legs  avec  l'autre,  celui  qui  recueille  feul  le  legs,  recueille  la  chofe 
entière  de  fon  chef  entièrement ,  &  en  rien  du  chef  de  fon  colégataire  ;  le 
droit  d'accroiffement  eft  à  fon  égard  un  non  décroiffement  plutôt  qu'ua 
accroiffement  j  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  des  charges  impo* 
fées  au  colégataire ,  dont  la  portion  lui  accroît ,  puifqu'il  n'a  point  cette 
portion  du  cîief  de  ce  colégataire ,  mais  que  c'efl  entièrement  de  fon  chef 
qu'il  retient  la  chofe  entière  ,  d'où  il  fuit  auffi  qu'accrefcit  invito  ,  puif^ 
qu'ayant  entièrement  de  fon  chef  la  chofe  entière,  il  ne  peut  être  en  fou 
pouvoir  d'en  accepter  le  legs  pour  partie,  &;  de  le  répudier  pour  partie. 

Au  contraire ,  lorfque  le  teflateur  a  légué  une  chofe  à  plufieurs  coléga- 
taires par  une  même  phrafe  ,  par  une  même  difpofition  ,  la  difpofition 
faite  au  proiit  de  ces  légataires  renferme  par  elle-même  ,  &  per  fe ,  8c 
non  ex  accidenti  d'une  autre  difpofition  ,  l'obligation  de  partager  la  chofe 
léguée  en  cas  de  concours  des  colégataires  ;  il  efl  vrai  que  le  teflateur 
n'ayant  point  affrgné  expreffément  de  part  à  chacun  ,  n'ayant  point  par 
conféquent  limité  à  aucune  part  le  legs  qu'il  faifoit  à  chacun  d'eux,  on  peut 
dire  en  un  fens  qu'il  a  légué  à  chacun  d'eux  la  chofe  entière ,  mais  il  n'a 
îégué  la  chofe  entière  à  chacun  d'eux  qu'à  défaut  des  autres  3  chacun 
n'efl  donc  proprement  légataire  ex  perfonâfuâ  que  de  la  portion  virile,  il 
tient  le  furplus  du  chef  des  autres  ,  dont  les  portions  lui  accroillént  par 
leur  défaut,  &  par  conféquent  il  doit  être  tenu  de  toutes  les  charges  im- 
pofées à  fes  colégataires,  fçlon  çettQ  maxiiiiç  que,  qui  ait erius  jure  utitur 
€0 dan  jure  uti  debei, 

F  f  f  ij 
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De  -  là  il  fuît ,  que  cette  efpece  de  colégataîre  ne  doit  avoir  ïe  droit 
d^accroillement  qu'autant  qu'il  le  voudra,  accrefc'u  vokntibus ^  &  qu'il  peut 
fe  tenir  à  la  part  qu'il  a  de  fon  chef. 

Cette  fubtile  diftindion  entre  les  différentes  efpeces  de  colégataires ,  par 
rapport  au  droit  d'accroiflement ,  n'eft  point,  félon  que  l'enfeigne  Ricard, 
admife  dans  nos  ufages.  Se  tout  colégataire  ,  foit  qu'il  foit  conjoint  re  & 
rerbis  ,  foit  qu'il  foit  conjoint  re  tantum ,  efl  tenu  des  charges  impofces 
è  fes  colégataires,  dont  les  portions  lui  accroiirent  j  s'il  veut  ufer  du  droit 
IjJ'accroiiTement ,  ce  qui  efl  à  fon  choix. 


c 
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CHAPITRE     VII. 

De  V interprétation  des  Legs» 

Section     première. 

iRegles  générales  fur  l'Interprétation  des  Zegs^ 

Règle     première, 

-/ES  dernières  volontés  font  fufceptibles  d'une  interprétation  large,  Se  on 
doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tefla- 
teur.  In  Tejlamentis  pleniùs  voluntates  tejîantium  intcrpretantur,  X.  12..  iî^ 
de  Reg.  J.  In  ambigiùs  oratïonïhus  maxime  fententia  fpeclanda  efl  ejus  qui 
tas  protidiflet,  L,  c^G.  fT.  de  Reg,  /. 

Règle      IL 

lî  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  la  fignification  propre  des  termes 
'du  Teftament ,  s'il  n'y  a  de  juftes  raifons  de  croire  que  le  teilateur  les 
a  entendu  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel  ;  non  aliter  à  fignifica-' 
tione  verborum  reccdi  oportet  y  qiiàm  cum  manifeflum  efl  aliud  flnfifle  tefla- 
torem,  L,  ^6,  ff..  de  kg.  3°. 

Règle      II  î. 

Lorfqu'il  y  a  de  juiles  raifons  de  croire  que  le  teflateur  a  entendu  les 
termes  dont  il  s'efl  fervi  dans  une  autre  fens  que  leur  fens  iian.u"el ,  il  faut 
les  entendre  dans  le  fens  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  teftateui 
les  a  entendues  plutôt  que  dans  leuj;  fens  naturel» 
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Ces  jufles  raîfons  font,  i°.  Lorfque  la  difpofition  renfermeroît  une  con- 
tradiction, fi  les  termes  étoient  pris  dans  leur  fens  naturel.  On  peut  appor- 
ter pour  exemples  des  formules  de  fubUitution  fideicommilTaire ,  dont 
fe  fervent  dans  les  Teflaments  les  Notaires  ignorants  :  Je  veux  que  la 
portion  quun  tel  mon  neveu  aura  dans  ma  fuccejjion,  Joit  après  fa  mon  juhf- 
tïtuée  Cl  fes  enfants  nés  &  à  naître  )  en  réfervanc  feulement  Vufufruit  à 
rnondit  neveu» 

II  eil  clair^  que  dans  cette  formule  j  îe  terme  d'ufufruit  nVA  pas  pris 
dans  fon  fens  naturel  ,  c'ell-à-dire  ,  pour  un  droit  fcparé  de  la  pro- 
priété qu'une  perfonne  a  de  jouir  d'une  chofe  ^  mais  il  eil;  pris  pour  le 
droit  de  propriété  grevé  de  fubilitution ,  que  le  teftateur  a  appelle  impro- 
prement ufufruït  ^  parce  que  de  môme  que  le  droit  d'ufufruit  s'éteint  par 
ia  mort ,  de  même  le  droit  de  propriété  qu'a  le  grevé  de  fubfiitution  ^ 
doit  s'éteindre  par  la  mort  en  fa  perfonne  ,  s'il  y  a  ouverture  à  la  fubfiitu- 
tion,  &:  pailer  en  celle  des  fubflitués  3  fi  on  l'entendoit  autrement,  la  dif- 
pofition impliqueroit  contradiâion ,  car  le  tellateur  ayant  voulu ,  fuivant 
qu'il  paroît  par  le  commencement ,  grever  fou  neveu  de  fubfiitution  , 
après  fa  mort ,  au  profit  des  enfants  de  fondit  neveu  ,  de  la  portion  qu'if 
aura  dans  la  fuccellîoii,  c'efl-à-dire  ,  le  charger  de  reftituer  après  fa  mort 
cette  portion  à  fefdits  enfants  ,  car  voilà  ce  que  fignifîe  Subflitution  ; 
il  repugneroit  qu'il  n'eût  pas  jufqu'à  fa  mort  la  propriété  de  cette  portion  , 
&  qu'il  n'en  eût  que  l'ufufruit ,  car  il  ne  pourroit  pas  la  reflituer  après  fa 
mort ,  s'il  ne  l'avoit  pas ,  c'efl:  la  décifion  de  la  Loi  ly.  fT.  de  aur.  &  arg, 
leg.  2°.  C'efl  encore  une  juffe  raifon  d'entendre  les  termes  dont  le  tef- 
tateur  s'efî  fervi  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel ,  puifque  _,  s'ils 
étoient  pris  dans  leur  fens  naturel,  ils  exprimeroient  quelque  cî>ofe  que 
îe  tefîateur  n'auroit  pu  ordonner,  ou  auroit  inutilement  ordonné;  Quant 
in  TeJIamento  ambiguë  aut  etiam  perperàm  fcriptum  efl ,  bénigne  interpre- 
tari  &  fecundîini  id  quod  credibile  efl  ccgitatum  ^  credendum  efl,  L.  2.4.  ff, 
de  reb.  dub. 

Par  exemple  ,  fi  dans  nos  Coutumes,  un  teflateur  s'étoit  exprimé  ainfi; 
J'inflitue  un  tel  mon  héritier ,  le  terme  d'héritier  dont  il  s'eft  fervi  ne  doit 
pas  s'entendre  dans  fon  fens  naturel  ;  car  dans  ce  fens  ,  la  difpofition 
feroit  inutile,  puifqu'inflitution  d'Iiériter  n'a  pas  lieu  dans  nos  Coutumes, 
&:  qu'elles  ne  reconnoiifent  d'autres  liéritiers  que  ceux  que  la  Loi  fait,  Se 
qu'il  n'efl  point  au  pouvoir  des  tefiateurs  de  fe  faire  des  héritiers  tefla- 
mentaires  ;  ce  terme  à^ héritier  dans  cette  difpofition  ^  doit  donc  fe  pren- 
dre plutôt  dans  un  fens  impropre  ,  pour  légataire  univerfel ,  qui  efl  le 
fens  dans  lequel  vraifemblablement  le  teflateur  l'a  Cii tendu. 

Voici  un  autre  exemple  ^  fi  le  teflateur  a  fait  un  legs  à  un  mûieur  ,  que 
îe  tefltateur  devoit  connoître  pour  avoir  déjapallé  l'âge  de  pleine  puberté, 
fous  cette  condition  ,  lorfqu'ii  fera  parvenu  à  la  puberté ,  le  terme  de 
puberté  ne  doit  pas  s'entendre  dans  cette  difpofition  dans  le  fens  qu'il 
îignitîe  ;  autrement  le  teflateur  auroit  inutilement  appofé  cotte  condition; 
mais  on  doit  prendre  le  terme  de  puberté  pour  fàge  de  majorité ,  qui  efl 
le  fças  dfliis  lequel  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  teflateur  l'a  entendu  ^  fi. 
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quis  jam  puberiy  minori  tamen  vig'mti  quînque  ann'is  fie  legaverîe  ^  cum. 
ad  pubertatem  pervenerit  y  puto  de  ixtate  eum  finfijjc,  L,  5o.  §.  5.  fF.  do. 
le  g.  3°. 

II  y  a  quantité  d'autres  exemples  de  cette  règle  ,  rapportés  tït,  de,  leg. 

Règle      IV. 

Une  dîfpofitioii  doit  s'entendre  plutôt  dans  le  fens  feîon  lequel  elld 
peut  avoir  effet ,  que  dans  le  fens  félon  lequel  elle  ne  pourroit  en  avoir 
aucun  ',  par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  fait  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage à  fa  femme.  Se  qu'il  lui  en  ait  fait  aulli  pendant  le  mariage.  Se  qu'é- 
tant dans  une  Coutume  qui  permet  de  donner  aux  femmes  par  Teflament, 
Se  non  pas  entre-vifs ,  il  fe  foit  exprimé  ainii  :  Je  lègue  à  ma  femme  ce  que  je 
lui  ai  donné  entre -vifs  y  on  doit  entendre  ces  termes,  de  ce  que  le  tef- 
tateur  lui  a  donné  par  les  donations  qu'il  lui  a  faites  pendant  le  mariage, 
^  qui  font  nulles,  Se  non  de  ce  qu'il  lui  a  donné  par  contrat  de  mariage i 
car  le  legs  n'auroit  aucun  effet  s'il  s'entendoit  de  ces  donations  ,  puif- 
qu'inutilement  legue-t-on  à  quelqu'un  ce  qu'on  lui  à  valablement  donné  j 
c'eft  la  décifion  de  la  Loi  lOjp.  ff.  de  leg,  i°. 

Règle     V. 

Lorfqu'il  ne  paroît  pas  bien  clairement^  par  les  termes  dont  le  tefla* 
teur  s'eiî  fervi ,  ce  qu'il  a  voulu  léguer ,  on  doit  faire  ufage  de  toutes 
les  circonftances  qui  peuvent  fervir  à  découvrir  la  volonté  du  teflateur. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  à  mon  filleul  une  bourfe  de  cent  pièces  de 
îa  monnoie  qui  aura  cours,  qui  lui  fera  donnée  le  jour  de  fes  noces 3  dans 
îe  doute  de  quelles  pièces  le  tefiateur  a  entendu  parler ,  fi  c'eft  de  louis 
dor ,  ou  d'écus  de  fix  francs ,  ou  d'écus  de  trois  livres ,  ou  d'autre  moin- 
dre monnoie ,  il  faudra  examiner  d'abord  l'ufage  du  teftatateur  3  car  s'il 
étoit  dans  l'ufage  de  fon  vivant  de  faire  à  fes  filleuls  du  même  état  que 
le  légataire  lors  de  leurs  noces ,  un  préfent  d'une  bourfe  de  pièces  de 
monnoie ,  il  fera  préfumé  avoir  entendu  parler  de  la  même  efpece  de 
monnoie  dont  il  avoit  coutume  de  faire  préfent  de  fon  vivant  ;  à  dé- 
faut de  cette  circonftance ,  l'ufage  du  pays  doit  entrer  en  confidération; 
car ,  fi  ces  efpeces  de  préfent  font  en  ufage  dans  le  pays  ,  Se  qu'entre 
gens  de  pareil  état,  ce  foit  ordinairement  en  des  bourfes  de  cent  louis  d'or 
que  ces  préfents  fe  font,  le  teftateur  fera  préfumé  avoir  entendu  parler  de 
bourfes  de  cent  louis  d'or  3  la  dignité  de  la  perfonne  du  légataire ,  l'amitié 
que  le  teftateur  lui  portoit,  entrent  auffi  en  confidération  3  enfin,  les  fom- 
mes  qu'il  a  léguées  à  d'autres  peuvent  fervir  aufii  à  découvrir  la  volonté 
du  teftateur  ;  car  fi  ,  par  le  même  Teflament ,  il  a  fait  des  legs  à  d'autres 
de  fes  filleuls  de  même  état,  d'une  fomme  de  2400  livres,  de  2yoo livres. 
Sec.  on  pourra  en  conclure  que  la  bourfe  de  cent  pièces  dont  il  a  entendu 
parler,  eft  une  bourfe  de  cent  louis  d'or,  X.  5o.  §,^/z,ff.  de  leg,  i^ 
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Un  autre  exemple  :  Tai  légué  à  quelqu'un  la  terre  des  Granges  ou  des 
Mazures ,  à  fon  choix  ;  j'avois  réuni  à  celle  des  Granges  plufieurs  autres 
terres;  dans  l'incertitude  fi  c'eft  la  terre  entière  des  Granges ^  ou  l'ancien 
domaine  de  cette  terre  que  j'ai  voulu  léguer ,  la  conformité  de  la  valeur 
de  l'ancien  domaine  des  Granges  j  avec  la  terre  des  Mazures ,  dont  j'ai 
donné  le  choix  au  légataire ,  eil  une  circonflance  qui  fert  à  décider  que 
je  n'ai  entendu  parler  que  de  l'ancien  domaine.  L.  i.  ff.  de  reb.  dub. 

Ce  que  le  tellateur  a  exprime  du  motif  de  fon  legs ,  peut  aufîi  entrer 
en  confidération  pour  juger  du  fens  de  la  difpofition  ,  lorfqu'il  efl  ambigu. 
L.  ^i.  ff.  de  leg.  3^ 

Mais  quand  il  eft  d'ailleurs  clair  ,  on  ne  doit  point  s'attacher  à  ce 
qu'a  pu  dire  le  tellateur  fur  le  motif  de  fon  legs,  L,  ^.  ff,  de  alïm,  leg. 

Règle     VI, 

A  défaut  de  cîrconflances  fur  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  ce 
qui  3  été  légué,  on  doit  décider  pour  la  moins  grande, y^/Tz/^^-r  in  obfcurïs 
quod  minimum  cjl  fequimiir.  L,  ^.  ff.  de  R.  J . 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  telle  qu'en 
auroit  vin  de  fes  enfants  dans  fes  biens  3  li  fes  enfants  y  ont  des  parts 
inégales  ,  celle  du  légataire  doit  être  mefurée  fur  celle  de  l'enfant  qui 
aura  la  moindre  part.  L.  ^3.  §.  z.  ff.  de  leg,  2°. 

Autre  exemple  :  fi  le  tellateur  avoit  marqué  qu'il  réduifoit  un  léga- 
taire à  qui  il  avoit  fait  différents  legs ,  à  un  feul  de  ceux  qu'il  lui  avoit 
fait ,  il  feroit  cenfé  l'avoir  réduit  au  moindre  defdits  legs  ;  fed  quod  ma^ 
gis  ejî  ademptum?  dit pojfe  dici  exiguius  ejje prœjîandum.  L,  îj^,  §.  z.  de 

Cette  règle  quadre  avec  la  précédente  ;  car  la  caufe  d'un  héritier  étant 
plus  favorable  que  celle  d'un  légataire  étranger ,  c'efl  interpréter  le  legs 
dans  le  fens  le  plus  favorable  ,  que  de  l'interpréter  contre  le  légataire , 
&  dans  le  fens  qui  décharge  davantage  l'héritier. 

C'efl  pourquoi  cette  règle  peut  fouffrir  exception  ,  lorfque  la  perfonne 
du  légataire  efl  extrêmement  favorable.  Arg,  leg,  ^5.  §.  %,  ff.  de  aur.  leg. 
ce  qui  doit  avoir  lieu ,  lorfque  les  fucceffeurs  univerfels ,  qui  profiteroient 
de  l'interprétation  qui  reilreindroit  le  legs  particulier ,  font  des  étrangers 
moins  favorables  que  le  légataire  particulier,  Voj,  L.  2.7.  §.  z.  ff.  du 
kg,  i\ 

Règle      VII. 

Ce  n'efi;  pas  toujours  celui  par  qui  le  tellateur  a  marqué  que  îa  fomme 
léguée  feroit  comptée  ,  qui  efl  grevé  du  legs ,  mais  plutôt  celui  que  le 
tellateur  a  eu  effedivcment  envie  de  grever. 

Par  exemple ,  li  le  tellateur  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle 
fomme,  que  mon  fermier  d'un  tel  endroit  lui  payera  fur  fes  fermes,  c'eit 
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rJiéritier ,  Se  non  pas  le  fermier ,  qui  efl  réputé  grevé  du  legs  de  cettff 
fomme,  quoique  le  tellateur  eût  aulTi  fait  des  legs  à  ce  fermier,  L,zj,  §. 
fin.  ff.  de  leg.  3°. 

Vo)'ez  d'autres  exemples  au  N.  i55. 

Règle      VIII. 

Ce  n'eu  pas  toujours  celui  à  qui  le  tertateur  a  marqué  que  la  fommô 
léguée  feroit  comptée,  qui  elî  le  légataire,  mais  c"*elî  celui  que  le  tellateur 
a  voulu  gratifier. 

Par  exemple ,  s'il  efl  dit  dans  un  Tellament  :  Je  yeux  qu'on  paye  à  Pierre 
ies  mille  écus  pour  lefquels  il  retient  mon  coufin  Jacques  en  prifonj  il 
efl  évident  que  ce  n'elt  pas  Pierre  qui  efl  le  légataire,  mais  Jacques;  c'efl: 
pourquoi ,  fi  Jacques  prédécede  ,  le  legs  fera  caduc  3  il  y  a  une  efpece 
femblable  dans  la  Loi  11.  §.  22.  ?[.  de  leg.  3°.  Et  en  général ,  toutes  les  fois 
qu'un  teftateur  ordonne  qu'on  payera  à  un  créancier  ce  qui  lui  ell  dû  par 
un  tiers ,  le  legs  efl  plutôt  cenfé  fait  au  débiteur  qu'au  créancier  j  &  pa- 
reillement ,  lorfque  le  tellateur  charge  quelqu'un  de  fes  légataires  de 
payer  ce  qu'il  doit,  cette  difpofition  efl  cenfée  faite  plutôt  au  profit  das 
autres  fuccelTeurs  du  teftateur ,  qui  feroient  tenus  de  cette  dette ,  qu'au 
profit  du  créancier. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonfiances  qui  faiïènt  préfamer  que  le 
leflateur,  en  ordonnant  qu'on  payeroit  aux  créanciers  d'un  tiers  ce  qui  lui 
étort  dû  par  le  tiers ,  a  voulu  gratifier  non-feulement  le  débiteur ,  mais 
auffi  le  créancier  qui  avoit  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  fien , 
qui  n'étoit  peut-être  pas  trop  bon.  L.  3.  §.fin.  &  Z.  ^.  ff.  de  lib.  leg.  Cela 
fe  préfume  par  les  relations  d'amitié ,  &:  en  ce  cas  l'un  &  l'autre  font  léga- 
taires, &  peuvent  demander  l'accomplifiement  du  legs  ;  c'ell  pourquoi  le 
créancier  même ,  dans  le  cas  auquel  le  débiteur  feroit  prédécédé  ,  peut 
demander  que  les  héritiers  du  teftateur  lui  payent  fa  dette  j  mais  en  ce 
«as,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  efl  éteint  par  fon  prédécès,  les  héri- 
tiers du  teftateur  pourront,  en  payant,  fe  faire  fubroger  aux  aâions  du 
créancier ,  pour  répéter  la  fomme  contre  les  héritiers  du  débiteur ,  ce 
qu'ils  ne  pourroient  pas  faire  fi  le  débiteur,  que  le  teflateur  a  voulu  libé- 
rer ,  eût  furvêcu  ,  &  acquis  le  droit  réfultant  du  legs  que  le  teftateur  a 
voulu  lui  faire. 

Il  y  a  plufieurs  autres  exemples ,  de  cas  auxquels  d'autres  que  la  per- 
fonne  à  qui  le  tellateur  a  exprimé  que  la  chofe  ou  fomme  eft  léguée  ,  ou 
comptée  ,  font ,  par  les  circonilances ,  préfumés  en  être  légataires,  V.  tit^ 
de  leg.  depuis  le  iV.  ij6.  jufqu'au  N.  164. 

Règle      IX. 

Le  legs  général  de  toutes  les  chofes  d'une  certaine  matière  ,  renferme 
celles  qui  ne  font  pas  entièrement  de  cette  matière,  &;  dans  lefquelles  il 
jCîUre  quelqu'autre  matière  ^  comme  accelFoire.  far 
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Par  exemple  ,  fi  queîqirun  avoit  légué  fes  Boctes  JV'caille ,   le  legs 
.  comprendroit  celles  qui  auroient  des  charnières  ^  ou  des  doux  d'or  ou 
d'argent,  y^lrg.  Leg.  zoo.  §.  fin.  ff.  de  kg.  3°. 

Si  quelqu'un  a  légué  fes  meubles  de  hois ,  le  legs  comprend  non-feu- 
lement ceux  qui  ne  font  compofés  que  de  bois  ,  comme  des  tables ,  &;c. 
mais  ceux  dont  le  bois  fait  la  principale  matière ,  quoiqu'il  y  en  entre 
d'autres ,  comme  des  armoires  dans  lefquels  il  entre  des  ferrures  &  fiches 
de  fer  j  les  chaifes  Se  les  fauteuils ,  quoique  garnis  de  tapifleries  plus  pré' 
cieufes  que  le  bois  qui  en  fait  la  principale  matière ,  ce  qui  peut  néan- 
moins dépendre  des  circonftances  ;  mais  ce  legs  ne  comprendra  pas  les 
miroirs  ^  ni  les  tableaux ,  quoiqu'encadrés  de  bois  _,  parce  que  le  cadre 
n'en  ell  que  l'acceflbire, 

R    E    G    L    E        X. 

Lorfque  le  teftateur,  qui  fait  un  legs  général  des  chofes  d'une  certaine 
efpece,  exprime  qu'il  les  lègue  avec  certaine  chofe  qui  en  efl  accelToire, 
le  legs  renferme  tant  celles  qui  ont  cet  acceflbire  _,  que  celles  qui  ne 
l'ont  pas. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  le  vin  qui  fe  trouve  lors  de  fon 
décès,  avec  les  bouteilles  dans  lefquels  il  feroit  contenu,  le  legs  renferme 
aufli  celui  qui  feroit  dans  des  tonneaux,  des  foudres  qui  font  partie  des 
bâtiments.  L.  G.  L.  16.  fF.  de  trït.  vin.  leg. 

^i  quelqu'un  avoit  légué  fes  chevaux  avec  leurs  équipages,  le  legs  com- 
prendroit même  ceux  qui  n'ont  point  d'équipages. 

La  raifon  ell  que,  ce  que  le  teflateur  a  ajouté  touchant  les  accelToires  , 
paroît  plutôt  ajouté  dans  la  vue  d'expliquer  ou  augmenter  fa  difpoiition^ 
que  dans  la  vue  de  la  limiter, 

R  E    G    L    E        X    I. 

Lorfque  le  teflateur ,  par  le  legs  général  d'un  genre  de  chofes  qui  con- 
tient plufieurs  efpeces ,  ou  genres  lubalternes ,  a  énoncé  une  ou  deux  de 
ces  efpeces  ,  il  ii'eft  pas  cenié  à  la  vérité  avoir,  par  cette  énonciation, 
voulu  reltreindre  fon  legs  à  ces  efpeces,  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer 
que  les  efpeces  qu'il  a  énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre ,  ayant 
pu  croire  qu'on  en  auroit  pu  douter  ;  mais  s'il  a  fait  une  énonciation. 
détaillée  de  plufieurs  efpeces,  il  fera  préfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans 
ces  feules  efpeces,  à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  ces  termes,  &  autres  ^  ou. 
bien ,   &:c. 

Ciim  Jpecies  ex  ahundanti  per  imperiùam  enumerantur  gênerait  legato 
non  derogatur  ;  (î  tamen  Jpecies  certi  niimeri  demonfiratœ  fuerint ,  modus 
gène  ri  datas  in  his  fpeciebus  intelligitur.  L.  g.  ff.  de  fupell.  leg. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un   avoit  légué   ainfi  :  )q  1-egue  mes  meubles 
d'une  telle  maifon  ^  la  bibliothèque  &:  l'argenterie  qui  s'y  trouvera  ,  il  ne    . 
Tome  IL  .  ^  8  g 
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fera  pas  cenïé  avoir  reflreint  le  legs  général  des  meubles  de  cette  m^iKon 
à  la  bibliothèque  ,  &  à  l'argenterie  ,  renonciation  de  la  bibliothèque  8c 
de  l'argenterie  paroît  n'être  laite  que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que 
le  tclîateur  penfoit  qu'il  pouvoit  y  avoir,  fi  ces  chofes  étoient  comprifes 
fous  le  terme  générique  de  meubles  d'une  maifon. 

Mais  s'il  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  d'une  telle  maifon ,  lits , 
chaifes ,  fauteuils ,  tapilTeries  ,  tables  ,  cofires ,  armoires  &  batteries  de 
cuifme  j  ce  Ion_g  détail  dans  lequel  il  efl  entré  ,  fait  préfumer  qu'il  a 
voulu  expliquer  tout  ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  géné- 
rique de  meubles  d\me  telle  maifon,  &  le  legs  ne  renfermera  rien  autre 
çliofe  que  les  efpeces  exprimées,  à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  un  ôcc^ 

Règle       XII. 

Lorfque  le  teflatcur ,  par  un  legs  général,  énonce  certaines  chofes  par- 
ticulières ,  comprifes  fous  une  certaine  efpece  particulière  ,  ou  genre 
fubalterne ,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre  les  autres 
chofes  de  cette  efpece  particulière,  ou  genre  fubalterne.  L.  i8.  §.  zz.  ff. 
de  injl.  vel  inflr. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  d'une 
telle  maifon  ,  &:  le  Didionnaire  de  Morery  qui  y  eft.  Les  autres  livres , 
quoique  compris  fous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle  mai- 
fon ,  ne  feront  point  compris  dans  ce  legs ,  car  s'il  eut  entendu  les  com- 
prendre ,  il  n'eût  pas,  par  ce  legs ,  légué  en  particulier  le  Didionnaire  de 
Morery. 

RegleXII. 

Un  legs  général  ne  renferme  point  les  chofes  de  ce  genre ,  qui  n'appar- 
tenoient  point  au  teftateur. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  ma  terre  ,  avec  tous  les  meubles  qui  fervent 
à  fon  exploitation,  je  ne  fuis  cenfé  avoir  légué  que  ceux  qui  m'appartien- 
nent ,  &  non  ceux  qui  appartiennent  à  mes  fermiers,  i.  %/^.  ff.  de  injl. 
vel  inflr. 

Que  fil  rien  des  meubles  de  cette  terre  n'appartenoit  au  teflateur, 
en  ce  cas,  il  feroit  cenfé  avoir  légué  ce  qui  appartient  à  fes  fermiers, 
X).  X.  24.. 

Règle      XIV. 

Un  leg5  général  ne  renferme  point  non  plus  les  chofes  comprifes  fous 
ce  genre ,  qui  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  mort  du  teltateur ,  quoique 
par  fon  ordre.  L,  4.  ff.  d^  aur*  leg. 
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R    E    G    L    E        X   V. 

Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  cfiofes  comprifes  fous  ce  genre, 
^ur  ont  été  léguées  en  particulier  à  d'autres  perfonnes. 

C'eJft  une  fuite  de  cette  règle,  in  toto  jure  generi  per  fpeclem  derogatur  ^ 
^  dlud  potifjlmum  habetur  quod  ad  fpecïeiii  dïreclum  ejî,  L.  80.  ff.  de  R, 
Jur, 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provifions  de  boucFie 
qui  fe  trouveront  lors  de  ma  mort ,  Se  que  j'aye  légué  à  un  autre  le  vin 
qui  fe  trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort  3  quoique  ce  vin  foit  com- 
pris fous  ce  terme  général  de  provifions  de  bouche  ,  il  ne  fera  point 
néanmoins  compris  dans  le  legs  général ,  parce  que  le  tellateur  en  a  dif- 
pofé  envers  un  autre.  L.  22.  §.  i.  ff.  de  pecuL  leg, 

Oblervez  néanmoins  que  ce  qui  ell  compris  dans  une  difpofition  par- 
ticulière ,  n'eil  excepté  du  legs  général  qu'autant  que  la  dilpofuion  partii» 
culiere  feroit  valable,  L,  fin.  %.fin.  ff,  de  aur.  leg, 

RegleXVI. 

Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère,  ou  d'une  certaine  fomme  une  fois 
payée  ,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  perfonnes  comprifes  fous 
un  certain  genre  ,  ne  comprend  pas  celles  qui  étoient  mal  avec  le  tella- 
teur ,  ni  celles  à  qui  le  teflateur  a  légué  en  particulier. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  une  certaine  fomme  à  chacun  de  mes  domertr- 
ques  qui  font  à  mon  fervice  ,  ou  qui  y  ont  été  par  le  paffé  au  moins 
pendant  trois  ans;  un  domelliquc  qui  y  auroit  demeuré  pendant  ce  temps 
&  plus ,  mais  que  j'aurois  chaffé  ,  &  que  je  n'aurois  pas  voulu  voir  de- 
puis ,  ne  feroit  pas  cenfé  compris  dans  cette  difpofition.  Arg.  kg.  88,  §, 
II.  if.  de  leg  .-f. 

Si  T'ai  légué  à  chacun  de  mes  domefliques  une  certaine  fomme,  ou 
\ine  certaine  rente  viagère ,  celui  de  mes  domefliques  à  qui  j'aurai  légué 
en  particulier  quelque  autre  chofe,  ne. pourra  pas  prétendre  être  compris 
dans  le  legs  général  ;  cela  néanmoins  dépend  des  circonftances  ;  car  fi^ 
celui  à  qui  j'ai  fait  un  legs  particulier  étoit  un  de  ceux  qui  paroît  avoir 
ie  plus  mérité  mon  afleéiion  ,  &  que  le  legs  que  je  lui  ai  fait  en  parti- 
culier fut  moindre  que  celui  que  j'ai  fait ,  par  la  difpofition  générale ,  à 
chacun  de  mes  domefliques ,  il  y  auroit  lieu  de  préfumer  que  je  n'ai 
pas  voulu,  par  le  legs  particulier,  l'excepter  du  legs  général,  Z.  i<j.  §,  i. 
if.  de  aur.  leg. 
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Règle      XVII. 

La  recommandation  particulière  faite  après  im  legs  général  de  quel" 
ques  perfonnes  compriîes  fous  une  appellation  générale  ,  ne  reflreint 
pas  le  legs  général  aux  feules  perfonnes  recommandées.  ' 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  jo  livres  de  penfion  viagère  à  cliacun  de 
mes  domelliques ,  Se  que  je  dife  enfuitc  ;  Je  recommande  à  mes  héri- 
tiers André  Se  Martine  que  j'aime  beaucoup ,  le  legs  que  j'ai  fait  précé- 
demment ne  fera  pas  cenfé  reilreint  ,  par  cette  recommandation  ,  aux 
feuls  André  Se  Martine.  Arg.  leg.  j.  Ci.  de  alim.  leg. 

Règle       XVIII. 

Dans  les  Teflaments ,  comme  ailleurs ,  une  difpofition  conçue  au  plu- 
riel ,  fe  dillribue  en  plufieurs  difpofitions  fingulieres. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  &  à  Jacques  une 
telle  chofe  ,  s'ils  font  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès,  quoique  l'un 
d'eux  ait  quitté  le  fervice  du  tefiateur,  le  legs  ne  lailfera  pas  d'être  vala- 
ble à  l'égard  de  celui  qui  y  fera  demeuré ,  &  cette  difpofition  équipolle 
à  celle-ci  :  Je  lègue  à  Pierre  telle  chofe  ,  s'il  ell  à  mon  fervice  lors  de 
mon  décès  3  je  lègue  à  Jacques  telle  chofe  ,  s'il  efi  à  mon  fervice  lors  de 
mon  décès.  Arg.  leg.  29.  §.  fin.  ff.  de  leg.  3°.  L.  2.  §.  I.  fî'.  de  cond.  i^^fl^* 
&  J-,.  33.  §.  {in.  ff.  de  cond.  &  demonjl. 

Un  autre  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  fais  Pierre  mon  léga- 
taire univerfel  pour  moitié,  &  Paul  pour  l'autre  moitié  ',  Se  \q  leur  fubf- 
titue  Jacques  après  leur  mort  3  c'eil  comme  s'il  avoit  dit  3  Je  iiibfiitue. 
Jacques  à  Pierre  après  fa  mort  ,  &:  à  Paul  après  fa  mort.  Arg.  leg.  jS. 
§.  7.  ff.  ad  Senatufc.  Trebell. 

Cette  interprétation  dépend  néanmoins  des  circonflances,  car  le  fubf- 
titué  ne  recueillera  les  biens  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé ,  s'il  y  a 
des  circonftances  qui  faffent  connoître  qu'elle  a  été  la  volonté  du  teila* 
leur,  comme  dans  l'efpece  de  la  Loi  3^.  ff.  de  ufuf.  leg. 

Règle      XIX. 

Ces  termes,  mon  héritier,  fignifient  tous  mes  fiéritiers.  L.  43.  ff.  de: 
leg.  2°.  L.  p8.  fi;  de  kg.  f. 

R    E    G     L     E  X    X. 

Ces  termes ,  une  telle  chofe,  fignifient  cette  chofe  entière 5  ils  figni- 
fient auffi  la  pleine  propriété  de  cette  chofe» 
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Cette  dccifion  a  îîeii ,  quand  même  l'ufufmit  Je  cette  cTiofe  auroit  été 
iégiié  à  un  autre  ;  c'efl  pourquoi ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue 
à  Pierre  ma  maifon  de  la  Corne  ;  je  lègue  à  Paul  Tulufruit  de  la  mailbn 
de  la  Corne  ;  le  legs  fait  à  Pierre  ne  iailîera  pas  de  renfermer  la  pleine 
propriété  de  cette  maifon  ,  &  en  conféquence  il  concourera  avec  Paul 
dans  Tufufruit.  L,  1^.  ff.  de  ufuf.  leg,  £.  i.  §.  17.  if.  ut  kg,  nom.  cav. 

Règle      XXI. 

Dans  les  Teflaments,  comme  ailleurs,  ce  qui  efl  à  la  fin  d'une  pTirafe 
fe  rapporte  à  toute  la  phrafe  ,  &  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiatement, 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrafe  fe  rapporte  entièrement  en 
genre  &   en  nombre  à  toute  la  phrafe. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  mes  domefiiques 
mes  provifions  de  bouche,  à  l'exception  des  bouteilles  de  \\\\  qui  font  à 
Paris 5  ces  termes,  qui  font  à  Paris ^  ne  fe  rapportent  pas  feulement  aux 
bouteilles  de  \u\  ,  mais  à  toute  la  phrafe  ,  <Sc  par  conféquent  il  n'y  aura  de 
provifions  de  bouche  comprifes  dans  le  legs,  que  celles  qui  font  à  Paris, 
&:  non  celles  qui  font  ailleurs. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  provifions  de 
bouche  ,  à  l'exception  du  vin  qui  ell  à  Paris  j  car  ces  termes  ,  qui  ejl  à 
Paris  y  n'étant  pas  concordants  en  genre  avec  ceux-ci,  mes  provifions ,  ne 
peuvent  s'y  rapporter,  &:  ne  refireignent  point  par  conféquent  le  legs  aux 
feules  provifions  qui  font  à  Paris.  Faclt.  L.  8,  fi^.  de  aur,  leg. 

• 

Règle       XXII. 

Le  genre  mafculin  renferme  ordinairement  le  féminin  j  mais  le  féminin 
ne  comprend  jamais  le  mafculin. 

Par  exemple  ,  lorfqu'ayant  des  frères  &  des  fœurs ,  je  fais  un  étranger 
légataire  de  mes  biens ,  ou  de  quelque  chofe  particulière ,  &  que  je  le 
charge  de  refiituer  après  fa  mort  ce  que  je  lui  laille  à  mes  frères  ;  par 
ces  termes ,  frères  j  je  fuis  cenfé  avoir  compris  mes  fœurs.  L.  ^^.  §.  3.  û\  de 

Si ,  n'ayant  qu'un  enfant ,  je  lègue  ainfi  :  Je  fais  mes  légataires  univer- 
fels  mon  fils ,  &:  les  autres  fils  que  je  pourrai  avoir  par  la  fuite ,  je  fuis 
cenfé  avoir  compris  les  filles  fous  ce  terme  de  fils.  i.  116.  fi',  de  verb. 
fignif  Au  contraire,  fi  je  lègue  à  n'iCS  filles,  mes  fils  ne  feront  point  compris 
dans  ce  legs.  L.  45".  ^'.  de  leg.  2°. 

Si  quelqu'un  lègue  fes  chevaux  ,  fes  mulets ,  fes  moutons ,  les  mules , 
îes  cavales  ôc  les  brebis  font  comprifes  dans  le  legs.  L.  62.  L.  6^.  û".  de 
leg.  3*'.  Au  contraire,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  cavales,  fes  brebis  3  les 
chevaux,  les  moutons  n'y  feront  point  compris.  Exemplo  pejfimum  efl 
fœmïnmo  vocabulo  etiam  mafculos  contineri,   L.  4J.  fi^.  de  leg,  2^ 
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Règle       X  X  I  I  l. 

Une  difpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou  du  paOe,  ne  sVtend 
pas  à  ce  qui  ilirviciii  depuis. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  ce  qu'il  me 
doit ,  ou  ce  que  je  lui  ai  prêté  y  le  legs  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  dettes 
que  Pierre  auroit  contradé  depuis  le  TeRament  envers  le  tellateur.  L.  28. 
§.  2.  fi.  de  llb.  kg. 

Au  relie  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette  exiftdt  lors  du  Teftament , 
quoique  le  droit  n'ait  été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  fomme  qui  porte  inté- 
rêt, ce  qu'il  me  doit,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  Tefla- 
ment.  L.  28.  L.  3.  §.  4.  &;  y.  ff.  de  Uh.  leg. 

Cette  règle  fouffre  exception,  1°.  A  Tégard  du  legs  de  chofes  qui  font 
de  nature  à  fe  fubroger  les  unes  aux  autres  3  car  ce  kgs ,  quoique  conçu 
par  termes  du  préfent  ou  du  paiïc ,  comprend  tout  ce  qui  fé  trouve  au 
jour  de  la  mort  ,  comme  lorfque  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  efl 
garnie.  L,  19.  L.  28.  ff.  de  ïnflrud,  velinjh-,  leg.  L.  28.  H.  qui  die  s 
leg.  un  magafin  &  les  marchandifes  qui  y  font. 

La  règle  fouffre  une  féconde  exception  à  l'égard  de  cette  claufe  qui 
fe  trouve  dans  les  le^s  ,  autant  que  la  loi  me  permet  donner.  Car  quoi- 
qu'elle foit  conçue  par  termes  du  préfent ,  néanmoins  elle  s'interprète  de 
ce  que  le  tellateur  peut  donner  au  temps  de  fa  mort.  Par  exemple  ,  li 
dans  une  Coutume  qui  ne  défend  pas  aux  conjoints  de  fe  donner  par 
teftament,  une  femme  ayant  des  enfants  du  premier  mariage  lors  de 
fon  teflament ,  lègue  en  ces  termes ,  je  lègue  à  mon  mari  ce  que  les 
Loix  me  permettent  de  lui  donner,  le  legs  fera  valable  pour  le  total,  Çi 
lors  de  fa  mort  elle  n'a  plus  d'enfants  de  fon  premier  lit.-  Arg.  leg.  ji. 
ff.   de  leg.  '2°. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  Loix  qui  défendent  de  don- 
ner au-de-là  d'une  certaine  quantité  ,  fe  référant  au  temps  de  la  mort  la 
difpofition  par  laquelle  le  tellateur  déclare  fe  foumettre  à  cette  Loij 
doit  s'y  référer  pareillement. 

Une  troilieme  exception  cfi:  à  Pégard  de  cette  claufe  qui  fe  trouve  dans 
certains  legs ,  je  veux  qu'on  donne  à  tels  &  à  tels ,  tous  les  ans  pendant 
leur  vie  ce  que  j'ai  coutume ,  ou  ce  que  j'avois  coutume  de  leur  donner 
pour  leurs  aliments,  pour  leurs  étrennes,  &:c.  ces  termes,  ce  que  j'ai  cou- 
tume ,  ou  que  j'avois  coutume  qutx  vivis  prccjlaham  ,  quoique  termes  dn 
temps  préfent ,  ou  du  padé ,  du  moins  de  l'imparfait ,  s'entendent  de  ce 
que  le  tellateur  aura  eu  coutume  de  leur  donner ,  non  au  temps  du  Tefla- 
ment,  mais  au  temps  qui  aura  précédé  la  mort.  X.  14..  §.  2.  ff.  de  alim. 
leg. 

Une  quatrième  exception  efl  à  l'égard  de  la  claufe  de  prorogation  dont 
il  fera  parlé  ci-après. 
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Règle       XXIV. 

Une  difpofition  conçue  par  termes  du  futur ,  fc  réfère  au  temps  de 
la  mort  du  te^lateur. 

Par  exemple ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent ,  j'ai  légué  à  ma 
femme  tous  les  bijoux  6v  joyaux  c\m  Jkront  à  fon  ufage  ,  ce  legs  conçu 
au  futur,  renferme  tous  ceux  qui  fe  trouveront  lors  de  nia  mort  j  au  lieu 
que  ,  fi  i'avois  Icguc  tous  les  bijoux  (|ui  font  à  fon  ufage  ,  le  legs  ne 
renfenneroit  que  ceux  qui  ctpient  à  fon  ufage,  au  temps  du  Teflament. 
L.  j^.  §.   I   8c  2.  ff.  de  aur.    leg. 

Quelquefois  pour  obvier  aux  fraudes  du  légataire  ,  on  efl  obligé  de 
reilrcindre  un  legs  quoique  conçij  au  futur  à  la  quantité  que  le  teitateur 
avoit  au  temps  du  Teftament. 

Par  exemple  ,  un  Epicier  qui  fe  repofoit  de  fon  commerce  fur  fon 
fadeur,  a  légué  à  ce  faâeur  toutes  les  marcliandifcs  d'une  certaine  efpece 
qui  fe  trouveront,  ce  fadeur  qui  avoit  connoilîance  du  legs,  a  rempli  les 
magafins  de  fon  maître  d'une  quantité  beaucoup  plus  grande  de  mar- 
cRandifes  de  cette  efpece  ,  que  fon  maître  n'avoit  coutume  d'en  avoir  ^ 
on  doit  reflrcindre  le  legs  de  ces  marchandifes  à  la  quantité  que  le 
teflateur  avoit  coutume  d'en  avoir  lors  du  teftament.  L.  ^2,  §.  3.  fK 
de  leg.  2^.   L,  3^.   %.  î.  de  Leg.  3". 

Règle       XXV. 

Une  difpofition  qui,  dans  les  termes  qu'elle  cfl  conçue  ,  n'exprime  nî 
temps,  ni  palîc  ni  futur ,  fe  rapporte  ordinairement  au  temps  duTeflament, 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  mon  argeanerie  ,  le  legs  ne 
comprend  que  celle  que  j'avois  lors  de  mon  Teflament ,  8>c  non  de  celle 
que  j'aurois  acquis  depuis,  cum  dicit  argentum  meum y  hâc  demonjîratione , 
ineiim  ^  prœfens  ^  non  fiitiirum  tempus  ojlendït,  L,  7.  fl.   de  aur.   leg. 

Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  Journaux  des  favants  depuis  trois  ans,  on 
doit  entendre  que  ce  font  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  Tellament,  8c 
non  ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teflateur.  Arg.  leg.  ^i.  §.  ^, 
fi',  de  leg.  3".  où  il  ell  dit  que,  fi  quelqu'un  a  légué  cinq  de  fes  efclaves, 
à  les  prendre  parmi  ceux  au-delTous  de  fept  ans,  le  legs  doit  s'entendre 
de  ceux  qui  étoient  au-delTous  de  fept  ans  au  temps  du  Teftament. 

La  règle  fouffre  exception  à  l'égard  de  chofcs  qui  fe  fubrogent  les  unes 
aux  autres,  car  fi  cette  efpece  de  legs  fe  réfère  au  temps  de  la  mort  du 
teftateur  ,  quoique  la  difpofition  foit  conçue  en  termes  exprès  du  temps 
préfent ,  8c  comprend  les  cliofes  qui  fe  trouveront  lors  du  décès ,  à  plus 
forte  raifon  doit  on  le  décider  lorfque  la  difpofition  n'exprime  aucuu 
temps. 
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Article      II. 

jRegles  d'interprétation  ,    lorfque  deux  ou  flujïeurs  difpojitions  fe 

contredifent, 

Lorfqu'un  teftateur  a  ordonné  deux  cliofes  qui  fe  contredifent ,  Se 
qu'il  a  également  perfévéré  dans  l'une  &  l'autre  de  fes  volontés,  ou  qu'on 
ne  peut  pas  difcerner  quelle  eil  celle  dans  laquelle  il  a  perfévéré ,  &  celle 
à  laquelle  il  a  dérogé,  l'une  6c  l'autre  fe  détruit  mutuellement,  &:  n'a 
aucun  efiet,  uhï  pugnantïa  inter  fe  Tejlamento  jubentur ^  neutrum  ratum  eft. 
L.  88.  ff.  de  R.  Jur, 

Ce  qui  efl:  écrit  en  dernier  lieu  ,  eil  préfumé  contenir  la  volonté  en 
laquelle  le  teilateur  a  perfévéré  ,  &:  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a 
écrit  auparavant,  de  contraire ,  in  Tejlarnentis  nov'ijjimœ  fcrïpturœ-  valent» 
X.  12.  §.  3.  ff.  de  leg.  1°. 

Cette  règle  fouffroit  exception  à  l'égard  de  la  liberté  Se  de  l'inflitu- 
tion  de  l'héritier  ,  lefquelles  ne  font  point  de  notre  ufage. 

La  règle  fouffroit  une  autre  exception  ,  lorfque  le  teflateur ,  dans  ce 
qu'il  avoit  ordonné  en  premier  lieu ,  avoit  ajouté  une  claufe  par  laquelle 
il  dérogeoit  à  ce  qu'il  pourroit  par  la  fuite  ordonner  de  contraire  3  car 
en  ce  cas ,  ce  que  le  teflateur  ordonnoit  de  contraire  en  dernier  lieu 
étoit  de  nul  effet ,  à  moins  qu'il  n'eût  expreffément  dérogé  à  la  claufe 
dérogatoire  contenue  en  la  première  difpofition.  L.  22.  ff.  de  leg,  3°, 
h.  12.  §.  5.  ff.  de  leg.  1°. 

Cette  exception  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ,  car  l'Ordonnance  de  173^ , 
art.  16.  déclare  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  claufes  dérogatoires  j  c'ell 
pourquoi ,  ce  qui  eft  écrit  en  dernier  lieu  déroge  à  ce  qui  a  été  écrit  en 
premier  lieu  ,  nonobflant  toutes  les  claufes  dérogatoires ,  ajoutées  à  ce 
qui  a  été  écrit  en  premier  lieu  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  de  déroger  ex- 
preffément à  ces  claufes  dérogatoires. 

Lorfqu'un  teflateur  ,  par  un  même  Tellament ,  a  légué  deux  ou  plu- 
fieurs  fois  à  la  même  perfonne  une  même  fomme ,  il  eft  cenfé  avoir  fait 
cette  répétition  par  inadvertance ,  &  le  légataire  ne  pciu  prétendre  qu'une 
feule  fois  cette  fomme  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  tefla- 
îeur  a  été  de  multiplier  le  legs.  L.  34.  §.  5.  ff.  de  leg.  1°. 

Cette  décifion  a  lieu ,  lorfque  ce  font  les  mêmes  perfonnes  grevées  de 
ia  preltation  du  legs  ,  ou  lorfque  le  teflateur  n'a  pas  exprimé  qui  il  en 
grevoit ,  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfr  :  Je  lègue  à  Pierre  1000  livres, 
&  qu'après  quelques  autres  articles  de  fon  Tellament  ,  il  a  ajouté  :  Je 
iegue  à  Pierre  1000  livres ,  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule 
fois  1000  livres. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  grevé  différents  héritiers  par  fes  diffé- 
rentes difpofitions  ,  putli  s'il  avoit  ainfi  légué  :  Mon  fils  donnera  à  Pierre 
ia  fomme  de  lOOQ  livrçsj  &  plus  bas  :  Ma  iilie  donnera  à  Pierre  la  fomme 
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de  1000  livres  ;  en  ce  cas ,  le  légataire  auroit  droit  de  demander  à  clia- 
cun  1000  livres.  L.  44..  §.  i.  ff.  de  leg.  2°. 

Lorfque  ce  n'efl  pas  par  le  môme  Teflament,  mais  par  différents  Tefta- 
ments  ou  codiciles,  que  le  teflateur  a  légué  à  quelqu'un  plufieurs  fois  la 
même  fomme ,  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois ,  quoiqu'il  en  ait  grevé  les 
mêmes  héritiers ,  &:  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qu'il  en  grevoit.  L,  12.  fT.  de 
prob, 

La  raifon  de  différence  efl:  que ,  s'étant  paffe  un  intervalle  de  temps  de- 
puis la  première  difpofition ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  fuppofer  que  le  legs 
a  été  répété  par  inadvertance ,  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle 
marque  d'amitié  &:  de  réconnoiffànce  de  la  part  du  teflateur. 

Lorfque  le  teflateur  a  légué  par  un  codicile  poflérieur,  une  fomme  diffé- 
rente de  celle  qu'il  avoit  léguée  par  un  Teltament  ou  codicile  antérieur 
ïa  préfomption  efl  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  fomme  portée 
par  le  Teltament  ou  codicile  antérieur ,  &  non  pas  qu'il  ait  voulu  léguer 
les  deux  fommes.  L.  18.  IT".  de  alim.  leg. 

Cette  décifion  a  lieu  ^  lorfque  les  deux  fommes  font  léguées  à  la  même 
perfonne  j  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  une  fomme  au  père  par 
fon  Tcflament ,  enfuite  par  le  codicile  une  autre  fomme  aux  enfants,  oi^ 
à  la  femme.  L,  27.  fF.  de  leg,  3°, 

Ai\.ticleIIL 

M.egles  four  l'interprétation  de  certaines  chofes  fréquentes  dans  les 

Tejiaments. 

§.     I. 

De  la  clanfe  d' Exception, 

Lorfque  îe  teflateur  a  fait  un  legs  de  fes  Taiens,  ou  d'un  certain  genre  dd 
chofes,  à  l'exception  de  certaines  chofes  ,  la  claufe  d'exception  n'eff  vala- 
ble qu'autant  qu'on  peut  connoître  quelles  font  les  chofes  que  îe  teffa- 
teur  a  voulu  excepter.  Arg.  L.  ^6.  fî'.  de  leg.  i**. 

Quand  on  les  connoît ,  elle  a  fon  entier  effet ,  quand  même  le  legs  fe 
trouveroit  par  cette  exception  entièrement  abforbé  3  par  exemple ,  fi  un 
Iiomme ,  qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens ,  lègue  à  quelqu'un  tous 
fes  chiens  ,  à  l'exception  de  deux  que  fon  héritier  retiendra  à  fon  choix , 
Se  qu'il  n'en  laifl^e  que  deux  en  mourant,  ces  deux  feront  exceptés  du  legs, 
quoiqu'il  n'en  reUç  aucun  autre,  L,  6^,  ff'.  de  leg.  1°. 
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$.11. 

De  la  claufe  de  Froroyition, 

On  appelle  claufe  de  prorogation ,  une  claufe  générale  par  laquelle  le 
teftateur  accorde  à  fes  héritiers  un  certain  terme  pour  le  payement  de 
fes  legs ,  comme  lorfqu'il  dit  :  Mon  héritier  aura  le  terme  d'un  an  pour 
acquitter  les  legs  du  préfent  Teilament ,  ou  bien ,  mes  legs  feront  paya- 
bles en  trois  termes ,  d'année  en  année. 

Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  d'une  fomme  d'argent  ,  ou 
d'une  certaine  quantité  ,  comme  tant  de  bled ,  tant  de  vin  ,  &:  non  pas  les 
legs  de  corps  cenains.  h.  30.  ppïo.  &  §.  6.  li.  de  leg.  i^. 

Elle  ne  comprend  que  les  legs  qui  font  faits  fans  terme  &  fans  condi- 
tion i  car  ceux  que  le  teftateur  a  fait  fous  un  certain  terme ,  ou  fous  une 
certaine  condition ,  font  payables  lors  de  ce  terme ,  ou  de  cette  condition. 
d.  L.  30.  §.  3.  4  6*  y.  Le  terme  particulier  qui  leur  elf  afllgné,  déroge 
au  terme  général  accordé  pour  le  payement  des  legs,  fuivant  la  maxime, 
gencri  per  Jpeciem  derogatur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  que  le  teftateur  a 
déclaré  expreflcment  devoir  être  acquittés  incontinent  après  fa  mort , 
prœfenti  die,  d.  L.  30.  §.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui 
€fldû,  qui  ne  renferment  d'autre  avantage  pour  le  légataire  que  l'avan- 
cement du  paiement,  6<  qui  feroient  entièrement  inutiles,  s'ils  n'étoient 
payables  qu'à  l'expiration  du  terme  accordé  par  la  claufe  générale.  L.  4.  ff. 
de  dot.  prcdeg. 

Cette  claufe,  quoique  conçue  par  termes  du  temps  palTé,  comprend 
non-feulement  les  legs  que  le  teftateur  a  déjà  faits,  mais  ceux  qu'il  fera  de- 
puis ,  foit  par  le  même  Teftament ,  foit  par  des  codiciles  poftérieurs. 
L,  30.  §.  fin.  &  L.  31.  ff.  de  leg.  I°. 

Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe  que ,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  legs 
feront  payés  en  trois  termes ,  d'année  en  année ,  cela  doit  s'entendre  en  paie- 
ments égaux,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  le  contraire.  L.  3. 
ppïo.  &  %.  1.  ^.  de  ann.  leg. 

Que  fi  le  teftateur  a  dit  que  l'héritier  pourroit  les  payer  en  trois  paie- 
ments inégaux ,  fans  exprimer  de  quelle  portion  de  la  fomme  léguée 
devroit  être  chaque  paiement,  le  Juge  les  arbitrera  eu  égard  à  l'état  de 
la  fuccefllon,  d.  i.  3.  §.  2. 

§       III. 

De  la  claufe  de  Répétition. 

La  claufe  de  répétition  eft  une  cïaufe  par  laquelle  le  teftateur  répète  au 
profit  de  quelqu'un  le  legs  d'une  fomme ,  ou  d'une  cKofe  qui  lui  a  été 
déjà  fait ,  ou  qu'il  a  fait  à  un  autre. 
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Cette  claiife  sVxprîme  par  ces  termes  :  De  plus  que  cela ,  hoc  ampliùs  , 

ou  par  ceux-ci  :  Outre  &  par-dejjiis. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  une  telle 

métairie,  &c  à  Paul,  outre  &  par-dejjus  cela  y  la  fomme  de  loo  pifloles, 

il  eft  cenfé  par  ces  termes ,  avoir  répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la 

métairie  qu'il  avoit  fait  à  Pierre  ;  c'eil  pourquoi  Paul  &:  Pierre  concou- 

reront  au  legs  de  cette  métairie.  L.  z^.  ff*  '^^  ^^g-  3''' 

Cette  claufe  a  quelquefois  l'effet  de  rendre  valable  un  legs  qui  étoit 

nul ,  legata  inutilïter  data  Papinianus  putat  confirmari  per  repetitionem, 
J>.  ip.  ff.  de  leg.  1°. 

■  Par  exemple ,  j'avois  légué  paf  mon  Teflament  à  Pierre  un  héritage 
que  je  ne  fçavois  pas  lui  appartenir ,  le  legs  efl  nul  j  Pierre  l'ayant  depuis 
aliéné ,  je  m'exprime  ainfi  par  un  codicile  :  Je  lègue  à  Pierre  cent  pifloles 
de  plus  que  je  ne  lui  ai  léguée  ces  termes  de  plus  que ,  contiennent  une 
répétition  du  legs  de  l'héritage  fait  par  le  Teflament ,  Se  ce  legs  qui  étoit 
nul  devient  valable  par  la  répétition ,  parce  qu'au  temps  du  codicile  qui 
îe  contient ,  l'héritage  n'appartenant  plus  au  légataire ,  a  pu  lui  être  vala- 
blement légué. 

Cette  claufe  efî  quelquefois  générale ,  comme  lorfque  le  teflateur  s'ex- 
prime ainfi  par  un  codicile  :  Je  lègue  à  chacun  de  mes  légataires  ,  outror 
ôc  par-defTus  ce  que  je  leur  ai  déjà  légué,  la  fomme  de  tant, 

§.     I  V. 

De  la  claufe  d'augmentation  de  legs, 

Lorrqu''un  teftateur ,  par  un  codicile  ,  déclare  qu'il  lègue  à  tous  fes  lé* 
gataires  une  fois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué  ;  il  efl  évident  que  cette 
claufe  ne  comprend  que  les  legs  de  fommes  d'argent ,  ou  de  quantité , 
comme  tant  de  vin ,  tant  de  hlQÔ.  ,  ikc,  ôc  non  pas  les  legs  de  corps 
certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  lefquels  le  teflateur  n'a  fait 
qu'ordonner  la  reflitution  de  ce  qu'il  devoit  avant  le  terme.  L,  88.  §.  i* 
f[.  de  leg,  2°. 

C'efl  une  queflion  fur  l'effet  de  cette  claufe ,  fi ,  lorfque  l'un  des  legs 
étoit  fait  fous  des  charges ,  on  devoit  doubler  la  fomme  entière ,  ou  feu- 
lement doubler  celle  qui  refie  après  la  dédudion  des  charges.  La  Loi  i^, 
$.  4.  ff.  de  alim.  leg.  paroît  décider  qu'on  doit  doubler  lajfomme  entière  j 
cela  doit  beaucoup  dépendre  des  circonliances. 
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A  R  T   I   c  L   E       I  V. 

Règles  pour  r interprétation  de  dijfèrents  noms  employés  par  les 
Tefiateurs ,  ^our  àcjiyfier  les  chofes  qu'ils  Itguent, 

§.     I. 

Interprétation  de  quelques  noms  à  légard  de  legs  d^immeubles. 

Si  j'ai  légué  mes  maifons  d'Orléans  ,  le  legs  comprend  celles  que  j'ai 
dans  les  fauxbourgs.  L.  /fi.  §.  6'.  ff.  Je  Ug.  3''. 

■  Que  lî  j'avois  légué  les  maifons  que  i'ai  dans  la  ville  ,  il  y  auroit  lieu 
de  foiitenir  que  celles  des  fauxbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes,  pourvu 
qu'il  y  en  eiit  au  moins  deux  dans  la  ville,  fur  lefquelles  pulTent  tomber 
cette  exprelTion.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loi  2.  ff.  de  V.  S, 
qui  dit  :  Urbis  appe.llatïo  mûris  Romcc  concinentibus  ccdificïls  jinitur^ 
iiOrfqu'on  dit  la  ville  fimplement ,  cela  paroît  dit  par  oppofition  aux 
fauxbourgs. 

Que  li  je  n'avois  pas  dit  limpïement  ,  que  j'ai  dans  la  ville ,  mais  que 
î'ai  dans  la  ville  d'Orléans ,  on  pourroit  peut-être  dire  que  cedies  des 
fauxbourgs  y  font  comprifes.  Arg,  L.  ^.  §.  ^.  ff.  de  pen.  leg.  qui  dit  : 
Romam  coiuinentibus  (  finiri  )  &  urbem  Romam  ccquè  continent ih us. 

Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville,  mes  maifons  de  ville,  je  penfe  que 
celles  des  fauxbourgs  y  font  comprifes  ;  car ,  maifons  de  ville  fe  difent 
par  oppofition  aux  maifons  de  campagne  ,  8c  comprennent  celles  des^ 
fauxbourgs. 

§.      II. 

Du  legs  des  Biens  meuhles  y  ô'  du  legs  des  Meubles, 

IjOrfque  je  lègue  mes  biens  meubles  ,  ou  mes  effets  mobiliers ,  ce  legs 
comprend  toutes  les  chofes  mobiliaires ,  tant  incorporelles  que  corporelles, 
&:  généralement  tout  ce  qui  n'efi  point  immeuble. 

Mais  lorfque  je  lègue  mes  meubles,  le  legs  ne  comprend  que  les  cliofes 
qtii  fervent  à  meubler  mes  maifons _,  foit  à  la  ville,  foit  à  la  campagne^ 
ïes  maxcLandifes ,  l'argent  comptante  les  billets  n'y  font  pas  compris.. 

§.      II  L 

D»  legs  d'une  Terre  avec  les  Meubles  fervants  à  fon  esploitatiort, 

Lorfque  j'ai  légué  une  terre  que  je  faifois  valoir  avec  les  meubles  qu 
'fervent  à  fan  exploitation  ^fundum  cum  injîrumemo ,  ce  legs  comprend  toutes 
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les  cîiofes  qui  fervent  à  faire  venir  les  fruits ,  à  les  recueillir  8c  à  les  coii- 
ferver ,  ea  quœ  fruclus  cogendi ,  quixrendi  &  confervandï  gratïà  parata 
funt.  L.  8.  de  ïnflrud..  vel  injîr.  leg.  Tels  que  font  les  belliaux  qui  fervent 
à  fumer  les  terres,  les  bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à  les  labourer,  ou  à 
voiturer  les  fumiers  &:  les  fruits  j  les  charrues  ,  les  charrettes  ,  les  herfes 
&  tous  autres  inflmments  aratoires  3  les  cuves,  les  tonneaux,  les  vans  , 
les  cribles ,  Sec, 

Ce  legs  comprend  aufTi  les  provifions  pour  la  nourriture  des  valets 
&  fervantes  employés  pour  l'exploitation  de  la  terre ,  les  marmites  Vau- 
tres uftenciles  de  cuifine ,  les  meubles  à  leur  uiage.  L.  iz.  L.  i8.  §.  :^. 
Se  g.  ff.  de  injir.  vel  inflrum.  leg. 

Mais  ce  legs  ne  comprend  pas  ce  qui  eil  dans  la  terre  pour  Tufage  de  la 
perfonnc  du  Père  de  famille,  fupellex  ,  cœteraque  ,  fi  qua  in  agro  fuerunt 
quo  infiruciior  ejjet  pater  familias  /injîrumentofundi  non  contïnentur,  X.  z;i. 
§.  i5. 

§.     I  V. 
"Du.  legs  d'une  Terre  ou  d'une  Maifon  meublée. 

Lorfque  je  lègue  une  terre  toute  garnie , //^/zJw/n  lu  inflriiâus  efi ,  le 
legs  comprend  non-feulement  les  meubles  qui  fervent  pour  Texp-loita- 
tion  des  métairies  ,  mais  il  comprend  aulTi  tous  les  meubles  qui  fervent 
à  meubler  le  château ,  &  généralement  tout  ce  qui  y  efl  pour  l'ufage  du 
père  de  famille,  Aoc  legato ^  non  agrï  inftrumentum  ^  fed proprium  fuunt 
injlrumentum  reliquïffe'  videtur.  h.  iz.  §.  zj.  de  injtrucl.  vel  injîriim, 
inflruclo  continebuntur  quœ  ibi  habu'u  ut  injînuiior  ejjet.  d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc  de  même  que  le  legs  d'une  maifon  garnie, 
non-feulement  les  meubles  d'hôtel,  qui  fervent  à  garnir  les  appartements, 
comme  lits ,  fauteuils ,  chaifes ,  tapilFeries  ,  tableaux  ,  tables  ,  bureaux , 
armoires,  batteries  &  uflenciïes  de  cuifme;  il  comprend  aufli  l'argenterie, 
ie  linge  de  table,  les  draps,  la  garderobe  ,  les  caroffes  ,  chevaux ,  les 
provifions  du  ménage,  tant  pour  la  table  du  père  de  famille ,  que  pour 
relie  de  fes  domelliques,  tant  de  ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  per- 
fonne ,  que  de  ceux  qui  font  employés  aux  ouvrages  de  la  campagne ,  & 
pour  la  nourriture  des  animaux,  tant  de  ceux  qui  fervent  pour  fa  per- 
fonne ,  que  de  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres ,  telles  que  font 
les  provifions  de  bled, avoine,  pailles,  foins,  vins,  vinaigre,  fel,  liqueurs 
fruits  ,  &c.  fi  fundus  fit  injiruclus  legatus  &  Jupelkx  contïneb'itur  &  vefl'is 
non  Jolum  jlragula ,  fed  &  quid  ibi  uti  fijlebat.  .  .  .  Aurum  &  argentum 
vina  quoque  y  fi  quœ  ibi  fuerint  ufils  ipfius  caufiî ,  &  fi  quid  aliud  ufienci- 
Hum,  d.  L.  iz»   §.  2S. 

Les  livres  font  auHl  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meublée,  ou  d'une 
maifon  de  ville  meublée  quoique  quelques  Jurifconfultes  en  euffent  doutée 
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Mais  les  bleds,  vins,  foins  Sa  autres  fruits  qui  n'ctoient  point  defiinéj 
pour  la  provilion  du  père  de  famille,  mais  étoient  deitinés  à  être  vendus, 
ne  font  point  compris  dans  ce  legs,  fruâus  ibi  repojitos  ut  venirent  injlruâo 
non  contineri,   d.  L.  tx.  §.30. 

Les  cliofes  qui  y  font  comme  en  réferve,  &  qui  ne  fervent  ni  à  meu- 
bler les  appartements,  ni  à  Pufage  du  père  de  famille,  ne  font  point  non 
plus  comprifes  dans  ce  legs ,  imagines  hœ  folœ  videntur  quœ  in  aliquo  or- 
natu  villa:  fuerunt ,  fed  fi  qua  eu  congejjerat  non  ujûs  fiii  caujâ ,  fed  cufiodioc 
gratiâ  non  continebuntur.  D.  L.  ix.  §.  36'.  Se  zg. 

Les  chofes  même  qui  fervent  à  Tufage  du  père  de  famille,  ne  font 
comprifes  dans  ce  legs ,  que  lorfqu'elles  y  font  pour  y  être  confommées 
ou  pour  y  relier ,  &  non  pas  celles  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être 
feulement  pendant  le  tems  d'un  fcjour  pafîager  que  le  père  de  famille 
y  fait,  fundo  ficut  injîrucius  efl  legato ,  omnia  qiiœ  vel  ut  ipfe  pater  fami" 
lias  cum  ibi  ageret  ,  vel  ut  fundus  ejjet  infirucius  ,  non  temporis  caufâ  in 
eoMabuit  y  relicla  ejje  juris    authoritate   definitum  efl.  L.  z.  cod.  de  V.S, 

Cert  pourquoi ,  ce  que  nous  avons  dit  que  l'argenterie ,  la  garde-robe 
&•  autres  chofes  qui  fervent  à  Tufage  du  père  de  famille  étoient  comprifes 
dans  le  legs  qui  eil  fait  de  la  terre,  telle  qu'elle  eft  garnie,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  chofes  de  cette  efpece  qui  font  dans  cette  efpece  pour  y 
relier,  èc  non  pas  de  celles  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être  feule- 
ment pendant  le  tems  d'un  fcjour  palTager  que  le  père  de  famille  y  fait, 
&  qu'on  remporte  quand  on  s'en  retourne. 

§.    V. 

"Du  legs  des  chofes  qui  font  dans  ttn  tel  lieu, 

Lorfque  le  tellateur  à  légué  fa  terre ,  fa  maifon  &:  tout  ce  qui  y  efl 
le  legs  renferme  les  chofes  qui  y  font  pour  y  refier. 

Celles  qui  y  font  pour  relier,  y  font  comprifes,  quoiqu'au  tems  de  la 
mort  du  teflateur  elles  ne  s'y  foient  pas  trouvées  ,  le  tellateur  les  ayant 
envoyées  ailleurs  pour  quelque  tems  à  deiïein  de  les  y  faire  revenir, 
6c  au  contraire  celles  qui  s'y  font  trouvées  au  tems  de  la  mort  n'y  font 
pas  comprifes,  fi  elles  n'y  étoient  pas  pour  refier,  mais  feulement  pour 
un  tems ,  rébus  quœ  in  fundo  fiint  legatis ,  accedunt  etiam  ea  quœ  non 
funt  y  fi  effe  foient^  nec  quœ  cafu  ibi  fuerint  legata  exiflimantur,  L.yS.  §• 
7.  IT.  de  kg.  f. 

Par  exemple ,  fi  un  teflateur  qui  a  légué  une  telle  terre ,  ou  une 
telle  maifon  &:  ce  qui  y  eil ,  avoit  prêté  quelques  livres  ou  quelqu'autre 
chofe  qui  avoit  coutume  d'être  en  fa  maifon,  ou  l'avoit  mis  en  dépôt  pen- 
dant un  voyage ,  ou  mis  en  gage  ,  de  telle  manière  que  la  chofe  ne  fe 
trouva  pas  lors  de  fa  mort  dans  cette  maifon  ,  cette  chofe  ne  laifTera  pas 
d'être  comprife  au  legs,  comme  le  décide  fort  bien  Labeon,  contre  le 
fcntiment  d'Alfinus,  X.  35.  §.  i.  fT.  de  aur,  leg. 
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F'ice  verfây  les  chofes  qui  feront  trouvées  dans  cette  terre,  ou  dans  cette 
niaifon  ,  lors  de  l'échéance  du  legs ,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs , 
Il  elles  n'y  étoientpas  pour  y  relier 3  Par  exemple^  les  beftiaux  d'une  au- 
tre terre ,  qui  n'étoient  dans  celle-ci  que  pour  y  fcjourner. 

Suivant  le  même  principe,  les  cliofes  que  le  teilateur  avoit  dans  cette 
terre ,  ou  dans  cette  maifon  pour  les  vendre  quand  il  en  trouveroit  l'oc- 
cafion  favorable,  tels  que  font  les  bleds,  les  vins  de  fes  récoltes,  à  l'excep- 
tion de  ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  fa  provifion  ,  &c  générale- 
ment toutes  efpeces  de  marchandifes  ne  font  point  comprifes  dans  ce 
legs.  L.  32.  §.  2  &  3.  ff.  </e  ufuf.  hg. 

Par  la  même  raifon  ,  l'argent  comptant  qui  s'y  trouve  ,  n'efl  point 
compris  dans  le  legs ,  parce  qu'il  n'y  étoit  que  pour  en  fortir  à  mefure 
que  le  tefttateur  auroit  occafion  de  le  dépenfer.  L.  -^i.  §.  6.  X.  ^.  L.  p2. 
§.  I.  if.  de  leg.  3''. 

A  l'égard  des  dettes  avives  dont  les  billets  &  cédules  fe  feroient  trou- 
vés dans  la  maifon  j  il  eft  évident  qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce 
legs,  car  les  billets  &:  cédules  n'en  font  que  l'inftrument  probatoire,  ces 
choies  font  en  elles-mêmes  quelque  chofe  d'incorporel  qui  ne  peut  être 
en  aucun  lieu.  L.  18.  $.fin.  ft.  de  infl.  vel  injlrum,  d.  L.  ^i.  §.  6. 

§.  y  I. 

Du  legs  de  l* Argenterie. 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  fon  argenterie ,  fi  comme  je 
le  penfe  ,  notre  terme  françois  argenterie  ,  répond  à  celui  ^argentum 
factum  ,  ce  legs  comprend  feulement  la  vailfelle  d'argent.  Q.  Marcus 
fcribït  argentum  facium  ,  vas  argent eum  vïderï  effe.  L.  2'j.  fi',  de  aur.  leg, 
c'ell-à-dire  ,  tout  ce  qui  fert  pour  la  table  ,  plats ,  affiettes ,  cuillères , 
fourchettes,  couteaux ,  banTms  ,  fallieres ,  chandeliers,  réchauds,  &c. 

Les  autres  meubles  d'argent  n'y  font  pas  compris  comme  une  table 
d'argent ,  des  luftres  &  bras  d'argent ,  un  foyer  d'argent  ,  des  petites 
flatues  d'argent.  Lecluni  argenteum  vel  Jî  qua  alia  argentea  fuppellexfuit , 
argenti  appellatione  non  contïnetur ,  fi  numéro  argenti  habita  non  efl  ^  nec 
candelabra  y  vel  figdla  quœ  in  domo  repofita  Junt.  L.   zc).  §.  8.  de  aur, 

leg. 

Tout  ce  qui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette  ,  quoique  d'ar- 
rent,  n'efi  point  compris  non  plus  fous  le  terme  d'argenterie,  ni  les  mé- 
dailles, encore  moins  l'argent  monnoyé,  argentum  facium  reàè  quis  défi-- 
niet  quod  nec  in  maffà ,  nec  in  lamina  ,  nec  in  fignato  ,  nec  in  Jupelleâili , 
nec  in  mundo  ,  nec  in  ornamentis  infit.  d.  L.  2.7.  §.  6. 

S'il  paroilToit  néanmoins  que  le  teftatcur  eût  réputé  dans  fon  argenterie 
quelques  unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  n'y  être  pas  comprifes, 
elles  y  feroient  comprifes,  c'eft  pourquoi  la  Loi  ci-deflus  citée  ditj  fi 
numéro  argenti  habita  non  efl. 
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§.    VIL 

Z)«  le^s  de  la  Garderohe ,  de  la  Toilette  ,  des  J^ijoux. 

Lorfqu'une  perfoniie  lègue  fa  garderobe  ,  ce  legs  comprend  tout  ce 
qui  fert  à  nous  vctir  ^  ce  legs  comprend  toutes  lortes  de  vêtements , 
tant  pour  le  jour  que  pour  la  nuit ,  les  cliemifes  comme  les  vêtements 
extérieurs ,  ce  qui  fert  pour  la  chaulîlire  ,  &:  la  cocffure ,  en  quoi  le  legs 
de  la  garderobe  a  plus  d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  vtflïmentorum , 
qui  ne  comprenoit  pas  la  chauirure.  L,  2j.  §.  4.  ff.  ^le  aur.  leg. 

Les  gands ,  les  manchons^  les  manteaux,  les  parapluies,  les  parafols 
parollFent  aulTi  devoir  y  être  compris. 

Le  legs  de  la  garderobe  comprend  '  non  -  feulement  les  habits  ordi- 
naires ,  mais  les  Iiabits  de  mafques ,  vejlis  appellatione  &  fcenica  contï-' 
netur y  L.  izy.  Scies  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe  rouge,  une 
fourrure j  les  habits,  de  chœur  d'un  Eccléfiaftique,  comme  Paumufie. 

Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  les  anneaux,  pendants  d'oreille, 
colliers  bralTelets  ,  ornements  de  tête,  &  autres  chofes  femblables,  qui 
fervent  plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

II  ne  comprend  pas  les  chafubles ,  les  aubes ,  8<c.  ces  chofes  faifant 
partie  de  la  Chapelle  plutôt  que  de  la  garderobe. 

La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garderobe  ;  les 
chofes  qui  compofent  la  toilette  d'une  femme  ,  compofent  une  efpece 
particulière  de  meubles,  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appel- 
loient  niundus  miiliebris  de  quo  vid.  tït.  de  aur,  leg.  art.  z.  On  connoît 
alfez  ce  qui  compofe  Se  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes  3  il  n'efl  pas 
befoin  ici  de  le  détailler. 

Les  bijoux  font  auffi  une  efpece  particulière  de  meubles  ;  elle  a  plus 
d'étendue  qn'ornamenta  midiebria  chez  les  Romains,  car  le  legs  que  fait 
une  femme  de  fes  bijoux  ,  ne  comprend  pas  feulement  les  chofes  qui: 
fervent  à  fa  parure  ,  tels  que  font  les  colliers ,  pendants  d'oreilles ,  braf- 
felets ,  anneaux,  pierreries,  ornements  de  tête,  rubans,  &ic.  il  comprend 
aufli  les  montres ,  tabatières,  petites  boëtes  ,  bourfes  ,  petites  flatues,  &;c. 
il  ne  doit  pas  comprendre  ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  j  car  la  toilette 
comprend  une  efpece  particulière. 

Un  homme  peut  auffi  léguer  fes  bijoux,  • 


§.:viir. 
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§.     VIII. 

Du  legs  des  Trovi fions  de  mhutge  ^  ou  de  maifo72* 

Ce  legs  a  rapport  à  celui  dont  il  efl  traité  au  Titre  du  Digefle  de  penu 
legatâ  j  il  comprend  toutes  les  provilions  que  le  tellateur  avoit  ,  tant 
pour  fon  ufage ,  que  pour  celui  de  Tes  domeltiques,  fes  chevaux  &  autres 
animaux  qu'il  peut  avoir  à  fon  fervice  _,  comme  le  bled ,  le  vin ,  le  vinai- 
gre ,  riiuiie,  le  fel,  le  foin,  l'avoine,  la  paille,  le  fucre,  les  conlitures, 
les  épiceries,  &  pafjim  th.  de  pen.  leg. 

Le  bois ,  le  charbon ,  la  chandelle ,  les  bougies  y  font  aufli  compris. 
•^'  3'  §•  9'  ff'  d^  P^^'  l^g'  Quelques  Jurifconfultes  néanmoins  en  avoient 
douté,  parce  qu'on  définit  ordinairement /'e/zwj  quœ  efui  potuique  funt. 

Les  vins  Se  autres  liquides  ,  qui  ne  peuvent  être  fans  les  barils  &  ton- 
neaux qui  les  renferment,  entraînent  avec  eux  les  barils  &:  les  tonneaux 
où  ils  font  renfermés.  L,  ^,  ff.  de  pen.  leg. 

Les  coffres ,  boctes ,  paniers  ,  qui  renferment  les  autres  provifions ,  ne 
font  point  compris  dans  ce  legs ,  encore  moins  les  uilenciles  de  cuifine, 
L.^.%.  Il,  L.  G.  ff.  d.  tu. 

Ce  legs  comprend  non-feulement  les  chofes  qui  fe  font  trouvées  dans  la 
niaifon  du  tellateur  lorfqvi'il  eft  mort,  mais  même  celles  qu'il  avoit  ailleurs, 
&:  qui  néanmoins  étoient  deflinées  pour  fa  provifion.  L.  4.  §.  y.  L.  7.  ff. 
d.  lit. 

Lorfque  le  teflateur  fe  fervoit  pour  fon  ménage,  du  bled,  du  vin,  &: 
autres  marchandifes  femblables  qu'il  avoit  à  vendre,  fans  avoir  féparé  ce 
qu'il  dellinoit  pour  fa  provifion  de  ce  qu'il  deftinoit  pour  vendre ,  on 
doit  prendre  fur  le  total  la  quantité  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer  pour 
fa  maifon  dans  une  année,  d.  L.  ^.  §.  z. 

Obfervez  auffi  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provifions  pour  les 
lèrviteurs  &:  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père  de 
famille ,  mais  feulement  de  ceux  employés  au  fervice  de  fa  perfonncr 
X.  3,  §.  (5  6*  7.  ff.  h.  tit, 

§.     IX. 

Du  legs  des  Meubles  d' Hôtel  .^  ou  Meubles  meublants. 

Les  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublants  ,  ont  rapport  à  ce  qiie 
ïes  Romains  appelloient  Supellex  ;  cefl  pourquoi,  lorfque  quelqu'un  a  légué 
fes  meubles  d'hôtel,  fes  meubles  meublants,  ou  même  fimplement  fes  meu- 
bles ,  je  penfe  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  efi  néceffaire  à  garnir 
une  maifon  pour  l'ufage  ordinaire  du  père  de  famille ,  à  l'exception  des 
chofes  qui  appartiennent  à  quelque  autre  genre  particulier  de  meubles , 
Tome  Ht  I  i  i 
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fup  elle  cilles  eas  res  ejfe  puto  quœ  ad  ufum  communem  patris  famllîœ  pa^» 
ratœ  ejfent ,  quœ.  nomen  fui  generis  feparatum  non  haberent,  L.  é'.  ff.  de 
fupell.  leg. 

C'eft  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  lits,  cKaifes,  fauteuils,  tapif- 
feries,  tapis ,  miroirs,  tables  ,  bureaux  ,  armoires  ,  luftres,  foyers  ,  batterie 
de  cuifine ,  vallFeile  d'étain  &:  de  fayaiice,  porcelaine ,  crillaux  de  table, 
linge  de  table,  L.  j.  ppio.  §.  tj.  zf.  5.  ff.  d.  tit. 

L'argenterie,  les  provifions  du  ménage,  la  garderobe ,  la  toilette, 
les  bijoux ,  n'y  font  point  compris ,  car  ces  chofes  font  d'autres  genres 
particuliers  de  meubles.  L.  i    L.  17.  fl'.  d.  tit. 

La  bibliothèque  n'y  eft  point  comprife.  L.  3.   §  2. 

Les  chevaux  &  équipages ,  &  autres  animaux ,  ne  font  point  non  plus 
compris  dans  ce  legs.  L.  2.  d,  tit.  mais  tout  ce  qui  fert  pour  les  voyages, 
comme  les  malles ,  valifes ,  &:c. 

§.     X. 

Du  legs  d'une  certaine  fomme  par  chacun  an. 

Lorfque  le  tertateur  a  légué  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  d'argent ^ 
par  chacun  an  pendant  fa  vie;  félon  les  Loix  Romaines,  cette  difpoiition 
contient  autant  de  legs  que  de  fommes ,  qui  doivent  être  payées  par  cha- 
cun an  de  la  vie  du  légataire ,  dont  le  premier  échet  lors  de  la  mort  du 
teftateur,  &  chacun  des  autres  au  commencement  de  chaque  année,  après 
la  précédente  révolue ,  de  manière  qu'il  fuffit  que  le  légataire  ait  vécu  le 
premier  jour ,  pour  qu'il  tranfmette  dans  fa  fuccelTion  le  legs  de  la  fomme 
entière ,  qui  doit  être  payée  pour  cette  année  ;  fi  in  fingulos  annos  alicui 
legatum  fit ,  Sahinus  plura  legata  ejje  ait  ,  6"  prime  anni  purum ,  fequen- 
tium  conditionale  fi  vivat.   L.  i^.  ff.  de  ann.  leg.  fed  utriim  initia  cujufque 

anni  an  finito  anno  cedat Labeo  Sabinus In  omnibus  quœ  in  annos 

fingulos  relinquuntur  ^  hoc  probaverunt  ^  ut  initia  citjufijue  anni  hujus  legati 
dies  cederet.  L.  12..  §.  i.  ff.  qu.  di.  leg.  ced. 

Je  ne  penfe  pas  que  cette  décifion  foit  fuivie  parmi  nous,  &"  lorfqu'un 
teflateur  a  légué  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  par  chacun  an ,  ce  legs 
eft  le  legs  d'une  penfion  viagère  dont  la  fomme  qui  ell  léguée  par  cha- 
cun an ,  fe  diftribue  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  chaque 
année  ,  &:  qui  échet  chaque  jour  i  c'eft  pourquoi  lorfque  le  légataire 
meurt ,  il  ne  tranfmet  de  cette  penfion  dans  fa  fucceffion  que  ce  qui  en 
a  couru  jufqu'au  jour  de  fa  mort. 

Lorfque  le  teflateur  a  légué  une  certaine  fomme  par  chacun  an  pen- 
dant un  certain  nombre  limité  d'années ,  par  exemple  ,  pendant  dix  ans  _, 
ÎI  eft  cenfé  n'avoir  fait  qu'un  feul  legs  diftribué  en  plufieurs  payemens 
partiels  d'année  en  année  pour  la  commodité  du  grevé  c'eft  pourquoi , 
fi  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps  ^  il  tranihiet  dans  fa  fuccefîion 
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la  fomme  entière  qui  devoit  être  payée  pendant  ce  temps ,  ri  en  feroit 
autrement  fi  le  teflateur  avoit  marqué  qu'il  lui  léguoit  ces  fommes  pour 
fes  alimens ,  ou  qu'il  parut  par  les  circonflances  que  telle  étoit  la  vo- 
lonté du  tellateur.  L.  20,  L.  26.  §.  2.  fF.  qu.  dïes  kg.  cedat,  C'eft  pour- 
quoi dans  ce  cas  le  légataire  ne  tranfmettra  dans  fa  fuccefîion  que  ce 
qui  en  aura  couru  jufqu'au  jour  de  fa  mort. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  pendant  qu'il  vivra,  fans 
ajouter  que  ce  feroit  par  chacun  an ,  on  peut  douter  fi  c'efl  d'une  feule 
fomme  une  fois  payée  que  le  teflateur  a  entendu  parler ,  comme  i'avoit 
penfé  Labeon  ,  ou  d'une  rente  viagère  de  cette  fomme ,  il  eft  plus 
probable  que  c'efl:  d'une  rente  viagère ,  ces  termes  pendant  qu'il  vivra, 
doïiQc  vivat,  préfentent  ce  fens.  L.  17.  ff.  de  ann,  leg, 

Fin  du  Traité  des  Donations  Tefiamentaires, 
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TRAITÉ 

DES    DONATIONS 

ENTRE  -  VIFS. 


■m 


ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

^%}^^^'^^H^  O  u  s  n^admettons  dans  le  Droit  François  que  deux  formes 
^  ♦^***^*  ^  ^^  difpoier  de  nos  biens  à  titre  gratuit  :  la  Donation  entre- 
il  *  N  *  II!  ^^^^  ^  ^^  teflamentaire.  Ordonnance  de  173  !•  iirt.  3. 
^  .♦3?  ?c*  4  JL^  Donation  entre-vifs ,  elt  une  convention  par  laquelle 
g>>»*>*^^J  une  perfonne,  par  libéralité,  fe  defTailit  irrévocablement  de 
**'      ^  "^  quelque  chofe  au  prolit  d'une  autre  perfonne  qui  l'accepte. 

Les  Donations  entre-vifs  font  ou  dircdes ,  ou  lideicommilîàires  j  elles 
font  diredes ,  lorlqu'elles  fe  font  fans  TinterpoEtion  d'une  perfonne  tierce  ; 
elles  font  fideicommiiraires ,  lorfqu'clies  font  faites  par  l'interpoiitioiî  d'un 
premier  donataire ,  qui  eft  chargé  de  reilituer  les  cliofes  données  au  fé- 
cond. Nous  avons  parlé  de  cette  dernière  efpece  au  Traité  des  Subfiitutions. 

La  Donation  entre-vifs  efl  du  droit  des  gens  ;  nos  Loix  civiles  l'ont 
afTujettie  à  certaines  formes.  Nous  traiterons  d'abord  : 

1°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  donner 3  à  qui  on  peut  donner,  &;  des 
cliofes  qui  peuvent  être  données. 

2".  Des  formes  des  Donations  entre-vifs ,  &:  par  quels  ades  elles  doivent 
être  faites  ? 

3^  De  reflet  des  Donations  entre-vifs,  &  des  cas  auxquels  elles  peu- 
yeiit  être  révoquées  ,  ou  foufirir  un  retranchement. 
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SECTION    PREMIERE. 

Des  per formes  qui  peuvent  donner  ;  à  qui  on  peut  donner; 
&  des  chofes  qui  peuvent  être  données. 

Article     premier. 
Des  fetfonnes  qui  peuvent  donner   entre -vifs, 

X-«A  Donation  entre-vifs  étant  du  droit  des  gdns,  il  s'enfuit  que  les 
perfonnes  qui  jouillent  du  droit  des  gens,  quoiqu'elles  ne  jouilTent  pas 
du  Droit  civil ,  peuvent  donner  entre-vifs.  C'ert  pourquoi  les  Aubains 
peuvent  donner  entre-vifs,  quoiqu'ils  ne  puilîent  pas  le  faire  par  tefîâ- 
ment.  La  raifon  de  différence  eu  que  le  teilament  appartient  en  entier 
au  Droit  civil:  le  droit  de  tci^er  ne  peut  par  conféquent  appartenir  qu'aux 
Citoyens  pour  qui  la  Loi  civile  efl  faite,  au  lieu  que  la  Donation  entre- 
vifs étant  une  convention,  elle  eft  comme  nous  l'avons  dit  du  droit  des 
gens ,  auxquels  les  Aubains  participent. 

Si  les  Religieux  ne  peuvent  donner ,  ce  n'eft  pas  parce  qu'ils  font  pri- 
vés des  droits  civils  ;  mais  c'eft  que  ne  pouvant  rien  avoir,  ils  n'ont  rien 
qu'ils  puilfent  donner. 

Ceux  qui,  étant  hors  du  Cloître,  ont  un  pécule,  peuvent  diipofer  par 
Donation  entre-vifs  des  effets  de  leur  pécule. 

Les  femmes  mariées  étant  inhabiles  à  faire  quoi  que  ce  foit,  fi  elles 
ne  font  autorifées  par  leurs  maris,  elles  ne  peuvent ,  fans  autorifation  de 
leurs  maris,  donner  entre-vifs 3  mais  elles  le  peuvent  avec  fon  autorifation. 

Les  mineurs  de  vingt -cinq  ans  ne  peuvent  donner  entre-vifs,  parce 
que  la  Loi  civile  les  prive ,  à  caufe  de  l'infirmité  de  leur  âge ,  de  la 
difpofition  de  leurs  biens. 

Si  ils  étoient  émancipés ,  foit  par  le  mariage ,  foit  par  Lettres,  ils  pour- 
roient  donner  entre-vifs  des  effets  mobiliers,  l'émancipation  leur  donnant 
le  droit  de  difpofer  de  ces  fortes  de  chofes;  mais  ils  ne  pourroient  don- 
ner aucun  immeuble,  toute  aliénation  de  leurs  immeubles  leur  étant 
interdite. 

Il  efi  évident  que  les  Infenfés  ne  peuvent  donner ,  puifque  la  Donation 
renferme  on  confentement  dont  ils  ne  font  pas  capables.  Cela  a  lieu,  quoi- 
que rinfenfé  ne  fût  pas  interdit  par  Sentence  lors  de  la  Donation  qu'ii 
auroit  faite  j  mais  en  ce  cas,  c'ell  à  ceux  qui  l'attaqueroient  à  jufiifier 
qu'au  temps  de  la  Donation,  le  donateur  n'avoit  pas  l'ufage  de  la  raifon. 

II  en  efi  autrement  du  Prodigue  ;  il  n'efl  pas  par  lui-même  incapable 
de  donner,  puifqu'ayant  l'ufage  de  la  raifon ,  il  eft  capable  de  confen- 
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tement.  Ce  n'efl  que  par  la  Sentence  du  Juge,  qui,  en  le  privant  de 
i'adminiftration  &:  de  l'aliénation  de  fon  J3ien  ,  le  rend  incapable  de  don- 
ner ;  d'où  il  fuit  que  les  Donations  qu'il  auroit  faites  avant  cette  Sen- 
tence ,  quoiqu'il  méritât  lors  l'interdidion ,  font  valables. 

Si  un  Interdit ,  pour  caufe  de  démence ,  avoit  recouvré  la  raifon  ,  8c 
qu'il  eût  tait  depuis  une  Donation  ,  avant  néanmoins  que  d'avoir  été 
relevé  par  Sentence,  la  Donation  feroit- elle  valable?  Ricard  dit  qu'oui. 
La  Loi  première,  ff.  de  cwat.  furiofo  ^  femble  autorifer  fon  fentimentj 
car  en  parlant  des  fous  &  des  furieux,  elle  dit  :  Tamdiu  erunt  ambo  in 
curatione  quamdiii  vel  furiofus  fanitatem  ,  vel  ïlle  fanos  mores  receperit* 
Quod  fi  evenerit  ipfo  jure  dejinunt  ejje  in  potefiate  curatorum. 

Cet  Auteur  conclut  de  ces  mots  ,  ipfo  jure  ^  que  l'Interdit  qui  a  recou- 
vré la  raifon  ,  recouvre  de  plein  droit,  &:  fans  qu'il  foit  befoin  d'une 
Sentence  du  Juge  qui  le  relevé ,  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  j  & 
en  conféquence  il  penfe  que  le  donataire  peut  défendre  la  Donation  qui 
lui  a  été  faite,  en  juflifiant  que  le  donateur,  lors  de  la  Donation  avoit 
recouvré  la  raifon.  Je  penfe  qu'il  feroit  dangereux  d'admettre  en  ce  cas 
un  donataire  à  la  preuve  d'un  pareil  fait  ^  &  que  le  donateur  qu'on 
prétend  avoir  recouvré  la  raifon,  doit  demeurer  fous  l'interdidion  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fe  foit  fart  relever.  En  cela  il  ne  foufîre  aucun  tort,  puifque 
ne  tenant  qu'à  lui  de  faire  conllater  au  Juge  du  recouvrement  de  fa  raifon, 
il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait.  Quant  à  la  Loi  première  ,  AT.  de 
curât.  furioj\  où  il  eft  dit  :  Ipfij  jure  definunt  eJJe  in  curatione .  WilTem- 
bacli ,  ad  hune  titulum ,  remarque  que  cela  doit  s'entendre  avec  cette 
limitation  i  ita  tamen  ut  prias  Judici  de  recepta  mentis  fiinitate  ^  aut  fiinis 
moribus  confiare  fecerint. 

Un  fourd  &  muet ,  qui  ne  fçait  pas  écrire  ,  ne  peut  donner  des  fignes 
certains  de  fa  volonté  ,  d'où  il  fuit  qu'il  efl  dans  le  cas  de  l'interdidion , 
èc  par  conféquent  qu'il  ne  peut  donner  entre-vifs.  Il  en  efl  autrement  de 
celui  qui  efl  feulement  fourd  ou  muet. 

Un  malade,  de  la  maladie  dont  il  meurt  par  la  fuite,  cefle  d'être 
capable  de  donner  entre-vifs,  des  que  fa  maladie  fe  déclare  avoir  un 
trait  prochain  à  la  mort.  Les  Coutumes  de  Paris,  art.  277.  &  d'Orléans, 
cirt.  2^7.  en  ont  des  difpofitions.  Elles  difent  que  »  toutes  Donations, 
3>  encore  qu'elles  foient  conçues  entre-vifs ,  faites  par  perfonnes  gifants 
«  au  lit  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent ,  font  réputées  faites  à 
»  caufe  de   mort ,  &  teflamentaires  ,    &  non  entre-vifs. 

La  raifon  de  ces  difpofitions  eA  que  les  Donations  faites  par  perfon- 
nes qui  font  en  cet  état,  ne  peuvent  plus  avoir  le  caradere  de  libéra- 
lité propre  aux  Donations  entre-vifs,  lequel  conflfle  à  préférer  pour  les 
cKofes  données  le  donataire  à  foi-même.  Qui  inter  vivos  donat ,  mavult 
donatarium  habere  quàmfe.  Elles  n'ont  que  celui  des  Donations  pour  caufe 
de  mort ,  qui  confifle  à  préférer  le  donataire ,  non  pas  à  foi ,  mais  à  tout 
autre.  Qui  donat  mortis  causa  ^  mavult  je  habere  quàm  donatarium  ^  dona-- 
tarium  autem  magis  quàm  fiium  hœredem.  En  eflet  on  ne  peut  pas  dire, 
à  proprement  parler,  qu'un  donateur,  qui  fe  voit  toucher  à  fa  fin,  préfère 
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le  donataire  à  lui-même,  lorfqu'il  lui  donne  une  cliofe  quMI  ne  peut 
plus  conferver  ,  &  que  la  mort  lui  va  enlever. 

Ces  difpofitions  de  Coutumes  auroient-elles  lieu ,  fi  le  donateur  avoit 
cxprelTément  déclaré  par  l'acie  de  Donation,  que  fon  intention  étoit  que 
la  Donation  eût  le  même  effet  que  s'il  eût  donné  en  pleine  fanté  ,  Se 
qu'il  avoit  volonté  de  donner  ,  quand  même  il  pourroit  compter  fur 
une  longue  vie?  Il  faut-  dire  que  la  Donation  n'en  feroit  pas  moins  pour 
caufe  de  mort,  parce  qu'une  perfonne  s'abufe  elle-même  quand  elle  efl 
dans  cet  état  3  Se  quoiqu'elle  penfe  alors  qu'elle  donneroit  également  , 
fi  elle  étoit  en  fanté  ,  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'elle  auroit  la  même 
volonté  û  elle  y  étoit  eficdivemçnt.  Quelques  protellations  que  fafle 
alors  le  donateur,  il  ne  peut  plus  être  cenfé  préférer  le  donataire  à  lui- 
même  dans  une  cliofe  qu'il  ne  peut  plus  conferver  ,  &c  par  conféquenr 
fa  Donation  ne  peut  plus  avoir  le  caractère  de  Donation  entre-vifs ,  6c 
être  une  vraie  Donation  entre- vifs,  en  quelques  termes  qu'elle  foit  con- 
çue. Tel  paroît  être  l'efprit  de  nos  Coutumes  ,  qui  efl  en  cela  différent 
clu  Droit  Romain ,  fuivant  lequel  un  mourant  ne  laiffoit  pas  de  donner 
entre-vifs,  Ita  ut  moriens  magis  qiiàm  mortis  causa  donajje  videretur. 

II  fuit  de  ces  principes  que  ,  pour  que  les  difpofitions  des  Coutumes 
aient  lieu,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  touchant  la  maladie,  & 
le  temps  auquel  la  Donation  a  été  faite. 

1°.  II  faut  que  dans  le  temps  auquel  la  Donation  a  été  faite,  la  mala- 
(Jie  fut  dès-lors  déclarée   mortelle. 

Que  ^i  la  Donation  a  été  faite  dans  le  commencement  d'une  maladie 
qui  parpilîbit  peu  dangereufe,  quoique  depuis  ayant  empirée  elle  ait 
conduit  le  donateur  au  tombeau  ,  la  Donation  ne  fera  pas  réputée  faite  pour 
caufe  de  mort ,  puifqu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  donateur  ne 
croyoit  pas  mourir. 

2MI  ne  fufiit  pas  que  la  maladie  fût,  lors  de  la  Donation  une  maladie 
déclarée  mortelle,  il  faut  encore  qu'elle  eût  trait  à  une  mort  prochaine. 
Que  fi  la  maladie,  lors  de  la  Donation,  étoit  mortelle  de  fa  nature,  mais 
qu'elle  n'eût  trait  qu'à  une  mort  éloignée,  &  n'empêchât  pas  le  donateur 
de  pouvoir  encore  çfpérer  plufieurs  années  de  vie ,  telle  qu'efi,  par  exem- 
ple, une  pulmonie  qui  n'efi  pas  encore  parvenue  à  un  certain  période; 
çn  ce  cas,  la  Donation  ne  fera  pas  réputée  pour  caufe  de  mort,  car  on 
ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas ,  que  le  donateur  n'a  donné  la  chofe  que 
parce  qu'il  ne  pouvoit  plus  la  conferver. 

Quelques  Coutumes  déterminent  un  temps  dans  lequel  il  faut  que  la 
mort  foit  arrivée,  pour  que  la  maladie  foit  cenfée  avoir  eu  un  trait 
prochain  à  la  mort ,  &  pour  que  la  Donation  foit  par  conféquent  réputée 
pour  caufe  de  mort.  Par  exemple  ,  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  il 
faut  que  le  donateur  foit  mort  dans  les  quarante  jours;  à  Montargis,  il 
faut  qu'il  foit  mort  dans  les  trente  jours.  Ces  Coutumes  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  territoire  ;  mais  dans  celles  qui  n'ont  pas  déterminé  le 
temps,  comme  font  celles  de  Paris  &  la  nôtre  ,  il  efi  lailfé  à  l'arbitrage  du 
Juge  qui  doit  juger  par  les  circonflanççs,  autant  que  par  le  temps  que 
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ïe  clonateur  a  vécu    depuis  fa  Donation,  fi  la  maladie   avoit  un  trait 
prochain  à  la  mort. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  dont  les  unes  fixent  le  temps  à 
trente ,  les  autres  à  quarante  jours ,  les  autres  le  laillent  à  l'arbitrage  du 
Juge ,  c'eil  celle  où  les  biens  font  fitués  qui  doit  décider  3  car  les  Sta- 
tuts qui  n'ont  pas  pour  objet  Pétat  des  perfonnes ,  mais  le  droit  ou  la 
manière  de  difpofer  des  chofes,  font  des  Statuts  réels  qui  exercent  leur 
empire  fur  toutes  les  chofes  fituées  en  leur  territoire ,  ik  non  fur  aucune 
autre  ,  félon  la  nature  des  Statuts  réels. 

Si  les  chofes  données  étoient  des  effets  mobiliers  ou  des  rentes  confli- 
tuées  ,  comme  ces  chofes  n'ont  pas  de  fituation  ,  c'eft  pour  lors  la 
Coutume  qui  régit  la  perfonne  du  donateur,  c'efl-à-dire  ,  celle  de  fou 
domicile  ,  qui  doit  décider. 

Les  Coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans  parlent  de  perfonnes  gifcints  au 
lit  :  la  Donation  en  feroit-elle  moins  réputée  pour  caufe  de  mort,  parce 
que  le  donateur,  lors  de  fa  Donation  auroit  été  dans  fon  fauteuil  ,  fi 
.  d'ailleurs ,  dès  ce  temps ,  la  maladie  avoit  un  trait  prochain  à  la  mort  î 
5ans  doute  qu'elle  n'en  feroit  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  mort, 
car  c'efl  fur  le  trait  prochain  à  la  mort  qu'eft  fondée  la  raifon  de  la 
coutume  &:  non  fur  la  circonftance  fi  le  donateur  étoit  gifant  au  lit 
ou  non  5  cette  circonftance  étant  par  elle-même  fort  indifférente  à  la 
raifon  de  la  I,oi.  Si  la  Coutume  l'a  exprimée ,  elle  ne  l'a  fait  que  pour 
exprimer  la  griéveté  de  la  maladie  qu'elle  exigeoit ,  &  non  comme  une 
condition  de  fa  difpofition  qui  dût  être  littéralement  obfervée.  Il  y  a 
de  certaines  maladies  qui  ne  permettent  pas  au  malade  de  garder  le 
lit  j  comme  par  exemple  l'hydropifie.  Certainement  la  Donation  faite 
par  un  hydropique  dans  les  derniers  périodes  de  fa  maladie  <Sc  peu  de 
jours  avant  fa  mort,  n'en  fera  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  mort  , 
parce  qu'il  étoit  dans  fon  fauteuil. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  Coutume  ayant 
parlé  de  la  maladie  dont  le  donateur  décède ,  une  Donation  entre-vifs, 
&:  faite  par  un  malade  dans  un  temps  où  on  défefpéroit  de  fa  vie  ,  &:  qui 
néanmoins,  contre  toute  attente  a  été  guéri,  doit  être  réputée  pour  caufe 
de  mort ,  &  il  en  coniéquence  le  donateur  revenu  en  faute ,  la  peut 
révoquer.  La  lettre  de  la  Coutume  paroît  décider  pour  la  négative  ; 
mais  je  penfe  avec  Dupleffis  que  ^\  on  prend  bien  fon  efprit,  on  doit 
au  contraire  décider  pour  l'affirmative.  En  effet,  une  donation  faite  par 
un  malade  qui  eft  mort  par  la  fuite  de  fa  maladie  ,  étoit  des  ce  temps  8c 
avant  que  la  moit  fut  furvenue  ,  non  une  Donation  entre -vifs,  mais 
une  donation  pour  caufe  de  mort.  Si  elle  neiit  pas  été  telle  dès-lors , 
la  mort  qui  eft  furvenue  depuis  ,  n'auroit  pu  la  rendre  telle  &:  changer 
fa  nature  ;  car  la  nature  d'un  acte  fe  forme  iorfque  l'ade  fe  contraâe 
&:  ne  peut  pas  dépendre  de  ce  qui  arrive  par  la  fuite.  Si  on  admet , 
comme  on  ne  peut  refufer  de  l'admettre  que  la  Donation  étoit  pour 
caufe  de  mort ,  dès  avant  que  la  mort  fut  furvenue ,  je  demande  queft-ce 
qui  la  rendroit  telle  ?  Ce  ne  pouvoit  être  la  mort  qui  la  rendoit  telle  , 
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puirqu'elle  n'ctoit  pas  encore  arrivée  j  mais  c'ctoit  la  perfuafîon  àe  la 
proximité  de  cette  mort,  qui  faifoit  regarder  au  donateur  les  chofes  qu'il 
donnoit,  comme  des  chofes  qu'il  ne  pouvoit  plus  conferver.  Si  dans  l'hy- 
pothèfe  où  le  donateur  ell  mort,  ce  n'eit  pas  précifément  la  mort  qui 
depuis  efl;  furvenue ,  mais  plutôt  la  perfuafîon  de  la  proximité  de  cette 
mort  qui  a  donné  à  la  Donation  pour  caufe  de  mort  ce  caradere  ,  on 
doit  décider  pareillement  dans  riiypothcfe  préfente  que  la  Donation  eft 
pour  caufe  de  mort,  quoique  le  donateur,  contre  toute  attente,  ne  foit 
pas  mort;  puifque  ce  n'eil:  pas  précifcment  la  mort  qui  donne  à  la  Dona- 
tion ce  caradere ,  mais  la  perfuafon  de  la  mort,  qui  s'efl  trouvée  égale- 
ment  dans  cette    hypothcfe    comme  dans   la  précédente. 

Les  termes  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  :  Je  la  maladie  dont 
ils  décèdent  ,  ne  doivent  pas  être  pris  littéralement  ,  ôc  doivent  être 
entendus  d'une  maladie  qui  ne  lailfe  pas  d'efpérance  de  guérifon.  La 
Coutume  de  Nivernois  l'exprime  bien  plus  exadement  ;  elle  porte , 
»  de  la  maladie  dont  il  meurt  après,  ou  de  maladie  vraifemblablement 
»  dangcreufe  de   mort.  « 

Quoiqu'une  Donation  faite  dans  une  maladie  dangereufe  foft  réputée 
pour  caufe  de  mort  ,  &:  qu'en  conféquence  le  Donateur  revenu  en 
convalefcence  puiiFe  la  révoquer  j  néanmoins  fi,  de  puis  la  convalefcen- 
ce,  il  l'a  laiTée  fubfiller  pendant  un  temps  très  -  conlîdérable  ,  ce  long 
lîlence  peut  la  faire  préfumer  entre-vifs.  Il  y  a  lieu  de  dire  que  le 
donateur  ,  quoique  dangcreufement  malade  ,  étoit  dans  la  difpolition  de 
donner  la  chofe  à  fon  donataire  quand  même  il  pourroit  la  garder  ,  8c 
que  la  circonrtance  de  fa  maladie  n'a  pas  été  le  motif  principal  de  fa 
Donation  ,  l'événement  ayant  'uftifié  cette  difpofition  ,  puifqu'ii  ne  l'a 
pas  révoquée  quand  il   a  eu  recouvré  la  fanté. 

Il  relie  à  obferver  que  ces  Donations  que  les  Coutumes  reputent  pour 
caufe  de  mort  font  abfolument  nulles  &.  ne  font  même  pas  valables  pour 
ce  dont  il  efl  permis  de  difpofer  pour  caufe  de  mort.  Il  n'y  a  plus  iieii 
d'en  douter  de  puis  l'Ordonnance  de  173 1  qui  porte  ,  art.  ^.  x.  Que  toute 
»  Donation  entre -vifs 'qui  ne  feroit  pas  valable  en  cette  qualité,  ne 
»  pourra  valoir  comme  Donation  à  caufe  de  mort  ou  teflamentaire , 
»  de  quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue.  »  En  effet,  étant  eirentiel 
aux  difoftions  tellamentaires  d'être  l'ade  pur  de  la  volonté  du  teffa- 
teur ,  toute  Donation  conçue  entre-vifs  Se  faite  par  forme  de  convention 
entre  le  donateur  &  le  donataire,  manque  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  effentiel 
à  la  forme  des  difpofitions  teflamentaires ,  Se  par  conféquent  de  quelques 
autres  formalités  qu'elle  foit  revêtue,  elle  ne  peut  valoir  comme  difpo- 
lition teflamentaire.  Et  comme  ,  par  l'article  précédent ,  l'Ordonannce 
n'admet  aucune  autre  difpofition  pour  caufe  de  mort,  il  s'enfuit  que  ces 
Donations  qui  ne  peuvent  valoir ,  ni  comme  Donations  entre-vifs  ,  ni 
comme  tellamentaires  ,  font  abfolument  nulles.  Ce  fentiment ,  fuivi  par 
rOrdonnance  ,  étoit  dès  avant  elle  ,  le  plus  autorifé.  Ricard  en  rapporte 
deux  Arrêts  ;  c'étoit  le  fentiment  de  Lalaiide  Se  de  plufieuià  autres 
Jurifconfultes. 
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La  JiînfprucTence  a  étendu,  fuîvant  l'avis  de  Dumaulîn  Se  Coquille, 
îa  dilpofition  de  ces  Coutumes  aux  Donations  faites  par  un  Novice  ,  Se 
ies  répute  pareillement  pour  caufe  de  mort,  quoique  conçues  entre- vifs  > 
êc  elles  iont  par  conféquent  nulles.  Il  y  a  un  Arrêt  dans  Soefve  ,  §.  44p. 

II  y  a  même  raifouj  on  peut  même  dire  qu'il  y  a  une  plus  forte  raiion 
de  ^écider  ainfi  dans  le  cas  préieat  ;  car  l'amour  de  la  vie  fait  fouvent 
que  le  malade  efpere  la  guérifon  contre  toute  efpérance ,  au  lieu  que  le 
novice  qui  fouhaite  faire  profefTion  ne  doute  jias  qu'il  va  quitter  le 
iîécle.  Se  par  cohféquent  que  ies  biens  qu'il  donne  font  des  biens  qu'il 
ne  peut  plus  conferver ,  ce  qui  donne  à  fa  Donation  le  caraâere  de 
Donation  pour  caufe  de  mort ,  encore  plus  qu'à  celle  faite  par  un 
malade. 

De  même  que  la  Donation  faite  par  un  malade  ,  de  la  vie  duquel  on 
défefpéroit ,  ne  laiife  pas  fuivant  l'opinion  que  nous  avons  embrafTée  , 
d'être  réputée  pour  cauie  de  mort  ,  quoique  contre  toute  attente  il  ait 
recouvré  lafantéj  de  même  on  peut  dire  que  la  Donation  faite  par  un 
novice  ne  lailFe  pas  d'être  réputée  Donation  pour  caufe  de  mort ,  quoi- 
que depuis  il  ait  quitté  Ihabit.  Car ,  il  fuffit  que  lors  de  la  Donation  il 
ait  donné  dans  la  perfuanon  qu'il  devoit  faire  proferHon  ,  quoique  des 
accidens    imprévus    layent  fciit  depuis  changer  de  volonté. 

On  a  demandé  fi  la  Donation  faite  par  un  accufé  de  crime  capital , 
pendant  l'accufation ,  doit  être  réputée  faite  pour  caufe  de  mort,  lorfque 
ie  donateur  eÛ  mort  avant  le  jugement  î  II  faut  dire  que  non.  Car  ,  fi 
l'innocence  doit  le  préfumer  plutôt  que  le  crime ,  le  donateur  qui  eft 
mort  depuis ,  pendant  Taccufation ,  doit  être  préfumé  innocent  :  s'il  efl 
préfumé  innocent,  on  ne  doit  pas  croire  qu'il  a  fait  fa  Douât» on  dans  la 
perfuafion  qu'il  iéroit  condamné.  Se  qu'il  ne  pourroit  plus  long- temps 
eonferver  les  chofes  par  lui  données.  Car,  une  perfonne  qu'on  fuppofe 
innocente  doit  être,  par  le  témoignage  que  lui  rend  fa  confcience ,  plutôt 
perfuadée  de  fon  abfolution  que  de  fa  condamnation.  Il  y  auroit  plus  de 
difficulté  li  la  Donation  avoit  été  faite  depuis  une  condamnation  capitale. 
Se  que  le  donateur  fût  mort  pendant  l'appel.  Néanmoins  on  devroit 
encore  en  ce  cas  le  préfumer  innocent  j  Se  fes  Iiéritiei"s  qui  attaqueroient 
ia  Donation  auroient  mauvaife  grâce  Se  ne  feroient  pas  recevables  à  le 
fuppofer  coupable.  Mais  en  le  fuppofant  innocent ,  ne  pourroit-on  pas 
préfumer  que  l'erreur  des  témoins  qui  auroient  dépofé  contre  lui  Se  la 
Sentence  intervenue  fur  cette  erreur  l'auroient  tellement  découragé  , 
quoiqu'innocent  ,  q'uil  défefpé'ât  de  fon  abfolution  ,  Se  qu'en  coiifé- 
quence  un  homme  dans  ces  circonllances  ait  donné  fes  biens  daiîs  la 
perfuafion  qu'il  ne  pourroit  les  conferver  Se  qu'il  feroit  condamné,  igno- 
rant qu'il  n'étoit  pas  permis  d'en  difpofer  en  fraude  de  la  coniifcation  ^ 
cela  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances.  Il  y  auroit  d'autant  plus 
ireu  de  le  préfumer,  fi  la  Donation  etoit  coniidérable  Se  faite  fans  réferve 
d'ufufruit.  On  ne  devroit  pas  au  contraire  préfumer  cette  intention  , 
£  la   Donation  étoit  modique ,  ou  faite  avec  referve  d'ufufruit. 

Si  le  donateur,  depuis  la  Donation  a  été  abfous,  on  préfumera  encore 
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plus  difficilement  qu'il  ait  donné  ,  dans  la  perfuafion  qu'il  feroit  con- 
damné ,  Se  par  conféquent  la  Donation  fera  encore  plus  difficilement 
réputée  pour  caufe  de  mort.  Néanmoins _^  s'il  avoit  donné  tout  fon  bien, 
ou  la  plus  grande  partie  ,  fans  la  referve  d'ufu fruit ,  il  y  auroit  lieu  de 
préfumer  que  le  trouble ,  la  frayeur ,  le  découragement  dans  lequel  même 
'  un  innocent  peut  tomber ,  auroit  donné  lieu  à  la  Donation ,  &  fa  caufe 
feroit  très  -  favorable  s'il  demandoit  ,  fous  ce  prétexte  ,  la  révocatioa 
de   fa   Donation. 

Si  le  donateur  a  été  depuis  condamné.  Ta  Donation  ne  fera  pas  va- 
lable par  une  autre  raifon ,  qui  ell ,  qu'un,  accufé  ne  peut  donner  en 
fraude  de  la  confifcation. 

On  a  agité  la  queflion  ,  fi  la  dîfpofition  des  Courûmes  devoir  être 
étendue  aux  Donations  faites  à  la  veille  d'un  grand  danger,  comme 
par  un  homme  qui  efl  fur  le  point  de  fe  faire  tailler  ?  Je  penfe  que  non., 
Car  ce  n'efl  pas  la  crainte  feule  du  danger  de  la  mort  ,  mais  c'ell  la 
perfuafion  qu'on  n'en  échapera  point ,  qui  félon  l'efprit  des  Coutumes 
ôte  aux  Donations  le  caradere  de  Donations  entre-vifs ,  en  empêchant 
qu'on  ne  puilTe  dire  que  le  donateur  préfère  le  donataire  à  foi-même, 
à  l'égard  des  chofes  qu'il  fait  ne  pouvoir  plus  conferver.  Or ,  une  per- 
fonne  qui  va  fe  faire  tailler  n'efl  pas  dans  ces  circonflances  ,.  elle  efl  au 
contraire  préfumée  prendre  ce  parti  dans  lefpérance  de  la  guérifon ,  &c  non 
pas  par  le  motif  de  finir  une  vie  douloureufe  ,  car  ce  motif  étant  con- 
traire au  droit  naturel  qui  nous  ordonne  la  confervation  de  notre  vie  ^ 
on  ne   doit  pas  le  préfumer. 

On  doit  décider  par  la  même  raifon  qu'une  femme  dans  fa  groffefîe,, 
quelque  voifine  qu'elle  foit  du  terme  ,  n'ell  pas  incapable  de  donner 
entre -vifs;  car  quoiqu'elle  coure  un  danger  notable  de  mort  ,  elle 
conferve  une  parfaite  fanté  &c  efpere  une  heureufe  délivrance ,  &  par 
conféquent  elle  ne  regarde  pas  les  chofes  qu'elle  donne  comme  des 
chofes  qu'elle  ne  pouvoir  plus  conferver  ;  il  en  feroit  autrement  fi  ,  lors, 
de  la  Donation ,  la  grolfelfe  fe  trouvoit  accompagnée  d^accidents  ex- 
traordinaires qui  conduififfent  la  femme  au  tombeau. 

Un  ,  homme  quelqu'âgé  qu'il  foit,  fut -il  centenaire  ,,  n'efl  pas  inca- 
pable de  donner  ,  tant  qu'il  n'efl  pas  malade  ,  car  quoiqu'il  ne  puiffe 
pas  efpérer  une  vie  longue  ,  il  efpere  toujours  au  moins  quelques  années 
de  vie,  &  efl  fouvent  autant  &  plus  attaché  à  fes  biens  qu'il  efpere  con- 
ferver pendant  le  refle  de  fa  carrière ,  que  ne  le  feroit  un  jeune  homme. 
C'efl  pourquoi  il  efl  vrai  de  dire  que  ,  lorfqu'il  donne  ,  il  préfère  le 
donataire  à  foi-même,  &  par  conféquent  il  peut  faire  des  Donations  qui 
ayeni  ie  caradere  de  Donations  entre-vifs,^ 
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Article      II. 

Def  perfonnes  qui  font   capables  ou   incapables   de  recevoir  des 

Donations   €ntre  -  vifs 

§.     I. 

Des  Etrangers, 

Non-feulement  les  François,  mais  les  Etrangers  ,font  capables  de  rece- 
voir des  Donations  entre-vifs  ;  &  en  cela ,  les  Donations  différent  des 
legs  ,  &  la  différence  ell  fondée  fur  ce  que  les  Donations  entre-vifs  font 
du  droit  des  gens,  auquel  les  Etrangers  participent;  au  Heu  que  les  legs 
font  du  droit  civil,  qui  n'ell  fait  que  pour  les  Citoyens^ 

§.    I  L 

Des  Mineurs  ^  Interdits* 

Les  mineurs  Se  interdits  ,  quoiqu'ils  ne  puîflent  faire  de  Donations , 
font  néanmoins  capables  d'en  recevoir  ,  &  ils  n'ont  pas  befoin  pour  cela 
de  l'autorité  de  leurs  tuteurs  &:  curateurs  ;  car  Tinterdidion  fous  laquelle 
ils  font,  ôclanéceffité  de  l'auto  rifation  de  leurs  tuteurs  &;  curateurs  n'étant 
requife  que  pour  leur  fubvenir  &  empêcher  qu'ils  ne  diiTipent  ce  qui 
leur  appartient ,,  cette  interdiclion  &  le  défaut  de  cette  autorifation  ne 
doivent  pas  les  empêcher  d'acquérir  &  de  faire  leur  condition  meilleure , 
en  acceptant  les  Donations  qui  leur  font  faites.  De -là  la  maxime  de 
Droit  :  PupiUus  fine  tutoris  aucloritate  mdiorem  fuam  conduionem  facere 
potefi. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  fous  &:  des  enfans ,  parce  que  la 
donation  entre -vifs  étant  une  convention  ,  demande  le  confentement 
du  Donataire;  or,  ces  perfonnes  n'ayant  pa^  l'ufage  de  laraifon_,ne 
font  pas  capables  de  donner  leur  confentement^ 

Il  ne  faut  pourtant  pas  en  conclure  que  ces  perfonnes  font:  incapables 
de  recevoir  des  Donations  entre -vifs,  mais  feulement  qu'elles  ne  peu-^ 
vent  les  accepter  par  elles-mêmes  ;  mais  elles  peuvent  être  acceptées  par 
les  perfonnes  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  dont  l'acceptation  tient  lieu 
de  la  leur  ;  ainfî  que  nous  le  verrons  en  la  Sedion  fuivante ,  à  l'article 
de  l'acceptation. 

A  l'égard  des  femmes  mariées ,  elles  ne  font  pas  plus  capables  de 
recevoir  des  Donations,  fans  l'acceptation  8c  l'autorifation  de  leurs  maris, 
que  d'en  faire ,  n'étant  habiles  à  rien  fans  cela ,  en  quoi  elles  différent 
des  mineurs  ;  éc  la  raifon  de  différence  eil  que  le  mineur  n'a  befoin- 
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de  l'autorîfation  de  foa  tuteur  que  pour  fon  intérêt ,  au  lieu  que  Taiîto- 
rifation  du  mari  n'eft  pas  requife  pour  rintérèt  de  la  feaime  ,  mais  pous 
une  raifon  toute  différente  ,  parce  que  ia  dépendance  où  elle  eft  de 
fon  mari  la  rend  inhabile  à  quelque  ade  que  ceibit^jG  elle  n'eil  au- 
torifée» 

§.       III. 

Des    Religieux. 

Les  Religieux  étant  par  leurs  vœux  de  pauvreté  incapables  de  rieiï 
pofTéder  ,  font  par  conféquent  incapables  de  recevoir  par  Donation. 
Néanmoins  ceux  qui  font  hors  du  Cloître ,  étant  dans  la  néceditc  d'avoir 
un  pécule  pour  leur  fubfillance  ,  peuvent  recevoir  des  Donations  de 
chofes  mobiliaires  ;  mais  leurs  vœux  de  pauvreté  qui  fubfifient^  les  rendent 
incapables  de  pofféder  des  immeubles,  &par  conféquent  de  reeevoii 
des  Donations  d'immeubles. 

§.     I  V. 

Des  Communautés. 

Les  communautés  &:  établiiïèments,qui  ne  font  pas  érigés  par  Lettre?- 
Patentes  du  Roi  enregifliées  au  Parlement ,  dans  le  relfort  duquel  eu 
rétabliffement  ^ font  défendus,  fuivant  l'art,  i".  de  la  Déclaration  de  1749, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  les  anciennes  Loix  du  Royaume  ,  &: 
par  conféquent  font  incapables  d'aucune  Donation,  &  les  biens  qui  leur 
auroient  été  donnés  peuvent  être  revendiqués  par  les  enfants  &  héritiers 
préfomptifs  des  donateurs,  fuivant  les  articles  9  &l  10  de  ladite  Décla- 
ration ;  &:  même  à  défaut  d'héritiers  qui  les  revendiquent,  par  les  Seigneurs 
dont  lefdits  biens  dépendent,  qui  en  demeureront  propriétaires  incom-- 
mutables ,  fi  les  héritiers  ne  les  reclament  dans  l'an  du  jour  que  les  Sei- 
gneurs en  auront  été  mis  en  poîTeffion ,  art.  11. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  établiiïemens ,  tels  que  les  Ecoles  de  charité^ 
&  autres  mentionnés  en  l'art.  3.  qui  n^ont  pas  be foin  de  Lettres-Patentes ,. 
&  qui  font  capables  de  recevoir  des  Donations..  Au  relie  ,  ces  fortes 
d'établilîements ,  ainfi  que  ceux  qui  font  confirmés  par  Lettres-Patentes  ^ 
&:  généralement  tous  gens  de  main-morte ,  font  bien  capables  de  rece- 
voir des  Donations ,  mais  feulement  de  chofes  qu'il  leur  efl  permis 
d'acquérir.  Mais  leur  étant  défendu  d'acquérir  aucun  héritage  &:  rentes 
conilituées ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  incapables  de  recevoir  des  Donations- 
de  pareilles  chofes 3  ils  peuvent  feulement  acquérir  des  rôntts  fur  le  Roi 
^  fur  les  Communautés. 

II  y  a. certains  Couvents,  tels  que  ceux  d^s  Capucirs  &:  Récollets  ,  &c^ 
qui  font  incapables  d^acquérir  &:  de  recevoir  par  Donation  ,  même  ces 


Seâion  première,  447 

fortes  de  cKofes,  à  càufe  d\ine  profeffion  de  pauvreté  particulière  j  ils 
peuvent  néanmoins  recevoir  des  Donations  de  chofes  mobiiiaires  ^  8c  de 
fomnies  d'argent  modiques. 

§.    V. 

Des  Maris  ^  Femmes  ,   é'  àes  Héritiers  prêfompifs. 

Les  maris  font  incapables  de  recevoir ,  durant  le  mariage  ,  aucune 
Donation  entre-vifs  de  leurs  femmes,  &c  les  femmes  de  leurs  maris.  Les 
L.OÏX  en  rapportent  pluHeurs  raifons,  &:  notamment  les  Loix  i  &  2.  fîZ 
de  Donat,  ïnter  vir,  &  uxor.  dont  voici  les  termes  :  30  Moribus  apud  nos 
»  receptum  e/7,  ne  intcr  vïriim  &  uxorem  Donationes  valerent.  Hoc  autem. 
»  receptum  e/?,  ne  miuiiato  amore  invicem  fpolïarentiir ,  Donationibus  non 
»  tempérantes ,  fed  profits  à  ergà  fe  fac'ditate.  Nec  ejjet  eis  Jludium  ,  libéras 
»  potïiis  educendi.  Sextus  Cœc'dïus  &  ilLam  caufam  adjiciebat  :  quia  focpè 
4  x>  juturum  effet  ^  ut  difcuterentur  matrimonia  ,  fi  non  donaret  is  ^  qui  pofjet : 
35  atque  eâ  ratione  eventurum  _,  ut  venalicia  ejjent  matrimonia.  Add.  L. 
30  J.  ff.  Cod, 

II  faut  excepter  de  cette  règle  les  Donations  mutuelles_,  dans  le  cas 
auquel  les  Coutumes  les  permettent. 

Avant  le  mariage,  un  homme  ell  capable,  ainfî  que  toute  autre  perfonne 
de  recevoir  par  le   contrat  de   mariage   des  Donations  entre-vifs  de  fa 
future  femme ,  Se  la  fenune  eft  capable  d'oeil  recevoir  de  fon  futur  marf. 

L'Edit  des  fécondes  noces  a  néanmoins  apporté  quelques  limitations 
à  cette  règle. 

Non-feulement  un  mari  efl  incapable  de  recevoir  aucunes  Donations 
entre  vifs  de  fa  femme  durant  le  mariage ,  &  la  femme  de  fon  mari  ; 
mais  les  enfants  que  Tun  deux  a  d'un  précédent  mariage ,  font  pareille- 
ment incapables  de  recevoir  ,  durant  le  mariage ,  aucunes  Donations  de 
l'autre  conjoint.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Grand'Chambre 
du  ij  Février  1729  ,  rendu  en  la  Coutume  de  Senlis.  La  raifon  eil,  que 
les  Coutumes  défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  direâement  ni  in- 
diredement.  Or  on  peut  dire  que  ma  femme  m'avantage  en  quelque 
façon  indireélement  lorfqu'elle  donne  à  mes  enfants.  ;  car  comme  nous 
ne  travaillons  &  n'acquérons  que  dans  la  vue  de  tranfmettre  nos  biens  à 
nos  enfants,  ce  qu'on  leur  donne  ert  cenfé  donné  à  nous-mêmes. 
D'ailleurs  ,  les  raifons  qu'a  eues  le  Roi  de  défendre  les  Donations  entre 
maris  &  femmes,  fe  trouveroient  éludées,  s'il  étoit  permis  de  donner  aux 
enfants  de  foi  mari ,  ou  aux  enfants  de  fa  femme;  car  ne  pouvant  mar- 
quer mon  amour  pour  ma  femme  en  lui  donnant  à  ellemême ,  je  le  lui 
pourrois  marquer  en  donnant  à  fes  enfants  j  ce  qu'elle  ne  pourroit  de- 
mander pour  elle-même,  elle  le  demanderoit  pour  fes  enfants;  &:ainlî 
il  arriveroit  t^galement,  ut  mutuo  amore  fe  fpoUarent .,  ut  pretio  emorctur 
vuiritaUs  cùncordla.  Ce  que  les  Loix  ont  voulu  empêcîiei:. 
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Au  refle ,  les  Arrêts  de  Règlement  n'ont  décidé  la  queflion  que  pour 
les  Coutumes  qui  n'ont  pas  à  ce  fujet  de  difpofition  i  mais ,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  porte  :  »  Ne  peuvent  les  conjoints  donner  aux  enfants 
»  de  l'un  l'autre  d'un  premier  mariage ,  au  cas  qu'ils  ou  l'un  d'eux  aient  des 
»  enfants.  »  Il  n'efl  défendu  qu'au  conjoint  qui  a  des  enfants  de  donner 
aux  enfants  d'un  précédent  mariage  de  l'autre.  Celui  qui  n'en  a  point 
peut  leur  donner.  C'efl  l'interprétation  fuivie  par  les  Commentateurs. 

Lauriere  a  tenté  néanmoins  d'en  donner  une  autre  ,  &:  il  penfe  qu'il  efl 
défendu  par  cet  article  indiflindement  de  donner  aux  enfants  d'un  pré- 
cédent lit  de  l'autre  conjoint. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfants  de  l'autre  conjoint ,  ne  s'étend 
pas  aux  collatéraux ,  quoique  héritiers  préfomptifs  du  donateur. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  dans  Soefve ,  qui  a  confirmé  une  Donation  faite 
par  un  mari  au  frère  de  fa  femme. 

Dans  les  Coutumes  d'égalité,  les  héritiers  préfomptifs  ne  peuvent  rece- 
voir des  Donations  au  préjudice  des  parts  de  ceux  qui  font  appelles  avec 
eux  à  la  fuccefTion  du  donateur. 

Nous  renvoyons  ceci  au  Traité  des  SuccefTionSj  au  Chapitre  du  Rapport. 

§.    VI. 
JDes  Concubines  ^  des  Bâtards, 

Les  concubines  font  incapables  de  recevoir  des  Donations.  Quelques 
Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  comme  Tours,  le  Grand  Perche.  Ce 
qui  doit  être  pareillement    obfervé    ailleurs,  &  on  l'a  ainfi  jugé. 

La  raifon  en  eft  que  le  concubinage  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
II  eil  bien  différent  parmi  nous  de  cekii  des  Romains,  qui  étoit  un  vrai 
mariage,  &r  qui  ne  différoit  du  mariage  civil  qu'en  ce  qu'il  n'avoit  pas 
certains  effets  civils ^  mais  qui  d'ailleurs  étoit  un  vrai  mariage,  finon  auto- 
rifé ,  au  moins  permis  expreffément  par  les  Loix.  Concubinatus  à  lege  nomen 
ajjumpfit.  Mais  nos  Loix  n'admettant  d'autres  mariages  que  ceux  faits 
avec  les  folemnités  requifes  pour  ce  contrat,  il  s'enl'uit  que  le  concu- 
binage n'étant  pas  parmi  nous  un  mariage ,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
une  union  contraire  aux  bonnes  mœurs  j  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui 
fert  à  fomenter  8c  entretenir  cette  union,  comme  font  les  Donations  entre 
concubinaires,  doivent  être  réputées  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
Se  par  conféquent  non  valables. 

Ajoutez  que  la  raifon ,  qui  a  fait  défendre  les  Donations  entre  per- 
fonnes  mariées  ,  ne  mutiio  amore  fe  fpolïarent ,  milite  en  plus  forts 
termes  à  l'égard  de  ces  fortes  de  perfonnesj  l'amour  qui  naît  des  unions 
illégitimes  étant  ordinairement  plus  violent  que  celui  qui  naît  d'une  union 
légitime.  On  peut  encore  ici  appliquer  les  raifons  fur  lefquelles  efl;  fondée 
la  prohibition  de  donner  à  certaines  perfonnes ,  à  caufe  de  l'empire  qu'elles 
ont  fur  l'efprit  du  donateur.   Car,  qui  a   plus  d'empire  fur  fefprit  d'un 

homme 
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tomme  q\i\me  concubine  ?  Les  Hiftoires  en  fourniflent  une  infinité 
d'exemples,  tel  que  celui  de  Dalila  à  Tégard  de  Sanifon  j  Se  celui  des 
concubines  du  Roi  Salomon. 

Les  héritiers  du  donateur  doivent  être  admis  après  fa  mort  à  la  preuve 
de  ce  concubinage  avec  la  donataire  ;  car  envain  ces  Donations  feroient- 
elles  défendues ,  fi  la  preuve  du  concubinage  n'étoit  pas  admife.  II  y  a 
im  Arrêt  dans  Soefve  qui  les  y  admet.  Le  Juge  néanmoins  doit  à  cet  égard 
ufer  de  circonfpedion. 

Les  concubines  ne  font  pas  néanmoins  tellement  incapables  de  Dona- 
tions qu'elles  ne  puiifent  en  recevoir  de  modiques  pour  caufe  d'aliments  , 
Se  même  lorfqu'on  leur  en  a  fait  de  confidérables ,  Tufage  eft  de  ne  les 
pas  déclarer  entièrement  nulles  ,  mais  de  les  réduire  à  des  fommes  mo- 
diques, ou  à  dès  penfions  alimentaires. 

Les  bâtards  adultérins  Se  incellueux ,  étoient  par  le  Droit  Romain  inca- 
pables de  toutes  Donations  Se  legs,  &:  même  d'aliments.  Par  notre  Droit, 
ils  font  capables  de  Donations  &  legs  d'aliments ,  mais  incapables  de 
toute  autre  Donation.  A  l'égard  des  autres  bâtards ,  ils  font  incapables 
feulement  de  Donations  univerfelles  j  mais  ils  font  capables  de  Donations 
de  chofes  particulières  ,  quoique  confidérables.  Ricard  penfe  que  l'inca- 
pacité des  bâtards  adultérins  Se  inceflueux,  doit  être  étendue  aux  enfants 
de  ces  bâtards ,  tant  parce  qu'ils  fortent  d'une  fource  infede  ,  que  parce 
que  ce  feroit  indiredement  donner  à  leurs  pères  que  de  leur  donner.  Cette 
dernière  raifon  n'd.  d'application  que  lorfque  leur  père  vit, 

§.     VIL 

Des  Juges  ^  Officiers  &  Minifires  de  Juflice. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  il  étoit  défendu  aux  Magiflrats  Romains, 
qui  gouvernoient  les  Provinces ,  de  recevoir  aucunes  Donations  ,  fi  ce 
n'efi  des  cliofes  qui  fe  mangent  &:  fe  boivent ,  Se  en  core  il  falloit  que  la 
quantité  ne  fût  pas  au-delà  de  ce  qui  peut  fe  confommer  en  peu  de 
temps.  Plebifcito  contïnetur^  ut  nequis  Prœfidum  miinus ,  donum  caperet  : 
nïfi  efculentum  ,  potidentumve y  quod  intrà  dies proximos  prodigatur.  L.  i8. 
iï,  de  offîc.prûcjîd. 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Long  de  Tan  1320,  il  eft  défendu 
aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  à  leurs  femmes,  leurs  parents,  Se  leurs  com- 
menfaux,  de  recevoir  dans  leurs  Provinces,  pendant  le  temps  de  leur 
adminiilration ,  aucunes  Donations ,  fi  ce  n'efi  des  chofes  qui  fe  mangent 
Se  fe  boivent  j  enforte  que  la  valeur  de  ces  fortes  de  chofes,  pour  ce  qu'ils 
en  recevront ,  n'excède  pas  dans  une  femaine  la  valeur  de  dix  fols  pa- 
rifis. 

Cette  incapacité  n'a  eu  lieu  que  dans  les  temps  où  les  Officiers  nVtoient 
envoyés  que  pour  un  temps  dans  les  Provinces.  Depuis  que  les  Offices 
ont  été  rendus  perpétuels  y  il  auroit  été  trop  dur  qu'un  Officier  eût  été 
Tom€  IL  LU 
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perpétuellement  privé  du  droit  qu'ont  les  Citoyens  de  recevoir  des  Do- 
nations. C'eil  pourquoi  leur  incapacité  a  été  limitée  à  ne  pouvoir  recevoir 
des  Donations  feulement  des  perfonnes  qui  ont  des  procès  devant  eux. 
C'ert  ce  que  porte  l'Ordonnance  d'Orléans,  ar^.  4.3.  qui  défend  aux  Juges, 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  de  recevoir  des  Parties  plaidantes  aucun 
préfent  ,  tel  petit  qu'il  foit  ,  même  des  vivres ,  à  l'exception  feulement 
du  gibier  pris  dans  les  terres  des  Princes  Si  Seigneurs  qui  le  donnent. 

La  même  Ordonnance,  article  fuivant,  défend  aux  mêmes  perfonnes 
d'accepter  gages,  ou  penfions  des  Seigneurs  &c  Dames  du  Royaume,  ni 
de  prendre  bénéfices  des  Evêques ,  Abbés  &  autres  Collateurs ,  étant 
dans  leur  relTort  ni  pour  eux^  ni  pour  leurs  enfants ,  parents  &  domef- 
tiques. 

Les  mêmes  défenfes  font  faites  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.!  19- 
6c  20.  Celle  d'Orléans  ne  parle  que  des  Juges  Royaux  3  celle  de  Moulins 
fait  ces  défenfes  indéfiniment  à  tous  les  Juges. 

L'article  114.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  défend  en  général  à  tous 
Officiers  de  recevoir  de  ceux  qui  auroient  affaire  à  eux ,  :  aucuns  dons  ik 
préfents  fous  peine  de  concuffion. 

'  Duret,  en  fcs  remarques  fur  cet  article,  prétend  qu'il  déroge  tacite- 
ment à  l'exception  faite  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  permettoit  aux 
Juges  de  recevoir  des  Princes  &:  Seigneurs,  du  gibier  pris  dans  leurs  forêts. 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu'on  puitfe  regarder  comme  concuffionnaire 
un  Juge  qui  auroit  reçu  un  pareil  préfent ,  qui  ne  coûte  rien  à  celui  qui  le 
donne  ,  de  qui  n'enrichit  pas  celui  qui  le  reçoit;  ce  n'eii  pas,  à  proprement 
parler  ,  un  don  ,  mais  une  politefle  que  ce  Prince  ou  ce  Seigneur  fait  j  8c 
le  Juge  qui  l'accepte  doit  être  préfumé  l'accepter,  non  par  cupidité',  mais 
par  refped  pour  celui  qui  le  donne. 

Il  efi  défendu  pareillement  aux  Clercs  des  Greffes  ,  de  recevoir  des 
Parties  aiicunes  chofes  ,  quand  il  leur  feroit  volontairement  offert,  à  peine 
de  punition  exemplaire  à  leur  égard ,  &:  de  privation  d'office  pour  le 
Greffier  qui  l'auroit  fouffert.    Ordonnance  d'Orléans ,  art,  'j-j. 

La  même  Ordonnance ,  art.  7p.  fait  de  pareilles  défenfes  aux  Subfli- 
tuts  du  Procureur  du  Roi. 

Il  eft  auffi  défendu  par  la  même  Ordonnance  aux  Elus ,  Receveurs  , 
&  autres  Officiers  des  Tailles,  de  recevoir  des  fujets  du  Roi  aucun  don, 
foit  eji  argent,  gibier,  volaille.  Sac, 

§.    V  I  1  L 

Des  Tîitcurs  ,  AdminijîrateuTS  é'  <ititres ,  qui  font  incapahles  de 
recevoir  des  Donations  des  ferfonnes  fur  l'efpïit  defquelles  on 
frèfume  qu'ils  ont  trop  de  pouvoir. 

L'Ordonnance  de  i$^9  •>  art,  131.  déclare  nuîîes  toutes  les  Donations 
entre -vifs  &  tellamentaires ,  faites  au  profit  des  tuteurs  &  autres  adwi- 
jiiftrateurs.  -    ■ 
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L'Ordonnance  de  15*4^  ajoute ,  ou  à  toutes  perfonnes  par  eux  inter- 
pofées. 

La  Coutume  de  Paris,  conformément  à  ces  difpofitions ,  dit,  art.  i^j^ ^ 
que  les  mineurs  &  autres  fous  la  puilTance  d'autruî,  ne  peuvent  donner 
ni  tefter  diredement  ni  indireâement  au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs , 
pédagogues ,  ou  autres  adminiftrateurs  ,  ou  aux  enfants  defdits  admini- 
Ikateurs,  pendant  le  temps  de  leur  adminiflration ,  &:  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  rendu  leur  compte. 

Elle  en  excepte  néanmoins  les  afcendants  qui  auroient  eu  la  lutellô 
de  leurs  enfants ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  remariés. 

Il  fuit  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris  qui  doit  être  regardé  comme 
ia  véritable  interprétation  de  TOrdonnance. 

1°.  Que  les  adminillrateurs  que  l'Ordonnance  rend  incapables  de  rece- 
voir des  Donations  &:  legs ,  ne  font  que  ceux  qui  ont  quelque  puilTance 
fur  la  perfonne  ,  ou  les  biens  des  donateurs  ,  ce  qui  réfulte  des  termes 
de  cette  Coutume  ,  &  autres  perfonnes  étant  fous  la  puïffance  d" autrui. 
Un  Maître  peut  donc  donner  à  Ion  intendant ,  quoiqu'il  foit  adminiflra- 
teur  de  fes  biens  ;  car  cet  intendant  n'a  pas  autorité  fur  fon  Maître  ,  c'efl 
plutôt  fon  Maître  qui  a  autorité  fur  lui. 

Il  en  efl  de  même  de  toutes  les  autres  perfonnes,  qui  adminiftrent 
nos  biens  en  vertu  d'une  procuration  que  nous  leur  avons  donnée ,  & 
que   nous  pouvons  révoquer  quand  il  nous  plaît. 

2°.  Un  confeil  de  tutelle,  un  fubrogé  tuteur ,  ou  tuteur  aux  adions  con- 
traires, un  curateur  aux  caufes,  n'ayant  pas  l'adminiflration  de  la  perfonnej, 
ni  des  biens  du  mineur,  ne  font  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'Or- 
donnance ,  qui  ne  parle  que  des  tuteurs  ou  curateurs  ,  qui  f?nt  adminif^ 
trateurs  de  la  perfonne  ou  des  biens  du  mineur ,  ainfi  qu'il  réfulte  des 
termes  ci-delFus  cités  de  la  Coutume  de  Paris,  interprête  en  ce  point  de 
l'Ordonnance. 

Si  néanmoins  l'objet  de  la  commiflion  du  fubrogé  tuteur  étoit  de  nature 
à  lui  donner  un  pouvoir  confidérable  fur  les  mineurs,  il  pourroit  être 
compris  dans  la  prohibition. 

Je  ne  penfe  pas  qu'il  en  foit  de  même  d'un  tuteur  honoraire  ,  qui , 
quoiqu'il  n'adminiftre  pas  les  biens  qui  font  adminiflrés  par  un  tuteur  oné- 
raire,  a  néanmoins  le  gouvernement  de  la  perfonne  du  mineur.  Car  c'eft 
principalement  à  caufe  du  gouvernement  fur  la  perfonne  du  mineur  ^ 
plutôt  encore  que  de  celui  des  biens  du  mineur  qu'un  tuteur  efl  incapa- 
ble de  recevoir  des  Donations  entre-vifs ,  ou  par  teflament. 

Au  rede  ,  comme  il  n'a  aucun  compte  à  rendre,  le  mineur,  qui  ne 
peut  pas  teiler  à  fon  proiît,  peut,  aufTi-tôt  qu'il  efl  devenu  majeur,  lui 
donner  entre-vifs. 

3°.  Quoique  l'Ordonnance  ait  parlé  indiilindement  des  tuteurs  &  ad- 
minillrateurs, fans  en  excepter  aucuns  ,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris, 
par  une  interprétation  tirée  de  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  quoiqu'en  ap- 
parence contraire  à  la  généralité  de  ces  termes ,  en  a  excepté  les  afcen- 
dants qui  ont  la  tutelle  &  adminiftration  de  leurs  enfants.  La  raifon  fur 
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laquelle  eft  fondée  cette  interprétation  ,  qui  n'a  pas  été  reçue  d'a^jonl:» 
mais  qui  enfin  a  prévalu,  même  dans  les  Coutumes  qui  n'^n  ont  pas  deS 
difpolitions ,  ell  que  ia  piété  paternelle  exclut  dans  ces  perfonnes  tout 
foupçon  qu'elles  aient  voulu  gêner  la  volonté  de  leurs  enfants^  en  extor- 
quant d'eux  des  Donations  ou  legs,  le  vœu  naturel  des  pères  étant  plutôt 
de  tranfmettre  Si.  faire  pafïer  leurs  biens  à  leurs  enfants  ,  qiiie  de  chercher  • 
à  fe  faire  paflfer  les  biens  de  leurs  enfants. 

D'ailleurs ,  comme  l'obferve  Ricard  ,  li  l'autorité  qu'un  père  a  fur  fes 
enfants  le  rendoit  incapable  de  recevoir  des  Donations  de  fes  enfants  ^ 
cette  autorité  n'étant  pas  bornée  à  un  certain  temps,  comme  celle  d'un 
tuteur,  Si  durant  toujours ,  il  s'enfuivroit  qu'un  pereferoit  perpétuellement 
incapable  de  recevoir  des  Donations  de  fes  enfants. 

Néanmoins  comme  les  féconds  mariages  ont  coutume  de  diminuer 
raffeclion  paternelle ,  la  Coutume  n'excepte  que  les  parents  qui  ne  font 
pas  remariés. 

Cette  exception^  en  faveur  des  afcendants  ,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  collatéraux  qui  feroient  héritiers  préfomptifs  de  ceux  dont  ils  au- 
roient  le  gouvernement  Sa  l'adminifiratron. 

4,°.  La  Coutume  donne  encore  une  interprétation  favorable  à  l'Ordon- 
najice  ,  en  décidant  que  cette  incapacité  des  tuteurs  Se  adminiilrateurs 
dure  même  après  la  majorité.  Sa  la  tutelle  finie,  jufqu'à  ce  que  le  compte 
ait  été  rendu ,  parce  que  le  tuteur ,  qui  n'a  pas  encore  rendu  compte  , 
tenant  en  fa  poUeffion  le  bien  du  mineur ,  le  tient  par-là  encore  indi- 
reélement  fous  fa  puiffànce. 

Cette  interprétation  eft  conforme  aux  Loix  Romaines,  qui,  ayant  dé- 
fendu le  mariage  entre  le  tuteur,  le  curateur  &  fa  mineure,  à  caufe  de 
la  puiirance  qu'ils  ont  fur  elle ,  décide  que  cette  prohibition  a  lieu 
même  après  la  majorité,  jufqu'à  ce  que  le  tuteur  ou  curateur  foit  entiè- 
rement quitte  du  compte  qu'il  doit  rendre  de  fon  adminifiration. 

L'incapacité  celle -t-elle  lorfque  ie  tuteur  a  rendu  compte,  s'il  n'en 
a  pas  payé  ie  reliquat  ?  On  peut  alléguer  contre  le  tuteur  plufieurs  textes 
de  Droit  au  titre  de  conditionib.  &  demonfl.  qui  décident  que  la  condi- 
tion de  rendre  compte,  renferme  celle  de  payer  le  reliquat.  Je  ne  penfe 
pas  néanmoins  que  le  paiement  du  reliquat  foit  abfolument  néce!îkire  pour 
faire  celTer  l'incapacité.  Carie  mineur,  étant  pleinement  inilruit  de  tous 
fes  droits  par  le  compte  qui  lui  a  été  rendu ,  Sa  demeurant  feulement 
créancier  d'une  fomme  liquide  de  fon  tuteur  ,  qu'il  peut  exiger  de  lui 
comme  d'un  autre  débiteur,  il  cefTe  dès-lors  d'être  dans  la  dépendance 
de  fon  tuteur;  ce  qui  fuffit  pour  faire  celTèr  l'incapacité  du  ci-devant 
tuteur  qui  n'étoit  fondée  que  fur  cette  raifon.  Autrement  il  faudroit  dire 
que  tous  créanciers  font  dans  la  dépendance  de  leurs  débiteurs ,  &  que 
tous  débiteurs  font  incapables  de  recevoir  des  Donations  de  leurs  créan- 
ciers ;  ce  qui  efi  tout-à-fait  abfurde. 

II  y  en  a  pourtant  qui  penfent  que  l'incapacité  fubfifie  jufqu'au  paiement 
de  ce  reliquat  &  de  la  remife  des  pièces ,  par  argument  de  l'Ordonnance 
de  i6^,  à  moins  que  le  ci-devant  mineur  ne  lui  ait  donné  terme. 
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y".  Ce  que  la  Coutume  décide,  qu'on  ne  peut  donner  aux  enfants  des 
adminillrateurs ,  ell  encore  une  interprétation  de  l'Ordonnance  j  car 
l'aBedion  que  les  pères  ont  pour  leurs  enfants ,  fait  que  ce  qui  eft  donné 
aux  enfants  ,  eft  cenfé  donné  aux  pères.  Quod  donatur  filio  videtiir  dorid'- 
tum  patrï  ;  Se  il  n'y  auroit  pas  moins  à  craindre  que  l'adminiflrateur  ne 
pouvant  fe  faire  donner  à  lui-même  ,  extorquât  des  Donations  pour  fes 
enfants,  qu'il  y  auroit  à  craindre  qu'il  en  extorquât  pour  lui-même,  fi  la 
liberté  lui  en  étoit  laillée  ,  les  pères  ayant  ordinairement  plus  de  paffioa 
pour  enrichir  leurs  enfants  ,  que  pour  s'enrichir  eux-mêmes^ 

Cette  incapacité  des  enfants  de  l'adminiilrateur,  ne  venant  pas  de  leur 
propre  perfonne  ,  mais  de  celle  de  leur  père  ,  à  qui ,  ce  qui  leur  feroit 
donné,  paroitroit  indiredement  donné  3  il  s'enfuit  que  lî  leur  père  vient 
à  mourir  ,  quoique  le  compte  ne  foit  pas  encore  rendu ,.  cette  incapacité 
doit  celler;  qua/i  remoto  impedimenta. 

Les  Donations  faites  aux  enfants  des  tuteurs ,  ou  admrniflrateurs  ,  étant 
réprouvées ,  lorfqu'elles  font  faites  du  vivant  de  ce  tuteur  ou  adminillra- 
teur ,  parla  raifon  qu'elles  font  cenfées  faites  indiredement  au  tuteur  ou 
adminiih'ateur  lui-même  ;  il  s'enfuit  que  celles  faites  à  la  femme  ou  au 
mari,  ou  aux  afcendants  du  tuteur  ou  adminiilrateur ,  doivent  par  la  même 
raifon  être  réprouvées  j  car  elles  font  aufTi  en  quelque  façon  faites  au 
tuteur  lui-même. 

6°»  C'eft  encore  par  une  interprétation  de  l'Ordonnance  ,  que  la 
Coutume  a  compris  les  pédagogues  fous  le  terme  général  d'autres  ad- 
minillrateun  ,  dont  l'Ordonnance  s'étoit  fervie^  car  les  pédagogues  ont 
l'adminiftration  ou  gouvernement,  non  à  la  vérité  des  biens,  mais  de  la 
perfonne  des  élevés  Se  difciples  ,  ayant  fur  eux  un  droit  de  corredion ,. 
ils  ne  doivent  pas  avoir  fur  leur  efprit  un  moindre  empire  qu'en  ont  les 
tuteurs  Si  curateurs ,  Se  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  moins  être 
incapables  qu'eux  de  recevoir  des    legs  de   leurs  élevés  Se  difciplesi 

On  doit  entendre  par  Pédagogue ,  un  précepteur  ou  gouverneur  pré- 
pofé  à  la  conduite  ou  éducation  d'un  jeune  homme ,  un  Régent  de  col- 
lège; on  y  doit  comprendre  aufll  les  Collèges  où  les  jeunes  gens  font 
penfionnaires,  les  Communautés  de  Filles,  où  l'on  met  les  jeunes  filles, 
pour   les   initruire   Se  les  élever. 

On  ne  doit  pas  penfer  la  même  cliofe  à  l'égard  des  perfonnes  majeures, 
qui  font  volontairement  penfionnaires  dans  une  Communauté.  Les  Su- 
périeurs ou  Supérieures  d'une  Communauté  n'exercent  pas  d'empire  fur 
ces  perfonnes  qui  ne  font  pas  dans  leur  dépendance,  &  qui  ont  la  liberté 
de  quitter  la  Communauté,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Néanmoins  la  Cour 
ne  lailfe  pas  de  réduire  les  Donations  faites  par  ces  perfonnes  à  la  Com- 
munauté où  elles  font  penfionnaires  ,  lorf([u'elles  paroiîTent  trop  confidé- 
rables.   Arrêt  du  11  Juillet  1713  ,  rapporté  au  fixieme  Tome  du  Journal. 

Des  Maîtres  ou  MaîtrelTes  font  aufli  à  Tégard  de  leurs  apprentifs ,  des 
efpeces  de  pédagogues,  à  caufe  du  droit  de  corredion  qu'ils  ont  fur  eux. 
Ricard  en  rapporte  un  Arrêt  à  l'égard  d'un  apprentif  Apothicaire.  Il 
en  eft  autrement  des  ProfelFeurs  publics,  tels  que  font  ceux  du  Collège: 
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Royal  de  Paris,  &  ceux  des  Facultés  fupérieures  de  Théologie  ,  de 
Droit  Se  de  Médecine ,  l'état  de  ces  Profeffeurs  ne  confiliant  qu'à  faire 
des  leçons  publiques,  à  qui  veut  les  entendre.  Se  ne  leur  donnant  aucun 
gouvernement ,  ni  aucune  infpedion  fur  les  perfonnes  de  leurs  élevés , 
il  ell  clair  qu'ils  ne  peuvent  être  compris  fous  le  terme  de  Pédagogue  , 
ni  être  renfermés  fous  la  prohibition  de  la  Coutume. 

7*^.  La  Jurifprudence  a  encore  étendu  les  difpofitions  de  l'Ordonnance 
Se  de  la  Coutume ,  à  plufieurs  autres  efpeces  de  perfonnes ,  Sçavoir  ; 

1°.  Aux  Diredeurs,  Confelîeurs.  L'empire  que  ces  perfonnes  acquièrent 
ordinairement  fur  l'efprit  de  leurs  pénitents.  Se  beaucoup  plus  fur  l'efprit 
de  leurs  pénitentes,  a  fervi  de  motif  à  cette  extenfion. 

Lorfque  le  Confefléur  efl  un  Religieux  ou  Membre  de  quelque  Com- 
munauté ,  le  Couvent  ou  la  Communauté  dont  il  efl  membre  ,  Se  celles 
du  même  Ordre  ,  font  incapables  de  recevoir  des  Donations  des  pénitents 
de  ce  Confelîeur  ;  car  il  y  a  également  à  craindre  qu'il  n'abufe  de  l'em- 
pire qu'il  a  fur  l'efprit  de  fon  pénitent,  pour  extorquer  quelque  Donation 
au  profit  de  cette  Communauté ,  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'un 
Confelléur  n'en  extorque  pour  lui-même ,  les  Religieux  étant  ordinaire- 
ment aufll  portés  pour  les  intérêts  de  leur  Communauté,  que  les  Séculiers 
le  font  pour  leurs  propres  intérêts. 

2°.  Un  femblable  motif  a  fait  étendre  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
aux  Médecins,  Chirurgiens,  Apothicaires,  Empyriques,  Opérateurs  qui 
ont  entrepris  une  cure.  Toutes  ces  perfonnes  font  incapables  de  recevoir 
aucunes  Donations  ni  legs  de  leurs  malades  ,  lefquels  pour  avoir  la  guéri- 
fon,  n'oient  rien  refufer  à  ces  perfonnes,  defquelles  ils  s'imaginent  pou- 
voir l'obtenir.  La  Jurifprudence  ell  en  cela  conforme  aux  Loix  Romai- 
nes. L.  ç).  Cod.  de  Prof.  &  Med. 

3°.  Par  un  femblable  motif,  on  a  étendu  la  difpofition  de  l'Ordon- 
jiançe  aux  Procureurs  ,  Se  on  les  a  jugés  incapables  de  recevoir  aucunes 
Donations  ni  legs  de  leurs  clients.  Au  relie  ,  pour  que  ce  motif  reçoive 
application  ,  je  penfe  qu'il  faut ,  pour  qu'un  Procureur  foit  incapable  de 
recevoir  des  dons  Se  legs  de  fon  client ,  que  Tafiaire  qu'il  a  entre  les 
mains  ,  foit  une  affaire  embarrallée  ,  Se  dans  îac[uelle  il  s'agille  de  toute 
la  fortune,  ou  d'une  partie  confidérable  de  la  fortune  du  client  ^  ce  qui 
met  dans  ce  cas  le  client  dans  fa  dépendance  ,  qui ,  pour  fortir  d'une 
affaire  importante ,  qui  ell:  entre  les  mains  de  fon  Procureur  ,  n'oferoit 
rien  lui  refufer.  Si  l'affaire  étoit  de  peu  d'importance.  Se  très-limple  par 
elle-même  ,  alors  le  motif  de  FOrdonnance  ne  parcitroit  pas  recevoir 
d'application. 

A  l'égard  des  Avocats ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  la  nobleffe  de  leur 
profeffion  doit  écarter  d'eux  tout  foupçon  de  vue  intéreflce  ,  es:  par  confé- 
quent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  incapables  de  recevoii'  des  Donations 
de  leurs  clients.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  les  Avocats  doivent  être 
incapables  de  recevoir  des  Donations  de  leurs  clients  aufll-bien  que  les 
Procureurs.  Mais  il  ajoute  que  les  uns  Se  les  autres  ne  font  pas  incapa- 
bles d'en  recevoir  p"C   tclUment ,  paice  que  le  temps   de  la  maladie , 
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auquel  fe  font  ordinairement  ies  teflaments ,  eft  un  temps  auquel  Tem- 
pire  que  pourroient  avoir  l'Avocat  de  le  Procureur  celfe  ,  pour  céder 
la  place  à  celui  du  Médecin. 

L'incapacité  des  Confeiîeurs ,  Médecins,  Procureurs,  Si  autres  fem- 
blables  perfonnes  ,  n'étant  établie  par  aucune  Loi ,  comme  l'ell  celle 
des  tuteurs  8c  adminiÛrateurs ,  mais  feulement  fur  la  Jurifprudence  des 
Arrêts,  il  s'enfuit  que  cette  incapacité  ne  doit  pas  être  fi  firidement  inter- 
prêtée. 

C'ert  pourquoi,  lorfque  les  Donations  Se  legs  faits  à  ces  fortes  de  per- 
fonnes (ont  modiques ,  Sl  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  juHe  recon- 
noilîànce  ,  ils  doivent  fubfifler. 

Lors  même  qu'ils  font  plus  confidérables ,  s'il  paroît  des  motifs  pro- 
bables qui  aient  pu  porter  le  donateur  à  les  faire,  ils  doivent  fubfiller, 
comme  lî  cette  perfonne  étoit  le  proche  parent  j  par  exemple,  fi  ce 
Confeiïeur,  ce  Médecin,  &c.  étoit  un  petit  neveu  du  défunt,  que  le 
défunt  ait  rappelle  à  fa  fuccefiion.  Ceci  doit  néanmoins  dépendre  des 
circonflances. 

Au  relie  ces  perfonnes  font  incapables ,  ainfi  que  celles  énoncées  dans 
la  Loi,  non -feulement  des  avantages  indireds  qui  leur  feroient  faits  à 
eux-mêmes  ;  mais  même  de  ceux  qui  de  leur  vivant  feroient  faits  à  leurs 
femmes ,  enfants ,  ou  afcendants. 

§.     I  X. 

Jzn  quel  temps  fe  confdere  la  Capacité  pour  recevoir  la  Donation , 
^  (i  l'on  peut  donner  à  ceux  qui  ne  font  pas  conclus. 

Les  Donations  entre-vifs  recevant  toute  leur  perfedion  dans  le  temps 
du  contrat ,  il  s'enfuit  que  c'eft  en  ce  temps  qu'eft  néceflaire  ,  Se  la  capa- 
cité de  donner  dans  la  perfonne  du  donateur ,  Se  la  capacité  de  recevoir 
dans  celle  du  donataire.  ^  _  . 

I)e-là  il  fuit  que  le  néant  n'étant  capable  de  rien ,  Se  étant  avant  toute 
chofe  nécefTaire  d'exifler,  pour  être  capable  de  quelque  cliofe  ,,  on  ne 
peut  faire  aucune  Donation  à  celui  qui ,  lors  de  la  Donation  ,  ne  feroit 
pas  encore  conçue  car  puifque  ,  lors  de  la  Donation  il  n'exiHoit  pas, 
il  ne  pouvoit  pas  alors  être  capable  de  recevoir  la  Donation. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toute  convention, 
a  fait  excepter  de  la  règle  les  Donations  qui  s'y  font.  C'efl  pourquoi , 
fi  on  donne  par  contrat  de  mariage  aux  enfants  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage ,  la  Donation  fera  valable  lorfque  ces  enfants  viendront  à  naître , 
quoique  ,  lors  du  contrat ,  ces  enfants  qui  n'exifloient  pas  encore  ,  ne 
puiîent  être  pour  lors  capables  de  Donations. 

Il  faut  aufii  obferver,  que  lorfqu'une  Donation  contient  une  fubfiftu- 
tion  ,  il  n'efi  pas  nécefiaire  que  le  fubfiitué  exifie  lors  de  la  Donation ,  il 
fuffit  qu'il  exille  &  foit  capable  lors  de  Fouveiture  de  la  fubflitution. 
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La  capacité  eft  tellement  nécelfaire  lors  de  la  Donation ,  &  dans  le 
temps  même  de  la  Donation,  que  fi  j'ai  donné  à  une  perfonne  à  qui  les 
Loix  défendoient  de  donner  pour  lors,  quoique  rempêchementait  cefle, 
«^  que  depuis  que  rempcchement  a  cefTé ,  j'aie  ratifié  la  Donation,  elle 
ne  fera  pas  valable  ,  parce  que,  ce  qui  efl  nul  ne  peut  être  confirmé  par 
une  ratification.  Cela  a  été  ainfi  jugé  à  l'égard  d'une  Donation  faite  par 
iine  femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  dans  une  Coutume  qui  défend 
de  donner  à  fon  mari ,  &  aux  parents  du  mari ,  quoiqu'elle  eût  été  ratifiée 
depuis  la  mort  du  mari  ,  &  par  conféquent  dans  un  temps  auquel  la  do- 
nataire avoit  celTé  d'être  incapable ,  elle  fut  déclarée  nulle.  Cet  Arrêt  eft 
dans  Soefve  C.  11.  39. 

Que  fi  la  ratification  étoit  revêtue  des  formes  néceffaires  pour  une 
Donation ,  elle  vaudroit ,  non  comme  une  ratification ,  mais  comme  une 
nouvelle  Donation. 

Article      III. 

Des  chofes  qui  peuvent  être   données  entre-vifs. 

C'ell  un  droit  général ,  qu'on  peut  donner  tous  fes  meubles  &:  ac- 
quêts. Les  Coutumes  font  différentes  à  l'égard  des  Propres.  Celles  de 
Paris  &  d'Orléans  permettent  aux  majeurs  de  donner  entre-vifs,  non- 
feuiement  tous  les  meubles  &  acquêts,  mais  encore  tous  les  propres, 
fauf  la  légitime  des  enfants,  fi  le  donateur  en  a. 

D'autres  Coutumes  permettent  feulement  de  difpofer  par  Donation 
entre -vifs  d'une  partie  des  héritages  propres.  Par  exemple ,  la  Coutu- 
me de  Blois  ne  permet  de  donner  entre  -  vifs  que  la  moitié  des  pro- 
pres. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  c'eft  celle  du  lieu  où  les  héritages 
propres  font  fitués  qui  doit  décider;  car  les  Loix  qui  défendent  l'aliénation 
des  chofes,  ayant  pour  objet  les  chofes,  font  des  flatuts  réels,  qui  n'ont 
d'empire  que  fur  les  chofes  lituées  dans  leur  territoire. 

Cette  difpofition  des  Coutumes ,  qui  défend  de  donner  entre -vifs  une 
certaine  portion  des  propres,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers  pré- 
fomptifs  du  donateur ,  qui  font  de  la  ligne  d'où  ces  propres  procèdent , 
il  s'enfuit  que  la  Donation ,  qui  auroit  été  faite  du  total  defdits  propres  , 
ou  d'une  partie  plus  grande  que  celle  dont  il  efl  permis  de  difpofer  , 
n'eft  nulle  pour  Texcédent  qu'en  faveur  defdits  héritiers  de  la  ligne,  & 
que  par  conféquent ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  en  demander  le  retran- 
chement &  en  oppofer  la  nullité.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ce  retran- 
chement. 
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SECTION     II. 

Des  formes     des    Donations    Entre  -  vifs  _,   ^  par   quels 

aâes   doivent-elles  être  faites 

Es  formes  que  nos  Loix  exigent  pour  ïa  validité  des  Donations 
entre-vifs  d'immeubles ,  font  : 

1°.  La  Solemnitc  de  l'acceptation. 

2°.  La  Tradition. 

3^  LTrrévocabiiité. 

4°.  LTnfinuation. 

5*°.  II  eft  encore  de  la  forme  des  Donations  qu'elles  ne  puilTent 
ctre  faites  que  par  ade  devant  Notaire. 

Article     premier. 

II  faut  diflinguer  entre  l'acceptation  6c  la  folemnité  de  l'acceptation. 

L  acceptation ,  qui  n'elt  autre  cliofe  que  le  confentement  donne  par 
le  donataire  à  la  Donation ,  n'eil:  pas  une  fimple  forme  requife  par  le 
Droit  civil  pour  la  validité  de  la  Donation.  Cette  acceptation  conllitue 
i'eflence  mcilie  de  la  Donation,  qui,  étant  une  convention  entre  le  dona- 
teur &  le  donataire ,  renferme  nécelTairement  le  confentement  des  deux 
parties.  Conventio  (  enim  )  ejl  duorum  in  idem  placitum  confenjus. 

La  folemnité  d'acceptation  eil  rexpreffion  qui  doit  être  faite  par  l'acte 
de  Donation  de  l'acceptation  du  donataire.  Cette  expreiïîon  efl  une  pure 
folemnité  requife  par  nos  Loix,  8c  qui  ne  le  feroit  pas,  fi  les  Donations 
euifent  été  lailTées  dans  le  pur  droit  naturel ,  fuivant  lequel  l'acceptation  , 
quoique  non  exprimée,  quoique  tacite  de  délignée  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  auroit  été  valable. 

Il  fuit  de  cette  diftindion ,  que  quoique  dans  toutes  les  autres  conven- 
tions ,  l'acceptation  foit  fuffifamment  figniiiée  par  la  préfence  des  parties 
à  l'ade  ,  ou  par  leur  fignaiure  ;  néanmoins  dans  les  Donations  où  cette 
acceptation  doit  être  exprelTe  ,  &  efl  requife  comme  une  formalité  ,  I^ 
préfence  du  donataire  ,  la  fignature  à  l'ade  de  Donation  ^' ne  feroieji,t 
pas  une  acceptation  fulfilante.  C'ell:  la  difpofition  de  l'art.  '6,  de  l'Or- 
donnance de  173  !• 

Il  en  elT;  de  même  de  toutes  les  autres  circonllances  dont  on  voudroît 
induire  l'acceptation  ,  quand  même  le  donataire  feroit,  en  conféquence 
de  la  Donation,  entré  en  poflenion  de  la  cîiofc  donnée,  cel^  ne  fupplée-». 
roit    pas  à  la  folemnité  de  l'acceptation..  ,     ',•;."/' 
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II  n'eft  pas  néceflaire  au  refle  que  l'acte  qui  contient  Pacceptation  du 
ctonataire ,  foit  le  même  ade  par  lequel  le  donateur  a  déclaré  qu'il  don- 
ïioit.  Quoique  ces  deux  actes  n'en  contiennent  proprement  qu'un ,  néan- 
moins ils  peuvent  ctre  faits  par  chartes  diflérentes,  &l  à  dilTérents  temps 
l'un  de  l'autre. 

Il  falloit  pourtant,  par  l'Ordonnance  de  lyjP,  <^z^^.  133-  que  î'ade  con- 
tenant l'acceptation  fût  fait  en  la  préfence  des  donateurs  8c  Notaires.  Mais, 
par  la  Déclaration  de  is^-9  ,  l'acceptation  peut  ctre  faite ,  même  hors 
la  préfence  du  donateur  j  ce  qui  peut  fe  faire,  ou  au  pied  de  l'acte  de 
Donation,  ou  même  par  chartes  tout-à-fait  féparées.  Mais  en  ce  cas  il  faut, 
fuivant  ladite  Déclaration  ,  que  Pinitrument  de  la  Donation  foit  inféré 
dans  l'aéte  qui  contient  l'acceptation. 

De  ce  cjue  la  Donation  &.  Tacceptation  peuvent  être  faites  par  difle- 
rentes  chartes ,  <Sc  à  dilTérens  temps ,  naît  la  cjueltion  de  fçavoir  fi  une 
Donation ,  ayant  été  faite  ainfi ,  fera  cenfée  valable  du  jour  de  l'acie  de 
Donation  ,  ou  feulement  du  jour  de  l'acceptation.  Il  faut  dire  qu'elle  ne 
fera  valable  que  du  jour  de  l'acceptation.  L'Ordonnance  de  ij3y  le  dit 
en  termes  exprès  :  »  Celles  qui  feront  faites  en  l'abfence  des  donataires, 
»  les  Notaires  Itipulants  pour  eux,  commenceront  leur  effet  du  temps 
»  qu'elles  feront  acceptées.  => 

La  raifon  en  ell  évidente.  La  Donation   ne  reçoit  fa   perfection    cjue 
par  l'acceptation ,  elle  ne  peut  être  valable  que  de  ce  jour-là.  La  Dona- 
tion ,  avant  cju'elle  foit  acceptée  ,  n'eit  encore  qu'un  projet  ,  Se  n'eft  pas 
encore  Donation  ,  puifc[ue ,  qui  dit  Donation  entre  -  vifs ,  dit  Convention 
Si  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  convention  fans  acceptation. 

De-Ià  il  fuit  c|ue  le  donateur  j^eut  avant  l'acceptation  chanaer  de 
volonté j  car  n'y  ayant  jufques-là  proprement  qu'un  projet  qui  n'eft  pas 
cffedué  ,  &  dont  il  n'eft  encore  né  aucun  droit ,  ni  formé ,  ni  informe  , 
au  profit  du  donataire,  qui  ne  peut  réfulier  que  de  fon  acceptation j  il 
s'enfuit  qu'il  peut  changer  de  volonté,  car  on  ne  peut  pas  lui  oppofer 
que  :  Nemo  mutare  potejl  confiliiim  in  alterïus  injuriam  ;  car  il  répondra 
que  ,  mutando  confilium  nemini  facit  injuriam ,  cum  ex  ipfius  propofito  nemi- 
ni  fiierit  jus  acquifitum, 

L'Ordonnance ,  art,  14, ,  décide  donc  avec  raifon  cjue  les  mineurs  5c 
autres  privilégiés,  ne  peuvent  être  reflituables ,  même  fous  prétexte  de 
l'infolvabilité  de  leurs  tuteurs,  contre  le  défaut  d'acceptation  d'une  Do- 
nation qui  leur  auroit  été  faite  par  quelqu'un  qui  feroit  mort  depuis ,  ou 
auroit  changé  de  volonté.  Car  ces  perfonnes  n'ayant  pu  acquérir  aucun 
droit  que  par  l'acceptation  qui  n'eft  pas  intervenue ,  il  n'y  a  aucun  droit 
qu^  la  reftitution  pullfe  leur  rendre  :1e  donateur  en  changeant  de  volon- 
té ,'  n'ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avoit  pas  cefTé  d'être  à  lui ,  &  ufer  de  la 
liberté  naturelle  qu'ont  tous  les  hommes  de  changer  de  volonté  ,  ne  leur 
a  fait  aucun  tort  qui  leur  donne  lieu  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  lui 
par  la  reftitution.  Mais  en  ce  cas,  le  mineur  peut  prétendre  contre  fon 
tuteur  l'elîimatron  de  ce  qu'il  a  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  qu'a 
eu  fon  tuteur  d'accepter  la  Donation,  avant  que  le  donateur  eût  chauf^c 
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de  volonté.  Car  quoique  le  mineur  n'ait  jamais  eu  aucun  droit  qui  réful- 
lat  de  cette  Donation ,  &  qu'il  n'ait  en  conféqucnce  rien  perdu,  il  fuffit  qu'ii 
ait  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  de  fon  tuteur,  pour  qu'il  en  foit 
tenu  envers  lui. 

Il  fuit  de-là  que  fi  le  tuteur  avoit  lui-même  fait  la  Donation  à  fon 
mineur,  il  ne  pourroit  oppofer  le  défaut  d'acceptation.  Car  li  la  Donation 
eit  nulle  faute  d'acceptation ,  il  eft  en  fa  qualité  de  tuteur  refponfable  de 
n'avoir  pas  fait  créer  un  curateur  à  fon  mineur  pour  l'accepter. 

De  ce  que  la  Donation  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'acceptation ,  il  fuit 
que  par  l'acceptation  de  la  Donation  la  cliofe  donnée  ne  paiïe  au  dona- 
taire qu'avec  la  charge  des  hypothèques  que  le  donateur  a  contraâées 
dans  le  temps  intermédiaire  de  la  donation  6c  de  l'acceptation  &  avec 
toutes  les  autres  charges  qu'il    y  auroit  impofées. 

Il  n'eil  pas  douteux  que  la  Donation  ne  puilîe  avoir  d'effet  avant  l'ac- 
ceptation au  préjudice  des  tiers  qui  auroient  acquis  quelque  droit  dans  la 
chofe  donnée j  mais  lorfqu'il  ne   s'agit  pas  de  l'intérêt  de  ces  tiers,  on 
demande  fi  l'acceptation  peut  avoir  un  effet  retroadif  au   temps    de  la 
Donation  :  par  exemple,  à  l'eff^et  que,  fi  on  m'a  donné  un  héritage  avant 
mon   mariage,  8c  que  je  n'aie  accepté  la  Donation  que  depuis,  l'hérita- 
ge me  foit  propre   de  communauté.  On  dira  pour  l'affirmative  que  l'ac- 
ceptation que  je  fais  ,  eft  une  ratification  de  celle  que  le  Notaire  ffipu- 
iant  pour  moi  avoit  déjà  faite ,  en  recevant  l'aâe  qui  contient  la  Donation. 
Or  dira- 1- on,  c'eil  le  propre  des   ratifications  d'avoir  un  effet  rétroadif 
au  temps  de  l'ade  ratifié.  Au  contraire  pour  la  négative  ,  on  dira  que  la 
ratiti cation  d'un  ade  qui  auroit   toutes  fes  formes  8c  auquel  il  ne  man- 
queroit  que  le  confentement  de  la  perfonne  qui  le  ratifie  ^  cette  accep- 
tation eff  une  formalité  requife  pour  la  validité  de  l'ade.  On  peut  bien 
donner  au  confentement  d'une  perfonne  qui  ratifie  un  elTet  rétroadif,  en 
fuppofant  que  dès  le  temps  de  l'ade  elle  a  voulu  8c  confenti  à  tout  ce 
qui    a  été   fait  en  fon  nom.  Mais  on  ne  peut  pas   donner    lui    effet  ré- 
troadif à  une  formalité  requife  ,  ni  la  fuppofer  intervenue  avant  qu'elle 
l'ait  été  effedivement.  En  vain  diroit-on  que  le  donataire  en  acceptant 
depuis ,  ert  cenfé  des  le  temps  de  la  Donation  avoir  voulu  &  avoir  ac- 
cepté ce  que  le  Notaire  a  llipulé  pour  lui.  Car  on  répondroit  qu'en  vain 
on  fuppofe  qu'il   a   voulu    dès   ce  temps  accepter  ,  puifque  la  volonté 
n'eft  pas  feule  fufilfante  pour  la  perfedion  de  la  Donation  ,  qui  requiert, 
outre  cela ,  que  cette  volonté  foit  expreffe ,  8c  qu'ainfi  l'ade  ne  peut  être 
regardé  comme  parfait   que  du  jour    que   fon  acceptation    eft    inteiTe* 

nue. 

C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  ,  an.  y.  déclare  de  nul  effet  les 
acceptations  de  Notaires  ftipulants  pour  les  abfents^  8c  défend  aux  Notai- 
les  de  faire  ces  ftipulations  dans  les  Donations. 

De  ce  c[ue  la  Donation  ne  commence  avoir  fon  effet  que  du  jour  de 
l'acceptation,  il  fuit  aulTi  que  l'Ordonnance  a  bien  décidé  en  ordonnant 
qu'elle  devroit  l'être  du  vivant  du  donateur.  Car  la  Donation  n'ayant 
d'effet  que  du  jour  qu'elle  eft  acceptée  ^  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  le 
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donateur  efl  réputé  avoir  donné  &  confommé  fa  Donation;  d'où  il  fuitqu'iï 
faut  qu'il  foit  vivant,  car  on  ne  peut  plus  rien  faire  après  qu'on  efl  mort. 
La  Donation  étant  une  convention  ,  elle  fe  forme  par  le  concours  des 
volontés  du  donateur  &  du  donataire.  L'acceptation  qui  fe  fait  du  vivant 
du  donateur  forme  ce  concours,  parce  que  le  donateur,  qui  n'a  pas  té- 
moigné avoir  changé  de  volonté  ,  efl  préfumé  perfévérer  toujours  dans 
la  volonté  de  donner  qu'il  avoit  déclarée  auparavant;  mais  l'acceptation 
qui  fe  fait  après  la  moi;t  du  donateur  ne  peut  plus  former  ce  concours , 
puifqu'un  mort  n'a  plus  de  volonté. 

Il  fuit  de  ces  principes,  que  l'acceptation  ne  peut  fe  faire,  non -feule- 
ment après  la  mort  du  donateur,  mais  même  après  qu'il  a  perdu  l'ufage 
de  la  raiion,  ou  que,  fans  l'avoir  perdu,  il  ell  devenu  d'ailleurs  incapa- 
ble de  donner;  car  on  ne  peut  plus  fuppofer,  lors  de  l'acceptation  ,  le 
concours  des  volontés  du  donateur  &  du  donataire,  néceîiaire  pour  for- 
mer la  Donation  ,  fi ,  dans  ce  temps ,  le  donateur  elf  incapable  de  vo- 
lonté. En  vain,  lors  de  l'acceptation  ,  feroit-il  fuppofé  perfévérer  dans  la 
volonté  de  donner,  fi ,  dans  ce  temps,  il  étoit  incapable  de  donner.  Par 
exemple,  s'il  étoit  lors  interdit;  s'il  étoit  lors  marié  à  la  perfonne  du 
donataire.  Car  comme  c'eil  dans  ce  temps  que  fe  forme  la  Donation  , 
&;  qu'elle  rec^oit  fa  perfeètion  ,  il  eil  clair  que  c'eil  dans  ce  temps  que  la 
capacité  de  donner  cil  requife. 

C'efl  encore  une  fuite  de  nos  principes  que,  de  même  que  l'accep- 
tation ne  peut  fe  faire  que  du  vivant  du  donateur,  elle  ne  peut  fe  faire 
que  du  vivant  du  donataire,  par  lui  -  même,  ou  par  fon  Procureur,  &: 
que  fon  héritier  ne  peut  pas,  après  fa  mort,  accepter  la  Dojiatioji ,  com- 
me l'a  mal- à- propos  avancé  Lalandc.  Cela  fuit  évidemment  de  nos, 
principes. 

Pour  que  le  concours  des  deux  volontés  qui  forme  la  donation  ait  lieu,, 
il  faut  que  ce  foit  la  même  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner, 
qui  veuille  accepter  la  Donation.  Lorfque  c'efl  lliéritier  qui  accepte  la 
Donation,  ce  n'eil  pas  la  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner,  puif- 
que  le  donateur  n'a  penfé  qu'au  défunt ,  &:  non  pas  à  fon  héritier.  Le 
concours  néceiraire  des  deux  volontés,  pour  former  la  Donation,  ne  fe 
trouve  donc  pas.  En  vain  diroit-on  que  l'héritier  repréfente  le  défunt 
&  eft  cenfé  la  même  perfonne  que  lui.  Car  cela  n'eiî  vrai  qu'autant  que 
l'héritier  a  fuccédé  aux  droits  du  défunt;  mais  le  défunt,  étant  mort  avant 
l'acceptation ,  n'avoit  aucun  droit  réfultant  de  la  Donation  ,  puifque  ce 
ii'eft  que  par  l'acceptation  qu'il  pouvoit  en  acquérir.  Il  n'a  donc  pu  en 
tranfmettre  aucun  à  fon  héritier  à  cet  égard ,  &  par  conféquent  fon  héri- 
tier ne  peut  pas  à  cet  égard  le  repréfentcr,  ni  accepter  la  Donation. 

Il  fuit  encore  de  nos  principes ,  que  le  donateur  doit  être  capable  de 
recevoir  des  Donations  lors  de  l'acceptation;  car ,  puifque  c'efl  proprement 
dans  ce  temps  que  la  Donation  fe  forme  ,  c'efl  auffi  dans  ce  temps  que  le 
donataire  doit  en  avoir  la  capacité. 

Doit-on  toujours  conclure  de- là  que  fi  le  donataire  ,  dans  le  temps, 
intermédiaire  de  la  Donation  &  de  l'acceptation  ^  devenoit  le  Médecirt 
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ou  le  Procnreiiv  cTu  donateur ,  la  Donation  ne  feroit  pas  valable  ?  Je  peufe 
que  non.  Car  rincapacitc  du  Médecin,  des  Procureurs  &  des  perfonnes 
femblables ,  n'étant  pas  une  incapacité  abfolue  &  prononcée  par  la  Loi, 
mais  une  incapacité  improprement  dite,  &  qui  ne  réfulte  que  de  la  pré- 
fomption  qui  naît  de  la  qualité  de  ces  perfonnes,  que  cette  Donation  a  été 
extorquée  par  leur  empire  fur  l'efprit  du  donateur  ,  cette  incapacité  ne 
doit  plus  être  conlidérée  lorfque  cette  préfomption  celle  ,  &  qu'il  paroit 
que  le  donateur  s'étoit  porté  à  la  Donation  ,  avant  que  le  donataire  eût 
eu  cette  qualité  qui  pouvoit  lui  donner  de  i'afcendant  fur  Tefprit  du 
donateur. 

Nous  avons  à  préfent  à  voir  par  qui  l'acceptation  peut  ctre  faite.  Elle 
peut  fe  faire,  ou  par  le  donataire  lui-même,  ou  par  fon  Procureur,  foit 
fpécial,  foit  général.  Ordonnance  de  173 1  ,  art.  j.  Par  fon  tuteur,  par  fon 
curateur  ,  ou  autre  adminifirateur. 

Une  acceptation  faite  par  toute  autre  perfonne  qui  n'auroit  pas  de  man- 
dat, &  qui  décîareroit  fe  porter  fort  pour  le  donataire  abfent ,  ne  feroit 
pas  valable,  &  la  Donation  ne  vaudroit  que  du  jour  de  la  ratification 
expreîFe  qu'en  feroit  le  donataire  par  un  aéle  devant  Notaire ,  dont  il 
doit  relier  minute.  Ordonnance  de  173 1.  art.  j. 

L'acceptation  contenant  un  confentement ,  il  s'enfuit  que  les  enfants 
&:  les  fous,  à  qui  une  Donation  ell  faite,  ne  peuvent  pas  l'accepter  par 
eux-mêmes,  mais  leurs  tuteurs  ou  curateurs  peuvent  l'accepter  pour  eux. 
Ord.  de  173 1.  art.  7. 

Il  efl  même  permis  par  ledit  article,  au  père  &  à  la  mère  du  donataire 
mineur  ou  interdit ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  la  qualité  de  tuteurs 
ou  curateurs,  &:  même  aux  autres  afcendants,  quoique  du  vivant  du  père 
&:  de  la  mère  du  donataire,  d'accepter,  pour  le  donataire  mineur  ou  in- 
terdit, la  Donation  qui  lui  efl  faite,  ainfi  que  le  pourroit  faire  un  tuteur. 

L'Ordonnance  ,  en  permettant  à  ces  perfonnes  d'accepter  les  Donations 
faites  aux  mineurs  6c  interdits ,  n'exclud  pas  les  mineurs  6«:  interdits  qui 
ont  l'ufage  de  laraifon,  tels  que  font  les  interdits  pour  caufe  de  prodi- 
galité, &  les  mineurs  pubères ,  ou  voifins  de  la  puberté ,  d'accepter  par 
eux-mêmes  les  Donations  qui  leur  font  faites. 

II  elt  évident  auffi  que  les  Communautés ,  ne  pouvant  confentir  par 
elles-mêmes  l'acceptation  des  Donations  qui  leur  font  faites  ,  cette  accep- 
tation doit  être  faite  par  les  perfonnes  prépofées  à  la  geflion  des  affaires 
de  ces  Communautés ,  comme  par  exemple ,  par  un  Syndic.  Si  la  Dona- 
tion efi  faite  à  un  hôpital,  elle  fera  acceptée  par  les  adminiflrateurs  ;  fi 
elle  eft  faite  pour  la  fondation  de  quelque  Service  Divin  dans  une  ParoiiTe , 
ou  pour  la  fubfiilan ce  des  pauvres,  l'acceptation  fera  faite  par  les  Curés  & 
les    Marguilliers    de  ladite  ParoiiTe.  Ordonnance  de  l'j^i.  art.  8. 

Il  nous  rerte  à  obferver  ,  touchant  l'acceptation ,  qu'elle  n'efl  nécelTaire 
que  pour  les  Donations  diredes  Les  Donations  fideicommiflaires,  quoique 
faites  par  un  ade  de  Donation  entre-vifs ,  n'ont  pas  befoin  d'être  acceptées 
par  les  perfonnes  à  qui  elles  font  faites,  qui  font  fouvent ,  lors  de  l'aéle  , 
incertaines,  C'eft  pourquoi j  l'Ordonnance  de  1731.  ^rt^  11.  dit  qu'elles 
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vaudront,  en  vertu  de  Facceptation  du  premier  donataire  à  qui  la  Dona- 
tion direde  a  été  faite,  à  la  charge  de  leur  rellituer,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  acceptation  de  leur  part. 

Lorfqu'une  Donation  efl  faite  à  quelqu'un  de  à  fes  enfants  à  naître  ,  elle 
efl:  cenfée  faite  diredement  à  lui ,  &  contenir  un  lîdcicommis  au  profit 
de  fes  enfants ,  Se  par  conféquent  fon  acceptation  fuffit,  &  rend  la  Dona- 
tion valable,  même  à  l'égard  des  enfants  à  naître. 

Il  en  efl:  de  même ,  lorfqu'une  Donation  efl  faite  aux  enfants  nés 
6c  à  naître  de  quelqu'un.  Les  enfants  nés  font  les  feuls  donataires  direcls. 
Si  leur  acceptation  fuffit.  Ceux  à  naître  font  cenfés  appelles  par  forme 
de  lîdeicommis,  à  mefure  qu'ils  naîtront,  à  une  portion  virile  des  cliofcs 
données. 

Les  inflitutions  contraduelles  n'ont  point  befoin  non  plus  d'accepta- 
tion. 

Les  Donations  entre -vifs ,  quoique  diredes  ,  lorfqu'elles  font  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  ne  font  pas  fujettes  à  la  folemnité  d'acceptation. 
Ordonnance  de  173 1.  un.  10.  parce  que  la  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage fait  difpenfer  de  toute  formalité  les  difpofitions  qui  y  font  conte- 
nues. 

Enfui  les  Donations  de  meubles  corporels,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle, 
ne  font  pas  fujettes  à  aucune  formalité  ,  puifqu'on  peut  même  ii^en  pafler 
aucun  ade. 

Les  Loix  Romaines  reconnoifl^oient  une  efpece  de  libéralité  qui  obli- 
geoit  en  certain  cas  le  donateur ,  fans  aucune  convention  avec  le  dona- 
taire ,  Se  par  conféquent  fans  acceptation.  C'efl:  ce  que  les  Loix  appel- 
loient  Foliicitation  ,  qu'on  définit  JoLlus  offerentis  promijjum.  Ces  pcUi- 
citations,  lorfqu'elles  étoient  de  quelque  chofe  qui  contînt  quelque  uti- 
lité publique ,  ou  qui  contribuât  à  la  décoration  d'une  ville  ,  étoient 
obligatoires,  ou  lorfqu'elles  avoient  eu  un  commencement  d'exécution, 
ou  même ,  fans  cela ,  lorfqu'elles  avoient  été  faites  en  conféquence  de 
quelque  honneur  ,  ou  Magiflrature  déférée  à  celui  qui  avoit  fait  la  poUi- 
citation.   Voyez  notre  titre  de  F ollïcïtatiomhus  dans  nos  Pandedes. 

Ricard  rapporte  quelques  Arrêts,  par  lefquels  il  paroît  que  ces  poUicî- 
tations  avoient  été  admifes  dans  notre  Jurifprudence  \  mais  elles  paroilFent 
aujourd'hui  rejettées  par  l'Ordonnance  de  1731.  art.  y.  qui  dit  en  termes 
formels  que  même  les  Donations  faites  en  faveur  de  l'Eglife  ,  ou  pour 
caufes  pies ,  ne  pourront  engager  le  donateur  que  du  jour  qu'elles  auront 
été  acceptées.  Car  de  ce  que  l'Ordonnance  a  déclaré  qu'elle  n'exceptoit 
pas  de  la  néceOlté  de  l'acceptation  même  la  caufe  pie,  on  peut  conclure 
que  fon  efprit  efl  de  n'en  excepter  aucunes  i  &  par  conféquent  de  ne 
pas  même  en  excepter  celles  qui  auroient  pour  caufe  la  décoration  des 
villes,  ou  quelque  utilité  publique. 
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Article      II. 
De  la   Tradition    ^    de   l'Irrévocabilitê. 

II  eft  de  principe  dans  notre  Droit  François  fur  la  matière  des  Dona- 
tions entre -vifs  que  ,  donner  &  retenir  ne  vaut.  Cette  maxime  efl  inférée 
dans  plulleursCoutumes.  Paris  ^   art.  273.  Orléans  ^   art.  283. 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  même-tems  l'explication  de  cette 
maxime  :  3>  C'ell  donner  &  retenir  ,  quand  le  donateur  s'efl  réfcrvé  la 
^  puilfance  de  difpofer  librement  de  la  cliofe  par  lui  donnée  ,  ou  qu'il 
^  demeure  en  poirefflon  jufqu'au  jour  de  fon  décès,  a  Paris  ,  art.  2']^. 
Orléans,  283.  Deux  chofes  font  donc  requifes  ,  fuivant  cette  maxime, 
pour  la  validité  des  Donations  3  la  tradition  de  la  cliofe  donnée ,  Se  i'irré- 
vocabilité  parfaite.  1°.  La  Coutume  établit  la  néceflité  de  la  tradition  , 
lorfqu'elle  dit  que  c'efl  donner  &  retenir ,  lorfque  le  donateur  demeure  en 
pojjejjlon. 

La  même  Coutume  d'Orléans  dit  ailleurs  ,  art.  276.  que  la  donation 
efl  valable,  pourvu  que,  dès  le  temps  du  don,  les  donateurs  fe  deirai- 
fiiîent. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  Droit  a  requis, pour  la  validité  des  Dona- 
tions, la  nécelTité  de  cette  tradition  ,  ainfi  que  celle  de  l'irrévocabilité  fe 
fait  alFez  appercevoir.  L'efprit  de  notre  Droit  François  incline  à  ce  que 
les  biens  demeurent  dans  les  familles  ,  &  palTent  aux  héritiers.  Leurs 
difpofitions  fur  les  propres,  fur  les  réferves  coutumieres,  le  fait  allez 
connoître. 

Dans  cette  vue,  comme  on  ne  pouvoit  iufiemcnt  dépouiller  les  parti- 
culiers du  droit  que  chacun  a  naturellement  de  difpofer  de  ce  qui  ell 
à  lui,  (Se  par  conféquent  de  donner  entre -vifs  ,  nos  Loix  ont  jugé  à 
propos  ,  en  confervant  aux  particuliers  ce  droit  ,  de  mettre  néanmoins 
un  frein  quileur  en  rendît  l'exercice  plus  difficile.  C'ell  pour  cela  qu'elles 
ont  ordonné  qu'aucun  ne  piit  valablement  donner  ,  qu'il  ne  fe  deflaisît 
dès  le  temps  de  la  Donation  de  la  chofe  donnée,  &  qu'il  ne  fe  privât 
pour  toujours  de  la  faculté  d'en  difpofer  ,  afin  que  l'attache  naturelle 
qu'on  a  à  ce  qu'on  poffede  ,  &  i'éloignement  qu'on  a  pour  le  dépouiH'e- 
ment  détournât  les   particuliers  de  donner. 

D'ailleurs  ,  la  parfaite  libéralité  qui  fait  que  le  donateur  jîféfere  le 
donataire  à  lui-même  pour  la  chofe  donnée ,  efl  (  comme  nous  l'avons 
dit)  le  caradere  des  Donations  entre-vifs;  or,  c'efl:  une  fuite  de  cette 
préférence  que  le  donateur  fe  dépouille  au  profit  de  fon  donataire.  Ce 
dépouillement  efl  donc  de  la  nature  des  Donations  entre -vifs. 
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§.     I. 
2^e   la   Tradition. 

Les  Coutumes  font  difTérentes  fur  la  qualité  de  la  tradition.  II  y  en  a 
qui  en  demandent  ime  foiemnelie  fous  dirterents  noms. 

D''autL-es  demandent  une  tradition  réelle  ,  <Sc  ne  rcconnoiiTent  point 
pour  valables  les  Donations  dans  lefquelles  il  n'eil  intervenu  qu'une  tra- 
dition feinte,  telle  que  celle  qu'on  induit  de  la  rétention  d'ufufruit.  Dans 
les  Coutumes  de  Paris  &;  d'Orléans  ,  les  Donations  font  valables ,  foit 
que  la  tradition    ait   été  réelle,   foit   qu'elle    ait   été  feulement  feinte. 

On  entend  aifez  ce  que  c'eil  que  tradition  réelle  j  c'eil  lorfque  je 
fais  palier  une  chofe  mobiliaire  de  ma  main  en  celle  d'un  autre  dans  la 
vue  de  lui  en  abandonner  la  polFelTion  ,  ou  que  ,  dans  la  même  vue ,  je 
déloge  d'une  maifon_,  ou  d'un  héritage  ,  en  faveur  d'un  autre  qui  y  entre 
en  ma  place. 

On  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manières  de  faire  paiïbr  à  quel- 
qu'un la  poireffion  d'une  chofe,  fans  qu'il  intervienne  de  tradition  réelle. 

Par  exemple,  lorlque  donnant  un  héritage  à  quelqu'un,  je  le  retiens  à 
titre  de  ferme  ou  de  loyer  ,  c'eft  une  tradition  feinte  ,  parce  que  refiant 
dans  l'héritage  ,  &  fans  qu'il  intervienne  par  conféquent  de  tradition 
réelle  ,  je  ne  laiiTe  pas  de  faire  palfer  à  ce  donataire  la  polTellion  de 
l'héritage.  En  effet ,  comme  noys  poRedons  ,  non-feulement  les  chofes 
que  nous  tenons  par  nous-mêmes ,  mais  même  celles  que  nous  tenons^ 
par  nos  fermiers  ê<  locataires  ,  &  qu'un  héritage  n'elf  pas  proprement 
poffédé  par  celui  qui  le  tient  à  ferme  ou  loyer ,  mais  par  celui  de  qui 
il  ell  tenu  à  ce  titre  ,  il  s'enfuit  que  le  donateur  en  fe  rendant  par  une 
claufe  de  la  donation  ,  le  fermier ,  ou  le  locataire  du  donataire  pour 
raifon  de  l'héritage  qu'il  lui  donne ,  fans  fortir  de  l'héritage  ,  il  cefTe  de 
le  polléder  ,  &  en  transfère  véritablement  la  polTelTion  au  donataire. 

Il  en  ell  de  même  de  la  claufe  de  rétention  d'ufufruit ,  foit  dans  un 
contrat  de  vente  ,  foit  dans  un  contrat  de  Donation.  Car  comme  un 
ufufruitierne  poiTede  pas  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit,  comme  chofe  à  lui 
appartenante  ,  mais  connue  la  chofe  d'autrui ,  il  ne  la  poffede  pas  en 
quelque  façon  ,  6c  c'ell  celui  de  qui  il  la  tient  à  ufufruit  qui  la  poifede 
par  lui ,  d'où  il  fuit  que  le  vendeur  ou  donateur,  en  fc  rendant  par  cette 
claufe  l'ufufruitier  de  la  chofe  qu'il  vend  ou  qu'il  danne  ,  il  en  transfère 
la  poSTeffion  à  l'acquéreur,  de  qui  il  fe  reconnoit  la  tenir  à  titre  d'ufufruit. 

Ces  manières ,  &  autres  femblables ,  de  transférer  la  poflemon  ,  font 
appellées  traditions  feintes,  parce  qu'elles  ne  contiennent  effedivcment 
aucune  tradition  réelle.  On  la  fuppofe  feulement  intervenue  ,  parce 
qu'elles  produifcnt  le  même  effet  de  transférer  la  poffeffion  ,  que  fi  elle 
étoit  effeétivement  intervenue. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  déclarent  formellement  qu'elles 
fç  contentent  de  ces  traditions  feintes  pour  la  validité   des  Donations, 

lorfqu'cllc 
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îorfciu'elles  difent  :  »  Ce  n'eft  donner  Se  retenir  quand  l'on  donne  îa  pro- 
»  pricté  d'aucun  héritage  retenu  à  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  h.  tems,  ou  quand 
M  il  y  a  ciauie  de  conituut  ou  précaire,  &;  vaut  telle  Donation.  »  Orléans  y 
28^,  Faris  y  275'. 

On  appelle  ciaufe  de  conflitut,  la  claufe  par  laquelle  le  donateur  déclare 
tenir  l'héritage  du  donataire,  &  n'en  demeurer  en  polfelTion  que  pour  lui 
Si.  en  fon  nom,  loit  comme  fermier,  foit  comme  locataire,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  foit. 

La  claulé  du  précaire  efl  celle  par  laquelle  le  donateur  ne  retient 
i'hcritage  que  précairement  du  donataire,  c'eit-à-dire ,  par  grâce,  de  fa 
part,  &  à  la  charge  de  le  lui  remettre  toutesfois  Se  quantes  il  le  demandera. 

Quand  même  H  neferoit  pas  dit  expreirément  que  le  donateur  fe  retient 
l'ufufruit  de  la  chofe  donnée ^  mais  feulement  que  l'acquéreur  n'entrera, 
en  jouiilance  que  dans  un  certain  temps.  Ricard  penfe  que  c  ell  une 
rétention  d'ufulruit  julqu  à  ce  temps. 

La  Coutume  d'Orléans  fait  mention  d'une  autre  efpece  de  tradition 
feinte.  Llie  dit,  art.  278.  que  la  ciaufe  de  deîFaifine  farfine  devant  Notaire 
de  Cour  laye  équipoUe  à  la  tradition  de  fait ,  fans  qu'il  foit  requis  autre 
appréhenfion. 

Pour  que  cette  tradition  feinte  ait  lieu ,  il  faut  1°.  que  celui  qui  fe 
deiîailit  par  cette  claufe  foit  véritablement  en  polîelTion  de  l'héritage 
qu'il  aliène  ;  car  on  ne  peut  fe  deilaifu-  que  de  ce  qu'on  polFede.  2°.  II 
faut  que  les  parties  ne  fallént  par  la  fuite  rien  de  contraire  à  cette  claufe. 
Car,  fi,  nonobllant  cette  claufe,  le  donataire  foufiroit  que  le  donateur 
reliât  par  la  fuite  en  poîTeffion  delà  chofe  donnée,  cette  claufe  feroit  de  nul 
eHét,  &:ia  donation  feroit  nulle  par  la  raifon  que,  donner  &  retenir  ne  vaut. 

Cette  efpece  de  tradition  feinte  ,  qui  réfulte  de  la  fimple  claufe  de 
delîaifine  iaiiinc ,  eft  particulière  à  notre  Coutume  d'Orléans.  C'eft  pour- 
quoi ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  il  faut  non-feulement  qu'il  s'agifle  d'héritages 
fitués  en  la  Coutume  d'Orléans ,  mais  il  faut  encore  ,  félon  Dumoulin , 
que  Taéle  y  ait  été  palTé,  dummodb  fit  facla  Aurelïœ  y  (  dit -il,  en  fa  note 
fur  l'art.  218.  de  l'ancienne  Coutume  dont  celui-ci  ell  tiré,  )  Seciis  fi  de 
terris  fitis  Parifiis. 

II  faut  donc  aufTi ,  dans  les  autres  Coutumes  ,  à  défaut  de  tradition, 
réelle,  quelque  claufe  de  rétention  d'ufufrnit,  de  conûitut ,  de  précaire, 
S:  la  feule  claufe  de  delîaifine  faifine  ne  fufiit  pas. 

Il  faut  obferver  que,  fuivant  Dumoulin,  la  tradition  ,  foit  réelle  ,  foie 
feinte,  n'efi  néceflaire  que  dans  les  Donations  pures  Se  fimples.  Se  non 
dans  les  Donations  qui  font  fufpendues  par  une  condition ,  ni  même  dans 
celles  dont ,  par  la  Loi  appofée  au  contrat,  l'exécution  efl  transférée  à  un 
certain  temps. 

Il  penfe  que  ces  fortes  de  Donations  font  valables  ,  &  que  le  donateur 
n'efi  pas  cenfé  donner  &  retenir;  quoiqu'il  retienne  la  chofe  donnée 
jufqu'au  tems  marqué  pour  l'exécution.  Car,  félon  lui,  ce  n'efi  donner  & 
retenir ,  que  lorfque  le  donateur  retient  la  chofe  donnée  contre  la  teneur 
^e  la  Donation ,  &:  non  pas  lorfqu'il  la  retient  en  exécution  de  la  Loi 
Tome  IL  N  n  n 
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même  appofce  à  la  Donation.  Voici  fes  termes  :  en  expliquant  que  don- 
ner <Sc  retenir  ne  vaut ,  il  dit  :    Hœc    confuetudo  inteUiguur  quando    fit 

contrarium  Donat'ionïs ^  ut  quia proprïetas  datur  de  prajcntï Seciis   fi 

ddtur  fojl  obitum  quia  intérim  non  potejî  peti ,  nec  potejl  tradiy  &  fie  non 
retinetur  datum.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  ne  parojt  pas  pouvoir  être 
fuivi  en  notre  Coutume  ,  qui  porte  exprelîement  qu'il  faut  que ,  dès  le 
temps  du  don ,  le  donateur  le  defTaifiIle. 

Quoique  les  cliofes  incorporelles  ne  foient  fufceptibles,  ni  de  poiïeffion , 
ni  de  tradition  proprement  dite  ;  néanmoins  la  Donation  de  ces  fortes 
de  chofes  n'efl  pas  diipenlce  de  la  ncceffité  de  la  tradition  ,  &  ce  qui 
équipolle  à  tradition  à  i'cgard  de  ces  Ibrtes  de  chofes  ,  doit  intervenir 
pour  que  la  Donation  ioit  valable.  C'ell  pourquoi ,  comme  à  Tcgard 
des  créances  ,  c'eil  la  fignitîcation  que  fait  le  celTionnaire  de  fon  tranf- 
pori  au  débiteur  de  la  créance  qui  le  i'aifit,  &  équipolle  à  tradition  ,  fuivant 
l'art.  108.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  fuivi  pat-tout  j  il  s"enfuit  que 
pour  que  la  Donation  d'une  créance  foit  valable ,  il  faut  que  le  donataire 
fjgniiie  au  dcbiteur  la  Donation. 

Il  faut  avoir  recours  à  la  même  efpece  de  tradition,  lorfque  quelqu'un 
donne  un  héritage  dont  il  n'a  pas  la  poilêfllon  ,  comme  en  ce  cas  il 
ne  peut  y  avoir  lieu ,  ni  à  la  tradition  réelle  ,  ni  aux  traditions  feintes 
(  dont  il  a  été  parlé  ci-delîus)  dont  TeUbt  cil  de  transférer  la  poiïeffion 
de  l'héritage  ,  puifque  le  donateur ,  qui  ne  Ta  pas  lui-même  ,  ne  peut 
pas  le  transférer,  la  lignification  faite  au  potleileur  de  l'héritage  par  le  do- 
nataire, de  la  Donation  qui  lui  en  eil  faite  avec  aGignation  pour  le  dé- 
lailler,  tient  lieu  de  la  tradition  du  droit  que  le  donateur  avoit  de  le 
revendiquer  ,   &c  rend  valable  la  Donation  qu'il  en  a  faite. 

Si  la  Donation  ell  d'une  fomme  ou  d'une  rente ,  dont  le  donateur  fe 
conftitue  débiteur  envers  le  donataire,  une  telle  Donation  n'eit  fufcep- 
îible  d'aucune  tradition,  &  l'obligation  irrévocable  de  la  payer,  que  le 
donateur  contrade  par  la  Donation ,  fuffit  pour  rendre  fa  Donation  valable. 

Il  nous  relie  à  obferver  fur  la  néceflité  de  la  «tradition  que  ,  fuivant 
Ricard,  le  défaut  de  tradition  ne  peut  être  oppofé  par  le  donateur  lui- 
même,  qui  peut  toujours  être  contraint  à  faire  la  délivrance,  &  que  ce 
défaut  peut  être  oppofé  feulement  par  fes  héritiers  &  par  des  tiers.  Cela 
fouffre  difficulté  en  notre  Coutume  qui  dit  en  termes  très-généraux,  que 
pour  que  la  Donation  foit  valable,  il  faut  que  dès  le  temps  du  don, 
ie  donateur  fe  deffiaififfie.  C'efl  pourquoi  Lalande  fur  l'article  283  ,  dit 
formellement  qu'a  défaut  de  claufe  de  tradition  feinte  ,  le  donataire  ne 
peut  pas  agir  perfonnellement  contre  le  donateur,  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné à  la  délivrance  des  meubles  ou  immeubles  par  lui  promis.  Et 
ailleurs  il  dit  que  par  notre  Coutume  conforme  en  cela  à  l'ancien  Droit 
Romain  ,  la  fimple  padion  de  donner  n'ell  point  obligatoire. 

Il  y  a  néanmoins  des  Jurifconfultes  qui  penfent  que  même  dans  la 
Coutume  d'Orléans  le  défaut  de  tradition  ne  peut  être  oppofé  par  le  dona- 
teur, &  que  le  donataire  a  aélion  contre  lui  pour  fe  faire  livrer  la  choie 
qu'il  lui  a  donnée  ;  que  ces  termes  :  ^  pourvu  que  dès  le  temps  du  don 
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»  le  cTonateur  fe  delTaifinTe^îî  ne  concernent  que  rîrrévocabilîté  eHentielIe 
aux  Donations ,  &  qu'ils  lignifient  feulement  que  des  le  temps  du  don 
ie  donateur  ne  doit  plus  être  le  maître  de  fe  repentir  de  fa  Donation. 
Qu'aufurplus  il  ell  cenfé  s'être  dellkifi  fuffifamment  par  Tadion  qu'il 
donne  contre  lui  en  s'obligeant  à  li-  vrer  la  chofe,  &  que  de  même 
qu'on  dit  en  Droit  que  ,  is  qui  aàïonem  habet  ad  rem. ,  jam  ipfam  rem. 
habere  viJetur;  de  même  on  peut  dire  que  celui  qui  a  donné  une  adion 
contre  lui  pour  le  contraindre  à  fe  delfaifir  de  la  cliofe  ,  s'en  ell  déjà 
comme  derfaifi. 

§.     I   I. 

jDe  l'Irrivocahilité  des  Donations   entre^vifs. 

C'eft  le  caractère  elTentiel  &c  diflindif  de  la  Donation  entre-vifs  d'être 
irrévocable.  Car  c'ell  ce  qui  la  diitingue  de  la  Donation  pour  caufe  de 
mort,  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui  bieife  cette  irrévocabilité ,  eft  un  vice 
qui  annulle  la  Donation  entre-vifs  ,  parce  qu'il  en  détruit  la  caufe. 

Ce  que  nous  difons  ne  doit  pas  être  entendu  abfolument  de  toute 
îrrévocabiiité  ,  mais  relativement  au  donateur,  de  celle  qui  confifie  en  ce 
qu'il  ne  foit  pas  lailTé  en  fa  liberté  de  détruire  ,  ni  même  d'altérer  le 
moins  du  monde  l'effet  de  la  Donation.  Au  refte  il  n'efl  pas  contraire  à 
la  nature  des  Donations  entre-vifs  qu'elles  foient  révocables  fous  quelque 
condition  cafuelle  qui  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur  ,  & 
elles  peuvent  être  valablement  faites  à  la  charge  de  révocation  fous 
quelques  unes  de   ces  conditions. 

C'elî  en  conféquence  de  l'irrévocabilité  que  nous  difons  être  de  l'eiïence 
des  Donations  entre -vifs,  que  les  Coutumes,  en  expliquant  la  maxime 
donner  &  retenir  ne  vaut ,  difent  que  c'ell  donner  ôc  retenir ,  quand 
le  donateur  s'efl  réfervé  la  puilTance  de  difpofer  librement  de  la  chofe 
donnée.  Car  cette  faculté  qu'il  fe  réferve  d'en  difpofer  ,  empêche  que 
la  Donation  ne  foit  irrévocable  ,  de  par  conféquent  détruit  fa  nature  & 
la  rend  nulle, 

§.    III. 

Tlujteurs  confèquences  tirées  de  la  neceffîtè   de  la    tradition  ô"  de. 
l'irrévocabilité  des  Donations  entre-vifs. 

Il  fuit  dc-là  1°.  qu'on  ne  peut  donner  fes  Biens  à  venir;  car  cette 
Donation  pèche  &-  par  le  défaut  de  tradition,  puifquele  donateur  ne  peut 
pas  fe  deTaifir  de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  ,  &c  par  le  défaut  d'irrévocabilité  j 
car  étant  en  la  liberté  du  donateur  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  des 
biens,  il  demeureroit  en  fa  liberté  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  d'effet 
à  la  Donation. 

N  n  n  ij 


468  Traite  des  Donations  Entre -vifs, 

De-Ià  il  fuit  2°.  qu'on  ne  peut  donner  fous  une  condition  qui  dépende 
de  la  volonté  du  donateur ,  même  fes  biens  prcfents ,  ni  quelque  cliofe 
particulière  3  car  cette  Donation  pèche  par  le  défaut  d'irrévocabilité ,  le 
donateur  étantle  maître  en  faifant  manquer  la  condition  d'en  anéantir  l'elfet. 

De-ià  il  fuit  3°.  qu'on  ne  peut  donner  à  la  charge  de  pa}^er  les  dettes 
que  le  donateur  contractera  par  la  fuite  ,  cette  Donation  pèche  par 
le  défaut  d'irrévocabiiité.  Car  le  donateiTr- ayant  la  liberté  d'en  contrader 
tant  qu'il  lui  plaira ,  conferve  la  liberté  de  difpofer  des  biens  qu'il  a  don- 
nés, 8c  de  détruire  entièrement  i'efiet  de  fa  Donation  en  l'abforbant  par 
les  dettes  qu'il  contractera.  Ordonnance,  de  173 1.  an.   16. 

De-là  il  fuit  4°.  que  fi  la  Donation  étoit  faite  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  que  le  donateur  contractera  jufqu'à  concurrence  néanmoins 
d'une  certaine  fomme  ,  la  Donation  ne  fera  pas  à  la  vérité  entièrement 
nulle ,  mais  elle  le  fera  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  fomme ,  quand 
nicme  le  donateur  n'auroit  pas  ufé  de  cette  liberté  &  n'auroit  contradé 
aucune  dette.  Car  le  donateur  ayant  eu  la  liberté  de  diminuer  l'eflet 
de  fa  Donation  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme ,  il  s'enfuit  quelle 
n'a  pas  été  irrévocable  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  fomme,  &:  par 
conféquent  qu'elle  eii  nulle  jufqu'à  cette  concurrence.  Ordonnance  de 
173 1.  art.   16. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  quelqu\m  avoir  donné  tous  fes  biens  préfents 
à  quelqu\ui,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  difpofer  ou  de  tefter 
d'une  certaine  fomme  _,  quand  bien  même  il  feroit  dit  expreffément  par 
l'aéle  que  la  fomme  ,  au  cas  qu'il  n'en  eut  pas  difpofè  ,  demeureroit 
comprife  en  la  Donation  ,  néanmoins  la  Donation  feroit  nulle  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme ,  parce  cju'elle  n'étoit  pas  irrévocable  jufqu'à 
la  concurrence  de  cette  fomme. 

De-là  il  fuit  <f.  que  l'Ordonnance  de  173 1  art.  ly  a  fort  bien  décidé 
que  la  Donation  des  biens  préfents  &:  à  venir,  n'étoit  pas  valable,  quand 
même  le  donataire  auroit  été  mis  en  poilelTion  des  biens  préfents.  Ordonn. 
de  173 1  art.  ij.  Parceque  cette  Donation  contenant  en  foi  la  charge  de 
payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contradera  ,  elle  pèche  par  le 
défaut  d'irrévocabiiité ,  puifque  le  donateur  ,  en  fe  réfervant  la  liberté 
de  cliarger  fon  donataire  des  Jettes  qu'il  contradera  ,  fe  referve  par-là 
îndiredement  la  liberté  d'anéantir  la  Donation  des  biens  ,  même  pré- 
fents ,  en  contradant  des  dettes  qui  abforbent  tant  les  biens  qu'il 
acquerera  que  les  préfents, 

La  Jurifprudence  ,  avant  l'Ordonnance  étoit  contraire  à  cette  âéci^ 
fion ,  &  on  jugeoit  que  la  Donation  n'étoit  nulle  que  pour  les  biens  à 
venir,  Se  que  le  donataire  n'étoit  pas  chargé  des  dettes  contradées  depuis 
la  Donation  :  Ces  dettes  étant  une  charge  des  biens  à  venir  qu'il  n'avoit 
pas,  &  non  des  biens  préfents.  Arrêts  des  24  Mai  1718.  Janvier  1715J. 
au  7".  Tom.  du  Journal. 

Mais  le  fentiment  qu'a  embraiïe  l'Ordonnance  8c  qui  efl  aulTî  celui  de 
Ricard  ,  paroît  bien  plus  conforme  aux  principes.  Car  le  donateur  qui 
avoit  dorme  fes  biens  préfents  8c  à  venir  ,  n'avoit  pas  entendu  faire  deux 
Donations  j  l'une  de  fes  biens  préfents,  à  la  charge  de  fes  dettes  préfen- 
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tes  j  &  l'autre  de  Tes  Biens  à  venir,  à  la  charge  des  dettes  qu'il  con- 
traderoit.   Mais  il  n'avoit  entendu  faire  qu'une  feule  Se  même  Donation 
&   par   conféquent    la    charge  de    payer  les  dettes  qu'il    contraderoit 
qui  ctoit  inhérente  à  cette  Donation  ,  ctoit  dans  l'intention  du  donateur 
une   charge    de    tout   ce   qu'il  donnoit  des  biens  prcfents   comme   des 
biens  à  venir. 

La  Jurifprudence  qui  avant  l'Ordonnance  ctoit  contraire  à  cette  dcci- 
fion,  n'a  été  abrogée  que  pour  l'avenir,  C'efl  pourquoi  on  doit  même 
encore  aujourd'hui  décider  à  l'égard  des  Donations  des  biens  préfents 
Se  à  venir  faites  avant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  1731,  qu'elles 
font  valables  pour  les  biens  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  Donation, 

Lorfque  quelqu'un  fait  Donation  entre-vifs  d'une  rente  d'une  certaine 
fomme  dont  il  fe  conditue  le  débiteur ,  la  claufe  appofée  à  cette  Donation 
que  le  donateur  n'en  payera  pendant  fa  vie  les  arrérages  que  félon  fa 
commodité ,  n'ell  pas  contraire  au  caractère  d'irrévocabiiité  que  doivent 
avoir  les  Donations  pour  être  valables.  Car  cette  claufe  ne  rend  pas 
ïe  donateur  maître  de  n'être  pas  débiteur  de  la  rente  qu'il  a  donnée. 
Elle  lui  donne  feulement  une  exception  que  tout  donateur  avoit  par  les 
Loix   Romaines.    JVe  ultra  quam  facerc  potejî  exigatur, 

§.    I  V. 

Esceptlon  à   Ngard  des  Donations  faites  par  contrat  de  mari^ge^ 

Les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints,  ou  à  ceux 
qui  naîtront  du  mariage,  par  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  ne  font  pas 
fujctteà  aux  règles  établies  dans  les  paragraphes  précédents  &  ne  peuvent 
être  attaquées  de  nullité,  faute  de  tradition  ou  d'irrévocabiiité. 

C'ell  pourquoi,  1°.  l'Ordonnance  de  1731  art.  17  décide  que  ces  Dona- 
tions peuvent  comprendre  les  biens  à  venir,  de  que  lorfque  la  Donation 
par  contrat  de  mariage  a  été  faite  des  biens  préfents  &:  à  venir ,  il  eft 
avi  choix  du  donataire,  ou  d'acce['ter  tous  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouvent 
îors  du  décès  du  donateur  en  fe  chargeant  de  toutes  les  dettes,  même 
poflérieures  à  la  Donation,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  exilants  lors  de 
la  Donation ,  en  fe  chargeant  feulement  des  dettes  &  charges  qui  exif- 
toient  audit  temps. 

2°.  Elle  décide  que  ces  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent être  faites  fous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  du 
donateur. 

3°.  qu'elles  peuvent  être  faites  à  la  charge  de  payer  les  dettes  qu'il 
contractera. 

4°.  Que  le  donateur  peut  dans  ces  Donations  ,  fe  réferver  la  faculté 
de  difpofer  de  certaines  chofes,  ou  de  certaines  fommes  Si.  que  lorfqu'ii 
meurt  fans  en  avoir  difpofé ,  ces  chofes  demeurent  comprifes  en  la 
Donation.   Ordonnance  dç  ij^i*  art.  18. 
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Article      III. 

De  r  Infirmât  ion  des  Donations. 

On  appelle  infinuation  la  defcription  qui  efl  faite  de  Fade  de  Donation 
dans  un  regillre  public. 

Par  le  Droit  Romain  ,  fuivant  les  conftitutions  de  Confiantin  &i  de 
Valcntinien,  les  Donations,  pour  être  valables,  dévoient  être  inlinuées 
lorfqu'cUes  exccdoient  une  certaine  fomme.  Voyez  notre  Titre  des  Dona- 
tions dans  nos  Pandedes. 

Dans  notre  Droit  François,  la  première  Loi  qui  les  y  a  afTuiettres  ,  eft 
rOrdonnance  de  i Jjp.  -tille  a  été  coniirmée  en  ce  point  par  TOrdonnan- 
ce  de  Moulins,  <^  enlin  de  nos  jours  par  l'Ordonnance  de  173 1. 

Le  motif  de  ces  Loix  efl ,  afin  que  ceux  qui  contraéleroient  par  la 
fuite  avec  le  donateur ,  &  ceux  qui  accepteroient  fa  fuccefllon  ,  qu'ils 
croiroient  opulente ,  ne  fuirent  pas  induits  en  erreur  par  Fignorance  où 
ils  feroient  des  Donations. 

§.     I. 

Quelles  Donations  [ont  fujettes  à  P Infinuation  ? 

Toutes  les  Donations  entre  -  vifs ,  quelles  qu'acnés  foient ,  font  fujettes 
à  riniinuation. 

L'Ordonnance  de  ly^p.  s'étant  exprimée  en  termes  généraux  ,  on 
lit  la  queflion  de  fçavoir  Ci  les  Donations  rémunératoires  étoient  com- 
prifes  dans  la  difpofition  de  la  Loi.  La  raifon  de  douter  étoit  que  ces 
Donations  ,  que  le  devoir  d'une  jufte  reconnoilîance  engage  le  dona- 
teur à  faire,  ne  font  pas  proprement  des  Donations.  Car,  fuivant  Julien  , 
une  Donation  n'efl:  proprement  une  Donation  ,  que  lorfque  quelqu'un 
donne  fans  avoir  aucun  fujet  de  donner,  que  celui  d'exercer  fa  libéralité. 
Dat  aliqids  eâ  mente  y  ut  flatïm  velu  acclpientis  fieri  ^  nec  ullo  cafu  ad 
fe  revertï  :  & pr opter  nullam  allam  caufam  fac'it^  quàm  ut  lïberalïtatem  & 
muni  fie  entïam  exerceat,  Hccc  proprïè  Donatio  appellatur,  L.  i^.  if.  de 
Donatïonih, 

Cette  queflion  fut  décidée  parla  Déclaration  rendue  en  interprétation 
de  l'Ordonnance  de  ly^p  ,  qui  porte  que  toutes  les  Donations,  encore 
Bien  qu'elles  foient  limples ,  ains  rémunératoires ,  ou  autrement  caufées , 
font  fujettes  à  finlrnuation. 

L'Ordonnance  de  173 1,  art.  10.  porte  aufli ,  que  même  les  Donations 
rémunératoires  doivent  être  infinuées. 

Il  y  avoit  peu  lieu  de  douter  que  les  Donations  rémunératoires,  qui 
contiennent  une  énonciation  vague  de  fervices  incertains  ,  dulfent  être 
fujettes  à  l'infinuation  ;  autrement  il  auroit  été  au  pouvoir  du  Notaire  & 
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cîes  contrôlants,  d'éluder  quand  ilsvoudroient  la  dîfporitlon  de  l'Ordon- 
iiance,  en  inférant  dans  Taéte  cette  claufe ,  qui,  par  la  fuite ^  feroit  deve- 
nue de  llyle  ,  &  auroit  rendue  la  Loi  fans  cfiet. 

Il  y  auroit  plus  de  difRculté  à  l'égard  des  Donations  qui  feroient  faites 
pour  récompenfe  de  fervices  certains,  &  défignés  par  Tade  de  Donation. 
Néanmoins  celles-ci  font  aufli  fujettes  à  Tinfinuation  ,  fi  les  fervices ,  en 
récompenfe  defquels  la  Donation  a  été  faite,  quoique  confiants ,  font  des 
fervices  qui  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  &:  pour  lefquels 
ïe  donataire  n'eut  aucune  action  contre  le  donateur  pour  en  être  récom- 
jîenlé.  Car ,  quoiqu'une  Donation  faite  pour  récompenfe  de  tels  fervices , 
]ie  fût  pas  fi  parfaite  que  la  Donation  fimple ,  néanmoins  c'efl  toujours 
vraiment  une  Donation,  puiique  le  donateur  donne,  fans  qu'il  fût  befoin 
de  donner.  C'efl  ici  ,  Uberal'nas   nullo  jure   cogente  facla. 

Que  fi  les  fervices,  en  récompenfe  defquels  la  Donation  a  été  faite 
ctoient,&:  confiants,  &:appréciabies  à  prix  d'argent,  mais  queleprix  def- 
dits  iervicesfcit  inférieur  en  valeur  à  la  cliofe  donnée  ,  ce  feroit  encore  une 
Donation,  qui,  faute  d'infinuation  ,  feroit  nulle  ,  fauf  au  donataire  d'exer- 
cer les  adions  pour  fe  faire  payer  du  jufte  prix  des  fervices  par  lui  rendus. 

Que  fi  le  prix  de  ces  fervices  efi  égal  à  la  valeur  de  la  cliofe  donnée  ; 
en  ce  cas  cette  Donation  rémunératoire  n'en  a  que  le  nom  ,  8c  quoique 
le  Notaire  Tait  qualifiée  telle  ,  elle  n'efi  pas  en  efiet  une  Donation 
rémunératoire  ,  mais  une  Dation  en  payement  ,  une  vente  de  la  chofe 
donnée  pour  la  fomme  due  à  l'acquéreur  pour  le  prix  de  fes  fervices,  & 
par  conféquent  un  tel  acte  n'efi  pas  fujet  à  l'infinuation. 

On  a  fait  la  même  queflion  à  l'égard  des  Donations  onéreufes  ,  qu'à 
l'égard  des  Donations  rémunératoires  ;  c'étoit  la  môme  raifon  de  douter. 
On  difoit  que  ces  Donations  onéreufes  ne  font  pas  proprement  Se 
parfaitement  des  Donations ,  étant  du  caradere  de  la  Donation  parfaite 
de  n'avoir  d'autre  caufe  que  celle  d'exercer  une  libéralité.  Néanmoins 
l'Ordonnance  de  Moulins  airujettit  en  termes  formels  à  l'infinuation  les 
Donations   onéreAifes. 

Cela  doit  s'entendre  des  Donations  dont  les  cliarges  ne  font  pas  ap- 
préciables à  prix  d'argent ,  telles  que  font  celles  faites  à  la  charge  de 
fervices  &  fondations,  que  l'Ordonnance  de  173 1  ,art.  20.  déclare  par 
cette  raifon  être  de  vraies  Donations  fujettes  à  l'infinuation. 

Quand  même  les  charges  feroient  appréciables  à  prix  d'argent,  fi  le 
prix  eft  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  cliofe  donnée ,  c  efi  encore 
en  ce  cas  ime  Donation  qui  pourra  être  annullée  faute  d'infinuation ,  ré- 
fervant  au  donataire  fon  adion  pour  fe  faire  payer,  s'il  a  accompli  ces 
charges. 

Que  fi  les  charges  que  le  donateur  a  fiipulées  à  fon  profit ,  font 
charges  appréciables ,  &:  dont  le  prix  égale  à  peu  près  l'héritage  donné , 
ce  n'efl:  pas  une  Donation ,  8c  par  conféqtient  il  n'efi  pas  befoin  d'infi- 
riuation.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Avril  1716,  au  fixieme  Tome  du 
Journal ,  dans  l'efpece  d'une  Donation  faite  à  la  charge  de  nourrir  îe 
Donateur ,  la  valeur  des  chofes  données  n'excédant  pas  le  prix  de  cette 
charge. 
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On  a  douté  ù  les  Donations  mutuelles  avoient  befoin  d'infinuatron.  La 
raifoii  de  douter  ctoit  que  ces  Donations  n'en  avoient  que  le  nom,  6c 
ctoient  plutôt  des  contrats  rntéreircs. 

L'Ordonnance  de  Moulins  a  décidé  qu'elles  y  ctoient  fujettes.  Malgré 
le  texte  formel  de  cette  Ordonnance ,  Ricard  a  foutenu  que  les  Dona- 
tions mutuelles ,  lorfqu'il  y  avoit  parfaite  égalité  ,  &  daiis  ce  qui  étoit 
donné  de  part  (Se  d'autre,  &  par  rapport  aux  perfonnes  des  donateurs ^ 
qui  étoient  J'un  &  l'autre  en  fanté  ,  n'étoient  pas  fujettes  à  infinuation  j 
ces  Donations  n'ayant  de  la  Donation  que  le  nom,  puifque  dans  ce  con- 
trat ,  chacun  reçoit  autant  qu'il  donne.  Ce  fentiment  de  Ricard  eH  ma- 
nifertcment  contraire  au  texte  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  En  vain 
Ricard  dit  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  entendu  parler  que  des  Do- 
nations mutuelles  inégales  ;  c'efl  donner  un  feus  ridicule  à  cette  Ordon- 
nance,  que  dédire,  qu'en  alluiettilTant  les  Donations  mutuelles  à  Tinfi- 
nuation ,  elle  n'y  atîujettit  que  cellesqui  ne  font  pas  parfaitement  mutuelles, 
mais  qui  ne  le  font  que  aliquateniis.  Audi  le  fentiment  de  Ricard  n'a  pas 
été  fuivi  ,  (Se  il  efl;  au!]!  réprouvée  par  l'Ordonn.  de  173 1.  qui  dit  que 
les  Donations  mutuelles  font  fujettes  à  Tinfinuation,  quand  même  elles 
feroient  parfaitement  égales.  La  raifon  en  efl  que  ,  quoiqile  les  Dona- 
tions mutuelles  ne  foicnt  pas  proprement  des  Donations ,  &  ne  con- 
tiennent pa.i  une  vraie  libéralité  ,  néanmoins  il  fuffit  que  le  donateur  fe 
foit  dépouillé  de  fes  biens  ,  fans  avoir  reçu  à  la  place  qu'une  efpérance 
qui  n'a  pas  eu  d'effet,  pour  que  le  motif  de  l'Ordonnance  ,  qui  a  alTujetti 
les  Donations  à  Tinilnuation  ,  s'y  rencontre.  Car  ce  motif  tendant  à  la 
lîn  de  ne  pas  induire  en  erreur  les  héritiers  qui  accepteroicnt  la  fuccef- 
fîon  ,  &:  les  tiers  qui  contraderoient  avec  lui ,  dans  l'ignorance  où  ils 
feroient  les  uns  les  autres  qu  il  s'eft  dépouillé  de  fes  biens  par  des  Dona- 
tions ;  Peu  importe  ,  pour  remplir  cette  vue  ,  qu'il  s'en  foit  dépouillé 
par  une  parfaite  libéralité ,  ou  par  un  don  mutuel  ,  pourvu  qu  il  s'en. 
ioit  dépouillé. 

On  a  demandé  fi  les  Donations  par  contrat  de  mariage  font  fujettes  à 
rinfmuation  ?  Quoiqu'elles  foient  difpenfées  des  autres  formalités  des 
Donations ,  elles  ne  font  pas  difpenfées  de  l'infinuation.  Néanmoins  il 
faut  à  cet  égard  diftinguer  celles  qui  font  faites  à  l'un  des  conjoints  par 
quelqu'un  des  afcendants ,  &  celles  qui  leur  font  faites  par  d'autres  per- 
fonnes ,  &  celles  que  les  conjoints  fe  font  entr'eux. 

L'Ordonnance  de  173 1,  art,  ip.  excepte  les  premières  de  la  néceHltê 
de  rinlinuation.  Ricard  avoit  été  aulTi  de  cet  avis.  La  raifon  en  efl  que 
i'obîigation  de  doter  les  enfants ,  étant  de  la  part  des  afcendants  une 
obligation  naturelle,  ces  Donations  ne  font  pas  tant  des  Donations  que 
l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publics, 
&  les  afcendants  qui  marient  leurs  enfants  ,  étant  prefumés  les  doter  , 
iorfqn'ils  les  marient  ,  ces  Donations  ne  peuvent  être  ignorées  ,  d<  pac 
conféquent  n'ont  pas  befoin  de  l'infinuation  pour  être  rendues  publi- 
ques. 

Ricard  avoit  limité  ^on  fentiment  aux  Donations  qui  feroient  faites  , 
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inirà  kgiùmiim  niodum  ;  mais  cette  limitation  trop  fcrupuleufe  n^a  pas 
été  fuivie  par  rOrdonnance. 

Les  Donations ,  quoique  faites  par  des  afccndants ,  ailleurs  que  par 
contrat  de'mariage  ,  font  fujettes  à  i'infinuation ,  l'Ordonnance  n'ayant 
excepté  que  celles  faites  par  contrat  de  mariage. 

On  pourroit  peut-ctre  néanmoins  étendre  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance, aux  Donations  faites  par  un  afcendant  pour  le  titre  clérical  du 
donataire  ,  lorfqu'elle  n'excède  pas  la  fomme  réglée  pour  le  titre  clé- 
rical, y  ayant  une  très-grande  parité  de  raifon. 

Il  en  cil  de  même  de  la  Donation  faite  par  un  afcendant  pour  la  Pro- 
feiïion  religieufe  du  donataire  ,  dans  un  Couvent  où  il  eil  permis  de 
recevoir  des  dots  ,  lorfque  la  Donation  n'excède  pas  ce  qu'il  efl  permis 
de  donner  pour  ces  dots. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Donations  de  la  féconde  efpece  faites  par 
contrat  de  mariage,  c'efl-à-dire ,  celles  faites  aux  conjoints  par  autres 
perfonnes  que  par  les  afcendants,  font  fujettes  à  I'infinuation  ,  puifque 
l'Ordonnance  n'a  excepté  que  celles  faites  par  les  afcendants  ,  &  quç 
d'ailleurs,  la  même  raifon  ne  s'y  rencontre  pas,  n'y  ayant  aucune  obliga^ 
lion  naturelle   de    doter  de  la  part  des  collatéraux  Se  étrangers. 

Enfin,  les  Donations  par  contrat  de  mariage  de  la  troifieme  efpece  , 
c'efl-à-dire ,  celles  faites  par  les  conjoints  entr'eux,  font  fujettes  à 
i'infinuation. 

Mais  on  n'y  doit  pas  comprendre  les  conventions  ordinaires  des  contrats 
xïc  mariage  ,  quoiqu'elles  contiennent  un  titre  lucratif.  Tel  efl  l'augment 
dans  le  pays  de  Droit  écrit  j  &  dans  le  pays  Coutumier  ,  le  douaire  ,  le 
préciput  d'une  certaine  fomme  ,  foit  en  argent ,  foit  en  eliets  mobiliers. 
Ordonnance  de  l'J^i  ,  art,  21. 

La  convention  que  les  biens  de  communauté  demeureroient  en  entref 
au  furvivant ,  à  la  charge  de  payer  une  fomme  modique  aux  Iiéritiers 
du  prédécédé,  doit  paflér  pour  une  fimple  convention  ,  Se  une  loi  de 
contrat  de  communauté ,  plutôt  que  pour  une  Donation  j  8c  elle  n'efl 
pas  en    conféquence  fujette  à  I'infinuation. 

On  a  jugé  aufil  que  ,  la  convention  que  le  conjoint  jouiroit  en  ufu fruit 
des  biens  du  prédécédé ,  étoit  une  convention  matrimoniale  plutôt  qu'une 
Donation  ,  Se   par   conféquent  non  fujette   à  i'infinuation.  Arrêt    du  8 

Août    IJÎC). 

Il  faut  obferver  que  ,  quoic(ue  les  Donations  faites  par  le  mari  à  la 
femme  ,  par  le  contrat  de  mariage,  foient  fujettes  à  I'infinuation,  néan- 
moins les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  lui  en  oppofer  le  défaut.  Ordon~ 
mince  de  173 1  ,  art.  30.  La  raifon  en  eft  que  le  mari,  comme  adminif- 
trateur  des  biens  de  fa  femme  ,  ayant  été  obligé  à  la  faire  faire  ,  il  eft 
jefponfable  envers  fa  femme  de  ce  défaut.  D'où  il  fuit  que  les  héritiers 
du  mari  ne  font  pas  recevables  à  oppofer  un  défaut,  dont  en  leur  qualité 
d'héritiers  ,  ils  fe  trouvent  refponfalales. 

Néanmoins,  fi  dans  le  pays  de  Droit  écrit  _,  la  Donation  eût  été  faite 
y  la  femme  ,  pour  lui  tenir  liçu  de  Ipiçn^  paraphernaux  ,  comme  le 
Tome  II,  Q  o  Q 
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mari  n'a  pas  radmininration  de  ces  fortes  de  biens  que  la  femme  a  droit 
d'adminiltrer  elle-même  fans  fon  mari  ;  il  ne  peut  être  à  cet  égard  ref- 
ponfable  du  défaut  d'infinuation,  &  par  conféquent  le  défaut  en  peut  être 
oppofé  par   les   héritiers  du  mari.  Ordonnance  de  173 1  ,  art. '^o. 

Les  Donations  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  quelles  que  foient  les  cKofes 
qui  en  foient  Tobjet.  Néanmoins  les  Donations  des  chofes  mobiliaires 
en  font  difpenfées  en  deux  cas* 

Le  premier  eft ,  ïorfqu'il  y  a  tradition  réelle.  La  raifon  en  efl  que  les 
meubles  n'ont  pas  de  fuite,  &  que  leur  fréquent  commerce,  &  leur  nature 
à  palîbr  fuccelîivxment  dans  beaucoup  de  mains ,  oblige  à  difpcnfer  de 
toutes  formalités  les  difpofitions  qui  fe  font  de  ces  fortes  de  chofes ,  lorf- 
qu'elles  font  fuivies  de  tradition  réelle. 

Le  fécond  cas  auquel  les  Donations  de  meubles  font  difpenfées  de  fin- 
finuation,  c'cfl;  lorfqu'il  n'y  a  pas  à  la  vérité  de  tradition  réelle,  mais  que 
leur  valeur  n'excède  pas  la  fomme  de  mille  livres.  La  modicité  en  ce  cas 
les  a  fait  difpenfer  de  la  nécefllté  de  l'infinuation» 

On  a  demandé  fi  la  Donation  des  biens  à  venir  ,  faite  par  contrat 
de  mariage  ,  par  d'autres  que  par  les  afcendants ,  étoit  fujette  à  l'infinua- 
tion ?  Il  femble  qu'elle  ne  devroit  pas  l'être.  Car  les  motifs  qui  ont 
fait  établir  l'infinuation  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  de  ces  Donations, 
puifque  ces  Donations  n'étant  pas  des  chofes  qui  ne  refient  au  donataire 
que  lors  du  décès  du  donateur,  à  la  charge  de  toutes  les  dettes  que  devra 
lors  ce  donateur,  il  n'y  a  aucun  lieu  de  craindre  qu'elles  puiirent  induire 
en  erreur  préjudiciable  ,  ni  ceux  qui  contracteront  par  la  fuite  avec  le 
donateur  ,  ni  fes  héritiers.  Néanmoins  la  Jurifprudence  a  afTiijetti  ces 
fortes  de  Donations,  &:  même  les  inftitutions  contraéhielles  ,  à  l'infinua- 
tion. Lemaitre  en  apporte  une  raifon  alFez  mauvaife  ,  qui  efi  de  dire 
qu'il  efi  toujours  néceilaire  que  ces  Donations  foient  publiques ,  fi  ce  n'ell 
pour  ceux  qui  contraderont  avec  le  donateur,  au  moins  pour  ceux  qui 
contracteront  avec  fes  héritiers  préfomptifs,  comptant  fur  l'efpérance  de 
la  fuccefilon ,  qu'ils  ignoroient  leur  être  ôtée  par  les  Donations.  II  valoit 
mieux  ne  pas  dire  de  raifon  ,  que  d'en  dire  une  fi  pitoyable.  Il  faut 
plutôt  dire  que  les  héritiers  du  donateur  ne  laiilent  pas  d'avoir  intérêt 
de  connoître  ces  Donations ,  afin  de  ne  pas  accepter  la  fuccefljon  du 
donateur.  Car  ,  quoiqu'en  l'acceptant ,  ils  euffcnt  un  recours  pour  les 
dettes  contre  le  donataire ,  jufqu'à  concurrence  des  chofes  données  ;  ils 
ont  néanmoins  grand  intérêt  de  ne  la  pas  accepter ,  ce  recours  ne  les 
mettant  pas  à  couvert  des  pourfuites  des  créanciers ,  étant  fouvent  mauvais  ^ 
ou  accompagné  de  difcufiions. 

Les  Donations  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  quelles  que  foient  les  per- 
fonnes  entre  qui  elles  font  faites.  Il  faut  en  excepter  néanmoins  celles 
faites  au  Roi.  La  raifon  en  eft  que  les  Loix  n'obligent  que  les  fujets ,  & 
non  le  Souverain.  Il  ne  peut  donc  être  a-Tujetti  à  la  Loi  de  l'infinua- 
tion. 

f^ice  verfâ.  Celles  faites  par  le  Roi  n'y  font  pas  aiïiijetties.  La  pre- 
mière Ordonnance  qui  a  établi  les  infinuations,  &  qui  efl  celle  de  ^S39> 
y  efl  formelle. 
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Au  refte,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes,  que  les  Donations 
faites  ,  foit  par  un  Etranger  à  un  François ,  foit  par  un  François  à  un 
Etranger  ,  ne  foient  pas  iujettes  à  l'infinuation.  Car  ,  comme  l'obferve 
Ricard,  les  Loix  exercent  leur  empire  fur  tous  les  biens  du  Royaume. 
L'Etranger,  par  rapport  à  la  difpofition,  ou  à  i'acquifition  qu'il  fait  de 
ces  biens,  y  efl  fujet ,  ôc  peut  à  cet  égard  être  compris  fous  ie  terme 
de   Nos  Sujets, 

§.      II. 

Oà   l*  Injînuation  doit -elle  être  fuite  ^ 

Suivant  les  anciennes  Ordonnances ,  l'infinuation  devoit  fe  faire  dan* 
ies  Grelles  des  Jurifdiclions  royales  du  domicile  du  donateur,  &  des  lieux 
où  les  chofes  données  étoient  fituées.  Le  Roi,  par  Edit  de  1703,  ayant 
établi  des  Greflles  des  inlinuations  dans  chaque  Jurifdidion  royale  ,  les 
înilnuations  ont  celle  de  pouvoir  fe  faire  dans  les  Greffes  ordinaires  de* 
Juriidiétions  royales,  &:  ont  dû  fe  faire  dans  ces  nouv^eaux  Grefîes. 

Depuis  ,  ayant  été  permis  aux  Greffiers  des  infinuations  ,  d'établir  des 
Bureaux  d'arondiffcment  dans  les  Jullices  des  Seigneurs  ,  il  s'éleva  la 
queftion  de  fçavoir  fi  les  infinuations  étoient  valablement  faites  dans  ces 
Bvireaux  d'arondiffement.  Cette  queftion  fut  décidée  par  la  Déclaration 
du  Roi  du  10  Novembre  1717  ,  qui  décida  que  les  infinuations  qui 
avoient  été  faites ,  &:  qui  feroient  faites  par  la  fuite  dans  ces  Bureaux  ,  fe- 
roient  aufii  valables  que  fi  elles  cufTent  été  faites  aux  Grefies  des  infi- 
nuations des  Jurifdiélions  royales. 

Depuis,  par  la  Déclaration  du  7  Février  175 1  ,  le  Roi  a  voulu  que 
les  infinuations  ne  pulfent  fe  faire  qu'aux  Greffés  des  inlinuations  établis 
près  les  Juges  royaux  relfortillants  nuement  aux  Cours ,  &:  qui  ont  la 
connoilTance  des  Cas  royaux. 

Les  Loix ,  touchant  les  lieux  où  l'infinuation  doit  fe  faire  ayant  été 
ditîcrentes  félon  les  diffcrens  temps ,  ell-ce  la  Loi  du  temps  où  la  Dona- 
tion a  été  faite,  ou  celle  du  temps  où  l'infinuation  fe  fait,  qui  doit  dé- 
cider ?  C'efi  la  Loi  qui  a  lieu  au  temps  où  l'infinuation  fe  fait.  La  Décla- 
ration de  173 1  déclare  nulles  toutes  les  infinuations  qui  fe  feront  à  l'avenir; 
mais  elle  dit  indifiindement  :  Les  infinuations  des  Donations  qui  fe  feront 
à  l'avenir.  Le  Bureau,  qui  étoit  compétent  lors  de  la  Donation,  a)ant 
çelTé  de  l'être ,  on  ne  peut  plus  faire  l'infinuation  dans  un  Bureau  de-» 
venu  incompétent. 

L'infinuation  devant  fe  faire  dans  la  Jurifdiélion  du  domicile  du  do- 
nateur; s'il  en  a  changé,  eft-ce  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avoit  lors 
de  la  Donation ,  ou  dans  celui  du  domicile  qu'il  avoit  lors  de  l'infinua- 
tion ,  qu'elle  doit  être  faite  ?  Ricard  fait  à  cet  égard  une  difiinâion  qui 
efl  que  ,  fi  l'infinuation  efi  faite  dans  le  temps  porté  par  l'Ordonnance  ; 
comme  en  ce  cas,  l'infinuation  a  un  effet  rétroaétif  au  temps  de  la  Dona- 

O  o  o  ij 


47^  Traite  des  Donations  Entre-vifs  ^ 

lion ,  8c  qu'elle  vaut  dès  ce  temps ,  elle  doit  cire  faite  dans  le  lieu  du 
domicile  que  le  donataire  avoit  lors  de  la  Donation  3  û  elle  ne  fe  fait 
qu'après  le  temps  porté  par  l'Ordonnance;  comme  en  ce  cas^  cette  inii- 
jiuation  ne  vaut  que  du  jour  qu'elle  efl  faite ,  elle  doit  fe  faire  au  lieu  du 
domicile  qu'a  le  donateur  ,  lorfqu'elle  efl  faite. 

A  l'égard  de  la  difpofition  des  Ordonnances,  qui  portent  que  les 
Donations  ieront  aulTi  infinuées  dans  les  lieux  où  les  chofes  données 
font  fituées ,  il  efl  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  cKofes , 
qui  par  leur  nature  n'ont  pas  de  fituation  ,  tels  que  font  les  meubles. 
Les  Donations  des  meubles  ne  font  donc  fujettes  qu'à  l'infmuation  du 
iieu  du  domicile. 

Les  cliofes  incorporelles  n'ont  pas  auffi  de  fituation ,  n'y  ayant  que 
les  corps  qui  en  foient  fufceptibles  ;  or,  tous  les  droits,  toutes  les  chofes 
^uœ  in  Jure  conjijiunt,  font  comprifes  parmi  les  cliofes  incorporelles^  d'où 
il  femble  fuivre  que  les  Donations  de  toutes  ces  chofes  ne  font  fujettes 
qu'à  l'infmuation  du  domicile. 

Néanmoins  ,  comme  les  droits  qu'on  a  dans  quelque  héritage  Jura  in 
re ,  tels  que  les  droits  d'ufufruit ,  de  rente  foncière  ,  de  champart  font , 
en  quelque  façon ,  comme  une  partie  de  l'héritage  ,  la  Donation  de  ces 
fortes  de  droits  cil  fujette  à  l'inlinuation  dans  la  Jurifdiction  du  lieu  où 
eil  fitué  l'héritage. 

En  ell-il  de  même  des  droits  ^^  re/w.  Par  exemple,  fi  quelqu'un  avoiz 
donné  à  un  autre  le  droit  qu'il  avoit  de  fe  faire  livrer  un  héritage  ^ 
la  Donation  devroit- elle  être  infinuée  au  lieu  de  la  fituation  de  l'hé- 
ritage ?  Je  le  penfe.  Car  donner  un  droit  qui  fe  termine  Se  fe  réfout  dans 
i'héritage  ,  c'efl  comme  fi  on  donnoit  l'héritage  même. 

A  l'égard  des  autres  droits  Se  créances ,  qui  ne  fe  terminent  qu'à  quel- 
que chofe  de  mobilier,  comme  aulTi  à  l'égard  des  rentes  conllituées,  foit 
perpétuelles,  foit  viagères  ,  la  Donation  de  ces  fortes  de  chofes  n'eft  fu- 
jette qu'à  l'infinuation  au  lieu  du  domicile  du  Donateur^  ces  fortes  de 
chofes  n'ayant  pas  de  fituation. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  ,  à  caufe  du  Bureau  de  paiement 
qu'elles  ont  dans  un  certain  lieu  ,  font  cenlées  avoir  leur  alfiette  &  fitua- 
tion au  lieu  où  efl  ce  Bureau  ;  comme  font  celles  fur  rHc)tel-de-VilIe 
de  Paris,  &:c.  D'où  il  fuit  que  les  Donations  de  ces  rentes  doivent  être 
înfiimées  en  la  Jurifdiâion  de  ce  lieu  ,  comme  lieu  de  la  fituation  des 
chofes  données» 

Les  offices  ,  quoique  êtres  incorporels,  font  cenfés  avoir  une  fituation 
au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice,  âc  par  conféquent  la  Donation  d'un  office 
doit  être  infinuée  en  ce  lieu. 

On  a  demandé  fi  la  Donation  des  droits  fucceffifs  appartenants  au 
donateur,  ou  des  biens  préfents  du  donateur,  devoit  être  infinuée  aiî 
iieu  où  étoientfitués  les  héritages  compris  dans  la  fucceflîon,  ou  dans  les 
biens  donnes.  La  raifon  de  douter  ell  que  dans  des  droits  fucceffifs , 
une  univerfalité  de  biens  efl  confidérée  comme  une  univerfalité  des- 
corps  qui    la    compofent,   Néajimoins ,  comme  les  corps  qui   y    font 
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compris  font  réellement  8c  effedivement  donnés  par  la  Donation  de  l'u- 

iiiverlalité  qui   les  comprend ,  il  faut   dire    que   Tinfinuation  doit   être 

faite  au  lieu  où  ils  font  litués. 

Il  en  ei]   autrement  de  la  Donation  des  biens  qui  fe  trouveront  lors  du 

décès  du  donateur.   Comme  cette   Donation  ne  comprend  aucun  corps 

certain  ,  l'infinuation  du  domicile  fuffit. 

Lorfque  d'une  terre  ôc  Seigneurie  qui  a  été  donnée  ,  dépendent 
plufieurs  corps  ou  pièces  d'héritages  fitués  en  ditlcrcntes  Jurifdiclions 
Ricard  Se  Laiande  font  d'avis  qu'il  iulfit  de  faire  l'infinuation  en  la  Jurif- 
dic^ion  du  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu.  Ce  fentiment  eft  fort  piaufiblej 
car  le  chef-lieu  ei1:  repréfentatif  de  tout  ce  qui  en  dépend  j  il  efl  néan- 
moins plus  sûr  de  faire  l'infinuation  dans  les  différents  lieux.  On  pourroit 
peut-être  ufer  ici  de  la  diflinclion  que  i'Edit  des  criées  met  entre  les  fiefs 
6c  les  héritages  cenfucls  ,  &:  dire  qu'a  Tégard  des  fiefs \,  il  fuffit  de  faire 
l'infinuation  en  la  Juihce  royale ,  &.  qu'à  l'égard  des  héritages  cenfucls 
ij.  faut  la  faire  dans  les  dilTérents  lieux. 

§.     I  I  L 

Comment^  ^  quand  doit' on  faire  l'Injînuaîion^ 

L'infinuation  fe  fait  en  tranfcrivant  dans  les  regifires  publics  de/lfnés 
pour  cet  effet,  i'aéle  de  Donation.  II  faut  que  ce  foit  i'ade  même  de 
Donation  qui  foit  ainfi  tranfcriti  il  ne  fuflSroit  pas  d'en  tranfcrire  un  qui 
la  confîrmeroit  ,  à  moins  que  Fade  de  Donation  ne  s'y  trouvât  infère 
en  entier. 

Au  refle ,  il  n'importe  par  qui  fe  fafie  cette  infinuation.  Tout  porteur 
de  fade  le  peut ,  quand  même  il  n'auroit  pas  de  mandat  pour  cela.  Car 
la  Loi,  en  ordonnant finfirmation,  n'a  eu  autre  chofe  en  vue  que  de  la 
rendre  publique.  La  lin  efi  remplie  lorfqu'elie  efl  tranfcrite  dans  les  re- 
giflres  publics,  &  il  efi  indificrent  pour  cette  fin  par  qui  l'infinuation 
foit  faite ,  pourvu   qu'elle  foit  faîte. 

L'infinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  date 
de  la  Donation  ,  pour  le  regard  des  perfonnes  &  biens  qui  font  dans 
ie  royaume  ,  Si  dans  iîx  pour  ceux   qui  font   hors  du  royaume. 

Lorfque  la  Donation  a  été  acceptée  ex  intervallo^  par  un  ade  diffé- 
rent, le  temps  des  quatre  mois  ne  court  que  du  jour  de  l'acceptation 
car  la  Donation  n'efi  parfaite, &  n'efi  Donation  que  de  ce  jour,  &  l'in- 
finuation n'auroit  pu  fe  faire  auparavant ,  puifque  l'infinuation  fuppofe 
nécellairement  une  Donation,  &  qu'il  n'y  a  proprement  pas  de  Donation 
avant  l'acceptation  ,  mais  un  fimple  projet. 

Que  fi  une  Donation  a  été  faite  fous  une  condition  fufpenfive  ,  Je 
temps  courroit  du  jour  de  la  Donation  ,  &  non  pas  feulement  du  jour 
de  l'échéance  de  la  condition.  La  raifon  en  efi  qu'encore  que  la  Dona- 
tion foit  en  fufpcns  jufqu'à  l'échéance  de  la  condition  3  néanmoins^  lorl^ 
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que  la  condition  vient  à  exiller ,  elle  a  un  effet  rctroactif.  Se  la  Donation 
vaut  du  jour  du  contrat,  fuivant  le  principe  de  Droit  commun  à  tous 
les  actes  entre-vifs ,  que  les  conditions  de  ces  ades  ont  un  ehet  rétroactif 
au  temps  du  contrat. 

Que  il  la  Donation  conditionnelle  ell  Donation  des  le  temps  de  fa 
date  ,  il  s'enfuit  que  le  temps  de  Tinfinuation  doit  courir  du  jour  de 
la  date  ,  &:  non  pas  feulement  du  jour  que  la  condition  a  exilté  3  autre- 
ment on  ne  fatisferoit   pas  aux  Ordonnances. 

Lorfque  le  donateur  a  confirmé  fa  Donation  par  un  aâ:e  fuTafcquent, 
fi  le  premier  ade  étoit  valable,  le  temps  court  du  jour  de  la  Donation, 
&L  non  pas  jdti  jour  de  la  contîrmation,  qui  cil  un  ade  inutile  ,  le  donateur 
ne  pouvant  plus  donner  ce  qui  a  ceiïe  d'être  à  lui.  C'efl  pourquoi ,  on  ne 
doit  pas  diftinguer  avec  Ricard  fi  cet  ade  étoit  revêtu  des  formes  de  la 
Donation. 

Lorfque  Tinfinuation  fe  fait  dans  le  temps  de  TOrdonnance ,  elle  a  un 
effet  rétroadif  au  temps  du  contrat,  c'eff-à-dire ,  qu'elle  eft  également 
valable  ,  comme  fi  elle  eût  été  faite  dès  l'inflant  du  contrat. 

D'où  il  fuit  1°.  que  lorfqu'elîe  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance, 
il  n'importe  qu'elle  fe  falle  du  vivant ,  ou  après  la  mort  du  donateur. 

2°.  Il  fuit  c|ue  lorfqu'elîe  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  elle 
eff  valable  ,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auroient  contradé  avec  le 
donateur  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  Donation  Se  l'infinuation. 
Ces  tiers  ,  par  exemple ,  ne  pourront  prétendre  aucune  hypotlieque  fur 
les  chofes  données,  parce  que  l'infinuation  remontant  au  temps  de  la 
Donation  ,  ils  n'en  ont  pu  accjuérir  fur  les  cîiofes  données ,  cpir ,  dès  le 
temps  de  la  Donation,  a  voient  ceÏÏe  d'^appartenir  au  donateur  avec  cjui 
ils  ont  contradé. 

L'infinuation  ,  qui  ne  fe  fait  qu'ap-ès  le  temps  de  l'Ordonnance,  n'eff 
pas  tout-à-fait  inutile,  pourvu  c|u'elle  fe  faiîe  du  vivant  du  donateur  3 
mais  elle  n'a  d'eflet  cjue  du  jour  de  fa  date  3  &  en  cela  elle  difiere  de 
celle  qui  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance ,  dont  l'effet  remonte  à 
la  date  de  la  Donation. 

De-là  il  fuit  cjue  la  Donation  ne  pourra  être  oppofée  aux  créanciers 
qui  auroient  contradé  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  en- 
tre la  Donation  &  cette  infinuation  faite  après  le  temps  de  l'Ordonnance, 
ieiquels  pourront  exercer  leurs  hypothèques  fijr  les  chofes  àonnées.  Se  de 
même  tous  les  autres  tiers  au  profit  defquels  le  donateur  auroit ,  depuis 
la  Donation  ,  dans  ledit  temps,  difpofé  des  chofes  données,  ou  de  quel- 
que droit  fur  lefdites  chofes ,  pourront  pareillement  les  demander  con- 
tre le  donataire  qui  ne  pourra  leur  oppofer  fa  Donation.  Mais  le  dona- 
taire n'aura  rien  à  craindre  de  tous  ceux  avec  lefquels  le  donateur 
contraderoit  depuis  l'infinuation ,  non  plus  cjue  des  héritiers  du  donateur. 

A  l'égard  de  l'infinuation  qui  ne  fe  feroit  qu'après  le  temps  de  l'Or- 
donnance,  Se  après  la  mort  du  donateur,  elle  feroit  abfolument  nullei 
car  les  héritiers  du  donateur  ayant  une  fois  accpiis ,  faute  d'infinuation , 
dès  l'inflant  de  la  mort  du  donateur,   un  droit  aux  chofes  données,  ils 
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ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés  par  Finfinuation  qui  fe  feroit  depuis, 
L'infinuation  ne  peut  à  la  vérité  fe  faire  après  la  mort  du  donateur, 
lorfque  ie  temps  de  l'Ordonnance  ell  paiTé  j  mais  peu  importe  lorfqu'elle 
fe  fait,  que  le  donataire  ait  perdu  la  capacité  de  donner ^  ôc  en  cela 
l'infinuation  eft  difiërente  de  l'acceptation.  La  raifon  de  différence  efl 
que  l'acceptation  eÙ  néceifaire  pour  former  la  Donation  ,  qui  ne  peut 
ians  cela  exifter.  Or ,  il  eil:  évident  qu'elle  ne  peut  plus  fe  former  dans 
im  temps  où  le  donateur  n'ert  plus  capable  de  donner.  Il  n'en  eil  pas 
de  même  de  rinfiiiuation  ,  elle  n'efl  pas  requife  pour  formée  la  Dona- 
tion ,  mais  feulement  pour  fa  publicité.  La  Donation  a  toute  fa  forme 
intrinfeque  indépendamment  de  l'infinuation  ;  elle  efl  valable  entre  le 
donateur  6<  le  donataire.  Il  efl  donc  indifférent  que  lors  de  l'infinuation 
le  donateur  ait  confervé  ou  non  la  capacité  de  donner  j  il  fuffit  qu'il  l'ait 
eu  lors  de  la  Donation. 

II  importe  auffi  fort  peu,  pourvu  que  le  donateur  vive ,  que  l'infinua- 
tion fe  faife  du  vivant  ou  après  la  mort  du  donataire,  Ordonn.  de  ij^i  y 
art,  2(5. 

§.     I  V. 
J?ar  qui  le  défaut  £ infinuation  feut  -  il  ctre  oppofc  ? 

L'infinuation  des  Donations  n'ayant  été  requife  par  les  Ordonnances  ^ 
que  pour  les  rendre  publiques,  &  afin  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit^ 
de  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  par  la  fuite  contraderoient  avec 
ie  donateur  ,  &  ceux  qui  feroient  appelles  à  fa  fucceffion  ;  il  s'enfuit 
que  le  défaut  d'infinuation  ne  peut  être  oppofé  par  le  donateur,  puif- 
que  ce  n'efi  pas  par  rapport  à  lui  que  l'infinuation  a  été  ordonnée ,  Se 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt.  Cela  efi  d'ailleurs  formellement  déci- 
dé par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  yS  ,  qui  porte  i  o^  faute  de  ladite 
»  (  iniînuation  )  feront  nulles  &  de  nul  effet  tant  en  faveur  des  créanciers 
»  que  de  l'Iiériticr  du  donnant,  ^  &:  par  Vart.  27  de  l'Ordonnance  de 
»  1731. 

A  l'exception  du  donateur  lui-même  toutes  les  autres  pcrfonnes  ont 
intérêt  à  la  nullité  de  la  Donation ,  &:  peuvent  oppofer  le  défaut  d'infi- 
nuation ,  &  la  foutenir  nulle  par  ce  défaut. 

Non-feulement  les  créanciers  &  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  peuvent 
oppofer  ce  défaut ,  les  donataires  pofférieurs  à  la  Donation  &  les  léga- 
taires le  peuvent  auffi.  L'Ordonnance  de  1731,  ^irt.  27.  le  décide  en 
termes  formels.  Il  eft  vrai  que  le  défaut  de  publicité  de  la  Donation  ne 
leur  fait  pas  courir  le  même  rifque  que  courent  des  créanciers  &  des  ac- 
quéreurs à  titre  onéreux  qui  contraâeroient  avec  le  donateur  ^  &  que 
courent  les  héritiers  du  donateur ,  puifque  ceux-ci  peuvent  perdre  leur 
propre  bien  en  contractant  avec  le  donateur  que  fes  Donations  auroient 
rendu  infoivabie,  ou  en  accej,.tant  la  fucceffion  devenue  mauvaifej  mais 
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rîntérct  de  ceux-ci  ayant  une  fois  fait  établir  la  nécefTité  de  Pinlinuation 
pour  la  validité  des  Donations,  tous  les  autres  quoiqu'ils  ayant  un  inté- 
rêt beaucoup  moindre  à  la  publicité  des  Donations,  8c  qui  feui  auroit 
été  fuffifant  pour  faire  porter  la  Loi,  prolitent  de  la  Loi  portée,  &  font 
re(jus  à  oppofcr  le  défaut  d'infinuation  pour  Tintérct  qu'ils  y  ont  quel 
qu'il  foit.  Or  on  ne  peut  nier  que  ce  donataire  poilérieur  îi'eut  un  intérêt 
de  connoître  la  première  Donation  3  car  la  connoiiîance  qu'il  en  auroit 
eu  en  empêchant  d'accepter  la  Donation  poiléricure  qui  lui  en  auroit  été 
faite ,  Fauroit  préfervé  du  regret  qu'il  auroit  de  n'avoir  pas  une  chofe 
qu'il  auroit  comptée  à  lui ,  regret  qu'on  n'a  pas ,  lorfqu'on  n'a  jamais 
compté  que  la  cliofc  nous   appartient. 

On  peut  ajouter  à  l'égard  du  donataire  ,  que  l'héritier  étant  débiteur 
envers  le  légataire  de  la  chofe  léguée ,  le  légataire  peut  exercer  les 
droits  de  l'héritier  fon  débiteur  ,  ^  par  confcquent  exercer  le  droit 
qu'a  l'héritier d'oppôfer  le  défaut  d'inlinuation  pour  retenir  ou  revendiquer 
les  chofes  données. 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent  aulTi  oppoferle  défaut  d'rnfinuation, 
La  raifon  de  douter  étoit  qu'un  héritier  efl  obligé  d'entretenir  tous  les 
engagements  contraélés  par  le  défunt.  Cum  fuccedat  in  omne  jus  defunclï. 
Mais  l'intérêt  public  a  fait  décider  que  les  héritiers  pourroient  oppofer 
ce  défaut,  pour  que  ce  défaut  de  connoilfance  de  la  Donation  n'engageât 
pas  Mes  héritiers  à  accepter  une  fucceiHon  onéreufe ,  dans  laquelle  ils 
croiroient  être  compris  les  biens  que  le  défunt  a  donnés. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  mari  a  donné  entre-vifs  un  conquêt 
de  fa  communauté  &  qu'il  prédécede  ,  fa  veuve  pourra  aufTi  bien  que 
îes  héritiers  oppofer  le  défaut  d'infinuation  pour  la  part  qu'elle  a  droit 
de  prétendre  comme  commune  dans  ce  conquêt  :  car  elle  a  intérêt  d'en 
avoir  connoiiïance  pour  prendre  fon  parti  fur  l'acceptation  de  la  com- 
rnunauté. 

Même  du  vivant  du  mari,  la  femme  en  cas  de  féparatron,  ou  les  héri- 
tiers de  la  femme  ,  en  cas  de  prédéccs  de  la  femme ,  peuvent  oppofer 
ce  défaut  par  la  même  raifon. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  Lebnm  va  trop  loin  ,  lorl^u'il  dit  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  pourroient  oppofer  le  défaut  d'infinuation  pour  leur  part 
dans  le  conquêt  donné,  même  dans  les  quatre  mois  depuis  la  Donation, 
parce  que  dit-il  la  communauté  ayant  été  diflbute  quoiqu'avant  les  quatre 
mois ,  le  mari  n'étant  plus  le  maître  de  la  communauté  ne  peut  perfec* 
tîonner  par  Tinfinuation  la  Donation  qu'il  a  faite  de  ce  conquêt.  La  ré- 
ponfe  efl  que  l'infinuation  n'appartient  pas  proprement  à  la  perfedion  , 
mais  à  la  publicité  de  la  Donation,  Elle  a  été  parfaite  par  le  contrat  ;  mais 
fujette  à  être  annullée  vis-à-vis  du  tiers,  file  donataire  ne  fatisfaifoit  pas  à 
Ja  Loi  qui  exige  l'infinuation.  Mais  tant  que  les  quatre  mois  ne  font 
pas  expirés ,  il  n'ell  pas  en  demeure  &  ne  doit  donc  pas  perdre  l'efTet 
de  la  Donation  puifque  l'infinuation  qu'il  fait  avant  l'expiration  du  terme, 
a  un  effet  rétroadif  comme  nous  l'avons  vu  ci  defTus, 

5i 
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Si  le  créancier  ou  PRéritier  du  donateur  avoît  eu  connoiiTance  de  la 
donation  j  par  exemple ,  s'iis  eulFent  rev^u  i'ade  comme  Notaires ,  s'ils 
l'eulfent  foulcrit  comme  tétnoins ,  pourroient-ils  oppofer  le  défaut  d'inli- 
nuation  ?  Je  le  penfe.  Car ,  quoique  la  railon  qui  a  fait  introduire  la 
néceflltë  de  riniinuation  ne  fe  rencontre  pas  à  leur  égard  ,  néanmoins 
il  fuffit  que  les  Ordonnances  ayent  introduit  ce  moyen  de  rendre  publi- 
ques les  Donations  ,  pour  qu'il  ne  puille  être  accompli  par  cquipolience. 
Se  pour  que  tous  ceux:  qui  ont  intérêt  =à  la  publicité  de  la  Donation  quel- 
que connoilFance  particulière  qu'ils  en  ayent ,  foient  reçus  à  en  prétendre 
caufe  d'ignorance  tant  qu'elle  n'ell  pas  publique  par  le  xTioyen  que  îa 
Loi  a  introduit  pour  fa  publicité.  On  peut  encore  dire  que  depuis  que 
les  Ordonnances  ont  introduit  l'infinuation  pour  éviter  qu'il  ne  fe  fit  des 
Donations  fimuiées ,  il  réfuite  du  défaut  d'infmuation  une  préfomptioii 
que  ces  Donations  qu'on  a  voulu  tenir  cachées  en  ne  les  faifant  pas 
infinuer  font  des  Donations  fimiilées ,  Se  ceux  même  qui  en  ont  con- 
iioiiTance  ont  droit  d'en  porter  ce  jugement,  &:  par  confcquent  d'oppofçjç 
ie  défaut  d'infinuation, 

§.     V. 

Quelles  exceptions  peut-on  oppofer  ou  non ,  contre  le  défaut  d^ injïnuatîon  ? 

La  meilleure  exception  qu'on  puiiïe  oppofer  contre  le  défaut  d'infi- 
nuation, efl  que  celui  qui  oppofe  le  défaut  d'infinuation  fe  trouve  ref- 
ponfabie  envers  ie  donataire  de  ce  défaut. 

Cela  arrive  toutes  les  fois  que  celui  qui  oppofe  le  défaut  d'infinuation, 
fe  trouve  avoir  été  i'adminiiîrateur  des  biens  du  donataire  ,  ik  en  cette 
qualité  tenu  de  faire  faire  l'infinuation ,  ou  bien  encore ,  iorfque  celui 
qui  oppofe  le  défaut  d'infmuation  efl:  liliéritier  de  cet  adminiftrateur,  car 
en  cette  qualité  il  fuccede  aux   obligations  de  cet  adminiflrateur. 

C'efl  par  cette  raiion  que  l'Ordonnance  de  1731.  af^-  30.  décide  que 
ies  héritiers  du  mari  ne  pourront  oppofer  ie  défaut  d'infinuation  des 
Donations  qu'il  a  faites  à  fa  femme  ;  car  le  mari  ^  comme  adminifirateut 
des  biens  de  fa  femme  étoit  en  cette  qualité  tenu  de  faire  faire  cette 
inlinuation ,  8c  faute  de  l'avoir  faite ,  il  eft  obligé  envers  fa  femme  aux 
dommages  &  intérêts  qui  en  réfuitent,  laquelle  obligation  paife  à  fes 
héritiers.  Or  il  feroit  contradiéloire  qu'une  perfonne  opposât  le  défaut 
d'infinuation ,  lorfqu^elie  efi  elle-même  tenue  des  dommages -intérêts  qui 
réfultent  de  ce  défaut. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  tuteur  a  fait  une  Donation  à  fon  mineur, 
les  héritiers  de  ce  tuteur  ne  feront  pas  recevabies  à  oppofer  le  défaut 
d'infinuation ,  art.  31. 

Par  la  même  raifon,  fi  Pierre  m'a  fait  une  Donation  ,  mon  tuteur,  mon 

curateur,  mon  mari  ou  fon  héritier,  qui  deviendrait  par  la  fuite  héiitiet 

de  Pierre ,  ou  qui  deviendroit  créancier  de  Pierre  ,  ne  pourroit  pas  en 

ladite  qualité  d'héritier,  ou  de  créancier  de  Pierre _,  m'oppofer  ce  défaut. 
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parce  que  je  repliquerois  qu'en   la  qualité  qu'il  a  eue  de   mon  tuteur,, 
curateur ,  ou  mari ,  il  eil  relponfable  envers  moi  de  ce  défaut. 

II  paroitroit  fuivre  de-là  que  fi,  par  un  contrat  de  Donation ,  le  do- 
nateur s'étoit,  à  peine  de  tous  dépens,  ou  dommages  intérêts,  chargé 
de  faire  faire  lui-même  l'infinuation  ,  fon  héritier  ne  pourroit  en  oppofer 
le  défaut  au  donataire.  Néanmoins  l'Ordonnance  ,  art.  27.  décide  le 
contraire  ,  &  veut  qu'une  telle  claule  foit  de  nul  effet.  La  raiibn  efl , 
qu'une  telle  claufe  par  laquelle  le  donateur,  qui  n'a  aucune  qualité  pouc 
défendre  les  intérêts  du  donataire  ,  s'oblige  à  faire  faire  lui-même  Tinfi- 
nuation ,  paroit  n'être  faite  que  pour  foullraire  le  donataire  à  la  nécef- 
lité  de  l'infinuation,  &  pour  rendre  la  Donation  fecrette  ,  &:  par  confé- 
quent,  faite  en  fraude  des  Loix  qui  ordonnent  l'infinuation.  En  effet, 
fi  cette  claufe  étoit  permife  ,  il  feroit  toujours  permis ,  par  le  moyen  de 
cette  claufe ,  d'éluder  l'Ordonnance  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
l'intérêt  des  Iiéritiers.  Or ,  toute  claufe  en  fraude  des  Loix  efi;  de  nul 
;effet. 

La  puiffance  de  quelqu'un  en  laquelle  le  donataire  a  été ,  lui  donne 
bien  une  défenCe  contre  cette  perfonne  en  la  puiffance  de  qui  il  a 
été  ,  ou  contre  les  héritiers  de  cette  perfonne  qui  lui  oppoferoient  le 
défaut  d'infinuation  j  mais  elle  ne  lui  donne  aucune  défenfe  contre  des 
tiers ,  quand  même  l'infolvabilité  de  la  perfonne  en  la  puiffance  de  qui  a 
été  le  donataire  ne  lui  laifferoit  aucun  recours.  C'efi  pourquoi  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  oppofer  à  la  femme  le  défaut  d'infinuation  des 
Donations  qui  lui  auroient  été  faites  par  fon  mari ,  quoique  la  femme , 
pendant  le  temps  qu'elle  étoit  en  la  puiffance  de  [on  mari,  n'ait  pas  eu 
îa  liberté  de  faire  cette  infinuation.  La  femme  n'a  d'autre  reffource  en 
ce  cas  ,  qu'une  adion  de  recours  contre  les  héritiers  de  fon  mari  3  &  il 
en  feroit  de  même  quand  elle  n'auroit  pas  cette  reffource  par  l'infolvabilité 
de  la  fucceffion  de  fon  mari,  (i'ell:  ce  qui  eft  décidé  par  l'art.  28  de 
l'Ordonnance  de  173 1.  La  railon  en  elt  que  l'intérêt  de  la  fureté  publi- 
que, qui  milite  en  faveur  des  créanciers,  &  des  acquéreurs  du  donateur 
ne  permet  pas  que  le  donataire  foit  refiituable  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  contre  l'omiffion  de  l'infinuation  que  cet  intérêt  de  la  fiireté  publi- 
que demandoit. 

Par  la  même  raifon  ,  le  défaut  d'infinuation  des  Donations  faites  à  des 
mineurs  ,  ou  à  l'Eglife ,  peut  leur  être  oppofée ,  quand  même  l'infol- 
vabilité de  leurs  tuteurs ,  ou  autres  adminifirateurs ,  ne  laifferoit  aucun 
recours.    Ordonn,  de   ly^i  ,  art.  ^x. 

C'efl  une  exception  légitime  contre  le  défaut  d'infinuation  qu'oppo- 
feroit  rhéritier  du  donateur  ,  fi  le  donataire  a  poffédé  pendant  trente 
ans  rhéritage  depuis  la  mort  du  donateur.  Car  le  droit  qu'a  l'héritier 
d'oppofer  ce  défaut ,  confille  dans  une  adion  utile  in  rem ,  Sl  révocatoire 
que  la  Loi  lui  donne.  Or ,  cette  adion  eft  fiijette  à  la  prefcriptiou 
commune  des  actions  ;  ainfi  le  décide  Ricard. 

En  vain  dit- on  que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre  titre, 
4qui  efl  vicieux  &:  imparfait,  &  qu'aiafi  le  donataire  ne  peut  prefcrire 
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contre  le  titre  de  fa  Donation ,  qui  fe  trouve  vicieux  &:  imparfait  par  le 
défaut  d'infinuation.  La  réponie  eft  que  la  maxime  qu'on  ne  peut  pref- 
crire  contre  fon  titre  ell  ici  mal  appliquée  par  les  Auteurs  qui  ont  traité 
cette  queflion  &:  n'a  lieu  que  lors  de  la  preicription  à  l'effet  d'acquérir. 
Par  exemple ,  li  une  perfonne  a  commencé  de  pofféder  un  héritage  en 
vertu  d'un  bail  à  loyer  ,  ou  bien  en  vertu  d'une  vente  faite  par  l'jLglife 
fans  les  formalités  requiîes  ,  elle  ne  pourra,  par  quelque  temps  que  ce 
loit ,  prefcrire  contre  fon  titre,  &  acquérir  l'héritage,  parce  que  tels  titres 
étant  vicieux  n'ont  pu  lui  donner  qu'une  poffeflion  vicieuie,  incapable 
d'acquérir  par  la  prefcription  la  propriété  des  chofcs  j  m^s  cette  maxime , 
qu'oji  ne  prefcrit  pas  contre  fon  titre  ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  pref- 
cription à  l'effet  de  libérer ,  qui  n'a  pas  fon  fondement  dans  la  poffeffioa 
de  celui  qui  prefcrit  ;  car  à  l'égard  de  cette  prefcription  ,  on  prefcrit 
tous  les  jours  contre  fon  titre.  Le  débiteur ,  dont  on  n'exige  pas  la  dettQ 
pendant  tr'ente  ans,  prefcrit  contre  fon  titre,  &:  ert  libéré. 

Ces  principes,  qui  font  certains,  étant  préfuppofés,  il  ne  s'agît,  pouf 
réfoudre  la  queflion  fuppofée  ,  que  de  fçavoir  fi  la  prefcription  dont 
nous  venons  de  parler,  ert  à  l'effet  d'acquérir,  ou  feulement  à  l'effet  de 
libérer.  Or  il  ell  certain  que  c'efl  une  prefcription  à  feffet  de  libérer  ;  car 
l'aéle  de  Donation  eft  intrinfequement  valable ,  indépendamment  de  fin- 
iinuation ,  6^  a  transféré  la  propriété  de  la  chofe  donnée  au  donataire. 

Il  efl:  vrai  que  faute  d'iniinuation  ,  cette  propriété  n'étoit  pas  irrévo- 
cable ,  à  caufe  de  l'action  ,revocatoire  utilis  in  rem  que  la  Loi  donne  aux 
héritiers  du  donateur  &  aux  tiers  ,  faute  dinfmuation  j  la  prefcription 
contre  ce  défaut  d'infmuation  n'ell  donc  pas  une  prefcription  qui  a  l'effet 
de  faire  acquérir  au  donataire  la  propriété  de  la  chofe  donnée  puifqu'il 
Tavoit  déjà  acquife  dès  finftant  de  la  tradition  qui  a  fuivi  la  Donation. 
C'eft  feulement  une  prefcription  à  l'effet  de  le  libérer  des  aâions  que 
la  Loi  donne  à  l'héritier  du  donateur  ,  &  aux  créanciers.  La  maxime 
qu'on  ne  prefcrit  pas  contre  fon  propre  titre  ,  ne  reçoit  pas  ici  d'appli- 
cation. 

Des  principes  que  nous  avons  établis,  iî  fuit  encore  que  le  temps  de 
cette  prefcription  ne  court  contre  l'héritier  du  donateur,  que  du  joue 
de  la  mort  du  donatem",  &  contre  les  créanciers  6cles  tiers  acquéreurs 
que  du  jour  qu'ils  ont  contraclé  avec  le  donateur.  Car  fuivant  nos  princi- 
pes, la  prefcription  contre  le  défaut  d'infmuation,  étant  une  prefcription 
à  l'effet  de  libérer  le  donataire  des  aélions  que  la  Loi  donne  contre  lui 
aux  héritiers  8c  créanciers  du  donateur,  elle  ne  peut  courir  que  du  joue 
que  naiffent  ces  adions.  Car  on  ne  peut  prefcrire  contre  une  aclion 
avant  qu'elle  f  )it  née.  Or  il  eft  évident  qu'elles  ne  naiffent  que  du  jour 
que    nous  avons  déjà  dit. 

La  poffeffion  que  le  donataire  a  eue,  foit  avant  la  mort  dn  donateur, 
foit  avant  le  contrat  du  créancier  qui  a  contradé  avec  le  Donateur, 
ne  peut  touvrir  le  défaut  d'infinuation  ,  quoique  s'il  eût  poffédé  ces 
chofes  fans  titre ,  il  les  eût  pu  prefcrire  ;  &  c'eft  ici  le  cas  où  ont  lieu  les 
maximes  qu'on  ne  prefcrit  pas  contre  fon  titre,  8i.  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  - 
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pas  de  titrç ,  que  d'en  avoir  un  qui  foit  vicieux  j  s'il  les  avoir  poiïedés  fafîS 
titre ,  il  les  auroit  polfédés  Jimflicuer,  Si  une  telle  polTefTion  n'a  rien  qui  la 
rende  inhabile  à  produire  la  prefcription.  Mais  comme  la  Donation  ren- 
ferme la  charge  de  rijifinuation ,  la  poirelTion  que  lui  donne  la  Donation 
eil  une  poiielTion  qui  contient  la  charge  de  Tinfinuation ,  &  qui  par 
clle-mcmc  ne  peut  pas  celîer  de  la  contenir ,  parce  qu'une  pOilcllion, 
quelque  temps  qu'elle  dure  continue  toujours  telle  qu'elle  a  commencé. 
Ciim  nemo  fibï  caufam  fuœ  pojjejjwnis  mutare  pojjît.  La  pofTelîion  quelque 
Jongue  qu^elle  foit  ne  peut  donc  par  elle-même  décharger  le  donataire 
de  la  nécelTité  d^  Tinfinuation.  Il  n'en  peut  être  déchargé  que  par  l'ex- 
tindion  des  droits  de  ceux  à  qui  la  Loi  avoit  donné  le  droit  d'en  oppofer 
ie  défaut ,  lefquels  droits  s'éteignent  par  le  non  ufage  ;  c'eft-à-dire ,  faute 
par  eux  d'en  avoir  ufé  pendant  le  temps  de  trente  ans  depuis  qu'ils  ont 
commencé  d'avoir  ce  droit. 

Article      ÎV. 

par  quels  aBes  les  Donations  entre-vifs  doivent-elles  être  faites  ? 

L'Ordonnance  de  1731.  'art,  i.  veut  que  tous  les  a6les  portant  Dona- 
tions, foientpalTés  pardevant  Notaires,  ik  qu'il  en  relie  minute,  à  peine 
de  nullité. 

Le  motif  de  cette  Loi  a  été  d'empêcher  les  fraudes  &  qu'il  ne  fut 
pas  permis  au  donateur  &  en  fon  pouvoir  de  faire  des  Donations  qu'il 
ioit  le  maître  de  révoquer  pendant  fa  vie,  quoique  conçues  entre-vifs, 
en  retenant  par  devers  lui  i'ade  de  Donation ,  ou  en  le  mettant  entre 
les  mains  d'une  perfonne  affidée  qui  auroit  ordre  de  ne  le  remettre 
au  donataire  qu'après  la  mort  du  donateur,  ou  lorfque  le  donateur  le 
jugeroit  à  propos.  C'efl  pour  ôter  ce  moyen  au  donateur,  que  l'Ordon- 
nance veut  qu'il  refte  une  minute  de  la  Donation  entre  les  mains  d'un 
Notaire  ,  perfonne  publique  dont  le  donateur  ne  puilTe  être  le  maître. 
Sans  cela ,  les  Donations  font  fufpedes  de  n'avoir  pas  le  caraétere  d'irré- 
vocabilité  requis  par  nos  Loix  dans  les  Donations  enti-e-vifs,  ôc  par  la 
raifon  de  cette  fufpicion  ,  elles  font  déclarées  nulles. 

Le  donateur  peut-il  lui-même  oppofer  ce  défaut?  On  peut  dire  en 
faveur  du  donateur  que  la  Loi  prononce  indiflinélement  la  peine  de 
nullité:  que  nos  Loix  ayant  aiTujetti  le  contrat  de  Donation  à  des  formes 
à  peine  de  nullité,  dont  une  eil  qu'il  foit  paTé  pardevant  Notaires, 
îa  Donation  eft  nulle  ,  lorfqu'elle  n'efl  pas  revêtue  de  ces  formalités  j 
que  ce  qui  eft  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  à  tous  égards  ;  Si  qu'ainfi  , 
■une  Donation  qui  manque  de  cette  formalité  ne  peut  ^  ni  transférer  la 
propriété  des  chofes  données  ,  ni  engager  le  donateur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  contre  le  donateur,  que  l'Ordonnance 
prononçant  cette  nullité  pour  empêcher  les  fraudes  ,  parce  que  ces 
ades  font  fufpeds  de  la  fraude  faite  à  ia  Loi,  touchant  i'irrévocabilité 
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lies  Doiîations  ',  îl  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  envers  qui  cette  fraude 
pourroit  avoir  clé  commife ,  fçavoir  les  héritiers  du  donateur ,  Se  les  tiers 
qui  foient  recevabies  à  alléguer  cette  fraude.  Il  ell  vrai  que  l'Ordonnan- 
ce de  175 1  prononce  indiRindemcnt  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut 
d'infinuation ,  &  cependant  on  n'a  pas  laiilé  de  tenir  que  ce  défaut  ne 
pouvoit  être  oppofé  par  le  donateur. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  l'argument  n'efl  pas  concluant.  ISinfi^ 
nuation  ne  concerne  que  la  publicité  de  la  Donation,  qui  a  toute  fa 
force  fans  cela.  L'ade  pardevant  Notaire  efl  requis  pour  la  forme  même 
de  Fade;  c'ell  pourquoi  on  ne  peut  guéres  fe  difpenfer  de  la  regarder 
ia  Donation  comme  entièrement  nulle  fans    cela. 

Il  refle  à  obferver  que  cette  difpoiltion  de  l'Ordonnance  n'a  pas  liea 
pour  la  Donation  des  chofes  mobiliaires,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  j 
car  en  ce  cas ,  il  n'efl  hefoin  d'aucun  ade. 


SECTION    TROISIEME. 

De  Veffet  des  Donations  enîre-vrfs  ;  des  cas  auxquels  elîe^ 
peuvent  être  révoquées  ^   ou  fouffrir  quelques  reiranchs'^ 
ments. 

Article     premier. 
De  [effet  de  la   Donation  Entre  ^  vifs, 

§.     I. 

De  V effet  de  la  Donation  par  rapport  aur  Donateur, 

r' EFFET  de  la  Donation  entrô-vifs  par  rapport  au  donateur,  efl  de 
le  dépouiller  de  la  propriété  de  la  chofe ,  &  de  la  transférer  au  donataire 
par  la  uadition  qui  lui  en  efl  faite. 

Mais  la  Donation  ne  contient  aucune  obligation  de  garantie  de  la  part 
du  donateur  ,  qui  n'efl  cenfé  donner  la  chofe  qu'autant  qu'elle  efl  à 
iui.  Et  en  cela  la  Donation  efl  diflcrente  du  contrat  de  vente  dans  lequel 
ie  vendeur  s'oblige  ,  prœflare    emptori  rem  habere  lïcere, 

Lorfque  le  donataire  efl  évincé  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  foit 
que  ce  fnit  fur  une  adion  de  revendication  ,  foit  que  ce  foit  fur  une 
adion  hypothécaire  pour  les  dettes  des  auteurs  du  donateur  ,  il  n'y  a  , 
pour  raifon  de  cette  évidion  ,  aucun  recours  contre  le  donateur.  Ne 
peut-il  pas   au  moins  dca^ander  que  le   donateur  lui   rçmbourfe  les 
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dépenfes  qu^il  auroit  laites  à  l'occafion  de  la  Donation  ,  comme  du 
coût  du  contrat,  centième  denier  ,  ôc  des  augmentations  qu'il  a  faites  à 
la  chofe  ,  &  qui  étant  voiuptueufes ,  ne  lui  lont  pas  rembourfces  par  le 
propriétaire.  La  raiion  de  douter  ,  elî  que  le  donateur  a  donné  occafion 
à  cette  perte  que  foutfre  le  donataire  ,  en  donnant  imprudemment  ce 
qui  n'étoit  pas  à  lui.  C'efl  donc  un  tort  qu'il  a  fait  au  donataire  par  fou 
imprudence  j  néanmoins  cette  raifort  n'a  pas  été  jugée  fiiffifante  pour 
y  obliger  le  donateur,  qui,  dans  un  contrat,  qui' ne  le  faiibit  que  pour 
j'avantage  du  donataire ,  ne  doit  pas  être  tenu  envers  lui  de  cuLpâ ,  mais 
leulement  de  dolo.  Mais,  s'il  paroiiFoit  que  le  donateur  eût  fait  cette 
Donation  par  malice  pour  conilituer  le  donataire  en  frais ,  fçacliant  qu'il 
feroit  bientôt  évincé  ,  il  en  fera  tenu.  C'efl  la  décifion  de  la  Loi  18.  §.  3. 
ff.  de  Douât. 

Que  II  l'adion  Iiypotliécaire  étoit  pour  les  dettes  du  donateur  ,  le 
donataire  auroit  le  recours  qu'ont  tous  ceux  qui  payent  les  dettes  d'un 
autre,  à  moins  que  ce  donataire  ne  fut  un  donataire  univerfel,  qui,  en 
cette  qualité  ,  fût  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  donateur  ;  ainfi  que  nous 
le  verrons  ci-après. 

La  Donation  de  la  cliofe  d'autrur  ne  dépouillant  le  donateur  d'aucun 
droit  ,  puifqu'il  n'en  avoit  aucun  ,  &  ne  l'obligeant  pas  à  la  garantie  de 
la  choie  ,  il  s'enfuit  qu'elle  ell  à*fon  égard  fans  efiet,  &:  c'ell  en  ce  fens 
que ,  res  aliéna  veruii  potejl ,  donari  non  potejl  ;  Se  ailleurs ,  donari  now 
Potefl  liijl  quod  ejus  fit  cuï  donatum  efl.  L.   C).  §.  ^.  de  Donat, 

De  ce  que  le  donateur  n'efl:  pas  tenu  à  la  garantie  ,  il  s'enfuit  que , 
iorfque  quclqu'im  a  donné  la  cliofe  d'autrui ,  le  vrai  propriétaire  de  la 
chofe ,  quoiqu'il  foit  devenu  l'héritier  du  donateur  ,  ne  laifTe  j)as  d'être 
recevable  à  la  revendiquer  de  fon  chef:  car  fa  qualité  d'héritier  du  do- 
nateur ne  l'oblige  pas  à  faire  ceifer  cette  demande,  puifque  le  donateur 
lui-même,  s'il  vivoit,  ne  feroit  pas  oblige  à  la  faire  celTer. 

La  Donation  de  la  chofe  d'autrui  n'a-t-eile  pas  au  moins  cet  efTet 
à  l'égard  du  donateur ,  qu'elle  le  vende  non-reccvable  à  revendiquer  la 
choie ,  fî ,  par  la  fuite  ,  il  devenoit  l'héritier  du  propriétaire  de  cette 
chofe  ?  Je  le  penfe  ainfi  :  car  fi  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie 
de  la  chofe  donnée  ,  s'il  ne  s'oblige  pas  prœflare  habere  licere  ,  au 
moins  il  s'oblige  per  Je  nonfieri  quominhs  habere  liceat.  Il  n'a  pas  pu  ,  à 
îa  vérité  ,  transférer  au  donataire  un  droit  en  la  chofe  donnée ,  qu'il 
n'avoit  pas  encore;  mais  il  a  pn,  &  il  doit  être  cenfé  avoir  voulu  renon- 
cer, en  faveur  du  donataire,  à  tous  les  droits  qui  pourroient  un  jour  lui 
■appartenir  dans  cette  chofe. 

Il  relie  à  obferver  que,  quoique  le  donateur  ne  foit  pas  tenu,  parla 
nature  de  la  Donation  ,  de  la  garantie  des  chofes  données ,  il  peuJ; 
néanmoins,  par  une  claufe  parciculierç ,  s'y   obliger. 
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§.    I  I. 

De  l'effet  de  lu   Donation  far  rapport  au  Donataire. 

L''eiFet  de  la  Donation  entre-vifs ,  par  rapport  au  donataire ,  efl  de  lui 
transférer  par  la  tradition  le  droit  de  propriété  que  le  donateur  avoit 
en   la  chofe  donnée. 

Si  le  donateur  n'en  efl  pas  propriétaire,  le  donataire  ne  peut,  à  la  vé- 
rité ,  acquérir  d'abord  par  la  tradition  la  propriété  que  le  donateur  n'avoit 
pas  ,  clan  nemo  plus  juris  la  alïum  transferre  pojjit  ,  quàm  ipfe  habet» 
Mais ,  au  moins ,  la  Donation  lui  donne ,  s'il  efl  de  bonne  foi ,  le  droit , 
ou  de  prefcrire  la  chofe  ,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  un  jour  par  la 
poleirion  ,  pendant  le  temps  requis  par  la  Loi.  Traduïo  ex  caiifà  Dona~ 
tionis ,  Ji  non  transférât  domïnïum  qiiod  non  hahebat  donator ^  trïbuit  faltèm 
caujam  ufucap'ionïs. 

La  Donation  des  cliofes  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux 
dettes  du  donateur. 

Néanmoins  ,  fi  ,  au  temps  de  la  Donation,  le  donateur  fçavoît,  ou  de- 
voit  fçavoir  qu'il  n'étoit  pas  folvable  ,  ou  que,  par  la  donation,  il  ne 
lui  reileroit  pas  alors  de  quoi  fatisfaire  fes  créanciers ,  ceux-ci ,  en  fraude 
defquels  cette  Donation  fe  trouyeroit  avoir  été  faite  ,  quand  même 
ils  ne  feroient  pas  hypothécaires,  pourroient  la  faire  révoquer  par  l'aélion 
Paulienne ,  quand  mtme  le  donataire  n'auroit  pas  eu  connoiffance  de  la 
fraude  du  donateur  i  &  en  cela,  les  donataires  font  difierents  de  ceux 
qui  acquièrent  à  titre  onéreux  3  lefquels  ne  font  fujets  à  cette  action ,  que 
iorfqu'ils  ont  été  participants  du  confeil  de  fraude. 

A  l'égard  des  donataires  univerfels  des  biens  préfents ,  ils  font  tenus 
des  dettes  que  le  donateur  devoit  lors  de  la  Donation ,  par  la  raifon  que 
les  dettes  font  une  charge  des  biens,  &;  que  bona  non  inteUiguntur ,  nifi 
deduclo  œre  alieno.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger,  en  abandonnant 
ce  qui  leur  a  été  donné.  S'ils  font  donataires  de  la  totalité  des  biens, 
ils  font  tenus  de  la  totalité  des  dettes.  S'ils  font  donataires  d'une  partie 
aliquote  ,  comme  d'un  tiers,  d'un  quart ,  ils  font  tenus  des  dettes  pour 
Ja  même  portion  dont  ils  font  donataires. 

Un  donataire  n'efl  pas  moins  cenfé  donataire  du  total  des  biens,  6c 
par  conféquent  tenu  du  total  des  dettes  ,  quoique  le  donateur  ait  ex- 
cepté de  la  Donation  plufieurs  chofes  particulières ,  de  quelque  valeur 
qu'elles  foient ,  &  quand  même  elles  feroient  la  plus  grande  partie  de  fes 
biens  j  car  le  donataire  retient  ,  non  tanquàm  partent  bonorum  ,  fed  tan^ 
quàm  res  Jîngidas.  Or  la  charge  des  dettes  efl  charge  ,  non  rerum  fin- 
gularum.fed  univerfalltatis  ;  laquelle  pafTe  en  entier  à  ce  donataire. 

On  comprend,  fous  le  nom  de  donataires  univerfels,  non -feulement 
les  donataires  de  l'univerfalité  générale  ,  mais  auffi  les  donataires  de  l'uni- 
verfalité  particulière  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  tels  que  font  les 
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donataires  de  tout  le  mobilier ,  ou  d'une  partie  de  tous  les  acquêts  ou 
propres  d'une  certaine  ligne  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  ces  Donations 
Ibient  faites /?er  modum  univerfaLitatis.  C'elî  pourquoi ,  lorfqu'une  per- 
fonne  n'a  pour  tous  acquêts  que  deux  corps  d'héritages,  &:  qu'il  les  donne 
à  quelqu'un,  pour  que  la  Donation  foit  réputée  univerfelie  ,  il  faut  que 
la  Donation  porte  qu'il  donne  fes  acquêts ,  qui  confiJlent  en  telle  6^  telle 
chofe.  Que  fi  ,  au  contraire  ,  il  donne  tel  &:  tel  héritage  ,  la  Donation 
ne  fera  pas  univerfelie,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'autres  acquêts  que  la  chofe 
donnée,  parce  qu'il  ne  Ta  pas  donnée /er  modum  ûnive^Jalhatis  ,fed  taii'- 
quàm  resjingulares. 

Lorfque  nous  difons  que  les  donataires  d'une  univerfalité  particulière 
de  biens  font  donataires  univerfeis  ,  nous  entendons  parler  des  univer- 
falités  qui  forment  une  efpece  de  patrimoine  ,  ^qui  font  attribués  dans 
les  fucce(Tions  à  une  certaine  efpece  d'héritiers ,  tels  que  font  les  meubles, 
les  acquêts,  les  propres,  mais  celui  qui  fcroit  donataire  de  toutes  les  mai- 
fons  du  donateur,  ou  de  toutes  fes  vignes  ,  ou  de  tous  fes  biens  de  cam- 
pagne ,  <3cc.  ne  feroit  pas  donataire  univerfel  ;  car  ces  chofes  font  des 
cfpeccs  de  chofes ,  &  non  pas  des  efpeces  de  biens.  On  divife  les  biens 
en  meubles,  en  acquêts  &  propres  j  mais  jamais  on  ne  s'eft  avifé  de  les 
divifer  en  mailons,  vignes,  prés,  Sec.  Ces  Donations  ne  font  donc  que 
des  Donations  de  chofes  particulières ,  qui  ne  contiennent  pas  la  charge 
de  dettes. 

Le  donataire  d'une  certaine  efpece  de  biens  efl  tenu  de  la  portion  des 
dettes  dont  eft  chargée  la  portion  des  biens  dont  il  eft  donataire. 

Pour  régler  cette  portion ,  il  faut  fçavoir  que  la  charge  de  toutes  les 
dettes  ,  dont  l'univerfalité  de  tous  les  biens  efl  chargée ,  fe  repartit  entre 
ies  univerfalités  particulières  ,  dont  cette  univerfalité  générale  eft  com- 
pofée  ,  dans  la  même  raifon  de  valeur  que  ces  univerfalités  particulières 
font  entr'elles.  Ainfi,  fi  les  immeubles  d'une  perfonne  font  le  double  en 
valeur  de  fes  meubles,  les  immeubles  doivent  être  chargés  du  double 
des  dettes.  Par  conféquent,  le  donataire  des  meubles  fera  tenu  feulement 
du  tiers  des  dettes. 

Dans  les  Coutumes  où  les  dettes  mobiliarres  fuivent  les  meubles ,  telles 
que  la  Coutume  de  Blois  ;  le  donataire  des  meubles  ell:  chargé  de  toutes 
les  dettes  mobiliaires:  mais,  dans  ces  Coutumes,  pour  régler  la  contribu- 
tion, le  mobilier  n'ell  eftimé  que  fous  la  déduction  des  dettes  mobiliaires, 
dont  il  efc  feul  tenu. 

Les  doiiataires  ôqs  biens  préfcnts  ne  font  tenus  que  des  dettes  que  le 
donateur  devoit  lors  de  la  donation,  Se  non  pas  de  celles  qu'il  a  con- 
tradées  depuis  :  car  ces  dettes  qu'il  contraéte  depuis  la  donation ,  ne 
peuvent  pas  être  une  charge  des  biens  qui  n'appartiennent  plus  à  la 
perfonne  qui  contraéle  ces  dettes  ;  8c  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
donateur ,  après  qu'il  a  donné ,  de  diminuer  Telfct  de  la  Donation ,  en 
contradant  des  dettes. 

Mais  le  donataire  des  biens  préfents  efl;  tenu  des  dettes  contractées  fous 
condition  ,  avant  la  Donation,  quoique  La  condition  n'exifle  que  depuis: 

car 
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c.lr  les  conditions  ont  nn  effet  rétroaâif  au  temps  du  contrat  jce  qui  fait 
que  ces  dettes  font  cenfées  avoir  exiflé  ,  8c  avoir  fait  partie  des  charges 
des  biens ,  des  le  temps  de  la  Donation  ;  car  ,  effedivement  ,  des  ce 
temps,  les  biens  en  ctoient  chargés,  non  pas  pure ,  mais  fous  la  condi- 
tion fous  laquelle  elles  avoient  été  contradées. 

Lorfque  la  Donation  a  été  faite  des  biens  préfents  8c  à  venir ,  ou 
fimpiement  des  biens  que  le  donateur  laillera  à  fon  décès,  le  donataire 
elt  tenu  des  dettes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès ,  8c  des  autres  charge* 
de  la  fucceiïion,  telles  que  les  frais  funéraires. 

Il  y  a  au  refte  cette  différence  entre  la  Donation  des  biens  préfents 
Se  à  venir  ,  8c  la  Donation  d'une  certaine  efpece  de  biens  ,  que ,  dans 
l'efpece  de  la  première  Donation  ,  le  donataire  peut  fe  décharger  des 
dettes  (Se  charges  poflérieures  à  la  Donation  ,  en  fe  reftreignant  aux 
biens  préfents.  Ordonnance  de  1731,  urt.  tj  ;  au  lieu  que  ,  dans  la 
féconde  efpece  ,  le  donataire  doit  tout  abandonner  ^  pour  s'en  dé- 
charger. 

Article      II. 
De  la  Révocation  des  Donations ,  ^our  caufe  de  furvcnance  d* enfants* 

C'étoit  autrefois  une  quellion ,  fi  les  Donations  faites  par  un  homme 
qui,  lors  de  la  Donation ,  n^avoit  pas  d'enfants ,  étoient  révoquées  par  la 
furvenance  d'enfants  au  donateur.  Le  fondement  du  fentiment  pour 
l'affirmative  ell  en  la  Loi  8  ,  cod.  de  reuoc.  Donat.  qui  efl  de  Conftantiii 
8c  de  Confiance,  dont  voici  les  termes?  Si  unquàm  lïbenis  patronus  filios 
non  habens  hona  omnia  ^  vel  partem  alïquam  facuhatum  fuerit  Donations 
larghus  ,  &  pojleàfufceperït  libéras  ,  totum  quidquid  Largitus  fuerat  3  rêver- 
tatur  in  ejujdem  donatoris  arbitrio   ac  dïtione  manfurum. 

Ceux  qui  tcnoient  la  négative,  prétendoient  que  cette  Loi  ne  conte- 
noit  pas  une  décifion  générale  ,  &  devoit  être  reflreinte  au  cas  d'une 
Donation  faite  par  un  patron  à  les  affranchis.  Que  des  affranchis  qui  te- 
noient  tout  ce  qu'ils  étoient  de  leur  patron,  doivent  être  plus  prêts  que 
d'autres  à  lui  remettre  les  biens ,  dont  il  n'auroit  pas  vraifemblablement 
difpofé ,  s'il  eut  fçu  qu'il  auroit  un  jour  des  enfants.  Que  fi  cette  Loi 
eut  fait  une  décifion  générale  ,  Juftinien  en  auroit  fait  mention  dans  fes 
Infiitutes ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Enfin,  que  St.  Augufiin ,  en  parlant  d'Aurele, 
Evcque  de  Carthage ,  qui  avoit  reUitué  des  biçns  donnés  à  fon  Eglife , 
à  un  donateur  à  qui  il  étoit  furvenu  des  enfants,  dit  qu'il  auroit  pu  les 
XQXÇ.\\vc  fed  jure  fori  ,  non  jure  poli.  Decreti.  part.  z.  caufa  ij.  quccjl. 
/f.  can.  zf^.  in  fine.  Ce  qui  prouve  que  la  Loi ,  Si  unquam ,  n'étoit  pas 
obfervée  comme  Loi  générale. 

Nonobfiant  ces  raifons ,  l'opinion  pour  l'affirmative  a  prévalu  depuis 
îong-tems,  &  elle  cil  confirmée  par  l'Ordonnance  ,  art.  39.  La  raifon  de 
cette  Jurifprudcnce ,  efi  que  cçlui  qui ,  n'ayant  pas  d'enfants ,  fait  une 
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Donation  entre  -  vifs  à  quelqu'un ,  ne  la  fait  qu'à  caufe  de  la  perfuarion 
où  il  efl  qvi'il  n'aura  pas  d'enfants ,  &  qu'il  eil:  dans  cette  difpofition  de 
volonté;  que  s'il  prévoyoit  en  avoir,  il  ne  donneroit  pas;  d'où  on  a  tiré 
îa  confcquence  que  îa  Donation  devoit  être  cenfée  contenir  en  foi  une 
-claufe  tacite  &  implicite  de  revocation,  en  cas  de  furvenance  d'enfants. 

§.     I. 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  cette  révocation  ? 

L'Ordonnance  ,  an.  3p.  veut  que  toutes  Donations  y  foient  fujettes. 
i^  De  quelque  valeur  que  lefdites  Donations  puilfent  ctre.  Il  efl  donc 
à  cet  égard  égal  que  la  Donatioji  foit  de  tous  les  biens  ,  ou  d'une  partie  , 
ou  de    cliofes  particulières. 

On  auroit  pu  douter  autrefois  fi  une  Donation  modique  ,  eu  égard 
aux  facultés  du  donateur  ,  étoit-fu jette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  la 
Loi  Si  unquam  8.  cod.  de  revoc.  Donat.  femblcnt  ne  défigner  que  des 
Donations  univerfelles,  ou  du  moins  confidérabies,  dont  l'objet  faife  une 
partie  notable  des  biens  du  donateur;  c'eft  auHi  par  rapport  aux  Dona- 
tions, qui  font  un  changement  dans  la  fortune  du  donateur,  qu'il  y  a 
lieu  à  la  prélomption  que  le  donateur  ne  les  auroit  pas  faites  s'il  eût  fçu 
avoir  des  enfants;  &  il  femble  que  cette  préfomption  ne  fe  rencontre 
pas  de  même  ,  lorfque  la  Donation  efl  modique. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  Donation  ,  foit  modique ,  foit 
confidérablc,  efl  fujette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  l'Ordonnan- 
ce y  font  précis  :  De  quelque  valeur  que  les  Donations  pu'ijj'ent  être  ;  foit 
qu'elles  foient  modiques ,  foit  qu'elles  foient  confidérabies.  La  raifon  en 
efl  que  les  nouvelles  Ordonnances ,  ayant  eu  pour  but  principal  de  re- 
trancher la  matière  des  procès  ,  elle  n'a  pas  cru  devoir  laifTer  fubfiiler 
une  différence  entre  les  Donations  modiques  &  confidérabies,  laquelle 
donneroit  lieu  à  des  difculTions  &  à  des  procès,  pour  juger  &  eflimer 
quand  une  Donation  devroit  être  jugée  &  eflimée  modique  ou  confidé- 
rable. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  comprendre  parmi  les  Donations  fujettes  à 
révocation,  de  petits  préfents   de  cliofes  n^obilaires. 

II  fuit  aufTi  de  la  généralité  des  termes  de  l'Ordonnance,  que  la  Dona- 
tion d'ufufruit  y  efl  comprife  ,  comme  celle  faite  en  propriété. 

2°.  L'Ordonnance  comprend  dans  fa  difpofition  les  Donations ,  à  quel- 
que titre  qu'elles    ayent  été  faites  ,   encore  qu'elles  foient  mutuelles. 

Ricard  avoit  penfé  le  contraire  ,  &  fa  raifon  ctoit  ,  que  la  Donation 
mutuelle  femble  être  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  vraie  Donation, 
ie  donataire  recevant  les  biens  du  donateur  ,  non  gratuitement ,  mais 
comme  le  prix  du  rif^^ue  qu'il  court  de  lui  faire  paTer  les  fîens  ,  au  cas 
qii?  ce  foit  lui  qui  prédécede.  Or  ,  difoit  Ricard  ,  il  n'y  a  que  les 
Donatiçns  fimples  qui  foient  fujettes  à  révocation  pour  caufe  de  furve- 
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nance  d^enfants.  L'Ordonnance  a  décide  le  contraire  ;  car  il  y  a  même 
raifon  de  préfumer  à  l'égard  de  la  Donation  mutuelle ,  comme  à  l'égard 
de  la  Donation  fimple  ,  que  le  donateur  ne  Pauroit  pas  faite  ,  s'il  eût 
fçu  devoir  avoir  des  enfants. 

La  Donation  mutuelle  ,  faite  par  celui  à  qui  il  eft  furvenu  des  enfants  , 
étant  révoquée,  celle  qui  lui  cil  faite  par  l'autre,  à  qui  il  n'en  elt  pas 
furvenu  ,  rell-elle  auiïi  ?  Je  le  penfe  ;  car  celui-ci  ayant  donné  en  confi- 
dération  de  la  Donation  qui  lui  étoit  faites  cette  Donation  qui  lui  a  été 
faite  étant  révoquée ,  la  caufe  pour  laquelle  il  avoit  donné  ,  celle  3  il  y 
a  donc  par  conféquent  lieu  à  la  répétition  dont  il  eft  parlé  au  titre  du 
Digelle  de  condidione  fine   causa. 

L'Ordonnance  comprend  en  fes  difpofitions  les  Donations  rémunéra- 
toiresj  ce  qu'il  faut  entendre  du  cas  auquel  les  fervices  ne  feroient  pas 
appréciables  à  prix  d'argent  3  ou  fuppofé  qu'ils  le  fullent ,  s'ils  étoient 
de  beaucoup  moindre  valeur  que  la  chofe  donnée. 

Obléi-vez  que  lorfque  la  Donation  ell  révoquée,  en  ce  cas,  le  droit 
de  fe  faire  payer  de  fes  fervices  doit  être  réfervé  au  donataire. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Donations  onéreufes  ;  elles  font  fujettes. 
à  la  révocation,  à  moins  que  les  charges  ne  fulFent  appréciables  à  prix 
d'argent,  &  n'égalalîent  la  valeur  des  chofes  données  j  li  elles  font  de 
moindre  prix,  la  Donation  fera  révoquée,  les  droits  du  donataire  ré- 
fervés    pour   fe   faire  payer,  s'il  avoit  déjà  acquitté  les  charges. 

Les  Donations  qui  confident  dans  des  remifes  faites  à  un  débiteur, 
font-elles  fujettes  à  révocation  ?  Il  faut  dire  que  oui,  lorfque  ces  remifes 
font  faites  par  pure  libéralité  3  car  alors  elles  font  de  vraies  Donations  ^ 
&:  rOrdonnince  renferme  dans  fa  difpofition  toutes  fortes  de  Donations , 
à  quelque  titre  qu'elles  foi-ent  faites. 

Que  fi  elles  étoient  faites  par  un  autre  motif ,  comme  par  tranfadion  , 
pour  éviter  un  procès  ,  ou  par  contrat  d'atermoyement,  pour  donner 
mieux  le  moyen  à  un  débiteur  infolvable  de  payer  le  furplus  ;  dans  ces 
cas  &  autres  femblables  ,  les  remifes  faites  au  débiteur  ,  n'étant  pas  de 
vraies  Donations  ,  ne  doivent  pas  être  fujettes  à  révocation. 

Les  Donations  ,  quoique  pour  caufes  pies ,  font  fujettes  à  la  difpofition 
de  l'Ordonnance ,  puifqu'elles  n'en  font  pas  exceptées. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage  à  quelqu'un  des  conjoints  y  font 
fujettes  aulTi.  L'Ordonnance  le  décide  exprelîément.  La  raifon  de  douter 
auroit  pu  être  que  ces  Donations,  étant  comme  des  conditions  du  mariage 
qui  auroit  pu  ne  pas  fe  contracter  fans  cela,  ne  doivent  pas  facilement 
fe  révoquer.  La  réponie  cil  qu'il  n'ell  fait  par-là  aucun  tort  aux  conjoints, 
qui ,  connoiilànt  l'état  du  donateur  qui  n'aroit  pas  d'enfants ,  ont  du 
fçavoir  que  la  Donation  qu'il  leur  faifoit  étoit  fujette  à  la  révocation ,  en 
cas  de  furvenance  d'enfants ,  &:  font  cenfés  en  avoir  voulu  courir  le 
lifque. 

L'Ordonnance  fait  néanmoins  une  exception ,  en  alfujettiflant  à  fa 
difpofition,  mc'me  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage;  elle 
ajoute, /izr  autres  que  par  les  conjoints^  ûu.  les  afcendants, 
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Ces  termes ,   ou  afcendants ,  ne  font  pas  trop    clairs ,  ils  ne  peuvent 
5''entendre  des    afcendants  des    conjoints  3  car  i'afcendant  de  l'un   des 
conjoints  n'eft  pas  fans  enfants  3  &:  par  conféquent  la  Donation  qu'il  fait 
n'a  pas  befoin  d'être  exceptée  de  la  Loi  qui  alîbjettit  à  la  révocation  pour 
furvenance  d'enfants ,  les  Donations  faites  par  perfonnes  étant  fans  enfants. 
Il  faut  donc  entendre  ces  termes  ,  ou  afcendants ,  ceux  mêmes  qui  feroient 
par  contrat  de  mariage  Donations   aux  enfants  qui  naîtroient  ,  dont  ils 
Icront  afcendants.  Le  fens  de  cette  Ordonnance  ell  donc  :  Les  Donations 
font  fujettes  à  la  révocation  pour  furvenance  d'enfants,  même  celles  faites 
en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints  entr'eux ,  ou  par  les 
conjoints  afcendants  à  leurs  enfants  à  naître  du  mariage.  La  raifon  de 
l'exception  qu'on  a  coutume  de  rapporter  ell,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
les  Donations  que  les  conjoints  fe  font  en  fe  mariant ,  foient  faites  par 
je   motif  de  la   perfuafion   qu'ils    ont  qu'ils  n'auront   pas    d'enfants.   Au 
contraire  ,  puifqu'ils  fe   marient ,  on  doit  préfumer   qu'ils   comptent   en 
avoir ,  puifque  la  procréation  des  enfants  eil  la  principale  fni  du  mariage. 
Cette  raifon  n'eil   pas  fuffifante,  car  elle  s'étendroit  aux  Donations  que 
les  conjoints  feroient  à  d'autres  perfonnes  en  faveur  du  mariage.  Putà , 
aux  enfants  de  l'autre  ,  ou  à  leur  futur   beau-pere.   Cependant   il  paroît 
que  l'Ordonnance  n'a  excepté  que  celles  que  les  conjoints  fe  font  entre 
eux,  ou  aux  enfants  qu'ils  efperent ,  dont  ils  feront  les  afcendants.  Il  faut 
donc  ajouter  à  cette  raifon  une  autre  ,   qu'il  eft  comme  indifférent    aux 
enfants  de  trouver  les  biens  donnés  dans  la  fucceffion  du  donateur  ,    ou 
dans  celle  du  donataire ,  qui  font  également  intéreffés  à  les  leur  conferver. 

A  l'égard  des  Donations  faites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  ,  il  eft 
évident  que  le  droit  de  la  révocation  établi  en  faveur  des  enfants  ,  ne 
peut  être  rétorqué  contr'eux ,  ni  par  conféquent  avoir  lieu  pour  les  Do- 
nations qui  leur  font   faites. 

La  Donation  faite  à  un  Eccléfiaftique  pour  lui  fervir  de  titre  clérical, 
efl-elle  fujette  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance?  Oui,  puifque- la  Loi  eft 
générale  ,  &  qu'elle  n'en  ell;  pas  exceptée.  On  pourroit  néanmoins  fou- 
tenir  ,  pour  l'intérêt  de  l'Eglife,  qu'on  devroit  en  lailfer  la  jouidance  au 
donataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  d'un  bénéfice ,  ne  ad  dedecus  EccUjlcc 
clericus  mendïcare  cogatur, 

C'étoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  Donation  ,  qui  conte- 
noit  une  claufe  exprelTe  qu'elle  ne  pourroit  être  révoquée  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfants ,  ne  laifferoit  pas  d'être  fujette  à  cette  révocation. 
On  peut  dire  pour  la  négative  que  la  Loi ,  qui  ordonne  que  les  Dona- 
tions feront  révoquées  par  la  furvenance  d'enfants  au  donateur ,  efi  une 
Loi  qui  n'a  pour  objet  aucun  intérêt  public ,  mais  l'intérêt  particulier  du 
donateur,  auquel  la  Loi  a  voulu  fubvenir.  Or,  c'efl  un  principe,  que 
les  particuliers  peuvent  par  des  claufes  déroger  aux  Loix  qui  n'ont  pour 
objet  que  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  y  déroge  ;  Se  c'efl  fur  ce 
fondement  que  Ulpien  dit  que  ,  pacifci  contra  ediâum  jEdïlhim  omni 
fiwdo  lie  et.  L.  jz.  ff.  de  pacî. 

Ajoutez  que  la  Loi,  qui  ordonne  la  révocation  des  Donations^  pour 
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caufe  de  furvenance  d'enfants  ,  n'eft  fondée  que   fur  une  coiijedure  & 
prélomption  de  la  volonté  du  donateur  ,  qui  ne  donne  que  parce  qu'il 


il 
compte  n'avoir  pas  d'enfants,  &.  qu'il  eil  dans  une  difpoluion  de  volonté 
de  ne  pas  donner,  s'il  croyoit  en  avoir  un  jour.  Or  la  claufe,  par  laquelle 
le  donateur  déclare  exprelFément  qu'il  entend  donner  ,  même  dans  le 
cas  où  il  auroit  des  enfants,  fait  celîer  cette  préfomption  :  car  c'efl  une 
maxime  que,  ubi  ejl.  declaratio  voluntatis ^  non  ejl  conjeâuris  &  prccj'ump- 
tionï  locus,  La  raifon  de  la  Loi  ce^fe  donc  en  ce  cas,  ik  par  conféqucnt 
la  Loi  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Nonobflant  ces  raiions  qui  font  alTez  fortes  ,  plufieurs  Docleurs  ,  des 
long-temps  avant  l'Ordonnance  ,  avoient  penfé  que  cette  claufe  ctoit 
inutile  ,  &  qu'elle  ne  devoit  pas  empêcher  la  révocation  de  la  Donation 
dans  le  cas  de  la  furvenance  d'enfants.  Les  raifons  de  ce  fentiment  font , 
que  cette  claufe  ne  détruit  pas  la  préfomption  fur  laquelle  la  Loi  cfl 
fondée ,  que  le  donateur  n'a  donné  ,  que  parce  qu'il  cojiiptoit  qu'il 
n'auroit  pas  d'enfants  ;  que  s'il  a  ajouté  la  claufe  qu'il  cntendoit  que  fa 
Donation  eut  lieu ,  même  dans  le  cas  où  il  lui  furviendroit  des  enfants , 
c'eft  qu'il  s'abufoit  lui-même  j  8c  que  ,  ne  faifant  pas  attention  à  i'in- 
conflance  des  volontés  humaines  ,  &  ne  s'arrêtant  qu'à  la  difpofition 
préfente  de  la  volonté  dans  laquelle  il  étoif  de  ne  fe  pas  marier ,  laquelle 
il  conlîdéroit  alors  comme  invariable  ,  il  s'imaginoit  qu'il  n'auroit  jamais 
d'enfants,  &  qu'ainfi  il  ne  rifquoit  rien,  en  difant  qu'il  entendoit  donner 
même  dans  le  cas  où  il  en  auroit  ^  mais  que  fa  véritable  (Se  fecrette  dif- 
pofition étoit  que ,  s'il  eut  fçu  devoir  en  avoir  un  jour  _,  il  n'auroit  pas 
donné. 

Quant  à  l'objeâion  que  chacun  peut  renoncer  à  une  Loi  qui  n'efl  faite 
qu'en  fa    faveur  ,    Ricard    rapporte    deux    réponfes.  La    première ,  que 
-  la  Loi  pour  la  révocation  des  Donations  ,  en  cas  de  furvenance  d'enfants 
n'efl  pas   faite  feulement  en  coniidération  du  donateur ,   mais  aufli    en 
confidération  des  enfants.  La  féconde  efl ,  que  la  maxime  que  chacun  peut 
déroger  à  une  Loi  faite  en  fa  faveur ,  doit  s'entendre  avec    cette  limi- 
tation ;  pourvu  que  ,  lorfqu'il   y    déroge  ,  il  foit  dans  le  même  état     Se 
dans  la  même   pofition  ,   dans  laquelle  il  fera  ,  lorfqu'il  aura  droit  de  fe 
fervir  de  cette  Loi  introduite  en  fa  faveur  ,  &  non  pas  lorfqu'il  efl  en- 
core  dans  l'état  en    confidération    duquel  la  Loi  a    voulu   lui  fubvenir. 
Ainfi  un  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à  la  Loi  qui  lui  accorde  la  reili- 
tution ,  pendant  qu'il  efl  encore  dans  l'état  de  minorité.    Par  la  même 
raifon ,  la  hoï  pour  la  révocation  des  Donations  ,  au  cas  de   furvenance 
d'enfants ,  ayant  été  faite  pour  fubvenir  au  défaut  de  prévoyance  des  gens 
qui  n'ont  pas  d'enfants  ^  &  fe  perfuadent  trop  facilement  qu'ils  ne  chan- 
geront pas  de  volonté,  &:  qu'ils  n'en  auront  pas,  il  ne  leur  efl  pas  permis 
pendant  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'enfants  ,  pendant  qu'ils  font  dans  l'erreur 
contre  laquelle  la  Loi  a  voulu  fubvenir,  de  renoncer  au  droit  que  la  Loi 
a  établi  en  leur  faveur;  autrement  la  prévoyance  de  la  Loi  deviendroit 
inutile  :  car,  dans  la  fauTe  aiïiirance  où  ils  font  de  la  perfévérance  de  leur 
volonté  j  ils  confentiroient  fans  peine  à  déroger  à  la  Loi.  Or  cette  claufe 
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de  dérogation  deviendroit  un  ftyle  de  Notaire ,  qui  rendroit  la  Loi  inu- 
tile. On  peut  encore  ajouter  qu'il  y  a  même  quelque  raifon  d'intérêt  public 
qui  porte  à  n'avoir  aucun  égard  à  ces  claufes  ,  afin  que  les  Donations 
ne  détournent  pas  ceux  qui  les  ont  faites  de  contraéler  mariage.  Se  de 
donner  par  ce  moyen  des  Citoyens  à  l'Etat.  Ce  fentiment  eli  confirmé 
par  l'Ordonnance  de  173 1. 

§.     I  I. 

Que  requiert  la    Loi  en  la  ferfonne   du   donateur  ,   ^our  que   la. 
Donation  fait  Jujette  à  la  révocation  par  Jurvenan.ee  d'enfants» 

Ce  que  la  Loi  requiert  en  la  perfonne  du  donateur ,  pour  que  la 
Donation  foit  fujette  à  la  révocation  ,  pour  caufe  de  furvenance  d'en- 
fants  ,  efi  que  le  donateur  n'eût  pas  d'enfants  au  temps  de  la  Donation. 
C'ell:  ce  qui  réfulte  des  termes  dt  la  Loi,  8.  cod.  de  revoc.  Donat.  de  ceux 
de  l'Ordonnance  de  17313  art.  ^^.  Toutes  Donations  entre -vifs  faites 
par  perfonnes  qui  navoïent  pas  d'enfants  ou  de  défendants  actuelle* 
ment  vivants  dans  le  temps   de  la  Donation. 

De-là  naît  une  première  queftion  :  la  Loi  &  l'Ordonnance  s'étant  expri- 
més au  pluriel ,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  qu'un  en- 
fant lors  de  la  Donation  ,  feroit-elle  comprife  dans  la  difpofition  de  la 
Loi  8c  de  l'Ordonnance  ?  On  peut  dire  pour  l'afiirmative  qu'il  fe  trouve 
dans  les  termes  de  la  Loi,  qui  non  hahet  filios ,  Se  que  Tarticle  35)  de 
l'Ordonnance  de  173 1  ,  s"'exprime  pareillement  au  pluriel  ;  Toutes  Dona- 
tions entre-vifs  ,  faites  par  perfonnes  qui  n  avaient  point  d^  enfants.  Se  que, 
par  canféquent ,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  qu'un  en- 
fant lors  de  la  Donation ,  n'efi  pas  comprife  dans  la  difpofition  de  la  Loi 
Se  de  l'Ordonnance,  n^ayant  pas  d'enfants  au  pluriel,  puifqu'elle  n'en  a 
qu'un.  Néanmoins  il  faut  tenir  la  négative  j  car  ,  dans  i'ufage  vulgaire  de 
parler ,  il  fufiit  qu'une  perfonne  ait  un  enfant ,  pour  qu'on  ne  puiile  pas 
dire  qu'elle  n'a  pas  d'enfants.  Non  efl  fine  liberis  cui  unus  filins  y  unave 
filia  efi  :  hœc  enim  euuntiatio  hahet  tiberos y  non  habet  liberos  y  femper  plu" 
rtitivo  numéro  profertur ,  fient  &  puglllares  &  codicilU.  L.  i^.  fF.  de  verb, 
fig.  Si  d'ailleurs  il  cil  évident  que  la  raifon  de  la  Loi  ne  milite ,  que 
lorfque  le  donateur  n'a  point  d'enfants. 

On  peut  demander  fi,  avant  l'Ordonnance  ,  la  Donation  faite  par  une 
perfonne  qui  n^avoit  qu'un  petit-fils  ,  lors  de  la  Donation ,  étoit  comprife 
dans  la  difpofition  de  la  Loi ,  8.  cod.  de  revoc.  Donat.  Se  fujette  à  la  ré- 
vocation par  la  furvenance  d'un  enfant  au  donateur.  On  pouvoit  dire 
poui^  l'affirmative  que  celui  qui  n'a  que  de  petits-enfants  ,  eft  vraiment 
filios  non  habens  ,  puifqu'ordinairement,^/io/-i//n  appellatione  nepotes  non 
continentitr.  Il  faut  néanmoins  décider  au  contraire  3  car  ,  quoique  le 
terme  de  fils  ne  comprenne  pas  le  petit-fils,  néanmoins  il  les  comprencl 
€|uelquefois,  ainfi  que  nous  l'apprend  une  Loi  du  Titre  de  verb*  fig.  dont 
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Toici  les  termes  :  Filii  nppellat'wne  omnes  liberos  intelligïmus.  L.  S/f.  {T. 
de  verb.  fignif.  Se  cette  interprétation  doit  avoir  lieu  dans  les  Loix  où  ce 
qui  ert  décidé  à  l'égard  du  iils,  reçoit  luie  égale  application  au  petit- 
lils  3  ce  qui  fe  trouve  dans  la  Loi  8  déjà  citée  :  car,  de  même  qu'un  do- 
nateur ,  qui  a  préféré  fbn  donataire  aux  enfants  qu'il  avoit  déjà ,  efl  cenfc 
les  avoir  préféré  à  ceux  qui  lui  furviendroient ,  qui  ne  doivent  pas  être 
pour  lui  plus  cliers  que  ceux  qu'il  avoit  déjà,  ainfi  celui  qui  à  préféré  le 
donataire  à  fon  petit-lils,  eft  cenfé  Tavoir  préféré  à  Ton  propre  fils  qui 
lui  iurviendroit  j  car  l'amour  allant  toujours  en  defcendant ,  un  grand-pere 
n'a  pas  une  moindre  tendrellb  pour  un  petit -iils,  dans  lequel  il  fe  voit 
revivre ,  que  pour  fes  propres  enfants.  Au  refle  ,  la  queflion  ne  fouHre 
plus  de  difficulté,  &  efl  nettement  décidée  par  l'Ordonnance  qui  dit,  e/z- 
fants ,  ou  dejcendants. 

C'étoit  une  queilion  avant  rOrdonnance ,  fi  la  Donation  faite  par  une 
perfonne  <jui  n'avoit  pas  à  lâ  véïité  d'eilfants;lors  de  la  'Donation,  mais 
qui  avoit  une  efpéraiice  prochaine  d'en  avoir  par  la  grofTefTe  de  fa  femme, 
dont  il  avoit  connoiJance  ,  étoit  injette  à  la  révocation  par  furvenance 
d'enfants.  Avant  l'Ordonnance,  j'aurois  penfé  quVHe  n'y  eft  pas  fujette. 
La  raifon  de  la  Loi  ne  paroit  pas  le  rencontrer  dans  cette  efpece.  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  donateur  ne  donne  ,  que  parce  qu'il  compte  ne 
pas  avoir  d'enfants  ^  &  qu'il  eft  dans  une  dilpoftion  de  volonté  de  ne  pas 
donner,  s'il  croyoit  en  avoir;  car  la  connoiffance  qu'il  avoit  de  la  grofteffe 
de  fa  femme  ,  ne  permet  pas  qu'on  puiiie  dire  qu'il  ne  comptoit  pas  avoir 
d'enfants  Ajoutez  que  même  ,  fuivant  les  Loix  ,  un  liomme  n'eft  pas 
cenfé  abfolument  fans  enfants,  lorlque  fa  femme  eft  grofte  ,  fuivant  cette 
règle  :  Si  quis  uxorem  prœgnantem  relinqiiat  ;  non  videtur  fine  liberïs 
decejjijfe. 

Nonobflant  ces  raifons,  l'Ordonnance  décide  le  contraire  ,  art.  40.  qui 
porte  que  la  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  i'enfarit  du  donateur  fut 
conçu  au  temps  de  la  Donation.  La  raifon  en  eft  que  celui  dont  l'enfant 
n'eft  pas  encore  né,  n'a  pas  encore  fenti  la  tendrelTe  que  la  nature  infpire 
aux  pères  pour  leure  enfants.  C'eft  pourquoi  la  Loi  préfume,  qu'en  pré- 
férant alors  dans  fes  biens  un  étranger  à  fes  enfants ,  il  paroît  ne  pas 
fçavoir  ce  qu'il  fait ,  &  il  ne  l'auroit  pas  fait  fi  fon  fils  eiit  été  né ,  &  qu'il 
eût  éprouvé  ces  fcntimens  de  tendrelîe  que  les  pères  ont  pour  leurs  en- 
.fants.  C'eft  pourquoi  la  Loi  juge  à  propos  de  fubvenir  en  ce  cas  à  fon 
erreur ,  &  de  lui  accorder  le  droit  de  révoquer  fa  Donation.  La  Loi 
permet  à  la  vérité  anx  pères  de  préférer,  dans  une  partie  de  leurs  biens, 
des  étrangers  à  leurs  enfants ,  quoique  ces  biens  foient ,  par  le  voeu  de 
ï'a  nature  ,  deftinés  à  leurs  enfants ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois 
de  bonnes  raifons  pour  cela.  Mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils  accordent  aux 
étrangers  cette  préférence  inconfidérément ,  Se  elle  répute  cette  préférence 
fufpede  d'inconf  dération  ,  S<  faite  fans  aftez  de  connoiiïance  de  caufe, 
ïorfqu'un  père  donne  à  des  étrangers  avant  que  d'avoir  fenti  ce  que  c'eft 
que  d'être  père. 

Ce  que  nous  avons  décidé  pour  la  Donation  faite  par  le  père  dont  la 
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femme  étoit  grolTe  ,  a   pareillement   lieu  pour  celle  faite  par  la  femme 
durant  fa  grollèlie. 

Obfervez  que  lorfque  la  Loi  dit  :  Filios  non  habens  ;  &  l'Ordonnance 
yerfonnes  qui  n  avaient  pas  d'enfants  ;  la  Loi  &  l'Ordonnance  n'enten- 
dent parler  que  des  enfants  légitimes  ;  car  il  n'y  a  que  ceux-là  qui  foient 
regardés   comme    enfants ,  <Sc  appelles  aux   biens   de  leurs   percs.  C'ell 

Î)Ourquoi  la  Donation  n'en  fera  pas  moins  fujette  à  la  révocation  par 
urvenance  d'enfants  ,  quoique  le  donateur  eût  des  bâtards  lors  de  la 
Donation. 

Quelquefois  même  Texiflence  d'un  enfant',  au  temps  mcme  de  la 
Donation,  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  fujette  à  la  révocation  par  fur- 
venance  d'enfants.  Cela  a  lieu. 

1°  Si  l'enfant  qui  exilloit  lors  de  la  Donation,  étoit  abfent  de  longue 
abfence  ,  &  qu'on  le  crût  perdu.  Car  par  rapport  aux  motifs  fur  lef- 
quels  la  Loi  eft  fondée  ,  il  eft  égal  de  n'avoir  point  d'enfants,  ou  d'en 
avoir  fans  le  fçavoir.  Il  faut  en  ce  cas  que  l'enfant  prouve  l'erreur  du 
donateur. 

:2°.  On  pourroit  peut-être  foutenir  qu'il  en  feroit  de  même,  fi  l'en- 
fant ,  qui  exifloit  lors  de  la  Donation  ,  s'étoit  rendu  indigne  de  l'amitié 
de  fon  perc  par  quelques-unes  des  caufes  qui  méritent  l'exhérédation  j 
car  c'eû  égal  de  n'avoir  pas  d'enfants,  ou  d'en  avoir,  dont  la  conduite 
nous  ait  fait  perdre  envers  eux  les  fentiments  que  la  nature  infpire. 

Cela  peut  néanmoins  fouffrir  quelque  difficulté. 

Ricard  ajoute  un  troifieme  cas  :  fçavoir ,  lorfqu'un  JFiomme  d'une  maifon 
illuÛre,  au  temps  de  la  Donation  ,  n'avoit  que  des  filles,  de  qu'il  a  fait 
une  Donation  à  l'un  de  fes  parents  de  même  nom  ,  de  mêmes  armes,  je 
penfe  (dit -il)  que  la  Donation  eft  révocable  par  la  furvenance  d'un  enfant 
maie  au  donateur,  y  ayant  lieu  de  préfumer  dans  cette  efpece  que  le 
donateur  n'a  fait  cette  Donation ,  que  dans  la  vue  de  foutenir  le  lufirô 
de  fa  maifon,  parce  qu'il  comptoit  qu'il  n'auroit  pas  d'enfants  maies  qui 
pufient  le  foutenir ,  &  qu'il  étoit  dans  la  difpofition  de  ne  pas  donner , 
s'il  eût  cru  en  avoir.  Ce  fentiment  de  Ricard  paroît  alTez  conforme  à 
l'efprit  de  la  Loi. 

§.      I  I  L 

Quelle  efpece  de  furvenance   d'enfants  donne  lieu  k  la  révocation  ? 

La  donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  alors  d'enfants, 
eft  révoquée  par  quelque  manière  que  ce  foit  qu'il  en  furvienne  au  do- 
nateur. 

Elle  ell  donc  révoquée  ,  non-feulement  s'il  naît  un  enfant  à  ce  dona- 
teur, mais  encore  fi,  depuis  la  Donation,  Tenfant ,  que  l'on  croyoit  perdu 
iors  de  la  Donation,  revient,  ou  que  l'on  reçoive  de  fes  nouvelles. 

En  eft  -  il  de  même ,  fi  un  enfant  Jéfuite  eft  congédié  de  la  Société 

avant 
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avant  tvente-troîs  ans  ?  Ce  dernier  cas  fouftïe  difficulté  ',  car  le  donateur 
pouvoit  prévoir  que  Ton  lils  pourroit  être  congédié. 

Pareillement,  li  un  bâtard,  que  le  donateur  avoir  lors  de  la  Donation, 
devient  légitime,  depuis  la  Donation,  par  le  mariage  que  le  donateur 
contrade  avec  fa  mère ,  c'efl;  une  efpece  de  furvenance  d'enfant  qui 
donne  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation.  Ordonnance ,  art.  3^.  Oa 
avoit  néanmoins  jugé  le  contraire  avant  TOrdonnance.  Il  y  en  a  uu 
Arrêt  dans  Soefve  m.  14..  Toute  autre  forte  de  légitimation  n'a  pas  cet 
erîet.  Ibid, 

La  furvenance  d'un  petit-enfant  feroit-elle  révoquer  la  Donation?  La 
raifon  de  donter  ,  c'eft  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  la  furvenance 
d'un  enfant,  &  que  ce  terme  ne  comprend  pas  toujours  les  petits-enfants, 
La  raifon  de  décider  eJl;  que  li  le  terme  d'enfants  ne  comprend  pas 
toujours  les  petits -enfants  ,  il  les  comprend  ,  lorfqu'ii  y  a  entière 
parité  de  raifon  de  décider  ,  à  l'égard  des  petits  -  enfants,  ce  qui  l'eil 
pour  les  enfants.  Or ,  c'eR  ce  qui  fe  trouve  ici  i  car  la  Loi  ert  fondée  fur 
i'alfection  qu'on  a  pour  fes  enfants  j  de  celle  que  nous  avons  pour  nos 
petits-enfants,  étant  la  même,  &:  fouvent  plus  grande  que  celle  que  nous 
avons  pour  nos  propres  enfants,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
parce  que  l'amour  va  en  defcendant  ,  il  s'enfuit  que  la  furvenance  des 
petits-enfants  doit  également  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  , 
comme  celle  des  propres  enfants ,  &:  que  l'Ordonnance  a  compris  les 
uns  &  les  autres  fous  le  terme  d'enfants. 

On  avoit  demandé  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  nai/Tance  d'un  poftliume  , 
c'eR-à-dire ,  d'un  enfant  né  après  la  mort  du  donateur,  pouvoit  donner 
iieu  à  la  révocation  de  la  donation.  La  raifon  de  douter  étoit  que  le  dona- 
teur ne  pouvoit  pas  acquérir  après  fa  mort  le  droit  de  révoquer  fa  Dona- 
tion. L'Ordonnance  a  décidé  pour  l'affirmative.  La  raifon  de  décider 
eft  que,  dans  les  contrats,  les  conditions  ont  un  effet  rétroadif  au  temps 
du  contrat,  d'où  il  fuit  que,  quoique  la  condition  de  la  furvenance  d'en- 
fants, fous  laquelle  le  donateur  s'étoit  tacitement  réfervé  le  droit  de  rentrer 
dans  les  cliofes  données ,  n'ait  exiilé  qu'après  la  mort ,  néanmoins  ,  au 
luoyen  de  l'effet  rétroadif  qu'on  lui  donne  ,  le  droit  eft  cenfé  lui  ezi 
avoir  été  acquis  dès  le  temps  du  contrat. 

§.     IV. 

Comment  fe  révoquent  les  Donations  par  la  furvenance  des  enfants  j 

^  de  l^effct  de  cette  révocation  ? 

L'Ordonnance ,  an.  5^ ,  dit  que  les  Donations  demeurent  révoquées 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'enfants. 

D'où  il  fuit  que ,  dès  le  temps  &  inffant  de  la  furvenance  d'un  enfant, 
le  donataire  n'a  plus  aucun  titi;e  pour  retenir  les  cJiofes  données  3  &.  eu 
Tome  IL  •  R  r  r 
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conféquence,  dès  l'inllant  de  la  fiirvenance  d'enfant  ^  le  donateur  a  un 
droit  ouvert  &  formé  de  les  répéter. 

Ce  droit  n'efl:  pas  Faction  de  revendication,  au  moins  ce  n''eft  pas  celle 
qu'on  appelle  directe  &  proprement  dite.  Quoique  le  donataire  n'ait 
plus  aucun  titre  pour  retenir  les  chofes  données,  il  en  demeure  néan-. 
moins ,  Juitiiitate  Juris ,  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  reHituces  au 
donateur;  car  la  propriété,  qui  lui  en  a  été  transférée  par  la  tradition,  ne 
peut  retourner  au  donateur ,  que  par  la  même  voie  d'une  tradition  que 
le  donataire  eil  tenu  de  lui  en  faire. 

Cette  adion  eil  donc  plutôt  Tadion  perfonnelle  ,  qui  eil  appelîée  en 
Droit  ,  condiâio  fine  cauja  ,  par  laquelle  nous  répétons  les  chofes  que 
quelqu'un  a  acquifes  de  nous  ,  lorfque  la  caule  ,  pour  laquelle  il  Tavoit 
acquife  ,  a  celFé,  6c  eil  détruite.  Voyez  fur  cette  action  le  Titre  de  con- 
diclione  fine  cauja  ,  dans  nos  Pandectes. 

On  pourroit  peut-être  aufll   dire  que  le  donateur  a,  en  ce  cas,  l'adion 

utile  in  rem  ^  parce  que  le  titre  de  Donation,  par  laquelle  il  a  aliène  la 

chofe  ,  étant  détruit ,  il  eil  regarde  comme  ne  l'ayant  pas  aliéné,  &  comme 

en  étant ,  en  quelque  façon  ,  propriétaire ,  non  pas  à  la  vérité  fiihiilitate 

juris  ,  mais  affecta ,  eu  égard  au  droit  qu'il  a  d'y  rentrer. 

Quelle  que  foit  l'adion  que  le  donateur  a  pour  recouvrer,  en  ce  cas, 
les  chofes  données,  cette  adion  a  lieu  non- feulement  contre  le  dona- 
taire, mais  contre  les  tiers  qui  l'auroient  acquife  du  donataire.  Son  aétion 
eil  du  nombre  de  ces  adions  qu'on  appelle  perlbnnelles  ,  in  rem  fcriptœ  ^ 
qui  fuivent  le  poTeifeur;  quoique  le  demandeur  non  intendat  rem  fixam 
ejj'e  ;  en  quoi  elles  diffèrent  de  l'adion  réelle  :  Sedfibi  dari ,  feu  reflituï 
oportere. 

La  raifon  en  efl ,  que  la  condition  de  révocation  ,  en  cas  de  furvenance 
d'enfants  ,  étoit  inhérente  au  titre  de  Donation ,  &  affedoit  la  chofe  don- 
née même  ;  de  manière  que  le  donataire  ne  la  polTédoit  ,  &:  n'en  étoit 
propriétaire  qu'à  cette  condition,  cum  hac  caufà;  &  comme,  en  l'alié- 
nant,  il  n'a  pas  pu  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même, 
tous  ceux  qui  la  tiennent  de  lui,  foit  médratement,  foit  immédiatement, 
n'en  font  pareillement  propriétaires  &  pofTefTeurs ,  qu'à  la  condition,  &: 
à  la  charge  de  l'adion  révocatoire ,  en  cas  de  furvenance  d'enfants. 

L'efièt  de  cette  adion ,  lorfqu'elle  eil  donnée  contre  le  donataire  ,  eil 
qu'il  eil  tenu  de  rendre  la  chofe  au  donateur ,  avec  les  fruits  du  jour  que 
la  naiiTance  ou  la  légitimation  de  l'enfant  lui  a  été  notitiée ,  quoique  la 
demande  en  révocation  n'ait  été  donnée  que  depuis  ladite  notiiication. 
An.  zf.1. 

La  raifon  en  eil,  que  le  titre  de  Donation  ayant  été  détruit  de  plein 
droit  par  la  furvenance  d'enfants,  dès  ce  temps  le  donataire  s'eft  trouvé 
fans  titre  pour  retenir  la  chofe  ,  & ,  par  conféquent ,  fans  titre  pour  en 
percevoir  les  fruits.  Ajoutez  que  c'eil  une  règle  commune  à  toutes  les 
adions  par  lefquelles  nous  demandons  la  reilitution  d'une  chofe  qui 
ïious  a  appartenu j  que  les  fruits  doivent  nous  être  rendus,  ainfi  que  nous 
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l'avons  vu  au  Titre  Je  ufuris ,  fuivant  la  Loi   ^8,   §.  i".  &  feq,  ff.  de 
ufiir.  6c  ia  Loi  173.  §.  i^^  fi',  iie  regulis  Jurïs. 

Ils  ne  doivent  pourtant  point  être  rellitués  prccifcment  du  jour  de  la 
furvenance  d'enfants,  mais  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  notifiée  au 
donataire  ;  car  quoique ,  dès  le  temps  de  la  furvenance  d'enfants ,  il  foit 
Tans  titre  pour  retenir  la  cliofe  donnée ,  néanmoins  la  bonne  foi  dans  la- 
quelle il  eft ,  tant  qu'il  ignore  cette  furvenance  ,  lui  tient  lieu  de  titre  ^ 
&  lui  donne  également  le  droit  de  percevoir  les  fruits ,  comme  fi  ion  titre 
fubfiiloit  encore;  car,  in  omnibus  Juris  partibus y  jujla  opinio  œqiùpollet 
tïtulo.  Il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  les  fruits  ,  avant  que  d'être  tenu 
de  rendre  la  chofe;  &  il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  la  chofe,  que  du 
jour  qu'il  fçait  que  la  fiirvenance  d'enfants  a  détruit  le  titre  ,  en  vertu 
duquel  elle  étoit   à  lui. 

Obfervez  qu'il  n'eft  cenfé  avoir  eu  la  connoifiance  de  la  furvenance 
d'enfants ,  que  du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée  par  un  exploit,  ou  autre 
ade  en  bonne  forme  ;  &  c'ell  pour  cela  que  l'Ordonnance  ,  an.  ^i  , 
ne  l'oblige  à  la  reftitution  des  fruits  que  de  ce  jour. 

Le  donateur  ayant  cette  voie  juridique  d'afiiirer  la  connoiffance  du 
donataire  de  la  lurvenance  d'enfants  ,  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
fervi  de  cette  voie ,  &  n'eiî  pas  par  conféquent  recevable  à  prouver  par 
d'autres  voies  que  le  donataire  a  eu  cette  connoifiance. 

Lorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  détenteur,  à  qui  le 
donateur  a  vendu  la  chofe  ,  fans  lui  donner  par  l'aéle  connoiffance  de 
la  Donation,  il  ne  fuffit  pas  en  ce  cas,  pour  qu'il  foit  tenu  à  ia  reftitu- 
tion des  fruits  ,  que  la  furvenance  d'enfants  lui  foit  notifiée ,  il  faut , 
outre  cela  ,  que  le  donateur ,  qui  veut  rentrer  dans  les  cliofeb  données , 
lui  donne  copie  de  la  Donation. 

Lorfque  le  donateur,  en  vertu  de  Tadion  révocatoire  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfants ,  rentre  dans  les  héritages  par  lui  donnés  ,  il  le» 
reprend  fans  aucune  charge  d'hypothèque  ,  iervitude  &  autres  charges 
réelles ,  que  le  donataire  Se  fes  fuccelTeurs  pourroient  y  avoir  impofces. 
Arc.  /fz,  La  raifon  en  eft ,  que  le  donataire  Se  [es  fucceffeurs  n'ont  pas 
pu  accorder  à  ceux,  à  qui  ils  ont  accordé  ces  fortes  de  droits  ,  un  droit 
plus  fort  que  celui  qu'ils  avoient  eux-mêmes.  Nemo  enim  plus  jurïs 
ad  aVium  transferre  potejî ,  quàm  ipfe  habet.  Par  conféquent,  le  droit  de 
propriété  qu'avoient  le  donataire  Se  fes  fuccefieurs ,  n'étant  pas  un  droit 
de  propriété  entièrement  irrévocable  ,  mais  un  droit  fujet  à  fe  réfouâre 
parla  furvenance  d'enfants,  les  droits  de  fervitude,  d'hypothéqué  Se 
autres  qu'ils  ont  pu  accorder,  doivent  être  pareillement  réfolubles  par  le 
même  cas  de  furvenance  d'enfants,  fuivant  la  maxime  :  Solutojure  dancis y 
folvitur  jus  accipientis. 

Cette  décifion  ne  fouflre  aucune  exception  ;  quelque  favorables  que 
foient  les  caufes  de  la  dot  ou  du  douaire  d'une  femme  ,  ia  femme  du 
donataire  ne  conferve  aucune  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  bier-s  donnés 
à  fon  mari ,  le  cas  avenant  de  la  furvenance  d'enfants  :  Se  cela  a_  lieu , 

R  r  r  ii 
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qiiand  même  cette  Donation  auroit  fait  partie  de  fon  contrat  de  mariage. 
^n.  42.. 

L'Ordonnance  a  été  encore  plus  loin  :  elle' ajoute  audit  article,  que 
fa  difpofition  aura  lieu ,  quand  même  le  donateur  fe  feroit ,  par  la  Dona- 
tion ,  obligé ,  comme  caution  j  a  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  La 
raifon  en  eft  ,  que  Tobligation  du  donateur  ell  elle-même  une  Donation 
qui  doit  fe  révoquer  par  la  furvenance  d'enfants 3  &  que  fi  ,  au  moyen 
de  cette  obligation  ,  la  femme  du  donataire  confervoit  quelques  droits 
fur  la  cliofe  donnée  à  fon  mari  ,  ce  feroit  de  la  part  du  donateur  s'in- 
terdire indiredemcnt  la  faculté  de  révoquer  fa  Donation^  ce  quin'eftpas 
permis  j  fuivant  Van.  ^^, 

§,    V, 

'Qîielles  fins  de  non -recevoir  peut- on  ^  ou  fie  -peut -on  pas  oppofer 
contre  la  demande  en  révocation  de  Donation ,  pour  cauje  de 
furvenance  d'enfants. 

On  peut  oppofer  contre  la  demande  en  révocation  de  Donation ,  pour 
caufe  de  furvenance  d'enfants  ^  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans, 
par  laquelle  fe  prefcrivent  toutes  les  adions. 

Le  temps  de  cette  prefcription  ne  peut  courir  que  du  jour  qu'il  efl 
furvenu  au  donateur  un  enfant 3  car  ce  n  efl  que  de  ce  jour  que  le  droit 
de  révoquer  la  Donation  efl  ouvert  3  &  la  prefcription  ne  peut  pas  courir 
contre  un  droit,  avant  qu'il  exifte  ,  &:  foit  ouvert.  S'il  étoit  né  au  donateur 
plufieurs  enfants,  le  droit  de  révoquer  feroit-il  prefcrit  trente  ans  après 
ia  naillance  du  premier ,  ou  bien  feulement  trente  ans  après  la  nailFance 
du  dernier  ?  Il  fembleroit  que  ce  devroit  être  trente  ans  après  la  naiiîance 
du  premier i  car,  dès  le  temps  de  la  naiflance  du  premier,  le  droit  de 
révoquer  a  été  ouvert ,  &  par  conféquent  le  droit  de  la  prefcription  a 
commencé  à  courir.  L'Ordonnance  ,  néanmoins ,  an>  ^y ,  décide  que  le 
droit  du  donateur  ne  fera  prefcrit  qu'après  les  trente  ans  depuis  ia  naif- 
fance  du  dernier.  La  raifon  en  efl,  que  chaque  enfant  qui  furvient  au 
donateur,  lui  donne  un  nouveau  droit  de  révoquer  la  Donation.  C'eit 
pourquoi,  fi  le  droit  que  lui  adonné  fon  premier  enfant,  ell  prefcrit  par 
îe  laps  des  trente  années  depuis ,  il  lui  relie  encore  le  droit  que  lui  donne 
la  naiflance  du  dernier. 

On  fera  peut-être  cette  objeélion.  Le  donateur  ay^nt  acquis,  par  la 
nailTance  du  premier  enfant,  le  droit  de  révoquer  la  Donation,  la  naiffance 
des  autres  ne  peut  plus  lui  rien  faire  acquérir;  car  ce  que  j'ai  une  fois 
acquis,  ^  qui  eil  à  moi,  ne  peut  plus  le  devenir  davantage.  Quod  meum 
ejl,  ampliùs  fleri  meum  non  potefl.  Je  réponds  que  cette  maxime  eft  ici 
mal  appliquée,  &  qu'il  faut  diflinguer  entre  ïg  droit  de  propriété  &  le 
droit  de  créance.  Lorfque  je  fuis  propriétaire  d'une  chofe ,  je  ne  peux 
plus  le  devenir  davantage  ,  en  vertu  de  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit. 


Secîîon    troîjleme»  50 1 

C'efl  en  ce  fens  que  Ton  dit;  Quod  meum  ej?  ,  meiim  amplms  fierï  non 
potejl. 

Mais,  lorfque  je  fuis  créancier  d'une  cKofe ,  rien  n'empcclie  que  je  ne 
puilîe  devenir  encore  créancier  de  la  même  cliofe,  ex  aliâ  caufâ. 

Suivant  ces  principes,  quoique  le  donateur  lût  déjà  devenu  ,  par  îa 
furvenance  de  ce  premier  enfant,  créancier  de  la  reflitution  des  mêmes 
chofes  par  lui  données  ,  rien  n'empcche  qu'il  ne  puilTe  devenir  de  nou- 
veau créancier  de  la  reflitution  des  mêmes  chofes  ,  par  la  furvenance  du 
dernier.  Se  que  la  créance  qu'il  avoit  par  la  nailFance  du  premier,  étant 
prefcrite ,  celle  qui  lui  a  été  acquife  par  la  naiiî'ance  du  dernier  puiile 
lui  refier. 

Ce  que  nous  difons,  que  le  droit  de  révoquer  pour  caufe  de  furvenance 
d'enfants,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  depuis  cette  furvenance  ,  a 
lieu,  foit  que  ce  foit  le  donataire,  foit  que  ce  foit  un  tiers  qui  foit  dé- 
tenteur des  chofes  données.  Ordonnance  de  173 1,  art.Zfâ;  car  la  raifon , 
qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  un  droit,  avant  qu'il  foit  ouvert,  milite 
également  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  comme  à  l'égard  du  donataire 
lui-même. 

C'étoit  une  queûion  avant  l'Ordonnance,  fi  le  donateur  étoitreceva- 
ble.  à  demander  la  révocation  de  la  Donation  après  la  mort  de  fenfant, 
dont  la  naiiïance  avoit  donné  lieu  au  droit  de  la  révoquer.  Ricard  penfoit 
qu'il  n'y  étoit  pas  recévable  3  &  il  rapporte  des  Arrêts  qui  Tavoient  jugé. 
On  dit  pour  ce  fentiment  que  l'exiflence  de  cet  enfant  étant  la  caufe  qui 
a  donné  lieu  au  droit  de  révoquer  la  Donation  ,  cette  caufe  venant  à 
celTer  par  la  mort  de  cet  enfant ,  le  droit  de  révoquer  la  Donation  qui  en 
étoit  l'effet ,  devoit  auiïi  celTer.  CeJJhnte  caufâ ,  cejjat  effecius. 

L'Ordonnance  ,  art.  43  ,  a  décidé  au  contraire  qu'il  y  étoit  recévable  , 
parce  que  la  Donation  ayant  été  une  fois  détruite  ,  elle  ne  peut  plus 
revivre.  Le  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  chofes  données  , 
ayant  été  une  fois  acquis  au  donateur  j  la  mort  de  l'enfant  ne  peut  pas 
ie  lui  faire  perdre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  raifons  alléguées  pour  le  fentiment  con- 
traire ,  la  réponfe  efl  que  ce  raifonnement  confond  la  caufe  avec  le 
moyen.  La  caufe  qui  a  produit  le  droit  de  révoquer  la  Donation  ,  efl 
la  caufe  virtuellement  Se  implicitement  inhérente  au  contrat  de  Donation, 
que  la  Donation  demeureroit  révoquée  en  cas  de  furvenance  d'enfants. 
La  naiiïance  de  l'enfant  a  fait  exifter  la  condition,  dont  cette  claufe  dé- 
pendoit  ;  mais  c'efl  proprement  la  claufe  inhérente  au  contrat  de  Dona- 
tion, qui  a  produit  l'efi'et  de  la  révocation  de  la  Donation.  La  naiifance 
de  l'enfant  n'efi  que  la  condition  de  cette  claufe ,  &  le  moyen  par  lequel 
cette  claufe  a  produit  fon  effets  &  la  condition  ayant  une  fois  exiflc  par 
îa  naiiïance  de  l'enfant,  &  y  ayant  eu',  en  conféquence ,  ouverture  à 
la  claufe  ,  peu  importe  que  cet  enfant  vienne  à  mourir  par  la  fuite. 

C'étoit  auiïi  une  queflion  avant  l'Ordonnance,  fi  le  donateur  étoit  recé- 
vable dans  la  demande  en  révocation  de  la  Donation ,  lorfque  ,  depuis 
ïa  furvenance  d'enfants ,  il  Favoit  approuvée  j  foit  expreiïement  ^  foit  tact- 
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tement.  V.  G.  en  permettant,  depuis  la  furvenance  d'enfants  au  donataire  j 
de  fe  mettre  en  polFelTion  des  cfiofes  données.  L'Ordonnance ,  art.  zld  , 
déclare  de  nul  effet  ces  contîrmations  foit  exprelîës,  foit  tacites.  La  raiion 
efl  que  la  Donation  étant  détruite  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'en- 
fants, elle  n'exille  plus.  Or  ce  qui  n'eil  plus,  ne  peut  pas  être  confirmé: 
c'cil  pourquoi  elle  ordonne  que  le  Donateur  ne  pourra  donner  les  mêmes 
effets  au  donataire ,  que  par  une  nouvelle  difpofition  revêtue  de  toutes 
Tes  formes. 

Article      III. 

Dû  la  révocation  des  Donations  ^  four  caufe  â' ingratitude. 

La  Loi  dernière ,  codlce  de  revoc.  Donat. ,  décide  que  les  Donations 
peuvent  être  révoquées  par  l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur. 

Il  n'eft  pas  néceffaire,  pour  le  fondement  de  cette  décilion,  de  fuppo- 
fer  dans  le  contrat  de  Donation  une  claufe  tacite  pour  la  réfolution  de  la 
Donation  ,  en  cas  d'ingratitude:  ce  cas  ne  peut  pas  être  fuppofé  j  car, 
iorfque  quelqu'un  donne  à  fon  ami ,  il  ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'il 
arrive  jamais  qu'il  fe  porte  envers  lui  aux  excès  qui  donnent  lieu  à  cette 
révocation. 

Il  fuffit,  pour  fonder  la  révocation  des  Donations,  de  dire  que  les  in- 
jures commifes  par  un  donataire  envers  fon  bienfaiteur,  outre  le  caradere 
de  malice ,  commun  aux  injures  faites  par  d'autres  perfonnes  ,  ayant  un 
caradere  particulier  de  malice ,  qui  eft  l'ingratitude  ,  elles  doivent  être 
punies,  outre  la  peine  des  injures  ordinaires,  d'une  peine  particulière  j  & 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  naturelle,  que  de  dépouiller  le  donataire  des  bieri- 
faits  qu'il  a  reçus  de  celui  qu'il  a  offenfé. 

§.      I. 

Quelles  font  les  caufcs  d'ingratitude  ,  qui  -peuvent  donner  lieu  â  lét 

révocation  de  la  Donation  ? 

La  Loi  dernière ,  au  code  de  revocandis  Donat,  que  nous  avons  déjà 
citée,  rapporte  cinq  caufes  d'ingratitude.  La  première  efl,  fi  injurias 
atroces  e^ïmdat,  II  fuit  de  ce  mot ,  atroces ,  que  toutes  injures  proférées 
parle  donataire  contre  le  donateur,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  révocation; 
il  n'y  a  que  celles  qui  font  atroces. 

Pour  qu'une  injure  foit  atroce  ,  il  faut  qu^eîle  tende  à  détruire  la 
réputation  du  donateur  dans  les  parties  les  plus  effentielles ,  telles  que  la 
probité,  les  mœurs.  Celles  qui  attaquent  les  mœurs  font  plus  ou  moins 
iUroces  ,  fuivânt  la  qualité  des  perfonnes.  Ce  qu'on  répand  contre  les 
mœurs  d'une  perfonnc  ,  peut  être  une  injure  atroce  à  l'égavd  d'un  Ecclér 
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liaftique  ,  d'un  Magiflrat,  d'une  perfonne  du  fexe,  &  ne  l'être  pas  à  l'cg.'u-d 
d'une  perfonne  d'une  condition  ditiërente. 

II  faut  aufli  ,  pour  que  l'injure  foit  atroce  ^  qu'elle  ne  foit  pas  vague , 
mais  qu'elle  contienne  des  faits  circonilanciés.  Ainfi  il  ne  iulliroit  pas  que 
le  donataire  dît  en  général  que  le  donateur  eil  un  fripon ^  un  libertin, 
il  faut  qu'il  ait  rapporté  des  faits  déterminés  Se  circonilanciés  de  friponnerie 
ôc  de  libertinage.  La  raifon  en  efl ,  que  les  injures  vagues  font  fort  peu 
d'impreflion ,  éc  ne  font,  tout  au  plus,  que  jetter  des  doutes  fur  la  répu- 
tation d'une  perfonne  ,  mais  ne  vont  pas  à  la  détruire. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation ,  non-feule- 
ment dans  le  cas  de  la  calomnie  ,  mais  même  lorfque  les  cliofes  que  le 
donataire  a  répandues  contre  la  réputation  du  donateur  font  vraies  ?  Ricard 
dit  qu'oui  :  J'y  trouve  de  la  difficulté ,  car  quoique  la  limple  médifance 
foit  en  elle-même  mauvaife,  &  que  ce  foit  pécher  contre  la  charité  que 
de  revcler  les  firmes  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  juiles  fujets  de 
le  faire,  <î^  que  cette  médifance  acquiert  un  nouveau  degré  de  malice, 
lorfqu'elle  attaque  une  perfonne  à  qui  nous  devons  de  la  rcconnoilîance; 
néanmoins  le  coupable  ayant  donné  lieu  plus  que  tout  autre  à  la  médi- 
fance,  ne  me  paroît  pas  recévable  à  s'en  plaindre,  ni  à  prétendre  qu'on 
lui  faiïe  tort  en  lui  ôtant  une  réputation  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'eft 
pourquoi  la  Loi  i8.  ff.  de  injur,  ne  regarde  pas  la  médifance  comme  une 
injure  ,  lorfque  les  faits  font  vrais ,  qui  nocentem  infammavit  ,  non  ejî  bo- 
num  &  ccquum  y  ob  eam  rem  condemnarï.  Par  la  même  raifon,  la  Loi  14, 
de  bon.  liber.  §.  fin.  dit  que  le  fils  d'un  patron  n'efl  j^as  indigne  de  la  fuc- 
ceflion  d'un  affi-anclii ,  pour  l'avoir  accufé  d'un  crime  qui  étoit  vrai.  Au 
refte  ,  la  queftion  ne  reçoit  gueres  d'application  dans  la  pratique  5  car 
quelques  vrais  que  puiirent  être  les  faits  que  le  donataire  a  répandus 
contre  la  réputation  du  donateur ,  ils  ne  paîîéront  pas  pour  vrais ,  &.  le 
donataire  ne  feroit  pas  recevable  à  en  demander  la  preuve.  C'efi  pour- 
quoi il  y  auroit  toujours  lieu  de  condamner  le   donataire. 

Il  fuit  du  te  me  effundat  dont  fe  fert  la  Loi ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  révocation  de  la  Donation ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  donataire  ait  dit  à 
une  ou  deux  perfonnes  les  faits  injurieux,  il  faut  qu'il  les  ait  divulgués  & 
rendus  publics. 

La  féconde  caufe  efl ,  fi  manus  impias  inférât ,  comme  fi  le  donataire 
avoit  donné  au  donateur  des  coups  de  bâton  ,  un  foufflet,  un  coup  de 
poing  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  en  fe  revanchant.  Cela  a  lieu  ,  non- 
feulement  fi  le  donataire  a  fait  lui-même  cette  infulte ,  mais  s'il  l'a  fait 
faire  par  un  autre.  Nam  qui  mandat  ipfe  fecijje  videtur. 

La  troifieme  caufe  ,  fi  jaclurœ  molem  ex  infidiis  fuis  ingérât.  Si  le  do- 
nataire caufe  la  ruine  de  la  fortune  du  donateur  en  tout  ou  pour  la  plus 
grande  partie  ,  comme  fi  par  les  bruits  qu'il  avoit  femés,  il  a  fait  perdre  le 
crédit  du  donateur  qui  étoit  un  marchand,  &  par-là  ruiné  fa  fortune  j 
s'il  l'avoit  fait  révoquer  d'un  emploi  dont  il  fubfilloit. 

Seroit-ce  une  caufe  fuffifante  pour  révoquer  la  Donation ,  s'il  lui  avoit 
fait  manquer   vtn  mariage   avantageux  î  II  feinble  que   non ,  car  la  Loi 


504  Traité  des  Donations  Entre -vifs  y 

parle  du  cas  ou  le  donataire  a  caufé  une  perte  au  donateur  dans  fes  Biens  ; 
mais  en  eaipcchant  ce  mariage,  il  ne  lui  caufe  pas  de  perte,  il  l'empê- 
che  feulement  de  gagner. 

La  quatrième  c^.\\[t^  Jî  vitœ  periculuni  aliquod  ei  iniulerit.  Comme  s'il 
lui  avoit  préparé  du  poifon3  s'il  avoit  été  Tattendre  pour  le  tuer. 

La  cinquième  caufe, /z  quajdam  conventiones ,  five  in  jcrïptïs  donationï 
iinpofiLcLS  y  (îve  fine  jcrïptïs  habitas ,  quas  donationis  acceptor  fpopondit y 
minime  implere  voLuent.  Ce  qui  efl  dit  des  conventions  qui  n'ont  pas  été 
rédigées  par  écrit,  n'eil  pas  reçu  parmi  nous;  car  l'Ordonnance  de  1667 
détendant  la  preuve  tcilmioniale  ,  outre  le  contenu  d'un  ac^te  par  écrit , 
le  donateur  aiiégueroit  en  vain  que  le  donataire  réfufe  d'exécuter  les 
conventions  qu'on  fuppoferoit  n'avoir  été  faites  que  verbalement  lors  dq 
la  Donation ,  &:  n'avoir  pas  été  inférées  dans  l'ade  de  Donation.  Car  le 
donataire  en  feroit  quitte  pour  les  nier,  &  le  donateur  fuivant  la  difpo- 
fition  de  l'Ordoiinance  ,  ne  feroit  pas  recévable  à  les  jullilier. 

Si  les  conventions  font  par  écrit,  le  yefus  du  donataire  de  les  exécu- 
ter ,  opère  la  rcfolution  de  la  Donation  ;  mais  un  fimple  refus  ne  fuffit 
pas  pour  cela  :  il  faut  que  le  donateur  fatTe  affigner  le  donataire  pour 
les  accomplir ,  &:  qu'ayant  été  condamné  de  le  faire  à  peine  de  déchéance 
de  la  Donation  ,  il  n'ait  pas  encore  fatisfait.  Auquel  cas  le  donateur 
pourra  alors  faire  prononcer  que,  faute  par  le  donataire,  d'avoir  fatisfait, 
il  fera  déclui  de  la  Donation,  ik  ,  en  couféquence _,  condamné  à  la  refli- 
tution  des  cliofcs  données. 

Plufieurs  penfcnt  que  ces  cinq  caufes  énoncées  dans  la  Loi  ne  doivent 
pas  être  regardées  comnie  les  feules  qui  pullfent  donner  lieu  à  la  révo- 
cation, qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres,  qui  font  laifTées  à  l'arbitrage  du 
Juge  ,  lequel  eflimcra  fi  elles  contiennent  une  auffi  grande  ingratitude 
que  celles  énoncées  en  la  Loi. 

C'eft  aufli  un  fentiment  aflez  fuivi ,  que  ïorfque  c'ell  un  enfant  qui  efl 
donataire  ,  les  quatorze  caufes  d'exhérédation ,  dont  il  efl  parlé  dans  le 
Code  Juflinien,  font  autant  de  caufes  à  fon  égard,  pour  révoquer  les 
Donations  qui    lui    ont  été  faites  par  fes  père  &:  mère. 

C'clf  aulîi  une  opinion  fort  plaufible ,  que  celle  de  ceux  qui  penfent 
que  fi  le  donateur  ctoit  tombé  dans  une  extrême  indigence,  qui  le  mît 
liors  d'état  d^avoir  de  quoi  vivre  ,  &  de  pouvoir  en  gagner,  le  refus  d'ali- 
rnents ,  que  lui  feroit  le  donataire  d'une  portion  conddérable  de  fes  biens  , 
devroit  être  regardé  comme  une  caufe  d'ingratitude  affez  confidérable 
pour  le  faire  déchoir  de  fa  Donation.  C'efl  un  devoir  naturel  du  dona- 
taire de  doimer  des  aliments  à  fon  bienfaiteur  dans  le  cas  de  néceiïité, 
iorfqu'il  le  peut.  C'efl  fur  le  fondement  de  ce  devoir  ,  que  les  Loix  ne 
permettent  pas  au  donataire  d'exiger  du  donateur  ce  qui  lui  a  été  donné, 
s'il   ne  refle  pas  au  donateur  de  quoi  fournir  à  fes  aliments. 

Si  les  Loix  n'ont  pas  permis  au  donataire  de  manquer  à  ce  devoir 
naturel ,  avant  que  la  Donation  ait  été  confommée  par  la  tradition  ,  elles 
ne  doivent  pas  lui  permettre  davantage  d'y  manquer  après  la  tradition  : 
i'^çcompliffement  du  bienfait,  bien  loin  de  le  dilpcnfer  de  ce   devoir, 

ne 
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ne  doit  fervir  qu'à  l'y  aflreindre  davantage.  C'efl  pourquoi  c'efl  un  fen- 
timcnt  fort  plaulîble  ,  que  d'admettre  le  donateur  d'une  univerfalité  des 
biens,  ou  d'une  portion  conlidérable  ,  à  demander  des  aliments  au 
donataire,  li  mieux  il  n'aime  lui  rellituer  ce  qu'il  polTede  des  cliofes 
données. 

§.     I  L 

Par  qui  y  (^-^  envers  qui  Vcffenfe  doit -elle  être  commife  ^  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  ? 

Pour  qu'ail  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation,  il  faut  que  ce  foie 
ïe  donataire  lui-même  qui  ait  commis  Poflenfe.  Celle  faite  par  le  tuteur  , 
par  le  père  Se  gardien,  n'y  donne  pas  lieu. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  la  Donation  a  été  faite  à  la  femme ,  l'ofTenfe 
commife  par  fon  mari  n'y  donne  pas  lieu  :  lorfqu'elie  a  été  faite  à  une 
Egiife ,  l'oflenfe  commife  par   le   Titulaire  n'y  donne  pas  lieu. 

Le  mari  &  le  Titulaire  ne  doivent-ils  pas  être  prives  du  droit  qu'ils 
ont  de  jouir  des  chofes  données?  Je  ne  le  pcnfe  pas;  car  ni  le  mari,  ni  le 
Titulaire  "ne  font  pas  donataires.  L'injure  par  eux  commife  n'efl  pas  une 
injure  commife  par  \\n  donataire  ,  mais  une  injure  ordinaire  qui  ne  do[t 
être  punie  que  des  peines  ordinaires,  &"  non  ,  en  aucune  manière  ,  pai: 
ïa  peine  de  la  révocation  de  la  Donation ,  qui  efl  une  peine  propre  à  Tof- 
fenfe  commife  par  le  donataire. 

Qu'on  n'oppofc  pas  ce  que  nous  avons  décide  dans  notre  Traité  des 
Fiefs  ,  que  Toffenfe  commife  par  un  mari ,  ou  par  un  Titulaire  d'un 
Eénétîce  ,  envers  le  Seigneur  du  Fief ,  étoit  punie  par  la  privation  du 
droit  de  jouir  de  ce  fief,  qu'avoit,  foit  le  mari,  foit  ïe  Titulaire.  La  raifon 
de  différence,  efl  que  le  mari  efl  valTal  pour  les  propres  de  fa  femme;  le 
Titulaire  d'un  Bénéfice  ell  vaiïal  pour  les  fiefs  de  fon  Egiife ,  &  par 
conféquent,  ils  font  fujets  aux  peines  des  vafTaux.  Mais  le  mari  n'efi  pas 
donataire  des  biens  donnés  à  fa  femme ,  ni  le  Titulaire  donataire  des 
biens  donnés  à  fon  Egiife  ,  Se  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  être  fujets 
aux  peints  propres  aux  donataires. 

Que  fi  l'oflenfe  efl  commife  par  le  donataire  lui-même,  il  y  a  lieu  à  la 
révocation  de  la  Donation,  quand  même  il  feroit  mineur;  car  la  minorité 
n'exempte  pas  de  la  peine  des  délits  qui  fe  commettent  par  malice.  In 
deliclis  neminem  œtas  exciifat  :  &  ailleurs  ,  œtati  &  imprudentiœy  non  ttiani 
maliticc  venia  trïhuïtur. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  des  Donations ,  il  faut  aulB  que 
ce  foit  envers  le  donateur  lui-même  que  l'ofTenfe  ait  été  commife.  Celle 
faite  à  fes  enfants  ou  autres  héritiers ,  n'y  donne  pas  lieu.  C'efl  ce  qui 
efl  décidé  par  la  Loi  première ,  cod.  de  revocat.  Donat.  Hoc  jus  flabit 
inter  ipfos  tantiun  ,  qui  liberalitatem  dederint  :  cœteriim  y  nec  filii  eorum  ^ 
fiec  Jucceffores  ad  hoc   beneficium  pertinebunt^ 
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Cela  efl  fans  difficulté ,  lorfque  l'offenfe  ed  commife  après  la  mort  du 
donateur  ,  envers  fes  enfants  ou  fa  veuve  3  car  n'étant  faite  qu'après  fa 
mort,  elle  ne  peut  rejaillir  fur  lui,  ni  être  cenfée  faite  à  lui  même. 

Mais  y  auroit-il  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  ,  fi  finjure  avoit 
été  faite  du  vivant  du  donateur,  à  fa  femme  ou  à  fes  enfants,  puifque 
telle  injure  rejaillit  fur  la  perfonne  du  donateur ,  Se  efl  cenfée  faite  à 
lui-même,  fuivant  ce  que  JuRinien  enfeigne  Inflïtut.  tïtiilo  de  injur,%.  2.^. 
Pathur  quis  injuriam  non  jolhm  per  femetipfuni  ,  fed  etiàm  per  libéras 
fiios  ,    ïtem  per  uxorem  fuam. 

Pour  répondre  à  cette  queflron ,  je  dis  qu'encore  que  l'injure  faite  à 
notre  femme  &  à  nos  enfants ,  foit  cenfée  faite  à  nous-mêmes ,  néanmoins 
celle  qui  nous  efl  faite  dans  leur  perfonne  ,  ne  nous  ell  pas  fi  grieve  , 
que  celle  qui  nous  eil  faite  dans  notre  propre  perfonne.  Les  mêmes 
injures  qui,  faites  à  notre  propre  perfonne,  donneroient  lieu  à  la  révoca- 
tion de  nos  Donations ,  lorfqu'clles  nous  font  faites  dans  la  perfonne  de 
notre  femme  ou  de  nos  enfants,  n'y  donneront  pas  lieu, à  moins  qu'elles 
ne  foient  extrêmement  grieves. 

L'injure  faite  après  là  mort  du  donateur  à  fa  mémoire  ,  pourroit  êri'e 
allez  atroce  pour  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation ,  fi  ,  par 
exemple,  un  donataire  fe  rendoit  caiomnieufement  dénonciateur,  après 
la  mort  du  donateur,  d'un  crime,  pour  lequel  on  fit  le  procès  à  fa  mé- 
iïioire  3  ou  fi ,  ^"àx.  fanatifme  ,  il  le  privoit  de  la  fépulture, 

§.     I  I  L 

Quelles   Donations  foM  (tijcttes  à  la    révocation  3  four  canfi 

dUn^ratitude  / 

Les  Donations ,  quoique  faites  en  faveur  de  mariage ,  font  fujettes  à 
cette  révocation. 

Les  rémunératoires,  &  les  onéreufes  y  font  fujettes  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elles   excédent  le  prix  des  fervices  ou  des  charges. 

Les  mutuelles ,  fi  nous  furv'ons  le  fentiment  de  Ricard  ,  n'y  font  pas 
fujettes.  On  a  jugé ,  par  Arrêt  du  18  Décembre  1714,  rapporté  au  6^Tome 
du  Journal  ,  quelles  y  étoient  fujettes.  La  raifon  efl  que ,  dans  les  Dona- 
tions mutuelles  ,  on  doit  préfumer  que  c'eft  l'amitié  que  j'ai  pour  le 
donataire  ,  qui  efl  le  principal  motif  qui  m'a  porté  à  donner,  quoique 
l'efpérance  de  profiter  de  celle  qu'il  me  fait  réciproquement,  y  entre  pour 
-quelque  chofe  j  en  quoi  ces  Donations  différent  des  contrats  aléatoires. 
C'eft  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude  ;  &  elles  doivent  être  révo- 
cables, lorfque  le   donataire  manque  à  ce  devoir. 

Les  remifes  faites  à  des  débiteurs  n'y  font  pas  fujettes ,  îorfqu'elles 
n'ont  pas  été  faites  par  principes  de  libéralité  j  mais  par  ti'anfaclion ,  pour 
éviter  un  procès  3  par  contrat  d'atermoyement ,  pour  faciliter  le  paiement  j 
autrement  elles   y  font  fujettes. 
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La  Donation  pour  le  Titre  Clérical  n'y  efl  pas  fuiette  ,  à  moins  que 
le  donataire  ne  tut  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  lui  en  tînt  lieu.  La  raifon 
efl  que  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude ,  contient  une  efpece  de 
commife  des  cliofes  données  au  profit  du  donateur.  Or  c'eft  une  maxime , 
que  ce  qui  ne  peut  s'aliéner,  ne  peut  fe  commettre 3  d'où  il  fuit  que  le 
titre  clérical  étant  inaliénable ,  tant  que  le  Clerc  n'eft  pas  pourvu  d'un 
Bénéfice ,  il  ne  le  peut  commettre  par  fon  ingratitude. 

Nec  obflat  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîlis,  que  le  mineur  pouvoît 
commettre  les  chofes  à  lui  données ,  pour  caufe  de  fon  ingratitude.  La 
raifon  de  difiérence  efl  que  les  héritages  du  mineur  ne  font  inaliénables 
qu'en  faveur  du  feul  mineur^  de  laquelle  faveur  il  s'efl  rendu  indigne 
par  fon  délit ,  au  lieu  que  le  titre  clérical  efl  inaliénable  ^  non-feulement 
en  faveur  de  l'Ecclcliaflique ,  mais  en  faveur  de  l'Eglife. 

Que  fi  l'olfenfe  commife  par  le  Clerc  donataire ,  étoit  telle  qu'il  ait  été 
puni ,  pour  raifon  de  cette  offenfe  ,  de  la  mort  civile ,  ou  de  la  dégrada- 
tion, en  ce  cas  la  perfonne  n'appartenant  plus  à  l'Eglife,  rien  n'empêcneroit 
la  révocation  des  biens  à  lui  donnés  pour  titre  clérical. 

$.     I  V. 

De  l'effst  de  la  révocation ,  pour  caufe  d'ingratitude. 

L'effet  de  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude ,  efl  très-différent  de 
celui  de  la  révocation  pour  furvenance  d'enfants.  La  claufe  pour  furve- 
nance  d'enfants,  étant  une  claufe  tacitement  fous-entendue  au  contrat  de 
Donation  ,  en  vertu  de  laquelle ,  le  cas  venant  à  avoir  lieu  ,  le  droit  du 
donataire  fe  réfout  ex  caujânecejfariâ ^  &  antïquâ  Donationi  Jivè  contradui 
inexijîenti,  il  s'enfuit,  comme  nous  l'avons  dit  en  fon  lieu  ,  que  le  donataire 
n'ayant  qu'un  droit  de  propriété  réfoluble  ,  au  cas  de  la  furvenance  d'en- 
fants ,  il  n'a  pu  transférer  à  aucun  autre ,  qu'un  droit  réfoluble  par  l'exiflence 
de  la  môme  condition  ;  d'où  il  fuit. 

1°.  Que  l'aélion  en  révocation,  pour  caufe  de  furvenance  d'enfants, 
a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs. 

2°.  Que  le  donateur  doit  reprendre  les  mêmes  cliofes  données ,  fans 
aucune  charge  de  fervitude  ,  hypothèques  &:  autres  droits  réels  que  le 
donateur  y  auroit  impofés. 

Au  contraire  ,  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  ne  fe  faifant 
qu'en  vertu  d'une  caufe  nouvelle  ,  ex  caufa  noua ,  8i.  en  punition  de 
i'oflenfe  commife  par  le  donataire,  il  s'enfuit. 

1°.  Que  les  tiers  détenteurs  ont  acquis  un  droit  abfolu ,  &:  non  fujet  à  fe 
réfoudre  par  l'ingratitude  du  donataire ,  puifque  cette  caufe  de  révocation 
n'ell  pas  une  caufe  nécelTaire  ,  ancienne  &:  inhérente  au  contrat ,  Se  par 
conféquent  n'cil  pas  une  caufe  qui  affectât  le  droit  qui  leur  a.  été  trans- 
féré. D'ailleurs,  il  ne  feroit  pas  jufle  que  le  donataire  put  préjudicier  par 
{on  fait  à  ces  détenteurs  :  &:  comme  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude , 
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n'a  lieu   que  pour    punir  le  donataire  ^   la   peine  ne  doit  tomBer  que 
fur  lui. 

2°.  li  s'enfuit,  par  les  mêmes  raifons  ,  que  le  donateur,  qui,  pour 
caufe  d'ingratitude  du  donataire ,  rentre  dans  les  cliofes  donutes  ,  n'y 
rentre  qu'à  la  charge  des  droits  de  fervitudes  ,  hypothèques  Se  autres 
droits  réels  que  le  donataire  y  a  impofés.  C'ell  ce  qui  efl  décidé  en  la 
Loi  7.  cod.  de  revoc.  Don.  qui  porte  qu'en  ce  cas  toutes  les  aliénations 
faites  parle  donataire  avant  la  litis  -  contellation  (dans  nos  mœurs  avant 
la  demande  ,  )  feront  valables ,  &  dont  voici  les  termes  :  Antè  ïnchoatum 
cœptumque  jurgium  vendit  a ,  donata^  permutata^  in  dotem  data  y  caterijque 
caujîs   légitimé  alienata  minime  revocamus. 

A  l'égard  de  celles  faites  depuis ,  la  raifon  pour  laquelle  elles  ne  font 
pas  valables,  c'eftque,  parles  conclufions  du  donateur  à  la  revocation 
de  la  donation  de  ces  chofes,  il  arrive  qu'elles  deviennent  litigieufes  au 
préjudice   du  demandeur. 

Le  donateiu" ,  dans  le  cas  d'ingratitude  du  donataire  ,  ne  pouvant  pas 
demander  la  reflitution  des  chofes  données  ,  que  le  donataire  n'a  plus 
dans  fa  polFeffion ,  peut-il,  au  moins,  demander  la  reflitution  du  prix, 
dont  le  donataire  fe  trouveroit  enrichi  au  temps  de  la  demande  du  dona- 
teur ?  Dumoulin  penfe  qu'il  le  peut,  que  ces  termes  de  la  Loi  7.  cod,  de 
revocand.  Donat.  que  nous  avons  citée  .•  Qiiidquïd  is  ex  Donationis  titnlo 
Tenet  ,  eo  die  cogatur  reddere ,  doivent  recevoir  une  interprétation  éten- 
due, &:  comprendre  tout  ce  que  le  donataire  fe  trouve  avoir  des  bienfaits 
du  donateur,  non-feulement  immédiatement  &  diredement,  mais  même 
médiatement.  Cette  interprétation  paroit  un  peu  forcée  j  c'efl  pourquoi 
Ricard  penfe  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie.  En  efiët ,  une  difpofition 
pénale,  telle  qu'eft  celle-ci,  doit  être  renfermée  dans  fes  termes.  Or 
le  fens  oblique  de  ceux-ci,  qiùdquid Donationis  titulo  tenet  ^  ne  comprend 
que  les  chofes  mêmes  qui  ont  été  données,  &  non  pas  ce  que  le  donataire 
a  acquis  du  prix  de  ces  chofes  3  car  il  n'ell  pas  vrai  de  dire  qu'il  les 
polfede  Donationis  titulo. 

II  y  auroit  plus  lieu  d'admettre  l'opinion  de  Dumoulin ,  à  l'égard  des 
chofes  qui  auroient  été  échangées  pour  celles  données  ,  parce  que  l'échan- 
ge produit  une  fubrogation.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  même  la  chofe 
reçue  en  échange  pour  la  chofe  donnée  ,  n'ell  point  fujette  à  la  révoca- 
tion ,  parce  que  la  Loi  a  voulu  feulement  que  ce  qui  étoit  le  gage  de 
l'amitié ,  ne  demeurât  pas  en  la  pofTelTion  de  l'ingrat  ;  ce  qui  ne  convient 
qu'à  la  chofe  même  qui  a  été  donnée  j  qu'il  en  efl  de  cette  révocation, 
comme  de  la  commife  pour  félonie  ,  qu'il  n'y  a  que  le  fief  même  qui 
puiSTe  être  commis,  &  de  même  qu'il  n'y  a  que  la  chofe  même  qui  a  été 
donnée  ,  qui  puilTe  être  fujette  à  la  révocation. 

Que  doit-on  dire,  fi  c'eft  de  l'argent  quia  été  donné?  Comme  l'argent 
efl  de  nature  à  être  employé  aufli-tôt  qu'il  elt  reçu  ,  &:  à  ne  pas  demeurer 
en  nature  ,  il  paroîtroit  fuivre  de  nos  principes  ,  que  les  Donations  de 
fommes  d'argent ,  quelques  confidérables  qu'elles  foient ,  ne  pourroient 
jamais  être  fujettes  à  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude. 
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On  peut  dire  que ,  comme  on  ne  confidere  pas  dans  l'argent  les  corps , 
mais  la  valeur  qu'il  contient,  le  donataire  peut  ctre  conlidéréj  comme 
polîcdant  la  clioie  qui  lui  a  été  donnée ,  lorfqu'il  polTede  une  augmen- 
tation de  valeur  dans  fes  biens,  caufée  par  la  Donation  qui  lui  a  été  faite; 
&:  qu'en  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme.  Se  onpourroit 
dire  la  même  choie  de  toutes  les  cliofes  fungibles. 

Si  on  a  donné  un  fonds  de  boutique ,  il  y  a  moins  de  difficulté  à  dire 
que  ,  quoique  ce  ne  foient  pas  les  mêmes  chofes ,  ni  les  mêmes  marclian- 
drfes,  mais  d'autres  qui  aient  fuccédé  à  celles  qui  y  étoient  lors  de  la 
Donation  ,  c'ell  toujours  le  même  fonds  qui  a  été  donné ,  Se  qu'Sinfi  elle 
eft  révocable  jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  fa  valeur,  lors  de  la 
Donation. 

L'adion  de  révocation  pour  caufe  d'ingratitude ,  étant  une  adion  en 
réparation  d'injure ,  il  fuit  qu'elle  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  perfonnc 
même  du  donateur  qui  a  été  offènfé.  Se  non  pas  à  fes  héritiers.  Se  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  non  plus  que  contre  la  perfonne  du  donataire ,  Se 
non  contre  fes  héritiers.  C'eft  ce  qui  efl  décidé  par  la  Loi  7.  cod.  de 
revocat.  Donat.  Adionem.  ità  perfonalem  ejje  volumus  ,  ut  vïndïcationis  y 
id  ejl y  vindïàœ  tantum  habeat  e Rectum  ^  nec  in  hœredem  detur  ^  nec  tribua^ 
tur  hœredi. 

Néanmoins ,  fi  la  demande  a  été  une  fois  donnée  contre  le  donataire , 
&  qu'il  meure  pendant  l'inllance ,  elle  peut  être  reprife  contre  les  héri- 
tiers du  donataire ,  fuivant  cette  règle  de  Droit.  Omnes  aclïones  quœ 
morte  aut  tempore  pereunt  ^  femd  inclufœ  judlcio  Jlilvœ  permanent.  L.  i^^, 
iT.  de  reg.  Juris. 

Par  le  Droit  Romain ,  il  falloit  pour  cela  qu'il  y  eût  Utîs  conteflatio  ; 
mais ,  félon  nos  mœurs ,  le  fimple  exploit  de  demande  fuffit  pour  cela  _, 
&  équipoUe  à  la  litis-conteflation. 

Par  la  même  raifon,  lorfque  la  demande  a  été  une  fois  donnée,  quoi- 
que le   donateur  meure ,  fon  héritier  peut  fuivre  l'inftance. 

Je  penfe  que  l'héritier  du  donateur  pourroit  en  un  cas  donner  l'adion 
en  révocation  de  Donation  pour  caufe  d'ingratitude ,  fçavoir  fi  le  dona- 
teur n'avoit  pu  la  donner  ^  Se  que  l'ingratitude  du  donataire  eût  été 
jufqu'à  tuer  le  donateur. 

§.    V. 

Quelles  fins  de  non  recevoir  font  admifes  contre  cette  aBion  / 

L'adion  en  révocation  de  Donation  pour  caufe  d'ingratitude ,  étant 
une  dépendance  de  l'adion  qu'a  le  donateur  pour  la  réparation  de  l'in- 
jure commife  contre  lui,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  fujette  aux  mêmes  pref- 
rriptions  ;  ainfi  l'adion  d'injures  étant  annale ,  la  demande  fe  prefcrit 
pareillement  par  un  an. 
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Néanmoins  fi  l'injure  confiftoit  dans  un  crime  dont  la  pourfuite  peut  fe 
faire  pendant  vingt  ans,  le  donateur  pourroit  pendant  ledit  temps,  en 
pourfuivant  la  réparation  du  crime  ,  conclure  à  la  révocation  de  la 
Donation. 

C'efl  aufTi  par  une  fuite  de  nos  principes  ,  que  la  demande  en  révo- 
cation de  la  Donation  pour  caufe  d'ingratitude,  cefle  d'avoir  lieu  lorfque 
le  donateur  a  donné  des  marques  de  reconciliation  ,  car  c'efl  un  princi- 
pe que  l'injure  s'éteint  par  le  pardon  de  l'oflénfe  ,  &:  parconféquent 
cette  a(îion  qui  en  efl  la  fuite. 

Article     IV.' 

Du    Droit  de   Reteur. 

Le  Droit  de  retour  qui  a  lieu  dans  les  Parlements  de  Droit  écrit, 
contient  une  efpece  de  réfolution  des  Donations. 

Ce  Droit  de  retour  tire  fon  origine  du  Droit  Romain  ,  fuivant  lequel 
la  dot  profectice  retournoit  par  la  mort  de  la  femme  à  celui  qui  l'avoit 
donnée.- 

On  appelloit  dot  profeélice  celle  que  le  père  de  la  fille  ou  quelque 
afcendant  du  côté  paternel  avoit  fourni  de  fon  bien  au  mari  pour  la 
dot  de  la  lille.  La  dot  étoit  profectice ,  foit  que  la  fille  fut  fous  la  puif- 
fance  de  fon  père ,  foit  qu'elle  fût  émancipée ,  &  ce  droit  de  retour  avoit 
lieu  par  la  mort  de  la  fille,  même,  dans  le  cas  où  elle  auroit  laifTé  des 
enfants  de  ce  mariage ,  fauf  que  le  mari  avoit  droit  d'en  retenir  quelque 
portion.  Voyez  à  ce  fujet  notre  Titre  de  jure  dot.  fecl.  i",  &  notre 
Titre  foluto  matrim.   num.  i".  dans  nos  Pandeâes. 

Sur  ce  fondement  ,  les  Interprètes  ont  établi  le  droit  de  retour  qui 
a  lieu  à  préfent  dans  tous  les  Parlements  de  Droit  écrit.  Se  qui  feroit  un 
droit  fort  inconnu  aux  Jurifconfultes  Romains  ,  s'ils  revenoient  au  monde. 

A  l'exemple  de  la  dot  profedice  qui,  par  la  mort  de  la  fille  retour- 
noit au  père  ou  autre  afcendant  paternel  qui  l'avoient  fournie,  ils  ont 
décidé  que  toutes  les  chofes  données  aux  enfants  à  quelque  titre  que 
ce  foit  par  les  afcendants  ,  non-feulement  du  côté  paternel,  mais  môme 
par  la  mère  8c  les  afcendants  du  côté  maternel ,  devoit  retourner  au 
donateur  par  la  mort  du  donataire.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  même 
étendu  cette  Jurifprudence  à  ce  qui  étoit  donné  par  de  proches  parents 
collatéraux,  comme  par  des  oncles. 

Quoique  le  retour  de  la  dot  profedice  eût  lieu ,  même  en  cas  d'en- 
fants, néanmoins  comme  cela  n'étoit  pas  bien  nettement  décidé  par  les 
textes  qui  font  cians  le  corps  du  Droit  Romain  ,  6<  que  ce  n'efi  que 
par  les  fragments  d'Ulpien  découverts  dans  le  XVI^  fiecle  que  nous  avons 
appris  à  ne  pouvoir  douter  que  le  retour  de  la  dot  profedice  auroit  lieu 
même  en  cas  d'enfants  ;  les  anciens  Jurifconfultes  fondateurs  de  la  Jurif- 
prudence   du  droit   de  retour  des   chofes  données,    ont  décidé   que 
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ce  droit  de  retour  n'avoit  lieu  que  lorfque  le  donataire  mourroit  fans 
enfants,  fauf  néanmoins  que  fi  ces  enfants  du  donataire  venoient  à  mou- 
rir fans  enfants,  il  y    auroit  lieu   au  droit   de  retour. 

Entin  comme  le  fonds  de  la  dot  profedice  retournoit  au  père  fans 
aucune  charge  d'hypotlieques  ,  fervitudes  Se  autres  droits  réels  que  le 
mari  auroit  pu  y  impofer,  à  caufe  de  la  Loi  Julia  qui  défendoit  toute 
aliénation  &  engagement  du  fonds  dotal  :  ces  Interprètes  fondateurs  de 
îa  Jurifprudence  du  droit  de  retour,  ont  décidé  que  les  cliofes  données 
dévoient  pareillement,  dans  le  cas  de  retour,  retourner  au  donateur  fans 
aucune  charge. 

Ce  droit  de  retour  qui  efl  de  la  pure  invention  des  Interprètes  n'a  pas 
été  reçu  par  le  Parlement  de  Paris,  pour  les  Provinces  de  fon  reiFort 
qui  font  régies  par  le  Droit  écrit ,  ainfi  que  l'attefte  Ricard  j  à  plus  forte 
raifon  il  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  coutumiers.  Ce  n'efl  qu'à  titre  de 
fuccelTion  que  les  afcendants  du  donataire  fuccedent  aux  chofes  qu'ils 
ont  données  à  leurs  enfants  qui  meurent  fans  enfants.  C'efl  pourquoi, 
comme  ce  droit  n'ell  pas  d'ufage  parmi  nous  ,  nous  n'en  dirons  pas 
davantage ,  &  nous  ne  traiterons  point  les  queflions  qui  y  donnent  lieu. 

Article     V. 
Du  retranchement  des  Donations  four  la  Lèptime  des  enfants. 

Les  Donations  entre-vifs  font  fujettes  au  retranchement ,  iorfqu'à  la  mort 
de  celui  qui  les  a  faites,  il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il laiiTe,  de 
quoi  fournir  la  légitime  de  fes  enfants. 

La  légitime  efl  une  portion  de  la  part  qu'auroit  eue  un  enfant  dans  les 
biens  de  fes  père ,  mère  ou  autres  afcendants ,  s'ils  n'en  avoient  pas 
difpofé  par  des  Donations ,  foit  entre-vifs ,  foit  teflamentaires. 

Cette  portion  ,  fuivant  le  Droit  du  Digefle  ,  étoit  le  quart  ;  fuivant  le 
Droit  des  Novelles,  c'efl  le  tiers,  quand  le  nombre  des  enfants  ne  paiïe 
pas  quatre,  &  la  moitié   lorfque    le  nombre   paiTe  quatre. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  règlent  cette  portion  à  la  moitié. 

C'efl  une  queflion  qui  n'efl  pas  bien  décidée  ,  fi  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas,  elle  doit  être  réglée  fuivant  la  Novelle,  ou 
fuivant  la  Coutume  de  Paris.  J'aimerois  à  croire  qu'on  doit  plutôt ,  dans 
cette  efpece  ,  fuivre  la  Coutume  de  Paris ,  qui ,  contenant  les  ufages 
de  la  Capitale  ,  doit  plutôt  fuppléer  au  filence  des  autres  Coutumes , 
que  les  Loix  romaines  qui  ne  font  qu'adoptives. 

C'efl  la  Loi  du  domicile  du  défunt ,  qui  règle  la  légitime  fur  toutes 
les  efpeces  de  biens  qui  n'ont  aucune  fituation,  tels  que  les  meubles,  les 
rentes ,  &c.  Celles  fur  les  héritages  &  droits  réels  fe  règlent  par  la  Loi 
du  lieu  où  ils  font  fitués. 
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§.     I. 

Q^eis  enfimts  peuvent  demander  la  Zègitime  ? 

II  rcfulte  de  la  défniition  que  nous  venons  de  donner  de  la  légitime , 
qu'elle  n'efl  due  qu'aux  enfants  qui  font  habiles  à  Tuccéder  ^  &  qui  n'ont 
pas  été  exhércdes  pour  quelque  caufe  légitime. 

Par  la  même  raifon ,  la  tille  dotée ,  qui ,  par  fon  contrat  de  mariage , 
a  renoncé  à  la  fuccelTion  de  ion  père ,  ou  qui ,  par  la  difpofition  parti- 
culière des  Coutumes  où  font  les  biens  de  fon  père,  en  eft  de  droit  exclue, 
en  conféquence  de  la  dot  qu'elle  a  reçue ,  ne  peut  demander  fa  légitime. 

Si  le  père  avoit  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes ,  la  fille  dotée, 
exclue  de  la  fucceilion  des  biens  qui  font  fitués  dans  une  Coutume  qui  a 
cette  difpofition,  étant  habile  à  fuccéder  à  ceux  qui  font  fitués  en  d'autres 
Coutumes  qui  n'ont  pas  pareille  difpofition  ,  feroit  par  conféquent  rece- 
vable  à  demander  fa  légitime  fur  iefdits  biens ,  fi  fon  père  en  avoit  dif- 
pofé  au  préjudice  de  fa  légitime. 

De -là  naît  une  queflion  ,  fi  en  ce  cas  elle  devra  précompter,  fur  la 
légitime  qu'elle  demande  ,  la  dot  qu'elle  a  reçue  ?  Je  penfe  qu'elle  doit 
être  cenfée  avoir  reçu  cette  dot  en  avancement  du  droit  qu'elle  avoit  de 
fuccéder  à  tous  les  biens  de  fon  père  ,  quelque  part  qu'ils  fuifent.  Par 
conféquent ,  elle  précomptera  fur  fa  légitime  une  portion  de  fa  dot,  en 
raifon  égale  de  ce  que  les  biens ,  dont  elle  n'eff  pas  exclue  ,  font  au 
total  des  biens  du  défunt.  Finge^  le  père  de  cette  lille  avoit  les  deux 
tiers  de  fon  bien  dans  une  Coutume  qui  exclud  les  filles  dotées  de  la 
fuccefllon ,  8c  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  pareille 
difpofition.  Sa  fille  fera  cenfée  avoir  les  deux  tiers  de  fa  dot  pour  lui 
tenir  lieu  de  fon  droit  de  fuccéder ,  dans  la  Coutume  ovi  elle  eft  exclue , 
Sa  l'autre  tiers  en  avancement  de  fuccelfion  des  autres  biens;  &:par  con- 
féquent ,  elle  ne  précomptera  que  le  tiers  fur  la  légitime  qu'elle  demande 
dans  les  autres  biens. 

Au  refie  ,  la  fille  n'efi  exclue  du  droit  de  fuccéder,  ni  par  conféquent, 
du  droit  de  demander  fa  légitime,  que  lorfqu'elle  a  reçue  la  dot  qui  lui 
a  été  confiituée.  C'efl  pourquoi,  Lebrun  décide  fort  hïen  contre  le  (qW" 
timent  de  Papou,  que  fi  un  père  avoit  promis  feulement  une  dot  exi- 
gible après  fa  mort  ,  la  fille  ne  feroit  pas  exclue  de  la  fucceffion  ,  ni 
tn  vertu  des  Coutumes,  ni  en  vertu  de  la  renonciation  qu'elle  auroit  faite. 
Car  ce  n'efl:  que  la  fille  dotée  qui  efi  exclue,  <Sc  elle  ne  l'ell  pas  lorf- 
qu'elle n'a  rien  reçu. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  fi  la  dot  étoit  exigible  ,  Se  que  le  g-endre  , 
îors  de  la  mort  de  fon  beau-pcre  ,  ne  s'en  fût  pas  fait  payer  ,  parce  que 
n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'en  faire  payer.  Se  les  intérêts  en  ayant  couru, 
la  fille  doit  palTer  pour  dotée  ;  néanmoins  même  en  ce  cas,  Lebrun  penfe 
que  la  fille  n'eft  exclue ,  ni  de  la  fucceffion ,  m  par  conféquent  de  la  légitime. 

Kicard 
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Ricard  penfc  que  Tenfant  ne  peut  demander  fa  légitime  ^  qu'il  n'ait 
accepté  la  fuccefTion  au  moins  fous  bénéfice  d'inventaire  5  car  la  légitime 
étant  légitima  pars  hereditatis ^  comme  la  définilfent  lesLoix,  la  demande 
en  légitime  eil  une  efpece  de  pétition  d'Iiérédité  qui  ne  peut  réfider  que 
dans  la  perfonne  d'un  héritier.  Plufieurs  penfent  au  contraire  qu'il  n'eft 
pas  néceifaire  d'être  héritier  poiu"  demander  fa  légitime,  mais  tous  conr 
viennent  que  s'il  eft  néceifaire  d'être  héritier  pour  demander  la  légitime 
par  voie  d'aélion,il  n'eil  pas  néceifaire  de  l'être  pour  la  retenir  par  voie 
d'exception.  C'eil  pourquoi ,  fi  un  enfant  demandoit  fa  légitime  contre 
un  autre  enfant  dernier  donataire,  qui  n'auroit  lui-même  dans  ce  qui 
lui  auroit  été  donné,  que  ce  qui  efl  néceifaire  pour  remplir  fa  légitime, 
cet  enfant  donataire ,  quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  fuccefllon  pour  le  tenir 
à  fon  don,  pourra  néanmoins  retenir  fa  légitime  fur  ce  qui  lui  a  été  donné; 
&:  en  conféquence  ,  il  aura  congé  de  la  demande  en  légitime  de  fon 
frère,  qu'il  renverra  contre  les  donataires    précédents. 

Il  relie  à  obfcrver  que  la  demande  en  légitime  palTe  aux  héritiers  des 
enfants  à  qui  elle  appartient ,  quand  même  ils  ne  l'auroient  pas  formée  d© 
leur  vivant.  Leurs  créanciers  font  auffi  admis  à  la  former. 

§.      I  I. 

J^es  Donations  qui  font  fujettes  au  retranchement  de  la  Légitime, 

Les  Donations  faites  avant  que  le  légitimaire  fut  au  monde ,  font- elles 
fujettes  au  retranchement  de  la  légitime  ?  La  raifon  de  douter  efl ,  que 
l'obligation  naturelle  que  contracte  le  père  envers  fes  enfants ,  &  dans  la- 
quelle confifle  le  droit  de  légitime ,  ne  peut  pas  être  cenfée  contradée 
avant  que  l'enfant  fût  au  monde ,  parce  que  toute  obligation  fuppofe  une 
perfonne  exi liante  envers  qui  le  débiteur  s'oblige. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Donation  faite  avant  la  nailTance 
de  l'enfant,  foit  faite  au  préjudice  Se  en  fraude  de  la  légitime,  puifque  la 
légitime  n'étoit  pas  alorsi  due ,  &:  que  l'obligation  naturelle  fur  laquelle 
elle  ell  fondée  n'étoit  pas  alors  contradée. 

Nonobflant  ces  raifons ,  il  efl  certain  que  les  Donations ,  quoique  faites, 
avant  la  nailfance  de  l'enfant  qui  demande  fa  légitime,  y  font  fujettes;  le 
devoir  naturel  nous  oblige  à  conferver  nos  biens,  non -feulement  aux 
enfants  que  nous  avons  déjà  ,  mais  encore  à  ceux  que  nous  pourrons 
avoir  par  la  fuite  i  &: ,  de  même  que  les  aliénations  faites  par  celui  qui 
auroit  été  chargé  d'un  fideicommis  envers  fes  enfants  à  naître ,  ne  lailfe- 
roient  pas  de  pouvoir  être  révoquées  par  fes  enfants  à  naître  ,  comme 
faites  au  préjudice  du  fideicommis,  quoiqu'elles  eulfent  été  faites  avant 
la  nailfance  de  ces  enfant^  ;  de  même  ,  ces  Donations  ,  quoique  faites 
avant  la  nailfance  de  fenfant  légitimaire  ,  doivent  être  fujettes  au  retran- 
chement de  la  légitime  de  cet  enfant,  comme  faites  au  préjudice  du  droit 
Tome  II,  T  t  t 
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naturel  qui  contient  comme  une  efpece  de  fîdeicommis ,  dont  la  nature 
nous  charge  envers  eux. 

Les  Donations,  quoique  faites  à  l'Eglife  ,  aux  Hôpitaux,  &  quelques 
favorables  qu'en  foient  les  caufes ,  font  l'ujettes  au  retranchement  de  la 
légitime  ;  car  la  légitime  eft  une  dette.  Or ,  on  ne  peut  pas  faire  de 
Donation ,  quelque  favorable  qu'elle  foit ,  au  préjudice  de  ce  qu'on 
doit. 

Les  dots  des  filles  font-elles  fujettes  au  retranchement  de  la  légitime, 
du  vivant  du  gendre  ,  &  pendant  que  la  communauté  dure  ?  La  railon  de 
douter  ert  ,  qu'encore  que  la  dot  foit ,  à  l'égard  de  la  lille  ,  une  Donation 
que  lui  fait  fon  père ,  il  femble  qu'on  ne  puilfe  pas  dire  la  même  chofe 
à  l'égard  du  gendre ,  qui  a  le  droit  de  jouir  de  cette  dot  à  titre  oné- 
reux ;  fçavoir  ,  à  la  charge  de  fupporter  les  charges  du  mdLtïdLgc ,  ad  fuf- 
tïnenda  onera  matrïmonïï  ;  doù  il  femble  fuivre  que  les  autres  enfants  ne 
peuvent,  pour  raifon  de  leur  légitime,  donner  atteinte  au  droit  qu'a  le 
gendre  de  jouir  de  cette  dot.  Néanmoins ,  il  eft  certain  que  la  dot  efl 
lu  jette  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfants,  incme  du 
vivant  du  gendre.  Ordonn,  de  ly^i  ,  an,  j5.  Car  ayant  du  fçavoir  que 
la  dot ,  par  fa  nature  de  Donation  faite  à  fa  femme  ,  étoh  fujette  à  la 
légitime  des  autres  enfants,  il  efl  cenfé  lui-même  l'avoir  reçu  à  cette 
charge  s  car ,  quoiqu'il  l'ait  à  fon  égard  à  titre  onéreux  ,  il  ne  peut 
néanmoins  l'avoir  qu'aux  mêmes  charges  fous  lefquelles  elle  efl  donnée 
à  fa  femme. 

Il  y  en  a  qui ,  avant  l'Ordonnance ,  diftinguoient  fi  la  dot  avoit  été 
fournie  au  gendre  en  héritages,  ou  fi  elle  l'avoir  été  en  deniers  qui  ne 
fuITent  plus  en  nature  ,  prétendant  ,  qu'en  ce  dernier  cas  ,  le  gendre 
ne  pouvoit  être  fujct  à  la  demande  en  retranchement  de  légitime. 
L'Ordonnance,  an.  3y.  a  rejette  cette  diftindion  par  les  raifons  ci-delîlis 
îapportées. 

Quidy  fi  ,  en  conféquence  de  la  dot,  la  fille  étoit  exclue  de  la  fuc- 
cefTion  de  fon  père,  foit  par  fa  renonciation  ,  faite  par  le  contrat,  foit 
par  la  Loi  du  Pays  ?  Il  y  en  a  qui  ,  avant  l'Ordonnance  ,  penfoient 
qu'en  ce  cas,  cette  dot  n'étoit  pas  fujette  à  la  légitime  des  autres  enfants, 
parce  que  cette  fille  étant  exclue  de  pouvoir  jamais  profiter  de  la  fuc- 
ceifion  de  fon  père  ,  &  de  fa  bonne  fortune  ,  elle  devoit  en  récompenfe 
ne  pas  foufirir  de  fa  mauvaife  fortune.  Ce  fentiment  a  été  rejette  par 
l'Ordonnance  ,  art.  55-.  qui  porte  que  même  en  ce  cas ,  la  dot  fera 
fujette  à  la  légitime. 

La  dot  fournie  pour  la  Profeiïion  rel'gieufe  d'une  fille  efi-elle  fiijctte 
au  retranchement  de  la  légitime  des  antres  enfants?  Je  ne  le  penfe  pas; 
car  ce  n'efi  pas  une  Donation  qui  efl  faite  à  la  fille,  qui,  par  fa  Profe/fion 
religieufe  ,  devient  incapable  d'acquérir;  ce  n'efl  pas  non  plus  une 
Donation  qui  foit  faite  au  Couvent ,  qui  reçoit  la  fomme ,  étant  donnée 
à  titre  onéreux ,  &  pour  le  prix  des  aliments  que  le  Couvent  fe  charge 
de  founùr  à  cette  fille. 
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Les  Donations  mutuelles  fojii- elles  lu  jettes  au  retrancfjement  de  la 
légitime  ?  Je  le  pcnle  ;  il  ne  doit  pas  plus  être  permis  de  dépouiller 
fes  enfants  par  des  Donations  mutuelles,  que  par  des  Donations  limples. 

Les  Donations  rémunératoires  &:  onéreufes ,  iorfque  les  fervices  &  les 
cîiarges  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  font  de  vraies  Dona- 
tions ,   qui    (ont  par  conféqiient  fujcttes  à  la  légitime. 

Si  les  fervices  ou  les  charges  font  appréciables  à  prix  d'argent , 
elles  n'y  feront  pas  fjjettes ,  jufqu'à  la  concuiTence  du  prix  defdits  fer- 
vices ou  charges  ^  elles  le  feront  pour  le  furplus. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  font  pas  réputées  Donations  ,  &:  par 
conféquent  ne  font  pas  fujettes  à  la  légitime. 

C'ell  pourquoi ,  s'il  étoit  convenu  que  le  mari  fur\'ivant  ne  feroit  tenu 
de  rendre  pour  tout  droit  de  communauté,  ?ux  iiéritiers  de  la  femme  , 
que  ce  quelle  y  a  apporté ,  ou  qu'une  certaine  fomme ,  quoique  la 
communauté  fe  trouve  trcs-avantageufe  ,  cet  avantage  ne  fera  pas  fujet 
à  la  légitime  des  enfants  de  la  femme  j  car  le  mari  furvivant  ne 
retient  point,  en  ce  cas,  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  d'aucune 
Donation  que  la  femme  lui  ait  faite ,  mais  parce  que  c'efl  une  ciaufe  & 
une  condition  du  contrat  de  commimauté  qui  a  été  fait  entr'eux,  qu'il  n'y 
miroit  que  la  femme ,  ^i  elle  furvivoit ,  qui  auroit  droit  de  partager  la 
communauté,  &  que  fes  héritiers  ne  l'auroient  pas. 

Par  la  même  raifon  ,  le  douaire  qui  cil  accordé  à  une  femme  ,  n'efl 
point  regardé  comme  une  Donation  fujettc  à  la  légitime  des  enfants, 
car  c'eft  une  convention  ordinaire  des  mariages 3  d'ailleurs,  il  tient  lieu 
du  Coutumier ,  qui  eft  un  avantage  de  la  Loi. 

Néanmoins  ,  fi  le  douaire  étoit  excelTif ,  on  pourroit  foutenir  que 
iufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  excéderoit  le  Coutumier ,  il  devroit 
•être  regardé  comme  une  Donation  fujette  à  la  légitime. 

Le  préciput  ell  un  véritable  avantage.  Néanmoins,  lorfqu'il  efl  mutuel, 
&:  qu'il  n'efl  pas  exceOif ,  il  peut  palter  pour  une  convention  ordinaire 
de  mariage ,  plutôt  que  pour  une  Donation  fujette  à  la  légitime. 

§.      I  I  L 

Comment  fe  fait  la  fupputation  de  la   Zcgîtime  ?  f^  quels  enfants 
doit -on  compter  pour  r'czler  la  portion  du  Lèy.timaire  ^ 

La  portion  du  légitimaire  étant  la  moitié  de  la  part  qu'il  auroit  eue 
dans  les  biens  du  défunt ,  fi  le  défunt  n'avoit  pas  difpofé  par  Donations , 
foit  entre-vifs,  foit  teftamentaires ,  il  s'enfuit  que  pour  régler  cette  part, 
il  faut  compofer  une  maRe  de  tous  les  biens  que  le  défunt  a  laiffés  à  fon 
décès,  même  de  ceux  qu'il  auroit  légués  ,  à  laquelle  il  faut  ajouter,  par 
fîdion  ,  tous  ceux  dont  il  a  difpofé  de  fon  vivant  par  des  Donations 
entre-vifs,  foit  à  fes  autres  enfants,  foit  à  des  étrangers.  Ces  biens,  dont 
ie  défunt  a  difpofés  par  Donation  entre -vifs,  doivent  être,  ainfi  que 

T  t  t  i  j 
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ceux  que  le  défunt  a  laiiTcs  lors  de  (on  décès  ,  eftimcs  le  prix  qu'ils 
valent  lors  de  Touverture  de  la  fuccefTion,  &:  couchés  pour  ce  prix  dans 
ladite  malTe. 

Cependant,  les  biens  mobiliers  qui  ont  été  donnés  entre -vifs, 
sVftiment,  eu  égard  à  ce  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  Donation. 

Il  en  eft  de  même  des  offices.  Comme  le  donataire  n'en  peut  être 
dépofledé ,  &  qu'il  prend  l'office  à  fes  rifques  ,  l'office  doit  être  eflimé 
eu   égard  au  temps  de  la  Donation. 

Cette  malle  ainfi  compofée ,  on  doit  en  déduire  les  frais  funéraires  ,  les 
cfettes  Se  autres  charges  de  la  fucceOion  ,  non- feulement  ce  qui  ell  dii 
à  des  tiers,  mais  ce  qui  eft  dû  aux  héritiers  &:  au  légitiinaire  lui-même. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  la  part  qu'auroit  eu  le  légitimaire  dans 
ce  reftant  3  mais  comme  cette  part  dépend  du  nombre  des  enfants  qui 
l'auroient  partagée  avec  lui ,  il  faut  fçavoir  quels  font  les  enfants  qu'on 
doit  compter. 

On  doit  compter  les  enfants  qui  viennent  effeélivement  à  la  fuccef- 
fion  ,  ou  qui  y  feroient  venus  fi  le  défunt  n'avoit  pas  fait  les  Donations 
Se  legs  qu'il  a  faits. 

C'eft  pourquoi  on  doit  compter  ceux  qui  renoncent ,  en  conféquence 
des  legs  ou  Donations  entre -vifs,  qu'ils  ont  reçus  j  car  ils  y  feroient 
venus  ,  s'ils  ne  les  euffient  pas  reçus,  d'où  il  fuit  qu'ils  doivent  être 
comptés  pour  régler  la  part  qu'auroit  eu  le  légitimaire  ,  dans  la  maiïe 
des  biens  qui  ie  feroient  trouvés ,  fi  le  défunt  n'avoit  fait  ni  Donations  j 
ni  legs. 

On  doit  même  compter  dans  ce  nombre  les  filles  qui ,  par  leur  renon- 
ciation ou  par  la  difpolition  des  Coutumes,  font  incapables  de  fuccéder 
au  défunt ,  en  conféquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue  j  car  n'étant 
incapables  qu'en  conféquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue,  il  eft  égale- 
ment vrai  de  dire  qu'elles  auroient  partagé,  li  le  défunt  n'avoit  fait 
aucune  Donation. 

Voyons  maintenant  les  enfants  qu'on  ne  doit  pas  compter,  ce  font 
ceux  qui  font  prédécédés,  à  moins  qu'ils  n'aient  lailTé  des  enfants,  qui 
les  repréfentaiîent  dans  cette  fucceffion,  ou  qu'ils  n'y  renoncent  en  confé- 
quence de  ce  qui  a  été  reçu  par  la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Les  prédécédés  c[ui  n'ont  pas  lallFé  d'enfants  qui  puiirent  les  repré- 
fenter  ,  ne  font  pas  comptés  ,  c[uand  même  ils  auroient  reçu  des  dots 
confidérables  3  car  ce  ii'eft  pas  en  conféquence  des  dots  qu'ils  ont 
reçues,  qu'ils  n'y  viennent  pas,  mais  parce  qu'ils  font  prédécédés. 

Par  la  même  raifon ,  ceux  qui,  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion  _, 
font  morts  civilement,  ne  font  pas  comptés,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
lepréfentés  par  leurs  enfants. 

On  ne  doit  pas  compter  une  fille  Reïigieufe,  quoiqu"*elle  ait  reçu  une 
dot  égale  à  la  part  qu'elle  auroit  eu  dans  la  fucceffion ,  fi  elle  fût  refiée 
dans  le  fiecle  ;  car  ce  n'efi  pas  la  dot  qu'elle  a  reçue  ,  mais  fa  Profeffion 
ç^wï  l'exclut  delà  fucceffion. 

L'enfant  quia  renoncé  gratuitement,  Se  fans  avoir  rien  reçu,  ne  doit 
pas  être  compté   non  plus. 
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§.     I  V. 

Quelles   chofes  s'imputent  fur  la  Légitime  ? 

Après  qu'on  a  réglé ,  de  la  manière  qu'on  l'a  explique  dans  le  para- 
graphe précédent,  à  quoi  montoiî  la  légitime  d'un  enfant,  pour  connoîtrc 
s'il  s'en  trouvera  rempli  ou  non ,  il  faut  favoir  quelles  font  les  chofes 
qu'il  doit  imputer ,  ou  précompter  fur  cette  légitime. 

L'enfant  doit  imputer  &  précompter  fur  fa  légitime  tout  ce  qu'il  a  reçu 
de  la  libéralité  du  défunt ,  a  quelque  titre  de  libéralité  que  ce  foit  ;  en 
quoi  notre  Droit  e(l  différent  du  Droit  Romain  ,  félon  lequel  les  Dona- 
tions entre-vifs  ne  s'imputoient  fur  la  légitime ,  que  lorfqu'elles  étoient 
faites  à  cette  condition. 

Les  chofes,  dont  le  défunt  étoit  grevé  de  fubfiitution  à  fon  profit,  ne 
s'imputent  pas  fur  la  légitime  3  car  il  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  du 
défunt  qui  les  lui  devoit. 

Ce  que  prend  le  légitimaire  dans  les  biens  retranchés  de  la  Donation 
fiiite  à  un  fécond  mari  ,  ou  à  une  féconde  femme ,  en  vertu  de  l'Edit 
des  fécondes  noces,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  ne  s'impute  pas  non  plus 
fur  la  légitime  ^  car  cet  enfant  les  tient,  non  de  la  libéralité  du  défunt, 
mais  du  bénéfice  de  la  Loi. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  légataires ,  ou  des  donataires 
poftérieurs  à  la  Donation  du  fécond  mari,  parce  que  leurs  legs  8c  Dona- 
tions devant  être  épuifés  pour  la  légitime  des  enfants ,  avant  que  celle 
faite  au  fécond  mari,  qui  eft  antérieure  ,  puiflè  recevoir  d'atteinte  pour 
la  légitime ,  fuivant  l'ordre  que  nous  expliquerons  dans  le  paragraphe  fui- 
vant ,  le  retranchement  que  la  Donation  faite  au  fécond  mari  fouflre 
pour  une  autre  caufe,  ne  doit  pas  les  regarder  j  ni  leur  profiter. 

§.    V. 

Quand  les  "Donations  entre -vifs  fouffrent^  elle  s  retranchement  four 
La  légitime  des  enfants  ?  Dans  quel  ordre  ï  Et  fi  la  demande  a 
lieu  contre  les  tiers  acquéreurs  / 

Les  Donations  entre-vifs  ne  peuvent  foufii-ir  de  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfants  du  donateur,  que  lorfque  ce  font  elles  qui  y  ont 
donné  atteinte  ;  &  on  ne  peut  dire  qu'elles  y  aient  donné  atteinte  ,  que 
iorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens  que  le  donateur  a  laiirés,mcme 
dans  ceux  dont  il  a  difpofé  par  teftament  dequoi  la  remplir,  car  s'il  fe 
trouve  dans  ce  bien  dequoi  la  remplir,  il  efl  vrai  de  dire  que  ce  font 
les  difpofitions  telîamentaires ,  &  non  les  Donations  entre-vifs,  qui  y  ont 
donné  atteinte 3  puifque  ^   fi  le  donateur  n'eût  pas  fait  ces  difpofitions 
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teftamentaii-es,  il  y  aiiroit  eu  ^  malgré  la  Donation,  dequoi  remplir  la 
légitime;  6c  que  la  Donation  étant  irrévocable,  &  ayant  fon  effet  du  jour 
de  la  date ,  il  n'a  pas  dû  demeurer  au  pouvoir  du  donateur  d'y  donner 
atteinte  par  des  difpoiitions  tellamentaires  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins , 
li  ces  difpofitions  teftamentaires  ne  dévoient  être  épuifées  entiéiement 
pour  la  légitime  des  enfants ,  avant  qu'on  pût  attaquer  les  donataires 
entre -vifs.  Cela  a  lieu ,  quand  même  le  teflament  auroit  été  fait  avant 
la  Donation  3  car  il  n'eft  pas  plus  permis  au  donateur  de  donner  atteinte 
Il  fa  Donation,  en  confervant  un  teflament  précédemment  fait,  que  d'y 
donner  atteinte  par  un  teflament  qu'il  feroit  depuis ,  les  teflaments ,  en 
quelque  temps  qu'ils  foient  faits ,  n'ayant  d'effet  que  depuis  la  mort  du 
tcftateur,  ils  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  Donations  entre-vifs  ,  qui 
ont  effet  du  jour  de  leur  date. 

Suivant  ces  principes,  lorfqu'aprcs  toutes  les  dettes  acquittées  ,  même 
après  avoir  pris  ce  qui  étoit  néce 'faire  pour  remplir  les  enfants  héritiers 
de  ce  qui  leur  relloit  dû  par  le  défunt,  s'il  ne  relie  pas  dans  les  biens, 
dont  le  défunt  a  difpofé ,  de  quoi  remplir  la  légitime  de  quelque  enfant , 
elle  doit  fe  prendre  d'abord  fur  les  légataires  univerfels ,  qui  doivent 
la  fournir  avant  les  légataires  particuliers,  car  ils  ne  font  légataires  que 
de  ce  qui  refte  après  les  legs  particuliers  acquittés  j  enfuite  tous  les  léga- 
taires particuliers  y  doivent  contribuer ,  cliacun  au  fol  la  livre  de  leur 
legs  :  car  tous  les  legs  n'ayant  d'effet  que  du  jour  de  la  mort  du  tella- 
teur  ,  ils  font  cenfés  avoir  une  même  date;  Se  aucun  ne  peut  avoir  d'avan- 
tage fur  l'autre  ;  les  légataires  pour  caufe  pie  n'ont  pas  même  à  cet  égard 
plus  d'avantage  que  les  autres. 

Si ,  après  que  tous  les  legs  ont  été  épuifés ,  il  manque  encore  quelque 
cTiofe  à  la  légitime  de  l'enfant  à  qui  elle  efl  due ,  il  peut  demander  ce 
qui  en  manque  aux  donataires  entre-vifs ,  en  commençant  par  celui  qui 
efl   le   dernier  en  date. 

Les  Donations  antérieures  ne  peuvent  fouffrrr  de  retranchement  pour 
la  légitime,  que  les  poflérieurcs  ne  foient  épuifées;  car  tant  qu'il  reffe  de 
quoi  les  remplir  dans  ce  qui  a  été  donné  poflérieurement ,  il  efl  vrai  de 
dire  que  ce  ne  font  pas  les  Donations  antérieures  qui  y  ont  donné 
atteinte. 

Néanmoins  ,  lorfque  ,  par  un  contrat  de  mariage  ,  il  y  a  un  donataire 
de  la  totalité  des  biens  préfents  Se  à  venir  ,  ce  donataire  efl  feul  chargé  , 
même  avant  les  donataires  pofférieurs,  d'acquitter  toutes  les  légitimes  des 
enfants ,  quand  même  cette  charge  ne  feroit  pas  exprimée  par  la  Dona- 
tion. Ordonnance  de  ij^i,  urt.  ^6.  à  moins  qu'il  ne  voulût  fe  tenir  à  la 
Donation  des  biens  préfents ,  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  Donation  ; 
auquel  cas  il  ne  feroit  tenu  defdites  légitimes ,  qu'après  que  les  biens 
pollérieurement  acquis  fcroient  épuifés.   Ordonnance  de  ij^i^an,   ^j. 

Si  la  Donation  n'eff  que  d'une  partie  des  biens  préfens  Se  à  venir,  le 
donataire,  s'il  n'a  pas  été  exprelfément  chargé  des  légitimes,  n'en  fera 
tenu  que  dans  fon  ordre ,  &  après  toutes  les  Donations  poflérieures. 
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Si  la  Donation  crime  partie  des  biens  prcfents  61:  a  venir  avoit  ctc  ex- 
preirément  chargée  des  légitimes,  le  donataire  fera  tenu,  même  avant  les 
Donations  poilerieures ,  de  fournir  la  même  part  defdites  légitimes ,  qu'eit 
la  part  des  biens  dont  il  eiV  donataire ,  à  moins  qu'il  ne  voulut  s'en 
tenir  aux  biens  préfentsj  auquel  cas  il  n'en  feroit  tenu  qu'après  tous  les 
biens  poilérieurement  acquis  épuifés. 

Si ,  parmi  les  légataires  ou  donataires  entre -vifs ,  contre  qui  un  des 
enfants  demande  fa  légitime ,  il  fe  trouvoit  un  autre  enfant  ,  il  ne  con- 
tribueroit  à  la  légitime  demandée ,  que  pour  raifon  de  ce  que  le  don  ou 
legs  contiendroit  de  plus  que  fa  propre  légitime,  qu'il  a  pareillement 
droit  de  prétendre  3  car  ce  legs  ou  don  à  lui  fait ,  n'ell  don  que  pour 
l'excédent. 

Si  le  dernier  donataire,  dont  la  Donation  a  donné  atteinte  à  la  légitime, 
avoit  dilTipé  l'argent  qui  lui  avoit  été  donné  ,  &  étoit  infolvable  ,  on 
demande  li  ,  en  ce  cas ,  Tenfant  pourroit  le  pourvoir  contre  les  dona- 
taires antérieurs  ?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queflion.  Ceux 
qui  tiennent  la  négative  difent  que  ,  puifque  l'argent  donné  en  dernier 
iieu  auroit  été  fuffijànt  pour  remplir  la  légitime ,  c'efl  la  feule  Donation 
faite  en  dernier  lieu  qui  y  donne  atteinte  ;  d'où  il  fuit  que  les  Donations 
précédentes,  n'y  ayant  pas  donné  atteinte,  ne  doivent  pas  fouflrir  de 
retranchement.  Le  fentiment  contraire  me  paroît  beaucoup  plus  équi- 
table ,  &:  mieux  fondé  en  raifons.  Il  ell  bien  vrai  que  li  le  dernier  dona- 
taire n'eût  pas.  diflipé  ce  qui  lui  a  été  donné ,  les  Donations  antérieures 
ne  donneroient  aucune  atteinte  à  la  légitime  ,  le  légitimaire  pouvant 
la  trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu  :  mais  le  légitimaire 
ne  pouvant  plus  la  trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu  ,  par 
la  dinîpation  qu'en  a  faite  le  donataire  ,  &:  par  fon  infolvabilité ,  dès-lors 
les  Donations  antérieures  fe  trouvent  donner  atteinte  à  la  légitime  ,  de 
même  qu'elles  y  donneroient  atteinte  ,  li  le  donateur  eut  difTipé  lui-même 
ce  qu'il  a  donné  en  dernier  lieu,  car  peu  importe,  à  l'égard  du  légi- 
timaire ,  que  ce  foit  un  dernier  donataire,  ou  le  donateur  lui-même  qui 
l'ait  dilTipé. 

Enfin  l'Ordonnance  de  173 1  ,  art.  ^^  ^  paroît  confirmer  notre  fenti- 
ment. La  légitime  fe  reprendra  donc  fur  la  dernière  Donation  ,  8c  fubfi- 
diairement  llir   les  autres. 

Au  furplus  ,  en  ce  cas ,  il  ne  faudra  point  comprendre  en  la  mafie  des 
Liens  qu'on  compofe  pour  régler  la  légitime ,  ce  qui  a  été  donné  au  dernier 
donataire  infolvable  ;  tout  comme  on  ne  compteroit  pas  ce  que  le  donateur 
auroit  difilpé;  ce  qui  fera  monter  la  légitime  à  moins. 

Il  refte  à  obferver  que  la  demande  en  légitime  a  lieu  non -feulement 
contre  les  donataires  ,  mais  contre  les  tiers  acquéreurs  ,  qui  ont  acquis 
d'eux  les  chofes  données  ;  car  la  condition  du  retranchement  pour  la 
légitime  des  enfants  ,  eft  une  condition  inhérente  aux  Donations  qui 
afièdent  les  chofes  données ,  Se  par  conféquent  ne  peuvent  pafièr  aux 
tiers  acquéreurs  que  fous  cette  condition  ;  le  donataire  qui  les  a  fous 
cette  condition  ,  ne  transférant  aux  tiers  acquéreurs  pas  plus  de  droit 
qu'il  en  a  lui-même ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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§.     V  I. 

De  l'effet  du  retranchement  des  Donations  pour  caufe  de  légitime, 

Lorfqu'uiie  Donation  fe  trouve  être  fujette  au  retrancliement  de  la 
légitime ,  le  donataire  doit  rellituer  au  légitimaire  une  portion  dans  les 
choies  qui  lui  ont  été  données ,  qui  remplille  la  légitime  de  cet  enfant. 
Cette  portion  doit  être  délivrée  in  fpecie  ;  Se  il  ne  iuffiroit  pas  au  dona- 
taire d'en  ofirir  l'ellimation  :  car  la  Donation  n'étant  pas  valable  pour 
cette  portion  ,  c'elt  de  cette  portion  in  fpecie ,  que  le  légitimaire  eft 
créancier,  &:  non  pas  de  l'eflimation. 

De-là  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  hérédi- 
taires. 

Cette  portion  que  le  légitimaire  fait  retrancher  à  fon  profit  dans  les 
chofes  données,  palFe  au  légitimaire  fans  aucune  charge  d'hypothèque 
&  autres  droits  réels ,  que  le  donataire  auroit  pu  y  impofer  ;  car  le  droit 
du  donataire  dans  cette  portion  retranchée  ,  fe  réfolvant  en  vertu  d'une 
caufe  ancienne,  &  inhérente  au  titre  de  la  Donation  ,  tous  les  droits  qu'il 
y  a  impofés  doivent  fe  réfoudre  pareillement ,  n'ayant  pas  pu  accorder 
davantage  de  droit,  qu'il  n'en  avoit  lui-même;  &:  c'eft  le  cas  de  la  règle 
de  Droit:  Soluto  jure  dantis  ,  Jolvitur  jus  accipientis. 

Le  retranchement  de  la  portion  des  chofes  données ,  nécefïaire  pour 
remplir  la  légitime  des  enfants,  fe  fait  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  Loi, 
qui  faifit  l'enfant  de  fa  légitime;  &:  par  conféquent ,  les  fruits  de  cette 
portion  doivent  lui  être  rellitués  du  jour  du  décès. 

Le  retranchement  de  cette  portion  indivife  des  chofes  données , 
donne  lieu  à  un  partage  entre  le  donataire  &:  le  légitimaire ,  que  l'un  ou 
l'autre  pent  demander. 

Ce  partage  opère  une  garantie  entre  le  donataire  &:  le  légitimaire  ,  des 
chofes  qui  tombent  dans  leurs  lots  refpedifs  ,  telle  qu'elle  a  coutume 
d'avoir  lieu  entre  les  partageans. 

Par  cette  aâion  de  garantie  ^  le  légitimaire  qui  a  été  évincé  ,  répète 
contre  le  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée ,  fous  la  dédudion  d'une 
partie  du  prix  de  cette  chofe  qui  eft  pareille  à  fa  portion  dans  la  maffe 
des  biens  fujets  à  fa  légitime  ;  de  laqv\elle  portion  du  prix  il  doit  faire 
déduéiion  8c  confufion  fur  lui.  La  raifon  de  cette  déduélion  efl  que  la 
chofe  évincée,  fe  trouvant  ne  point  faire  partie  des  biens  du  défunt,  elle 
ne  devoit  pas  être  comprife,  comme  elle  l'a  été,  en  la  malle  des  biens, 
fur  laquelle  on  a  réglé  la  légitime.  Cette  malle  doit  donc  être  diminuée , 
&:  on  y  doit  ôter  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,   Se   par   conféquent ,  li 

Î)ar  exemple  ,  eu  égard  au  nombre  des  enfants  ,  la  légitime  étoit  du 
luitieme  de  cette  malfe  ,  Se  qu'elle  fe  trouvât  diminuée  du  huitième 
de  ce  prix  qu'on  déduit  de  la  malTc  ,  le  légitimaire  ne  ipourroit  répéter 
contre  le  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée  j  que  fous  la  déduâion 
,de  cette  portion.  Si 
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Si  le  donataire  ,  dans  ce  qui  lui  refle ,  n'avoit  pas  de  quoi  fournir  à  la 
légitime ,  le  légitimaire  ,  pour  ce  qui  s'en  manqueroit ,  fe  pourvoiroit 
contre  le  donataire  précédent. 

Si  le  donataire,  de  fon  côté,  efl:  évincé  dans  quelques-unes  des  cKofes 
qui  font  tombées  en  fon  lot  ,  le  légitimaire  eil:  tenu  envers  lui  de 
Téviétion  pour  une  portion  pareille  à  celle  qu'il  avoit  dans  la  malTe  de$ 
hiens  fujets  à  la  légitmie  3  car  cette  cliofe  évincée  que  nous  fuppoferons, 
par  exemple  ,  être  de  la  valeur  de  4000  liv.  fe  trouvant  ne  pas  faire 
partie  des  biens  [du  défunt  :  cette  malFe  dans  laquelle  elle  a  été  mal- 
à -propos  comprife,  a  été  de  4000  liv.  plus  forte  qu'elle  ne  de  voit  l'être; 
d'où  il  fuit  que  la  légitime  que  nous  fuppofons  ,  eu  égard  au  nombre 
d'enfants  ,  avoir  été  la  huitième  portion  de  ladite  maiFe  ,  fc  trouvera 
par  proportion  avoir  été  réglée  à  yoo  liv.  de  plus  qu'elle  ne  devoit 
Tctre  ,  que  le  légitimaire  devra,  par  conféquent,  au  donataire  qui  en 
a  foufiert  le  retranchement. 

Le  légitimaire  a  un  privilège  par-defliis  tous  les  créanciers  du  dona- 
taire,  fur  les  biens  reftés  au  donataire  pour  la  garantie  des  cliofes  qui  lui 
ont  été  dciaillces  pour  fa  légitime;  &,  vice  verjâ ,  le.  donataire" a  pour  la 
garantie,  dont  nous  venons  de  parler,  un  privilège  par-defTus  toutes  les 
créances  du  légitimaire ,  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  délivrées, 

§.    VIL 

Quelles  fins  de  non  -  recevoir  ont  lieu  contre  la  demande  en  retran-^ 

chement  de  la  Légitime  ? 

L'enfant  efl  non-recevaBIe  dtms  cette  demande,  lorfque,  depuis  que 
îe  droit  de  légitime  a  été  ouvert  à  fon  profit,  par  la  mort  de  fes  perç 
ou  mère  ,  il  y  a  renoncé  y  car  chacun  peut  renoncer  à  fes  droits. 

Si  néanmoins  l'enfant  étant  infolvable ,  y  avoit  renoncé  en  fraude  de 
fes  créanciers,  ils  feroient  recevables ,  nonobllant  cette  renonciation  ,  à 
exercer  fes  droits  pour  raifon  de  fa  légitime. 

L'approbation  que  donne  l'enfant  au  teflament  du  défunt,  n'efl  une 
renonciation  au  droit  de  légitime  ,  que  lorfque  l'enfant  n'a  pu  ignorer 
que  le  tertament  y  donnoit  atteinte. 

La  prcfcription  de  trente  ans ,  qui  exclut  toutes  les  aâions ,  exclut 
aufTi  la  demande  en  légitime  ;  &  cette  prefcription  court  ,  contre  les 
enfants  majeurs  ,  du  jour  du  décès  de  la  perfonne  qui  a  donné  ouverture 
au  droit  de  légitime  en  la  fucceflion. 

On  demande  fi  l'enfant ,  qui  s'ell  mis  en  pofTeillon  fans  faire  inven- 
taire des  biens  de  la  fucceflion  de  fon  pei"e ,  efl  recevable  dans  la 
demande  en  retranchement  de  la  légitime  ?  Les  raifons  pour  la  négative 
font  que  l'enfant ,  en  ne  faifant  pas  d'inventaire  ,  s'eft  mis  par  fon  fait 
hors  d'état  de  pouvoir  conllater  la  valeur  des  biens  qui  fe  font  trouvés 
lors  du  décès i  d'où  il  fuit  que,  par  fctn  fait,  on  ne  peut  plus  connoître  li 
Tome  II,  Y  Y  y 
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ces  biens  ont  été  fuffifants  ou  infuffirants  pour  le  remplir  de  fa  légitime. 
Étant  donc  incertain  ,  &  même  par  Ton  ftit^  s'il  eft  rempli  ou  non  de  fa 
légitime  ,  il  ne  peut  la  demander  ,  parce  qu'il  s'eA  mis  hors  d'état  de 
fonder  fa  demande.  On  ajoute  que  la  Noveile  de  Juflinien  fait  déclieoir 
de  la  falcidie  ^  l'héritier  qui  a  manqué  de  faire  inventaire  ,  8c  i'aflreint 
même  au  paiement  des  legs  au-delà  des  forces  de  la  fuccefflon.  Nonobflant 
ces  raifons  qui  font  alfez  fortes,  Ricard  penfe  que  l'enfant  peut,  même 
en  ce  cas,  être  recevable  à  demander  fa  légitime.  Se  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire ,  on  conflatera,  autant  qu'il  fera  polTible  ,  les  forces  de  la  fuccefllon 
par  des  enqviêtes  de  commune  renommée.  Il  dit  que  ce  que  la  Novelie 
décide  touchant  la  falcidie,  8c  contre  l'héritier  inflitué,  étant  nne  peine, 
doit  être  renfermé  dans  fon  cas ,  8c  ne  peut  être  étendu  à  la  légitime , 
qui  efl:  infiniment  plus  favorable.  Il  ajoute  que  la  difficulté  de  conftater 
les  forces  de  la  fuccelTion  ,  dans  laquelle  s'efl  mis  l'enfant  par  impru- 
dence, ignorant  peut-être  alors  les  Donations  que  fon  père  avoit  faites, 
ne  doit  pas  le  priver  d'un  droit  aufll  favorable  que  celui  de  la  légitime, 
lorfqu'aucune  Loi  n'en  prononce  la  privation,  8c  qu'il  faut  feulement, 
en  ce  cas-,  fuppléer  à  cette  difficulté  par  les  reiîburces  ordinaires  de  la 
commune  renommée  ,  qu'on  employé  en  beaucoup  d'autres  cas.  Il  auto- 
rife  fon  fentiment  de  celui  de  Menard,  d'Olive,  8c  de  i'ufage  du  Parler 
ment  de  Touloufe. 

Article      VI. 

Du  retranchement  que  fouirent  dans  quelques  Coutumes  les  Donations 
entre -vifs  ,  ;pour  la  Légitime  Coutumiere. 

II  y  a  quelques  Coutumes  qui  défendent  de  difpofer ,  par  Donations 
entre-vifs ,  au-delà  d'une  certaine  portion  des  propres.  Telle  efl  dans 
notre  voifinage  la  Coutume  de  Blois ,  qui  porte  que  les  perfonnes  qui 
ne  font  pas  nobles  ,  ne  peuvent  donner  entre-vifs  plus  de  la  moitié 
de  leurs  propres. 

Cette  portion  des  propres,  dont  les  Coutumes  défendent  de  difpofer, 
eîl  une  efpece  de  légitime  qu'elles  accordent  aux  héritiers  du  donateur, 
de  la  \\g\\Q  d'où  les  propres  procèdent.  On  appelle  cette  légitime  coutu- 
miere^  à  la  différence  de  celle  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  précédent, 
qui  fe  nomme  légitime  de  droit. 

§.     I. 

Tar  quelles  ferfonnes  peut  être  f  retendue  la  Légitime  Coutumiere  / 

Cette  légrtrni2  étant  accordée  aux  héritiers  de  la  ligne  ,  il  s'enfuit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  légitime  j  iorfque  le  donateur  ne  iailFe  aucun 
héritier  de  la  ligne. 
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II  fuit  Je-Ià  ;^ue  des  Iicritiers  d'une  autre  ligne,  qui,  à  défaut  d'héri^ 
tiers  de  la  ligne  ,  auroicnt  fuccédé  au  défunt ,  ne  feroient  pas  recevables 
à  demander  que  les  Donations  de  propres,  faites  par  le  défunt,  fuifent 
réduites  à  la  portion  dont  la  Coutume  permet  de  difpofer. 

Cette  légitime  coutumiere  eiï  accordée  aux  héritiers  de  la  ligne  princi- 
palement, en  tant  qu'héritiers,  à  la  diflérence  de  celle  de  droit,  qui  efl 
accordée  aux  enfants  principalement,  en  tant  qu'enfants j  d'où  il  fuit 
qu'encore  que  les  enfants,  fans  être  héritiers,  puillént  avoir  leur  légitime 
de  droit ,  au  moins  par  voie  de  rétention  fur  les  choies  qui  leur  auroient 
été  données  ôc  léguées  3  les  héritiers  préfomptifs  de  la  ligne  ,  s'ils  n'ont 
accepté  la  fucceflion ,  ne  peuvent  retenir  aucune  part ,  même  par  voie 
de  rétention ,  de  ce  qui  appartient  en  entier  à  ceux  de  la  ligne  qui  fe 
font  portés  héritiers. 

Il  luit  de  ces  principes ,  que  le  curateur  à  la  fuccefTion  vacante  du 
donateur,  &  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  demander  la  rédudion 
des  Donations ,  lorfque  les  héritiers  de  la  ligne  ont  renoncé  à  la  fuc- 
celTion. 

Mais  il  quelqu'un  des  héritiers  de  la  ligne,  rénonce  à  la  fuccelîlon, 
en  fraude  de  fes  propres  créanciers  ,  lefdits  créanciers  étant  reçus  à 
exercer  tous  fes  droits  ,  peuvent  accepter  en  fa  place  la  fucceflion^  8c 
former  la  demande  en  rédudion. 

§.     I  I. 

Quelles  Donations  font  fijettes  à  ce  retranchement  ? 

On  doit  à  cet  égard  fuivrc  les  règles  établies  pour  la  légitime  de 
droit. 

Lorfqu'on  vend  un  héritage,  &  que,  par  le  même  contrat,  on  fait 
remife  du  prix  ,  ce  ne  peut  être  un  vrai  contrat  de  vente  3  c'efl  donc 
une  vraie  donation  de  l'héritage  propre ,  fujette  au  retranchement  ,  & 
non  pas  feulement  une  Donation  du  prix. 

SecUs  ,  ,fi  la  remife  n'eût  été  faite  quVx  intervallo  ^  ou  qu'il  n'y  eût  pas» 
pu  lieu  de  foupçonner  de  la  fraude. 

§.    1 1  r. 

Bn  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  cette   Lèptime  ? 

Cette  légitime  étant  due  aux  héritiers ,  8c  n'y  ayant  d'héritiers  qvi^aprcs 
îa  mort ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eiî  ouverte  que  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur, &:  que  c'efl,  eu  égard  à  ce  temps,  qu'il  faut  juger  fi  le  donateur 
a  diipofé  au-delà  de  la  portion  réglée  par  la  Coutume. 

V  V  V  ij 
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C'eft  pourquoi  ,ii ,  3.  Elois ,  une  perfonne  eût  donné  tous  ïes  propres 
qu'elle  avoit  au  temps  de  la  Donation,  &  que  par  des  fuccefllons  échues 
depuis  au  donateur,  il  le  trouvât,  lors  de  fa  mort,  avoir  des  héritages 
propres  autant  Se  plus  qu'il  n'en  a  donnés  3  fa  Donation  ,  quoiqu'elle  tut 
du  total  des  propres  qu'il  avoit  pour  lors,  ne  pourra  recevoir  aucune 
atteinte  j  parce  qu'au  temps  de  Ion  décès,  il  fe  trouve  n'avoir  pas  dif- 
pofé  au-delà  de  la  moitié  de  fes  propres.  Se  qu'il  fe  trouve  dans  fa 
îucceffion  dequoi  remplir  la  légitime  coutumiere. 

Les  diflérentes  Coutumes  de  ce  Royaume  ,  étant  des  Loix  qui 
aglifent  indépendamment  les  unes  des  autres ,  il  s'enfuit  que  la  légitime 
coutumiere  ,  que  la  Coutume  accorde  à  un  héritier  dans  les  héritages 
propres  du  donateur,  fitués  dans  fon  territoire,  eft  accordée  à  l'héritier, 
indépendamment  de  ce  que  d'autres  Coutumes  peuvent  lui  déférer  tou- 
chant la  fuccelTion  de  la  mêiVie  perfonne. 

De-là  il  fuit  que  fi  un  défunt  a  donné  au-delà  de  la  moitié  de  fes 
ïiéritages  propres  ,  qui  font  fitués  dans  la  Coutume  de  Elois ,  c[Uoiqu'iI 
iailîe  à  fon  héritier  une  quantité  beaucoup  plus  confidérable  de  propres, 
dont  il  n'a  pas  difpofé ,  fitués  dans  d'autres  Coutumes  ^  néanmoins  cet 
héritier  efi:  bien  fondé  à  demander  contre  le  donataire  ce  qui  hû  manque 
de  fa  légitime  coutumiere  dans  les  propres  fitués  à  Elois,  car  cette  légi- 
time lui  étant  accordée  indépendamment  de  ce  qui  lui  efl  déféré  par  les 
autres  Coutumes  ,  on  ne  peut  lui  imputer  fur  fa  légitime  les  propres 
auxquels  il  fuccede  dans  les  autres  Coutumes. 

Cette  déciiion  ,  cjue  le  donataire  entre -vifs  des  propres  fitués  dans 
une  Coutume ,  ne  peut  imputer  à  l'héritier,  fur  fa  légitime  coutumiere 
dans  lefdits  propres  ,  les  biens  auxquels  il  fuccede  ,  même  les  autres 
propres  fitués  dans  d'autres  Coutumes ,  doit  être  rellreinte  aux  donataires 
entre -vifs  j  Ricard  penfe  qu'on  doit  décider  le  contraire  à  l'égard  des 
légataires.  La  raifon  de  diflérence  eil ,  que  les  dernières  volontés  étant 
fufceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue,  voluntates  teflantium  ph- 
niiis  interpretamur  ,  le  tellateur  qui  a  légué  une  portion  de  fes  propres 
qui  n'étoit  pas  difponible  ,  efl  cenfé  en  avoir  légué  Teflimarion  fur  les 
autres  biens  dont  il  avoit  droit  de  difpofer ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
des  Donations  entrevifs,  qui  étant  des  contrats  entre-vifs,  doivent  être 
renfermées  dans  leurs  termes  j  Se  qui  ,  d'ailleurs ,  doivent  avoir  un  efiet 
préfent ,  Se  contenir  l'acceptation  Se  la  tradition  de  la  chofe  qui  efl  don- 
née. Se  ne  font  pas  fufceptibles  de  l'ellimation  de  la  chofe  à  prendre 
fur  d'autres  biens. 

C'eft  une  queftion  ,  lorfqu'une  peifonne  ,  qui  avoit  des  propres  de 
différentes  lignes,  a  donné  tous,  ou  prefque  tous  les  propres  d'une  ligne, 
iefquels  néanmoins  ne  font  que  la  moitié  ,  ou  ne  font  pas  la  moitié  du 
total  que  compofent  les  propres  de  toutes  les  différentes  lignes ,  fi  les 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent  demander  le  retranchement  de  la  Dona- 
tion ?  La  raifon  pour  la  négative  ell,  que  la  Coutume  de  Blois  permet 
en  général  de  donner  la  moitié  de  fes  propres;  le  donateur  n'en  ayant 
donc  donné  que  la  moitié ,  ou  pas  même  la  moitié  ,  femble  n'avoir  pas 
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tlonné  au-delà  de  ce  qui  lui  ctoit  permis  de  donner.  La  raifon  pour  Taflir- 
mative  efl ,  que  la  vue  des  Coutumes  ayant  été  de  perpétuer  les  biens 
dans  les  familles,  il  s'enfuit  qu'elles  ont  eu  en  vue  l'intérêt  de  chaque 
famille  ,  Se  qu'elles  ont  voulu  confervcr  à  chaque  famille  le  patrimoine 
qui  lui  étoit  afTecté  i  d'où  il  fuit  que,  lorfque  la  Coutume  de  Blois  porte 
qu'on  ne  pourra  donner  entre-vifs  que  la  moitié  de  fcs  propres ,  cela 
doit  s'entendre  ,  non  pas  colleâivè  de  tous  les  propres ,  mais  dijlrïbuùvè 
de  la  moitié   des  propres  de  chaque  ligne. 

C'eft  xmQ  queflion  fi  ce  qui  le  retranche  des  Donations  entre -vifs 
pour  la  légitime  coutumiere,  ell  fujet  aux  dettes  de  la  fuccelFion  ,  lorf- 
que l'héritier,  au  profit  de  qui  s'eft  fait  ce  retranchement  ,  a  accepté  la 
fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  cette  légitime  étant  accordée  à 
l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier ,  il  eil  cenfé  avoir  les  chofes  retranchées  à 
titre  d'héritier,  &  par  conféquent  ,  ces  chofes  doivent  ctre  cenfees  faire 
partie    de  la  fucceOlon ,  &  en  conféquence  être  fujettes  aux  dettes. 

On  peut  dire  au  contraire  ,  que  ces  chofes  retranchées  ne  font  pas 
de  la  fucceiTion ,  puifque  le  donateur  s'en  étoit  deiTaifi  de  fou  vivant  j 
qu'encore  bien  que  le  droit  qu'a  l'héritier  d'obtenir  ce  retranchement  fût 
attaché  à  fa  qualité  d'héritier  ,  néanmoins  ce  n'efl:  pas  un  droit  qu'il 
tienne  du  défunt ,  8c  auquel  il  ait  fuccédé  au  défunt ,  puifque  le  défunt 
ne  l'a  jamais  euj  il  ne  le  tient  donc  pas  du  défunt,  ni  de  la  fucceilion,, 
mais  de  la  Loi,  Ces  chofes  retranchées  ne  font  donc  pas  partie  de  la 
fuccelTion, 

Article     VIL 

Dît  retranchement  que  peuvent  fottffrir  les  Donations  far  le  premier 

chtf  de  rEdit  des  Secondes-  Noces, 

Par  le  premier  chef  de  l'Edit  de  François  II ,  vulgairement  appelle 
VEdit  de  Secondes -Noces  ,  il  efl  porté  35  que  les  femmes  veuves  ayant 
»  enfants  ou  enfant  ,  ou  enfants  de  leurs  enfants  ,  ne  peuvent  &  ne 
3>  pourront,  en  quelque  façon  que  ce  foit,  donner  de  leurs  biens  meu- 
33  blés,  acquêts  ou  acquis  par  elles,  d'ailleurs  que  de  leur  premier  mari, 
»  ni  moins  leurs  propres  à  leurs  nouveaux  maris  ,  pères ,  mères ,  ou 
«r  enfants  defdits  maris ,  ou  autres  perfonnes  qu'on  puifTe  préfumer  être 
33  par  dol  ou  fraude  interpofées  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfants ,  ou  en- 
»  fants  de  leurs  enfants  ,  &:  fi  il  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens, 
35  faite  entre  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  les  Lonations 
35  par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  ,  feront  réduites  8c  mefurées  à 
35  la  part  de  celui  des  enfants  qui  aura  le  moins. 

Cette  difpofition  efl  tirée  de  la  Loi  6,  Codice  de  fecundïs  Nuptiis , 
qui  elt  de  l'Empereur  Léon, 
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Quoique  cet  Eidit ,  ainfi  que  nos  Coutumes  qui  en  ont  renouvelle  les 
dirpolltions  ,  ne  parlent  que  de  la  femme  qui  fe  remarie  ;  néanmoins , 
par  i'ulagc  ,  on  a  étendu  leurs  difpolitions  à  Tliomme  qui  le  remarie, 
conformément  à  ladite  Loi  6  ,  qui  comprend  l'un  &  l'autre. 

déciles  efpeces  de  "Donations  font  fujettes  a  ce  retranche }nent  f 

Les  Donations  de  meubles  auffi-bien  que  celles  d'immeubles  font 
fujettes  à  ce  retranchement.  Il  efl  vrai  que  nos  Coutumes  ne  parlent  pas 
des  meubles  j  mais  il  fuffit  que  TEdit  le  foit  expliqué  fur  les  meubles  : 
nos  Coutumes  n'ayant  pu  diminuer  les  difpolitions  de  l'Edit.  Non- 
feulement  les  Donations  iimples ,  mais  même  les  Donations  mutuelles , 
faites  de  part  &  d'autre  ,  font  fujettes  à  ce  retranchement.  La  raifon  de 
douter  étoit,  que  les  Donations  mutuelles  ne  font  pas  proprement  des 
Donations  ,  puifque  la  femme  qui  donne  à  fon  fécond  mari  une  certaine 
fomme  ,  en  cas  qu'il  furvive  ,  reçoit  de  lui  autant  qu'elle  lui  donne , 
quelle  ne  lui  fait  par  conféquent  aucune  ,  libéralité  ,  ik  que  ce  contrat 
efl  un  contrat  aléatoire  plutôt  qu'une  Donation.  La  raifon  de  décider 
ell  que  ces  Donations,  quoiqu'improprement  Donations,  tendant  néan- 
moins à  dépouiller  les  enfants  aufli-bien  que  les  Donations  fimples  ,  la 
fin  que  l'Edit  s'efl  propofée  ,  qui  n'efl:  autre  cKofe  que  d'impofer  un 
frein  aux  femmes  qui  fe  remarient ,  Sz  les  empêcher  de  dépouiller  leurs 
enfants  de  leurs  biens,  fe  rencontre  également  à  Tégard  de  ces  efpeces  de 
Donations  ,  comme  à  l'égard  des  Donations  fimples. 

De-Ià  naît  une  queilion,  fr  une  femme  ayant  enfants,  6c  fon  mari  qui 
n'en  a  point ,  fe  font  fait  une  Donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au 
furvivant  d'eux  ,  &:  que  le  fécond  mari  vînt  à  prédécéder ,  fa  Donation 
devroit-elle  être  réduite  à  la  même  portion  à  laquelle  auroit  été  réduite 
celle  de  la  femme,  fi  elle  fût  prédécédée  ?  Ricard,  au  Traité  du  Don 
Mutuel^  N.zz^.  décide  pour  l'affirmative  j  parce  que,  dit-il,  l'intention 
des  parties  qui  fe  font  don  mutuel,  n'efl  de  donner  qu'en  conféquence 
de  ce  qu'ils  reçoivent.  Je  penfe  au  contraire  que  la  Donation  du  fécond 
mari  doit  valoir  pour  le  tout.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  fécond  mari 
n'a  entendu  donner  qu'autant  qu'il  rcceveroit;  carie  fécond  mari  n'igno- 
roit  pas  que  la  femme  avoit  des  enfants ,  il  n'ignoroit  pas  que  la  Dona- 
tion de  tous  biens  que  lui  faifoit  fa  femme ,  ne  pouvoit  valoir  qu'autant 
que  tous  les  enfants  du  premier  lit  la  prédécéderoient ,  Se  qu'elle  étoit 
fujette  à  rédudion  de  la  part  defdits  enfants.  Je  dis  qu'il  nel'ignoroit  pasj 
car  une  ignorance  du  droit  public  ,  dont  on  peut  s'informer  ,  n'efl  pas 
propofable.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'a  eu  intention  de  donnée 
à  fa  femme  qu'autant  8c  à  proportion  que  fa  femme  pourroit  lui  donner 
valablement;  car  fçachant  ou  devant  fçavoir  que  la  Donation  que  lui 
faifoit  fa  femme  étoit  fujette  à  réduction ,  il  n'a  pas  JailTé  dç  lui  doiuiei: 
liins  aucune  reflriâion. 
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Non-feulement  les  Donations ,  mais  même  les  avantages  de  quelques 
efpeces  qu'ils  foient,  qui  réfultent  des  conventions  ordinaires  des  mariages  ^ 
font  fujettes  à  ce  retranchement.  Par  exemple  ,  le  preciput  ^  quoique 
mutuel,  y  efl  fujet^  c'ell  pourquoi  un  fécond  mari,  à  qui  on  a  donne 
part  d"'enfant,  ne  peut  plus  avoir  de  preciput. 

Ce  dont  rapport  de  Tun  des  conjoints  excède  celui  de  l'autre  ,  efl 
encore  regardé  comme  un  avantage  fait  à  l'autre  conjoint ,  pour  la  part 
que  cet  autre  conjoint  prendra  dans  cet  excédant.  Par  exemple ,  iî 
j'apporte  en  communauté  avec  une  féconde  femme  dix  mille  livres,  & 
qu'elle  n'en  apporte  que  6000  livres  ,  la  part  que  ma  féconde  femme 
le  trouve  avoir,  en  cas  d'acceptation  de  communauté  dans  les  4000  livres , 
efl  regandé  comme  vm  avantage  de  2000  livres  que  je  lui  ai  fait ,  lequel 
cfl  fujet   à  la  réduétion   de  la  part   d'enfant. 

Y  auroit-il  lieu  à  cette  déciiion  ,  fi  ce  que  le  fécond  mari  apporte  de 
moins  étoit  fuppléé  par  fon  induflrie  ?  Par  exemple  ,  une  femme  fe 
remarie  avec  un  Médecin  accrédité  à  Paris  j  elle  apporte  2.0000  livres 
en  communauté,  fon  mari  n'en  apporte  que  100005  mais  c'efl  un 
Iiomme  qui  retire  de  fon  art  20000  livres  de  revenu  par  an.  Il  femble- 
roit  que  la  décifion  ne  devroitpas  avoir  lieu,  &:  que  l'induilrie  du  fécond 
mari,  qui  efl  réellement  appréciable,  compenfe  &:  par-delà  ce  qu'il 
apporte  de  moins  en  argent  que  la  femme.  Néanmoins  il  faut  dire 
que  cette  induilrie  ne  fera  pas  tirée  en  ligne  de  compte,  &:  que  la  part 
qu'a  le  mari  dans  l'excédant  de  l'apport  de  la  femme  ,  fera  regardé 
comme  un  avantage  fujet  au  retranchement  de  l'Edit.  La  raifon  en  e/l, 
que  fi  on  entroit  dans  l'examen  &  l'évaluation  incertaine  de  TinduHrie 
des  conjoints,  ce  feroit  donner  lieu  à  des  difcuffions  &  à  des  procès 
qu'on  évite,  en  établilîant  des  règles  générales,  dont  on  ne  s'écarte  pas 
par  des  confidérations  particulières. 

Cela  a  lieu ,  même  dans  le  cas  où  les  contrariants  s'en  font  rapportés 
à  ia  Coutume,  pour  compofer  la  communauté ^  car  lorfque  j'ai  plus  de 
meubles  qu'une  féconde  femme  ,  c'ell  un  avantage  que  je  lui  fais,  lorfque 
je  ne  réferve  pas  en  propre  ce  que  j'ai  de  plus  qu'elle. 

Le  douaire  coutumier  n'eft  pas  un  avantage  fujet  au  retranchement 
de  l'Edit,  parce  que  c'efl  la  Loi  plutôt  que  le  mari  qui  le  fait.  Mais  s'il 
Pexcédoit ,  l'excès  y  feroit  fujet. 

II  fuit  de-Ià  que  comme  le  douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier , 
il  ne  doit  pas  non  plus,  jufqu'à  concurrence  du  coutumier,  y  être 
fujet. 

Non -feulement  les  Donations  faites  au  fécond  mari,  mais  celles  qui 
feroient  faites  au  père,  à  la  mère  ,  ou  aux  enfants  du  fécond  mari ,  font 
fujettes  au  retranchement,  ainfi  qu'il  efl  porté  en  termes  formels  par  l'Edit. 
La  raifon  en  efl,  que  ces  Donations  font  préfumées  être  faites  en  con- 
templation du  fécond  mari,  &  que  ces  perfonnes  font  facilement  préfumées 
n'être  que  des  perfonnes  interpofées  pour  avantager  le  fécond  mari. 
C'efl  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'Edit,  qui  fuivent:  Ou  autres  perfonnes 
qu  on  puljje  facilement  préfumer  être  par  dol  ou  fraude  interpofées. 


528  Traite  des  Domuions  Entre -vifs  y 

Cette  extenfion  a  été  jugée  d'autant  plus  nécelTaire  par  le  Lcgiflatcury 
que  fans  cela  la  Loi  auroit  été  prefquc  toujours  éludée  ,  &  la  femme  qui 
voulant  avantager  fon  fécond  mari  au-delà  des  bornes ,  ne  le  pouvant  faire 
par  des  Donations  faites  à  lui-même  ^  n'auroit  pas  manqué  de  le  faire 
par  des  Donations  faites  à  ces  perfonnes^  fi  elles  n'eullent  été  pareillement 
renfermées  dans  la  difpofition  de  la  Loi. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfants  du  mari  ,  renferme-t-elle  les 
enfants  communs  que  la  femme  ,  qui  fe  remarie  ,  aura  de  ce  fécond  mari , 
ou  ne  comprend-elle  que  ceux  que  le  fécond  mari  a  d\m  précédent 
mariage  ?  Je  penfe  qu'il  faut  diilinguer.  Si  la  Donation  etoit  faite  par  le 
fécond  contrat  de  mariage  aux  enfants  à  naître  de  ce  fecoudmariage^  ces 
enfants ,  qui  n'*exillent  pas  encore  ,  n'ayant  pu  mériter  par  eux-mêmes 
raflèdion  de  la  donatrice,  la  Donation  qui  leur  ell  faite,  ne  pourroit 
palTer  que  pour  une  Donation  faite  en  confidération  du  fécond  mari  , 
&  par  conféquent  devroit  être  fujette  au  retranchement  de  TEdit.  Que  fi 
cette  femme  a  donné  aux  enfants  nés  de  ce  fécond  mariage  ,  qui  ont 
déjà  pu  mériter  par  eux-mêmes  fon  afieétion  ,  rien  n'oblige  en  ce  cas  de 
regarder  la  Donation  qui  leur  efl  faite ,  comme  faite  en  faveur  du  fécond 
mariage  ,  la  qualité  d'enfants  de  la  donatrice ,  qu'ils  avoient ,  étant  uii 
titre  plus  que  fufTifant  pour  mériter  par  eux-mêmes  cette  Donation. 

Les  Donations  faites  aux  père  ,  mère,  ou  enfants  du  fécond  mari, 
font-elles  fujettes  au  retranchement ,  lorfqu' elles  ne  leur  font  faites  qu'après 
la  mort  du  fécond  mari?  Je  penfe  que  nonj  car  il  paroît  que  l'Edit  n'a 
compris  ces  perfonnes  dans  fa  difpofition  ,  que  parce  qu'elles  font  faci- 
lement préfumées  être  perfonnes  interpofées  pour  avantager  le  fécond 
mari,  S<  qu'on  peut  foupçonner  que  la  Donation  ne  leur  eft  faite  qu'en 
vue  de  gratifier  &:  d'avantager  le  fécond  mari.  Or,  toutes  ces  raifons  ce  lient 
à  l'égard  des  Donations  faites  après  la  mort  du  fécond  mari.  L'Edit  ne 
reçoit  donc  pas  d'application  à  ces  Donations. 

L'Edit  n'ayant  parlé  que  des  pères  &  mères ,  les  Donations  faites  aux 
autres  afcendants  du  fécond  mari,  font-elles  fujettes  au  retranchement? 
Je  le  penfe  3  car  il  y  a  même  raifon;  &  d'ailleurs  ils  peuvent  être  compris 
Cous  ces  termes  généraux   que  l'Edit  ajoute ,  6*  autres  perfonnes. 

Quld  y  des  frères  &.  fœurs  <Sc  autres  collatéraux  du  fécond  mari  ?  Ils  ne 
feront  pas  fi  facilement  préfumés  perfonnes  interpofées.  Cependant  ils 
pourroient  palier  pour  tels  félon  les  circonflances ,  comme  s'il  étoit  juftifi^ 
que  lors  de  la  Donation ,  ils  fuflent  inconnus  à  la  donatrice. 

§.     I   I. 

Qnand y  a-t-il  lieu  au  retranchement  forte  par  l'Edit  l 

L'Edit  étant  fait  en  faveur  des  enfants  du  précédent  mariage ,  il  s'enfurt; 
que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement  porté  par  l'Edit ,  il  faut  i"*.  Que 
la  femme  qui  a  donné  à  fon  fécond ,  troiliçmç  ou  ultérieur  mari ,   ou 

l'homme 
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riiomme  qui  â  donné  à  fa  féconde  ,  troifieme  ou  ultérieure  femme, 
ayent  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 

Suffit-il  que  ces  enfants  exiftalfent  lors  de  la  Donation?  La  raifon  de 
douter  efl  que  les  termes  de  l'£dit ,  femmes  veuves  ayant  enfants  ne 
peuvent  donner ,  fembient  ne  fe  référer  qu'au  temps  de  la  Donation. 
Néanmoins  il  efl  conilant  que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'Edit,  il  faut  que  la 
femme  lailTe ,  lors  de  fon  décès ,  quelque  enfant  de  fes  précédents  ma- 
riages. La  raifon  en  efl  évidente  :  cet  Edit  n'étant  fait  que  pour  empêcher 
la  temme  qui  fe  remarie  de  donner  trop  d'atteinte  aux  parts  que  fes  en- 
fants des  précédents  mariages  ont  droit  d'attendre  en  la  fucceffion  ,  en 
réduifant  à  la  part  d'enfant,  les  Donations  par  elle  faites  à  fes  féconds  6c 
ultérieurs  maris,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'ouverture  à  cette 
réduétion  à  ce  retranchement,  que  lors  de  l'ouverture  de  fa  fucceOioui  &c 
comme  ce  font  les  enfants  du  précédent  mariage  en  faveur  defquels  l'Edit 
eft  fait ,  qui  donnent  ouverture  à  cette  rédudion  ,  il  s'enfuit  qu'il  faut 
nécelfairement  qu'il  y  ait  pour  lors  ,  quelque  enfant  des  précédents 
mariages.  Au  relie ,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  feul  pour  donner  ouver- 
ture au  retranchement.  Les  termes  de  l'Edit  font  (çïmcls ,  femmes  ayani 
enfants ,  ou  enfant. 

L'Edit  ajoute ,  ou  enfants  de  leurs  enfants  ;  c''cfl  pourquoi  un  enfant , 
à  quelque  degré  qu'il  foit ,  qui  fe  trouve  par  repréfentation  au  degré  de 
fuccéder,  peut  donner  ouverture  à  l'Edit.  Il  n'eft  pas  même  nécelfaire, 
pour  qu'un  enfant  du  premier  lit  donne  ouverture  à  l'Edit ,  qu'il  accepte 
la  fuccelfion  de  fa  mère  qui  s'eft  remariée,  l'Edit  ne  l'exige  pas. L'Edit, 
en  réduifant  les  Donations  exceflives ,  faites  au  fécond  mari ,  a  eu  en  vue 
de  fubvenir  aux  enfants  ,  en  leur  feule  qualité  d'enfants  ;  ils  n'ont  donc 
pas  befoin  ,  pour  invoquer  l'Edit,  d'avoir  la  qualité  d'héritiers.  C'efl  un 
point  dont  tous  les  Auteurs  conviennent. 

De-là  il  fuit  qu'une  fille  du  premier  lit  dotée  ,  qui ,  en  conféquence 
de  fa  renonciation  ,  ou  des  Coutumes  qui  ont  cette  difpofition  ,  efl:  exclue 
de  la  fucceffion  de  fi  mère ,  ne  laifle  pas  d'être  feule  capable  de  donner 
ouverture  à  l'Edit ,  lorfque  la  Donation  faite  par  fa  meie  à  fon .  fécond 
mari ,  efl  plus  forte  que  la  part  que  l'un  des  enfants  que  fa  mère  a  eu 
du  fécond  mariage ,  peut  prétendre  en  fa  fucceffion  Cette  fille  du  pre- 
mier lit  pourra  donc,  en  ce  cas ,  demander  la  rédudion  de  la  Donation, 
pour  partager  ce  qui  en  fera  retranché  avec  les  autres  enfants  j  &  le 
fécond  mari  ne  pourra  pas  lui  oppofer  qu'elle  efl:  exclue  de  venir  à  la 
fucceiïion  ;  puifque ,  pour  demander  ce  retranchement ,  Se  y  avoir  part , 
elle  n'a  pas  befoin  de  la  qualité  d'héritière,  fuivant  le  principe  ci-de Tus. 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  d'un  exhérédé.  Car  il  efl  évident 
que  l'Edit  n'a  voulu  fubvenir  qu'aux  enfants  qui  étoient  dignes  des  biens 
que  l'Edit  a  voulu  leur  conferver  ,  &  non  pas  à  ceux  qui  s'en  feroient 
rendus  indignes. 

Il  efl:  évident  aulTi  que  les  Religieux  ,  8c  ceux  qui  font  morts  civile- 
ment ,  n'y  peuvent  Qlonnejc  ouverture  ^  puifqu  ils  ne  jouifl^ent  pas  des 
droits  civils. 

Tome  //♦  X  X  ^ 
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Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement  de  i'Edit,  il  faut  en  feconcî 
lieu  que  les  Donations  faites  à  la  féconde  femme ,  ou  su.  fécond  mari, 
excédent  la  part  de  l'un  des  enfants  ,  tant  du  dernier  que  des  précédents 
mariages ,  qui  font  habiles  à  fuccéder.  Dans  les  Coutumes  où  les  filles 
font  exclues  de  la  fuccelTion  ,  lorfqu'elles  ont  reçu  une  dot ,  quelque 
modique  qu'elle  foit ,  il  n'y  aura  donc  pas  lieu  au  retranchement  de  l'Edit , 
quoique  la  Donation  faite  au  fécond  mari  excède  la  dot  donnée  à  cette 
fille,  parce  que  cette  tille  ne  prend   pas  de  part  en  la  fucceiïion. 

Lorfque  la  fucceiTion  du  donateur  eft  déférée  par  fouches  à  plufieurs 
petits  enfants  de  ditlcrentes  fouches ,  la  Donation  doit  excéder  la  part 
de  l'une  de  ces  fouches ,  8i  il  ne  fuffiroit  pas  qu'elle  excédât  la  part  de 
Tun  des  enfants  d'une  fouche  dans  la  fubdivifion  de  la  part  de  la  fouche. 
La  raifon  en  ell,  que  la  Coutume  ayant  mefuré  ce  qu'il  efl  permis  de 
donner  au  fécond  mari ,  à  ce  que  l'un  des  enfants  pourroit  prendre  en 
la  fucceiïion ,  ainfi  que  la  Coutume  l'exprime  ,  il  s'enfuit  qu'elle  doit 
être  mefurée  à  ce  que  prend  l'une  des  fouches  dans  la  fucceiTion.  Car  la 
fuccelTion  étant  déférée  aux  fouches  ,  in  Jîlrpes  ,  8c  non  à  chacun  des 
enfants  des  fouches  ,  in  capita ,  ce  font  les  fouches  qui  prennent  chacune 
une  part  dans  la  fuccelTion  j  chacun  des  enfants  de  ces  fouches  n'a 
aucune  part  dans  la  fuccefllon,  mais  feulement  dans  la  fubdivifion  de  la 
part  qu'y  a  prife  la  fouche. 

Que  fi  la  fuccelîion  étoit  déférée  à  pluî^eurs  petits  -  enfants  d'une 
fouche  unique  ,  en  ce  cas ,  comme  ces  petits-enfants  fviccedent  in  capita 
&  non  inflirpes  ,  ils  prennent  chacun  une  part  principale  en  la  fuccelTion, 
il  fuffit  que  la  Donation  excède  la  part  de  l'un  de  ces  petits-enfants, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement. 

L'Edit  ajoute,  que  lorfque  les  enfants  ont  des  parts  inégales ,  la  part  du 
fécond  mari,  ou  de  la  féconde  femme ,  fe  règle  fur  celle  de  l'enfant  qui 
a  la  moindre  part. 

Cette  inégalité  peut  fe  rencontrer  en  plufieurs  occafions.  Par  exemple , 
'1°.  Lorfqu'il  y  a  un  droit  d'aînefie ,  la  part  du  fécond  mari  fe  réglera 
fur  la  part  de  l'un  des  puînés.  2°.  Lorfque  dans  les  biens  du  donateur , 
il  y  a  des  chofes  réfervées  aux  enfants  du  premier  lit,  fuivant  le  fécond 
chef  de  l'Edit ,  dont  il  fera  ci-après  parlé  ',  la  part  de  la  féconde  femme , 
ou  du  fécond  mari ,  fe  règle  fur  celle  de  l'un  des  enfants  du  fécond 
îit.  3*^.  Enfin  lorfque  les  enfants  ne  viennent  pas  ah  intejlat ,  mais  en 
vertu  du  Tefiament  du  donateur  quia  fait  entre  fes  enfants,  une  divifion 
inégale  de  fes  biens  ,  la  part  de  la  féconde  femme  fe  rcgle  fur  celle  de 
l'enfant ,  qui ,  dans  cette  divifion  ,  fe  trouve  avoir  la  moindre  part. 

Si  le  donateur  avoit  alTigné  à  fun  de  fes  enfants  une  part  moindre 
que  la  légitime  de  cet  enfant  ,  à  laquelle  cet  enfant  voulût  bien  fe 
tenir,  la  part  de  la  féconde  femme  devroit-elle  fe  régler  fur  cette  part? 
Non ,  car  la  part  de  cette  féconde  femme  fe  règle ,  non  fur  celle  à  la- 
qvielle  l'enfant  veut  bien  fe  tenir,  mais  fur  celle  qu'il  a  droit  de  prendre, 
fur  celle  qu'il  pouvoit  prendre  en  la  fi.icceffion,  ainfi  que  l'explique  fort 
^ien  notre  Coutume  interprète  en  cela  de  l'Edit,  Or  cet  enfant  qui  veut 
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ï)ien  s''en  tenir  à  une  part  moindre  que  fa  légitime,  âvoit  droit  de  deman- 
der le  furplus ,  il  pouvoit  prendre  une  plus  grande  part  -,  celle  de  la 
féconde  fenmie  doit  donc  fe  régler  fur  la  part  qu'il  pouvoit  prendre, 
c'eU-à-dire  ,  fur  la  légitime  de  cet  enfant, 

§.       III. 

Xorfquune  femme ,  depuis  fin  premier  mariage ,  a  époufé  fucceljîvement 
plufieurs  maris  ,  peut -elle  donner  k  chacun  une  part  d'enfants  .^ 
4fu  feulement  une  part  d'enfant  à  eus  tous. 

Ces  termes  de  l'Edit,  ne  peuvent  donner  à  leurs  maris,  s'interpretenf 
non  en  un  fens  diflributif,  mais  en  un  fens  colledif,  commes'ii  y  avoit; 
La  femme  ne  peut  donner  à  tous  fes  maris  enfemble  qu  une  part  d'enfants. 
On  doit  d'autant  mieux  admettre  cette  interprétation  ,  que  l'efprit  de 
l'Edit  ,  qui  rellreint  le  pouvoir  de  la  mère  de  difpofer  de  fes  biens, 
étant  de  fub venir  aux  enfants  du  premier  lit ,  qui  fouflrent  du  convoi 
de  leur  mère  en  fécondes  noces ,  il  feroit  contre  l'efprit  de  l'Edit  que 
la  mère  qui  fe  remarie  plufieurs  fois ,  faifant  plus  de  préjudice  à  fes  enfants, 
que  lorfqu'elle  ne  fe  remarie  qu'une  fois ,  eût  néanmoins  le  pouvoir  de 
difpofer  d'une  plus  grande  quantité  de  fes  biens.  Autrement ,  la  difpoli- 
tion  de  l'Edit  impliqueroit  contradiélion. 

Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  il  fuit  que  la  femme  qui,  ayant 
des  enfants  de  fon  premier  mariage ,  a  déjà  fait  une  donation  à  fon  fécond 
mari ,  ne  pourra  plus  donner  au  troifieme  ,  que  ce  que  la  Donation  faite 
au  fécond  contiendroit  de  moins  que  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  j 
&:  fi  elle  a  donné  à  fon  fécond  mari  autant  que  la  part  de  l'enfant  le  moins 
prenant,  elle  ne  peut  plus  rien  donner  au  troiiieme, 

§.     IV. 

T>e  l'effet  de  l'Edit. 

L'effet  de  l'Edit  efl  de  donner  une  action  révocatoire  de  ce  dont  la- 
Donation  faite  au  fécond  mari  fe  trouve  excéder  la  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant  en  la  fuccelTion.  Ces  termes  de  l'Edit,  ne  peuvent  donner 
plus ,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un  fens  abfolu ,  mais  avec  cette 
explication  ,  ne  peuvent  efficacement.  C'efl  pourquoi ,  quoique  la  Donation 
fe  trouve  excefilve ,  la  propriété  des  cliofes  données  a  été  véritablement 
transférée  pour  le  total  au  fécond  mari  ;  mais  cette  tranflation  de  pro- 
priété devient  inefficace  par  Tadion  révocatoire  que  donne  l'Edit  aux 
enfants  du  premier  lit ,  en  vertu  de  laquelle  ils  obtiennent  le  retranche- 
jiicnt  de  ce  ^ui  excède  la  part  de  l'un  des  enfants  le  moins  prenant. 

X  X  X  ij 
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An  reflc ,  la  propriété  des  chofes  données  ne  paife  au  fécond  mari 
qu'à  la  charge  du  retranchement ,  en  cas  que ,  par  l'événement ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  fuccefTion  de  la  donatrice,  la  Donation fe  trouve  excéder 
ce  qu'il  étoit  permis  de  donner.  Et  cette  condition  du  retranchement 
efl  une  condition  inhérente ,  &  qui  affede  les  chofes  données  ,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  le  font  qu'à  cette  condition  j  d'où  il  fuit  que  fi  le 
fécond  mari  donataire  les  aliène  ,  il  ne  peut  les  aliéner  qu'à  cette  charge,, 
cum  eâ   caufà. 

De-ià  il  luit,  i°.  que  cette  adion  révocatoire  a  donc  lieu,  non- 
feulement  contre  le  fécond  mari  donataire ,  mais  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  chofes  données,  car  il  n'a  pu  leur  en  transférer  la  propriété, 
que  telle  qu'il  l'avoit  lui-même,  &:  réfoluble  fous  les  mêmes  conditions. 

De-là  il  fuit ,   2°.  Que   ce  retranchement  fe  fait  fans  aucune  charge 

:c[es  fervitudes,  hypothèques  &  autres  droits  réels  que  lé  donataire  y  auroit 

impofés.  Tous   Icfquels  droits  fe  réfolvent  par  la  réfolution  de  celui  du 

donataire,  duquel  ils  dérivoient,  fuivant  la  maxime  ;  Soluto  jure  dantisy 

folvitur  jus  accïpientis. 

De  ce  que  la  Donation  ,  pour  ce  qu'elle  excède  la  part  d'enfants, 
n'ell  pas  nulle  abfolument,  mais  feulement  en  faveur  des  enfar.ts  aux- 
quels la  Loi  accorde  une  action  révocatoire  de  cet  excédent  ^  il  s'enfuit 
que  les  biens  retranchés  ne  font  pas  confiderés  comme  étant  dans  la  fuc- 
■ceflTion  de  la  femme  ,  qui  s'en  eft  dépouiilce  par  la  Donation  qu'elle 
en  a  faite.  C'eH  pourquoi  il  n'elt  pas  nécelFaire  que  les  enfants  acceptent 
fa  fuccelllon ,  pour  exercer  cette  aclion  révocatoire ,  &  avoir  part  à  ces 
biens  retranchés  3  la  Loi  qui  leur  donne  cette  aâion ,  ne  coniidere  que 
ieur  qualité  d'enfants,  &  n'exige  pas  qu'ils  foient  héritiers. 

Il  fuit  au  ni  de  ces  principes,  que  l'enfant  qui  a  exercé  cette  aclion 
révocatoire  ,  fans  être  héritier  de  fa  mère,  ne  peut  pas,  comme  détenteur 
^e  ces  biens  retranchés  ,  être  pourfuivi  par  les  créanciers  hypothécaires 
de  fa  mère  poflérieurs  à  la  Donation  qu'elle  en  a  faite  à  fon  fécond 
mari 3  car  la  mère  s'étant  dépouillée  de  ces  biens  par  cette  Donation, 
avant  de  contraâer  avec  ce  créancier,  il  n'a  jamais  pu  acquérir  d'hypo- 
thèque ,  puifque  ,  dans  le  temps  de  fa  créance ,  ces  biens  avoient  ceffc 
d'appartenir  à  fa  débitrice ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  rentrent  dans 
les  biens  de  la  mère  par  l'adion  révocatoire  qui  efl  donnée  aux  enfants, 
puifque ,  fuivant  les  principes  ci-de^us  pofés ,  cette  adion  révocatoire 
n'annulle  la  Donation  pour  cet  excédent,  qu'en  faveur  des  enfants,  &: 
non  vis-à-vis  de  ce  créancier ,  qui  ne  doit  pas  profiter  de  ce  qui  n'efl 
accordé  qu'en  faveur  des  enfants. 

Obfervez  néanmoins  que ,  quoique  cette  adion  révocatoire  foit  établie 
en  faveur  des  enfants  du  premier  lit,  les  enfants'  du  fécond  mariage 
partagent  avec  eux  les  biens  retranchés ,  ainfi  que  cela  eft  décidé  en  ter- 
mes formels  par  la  Loi  ^.  Codice  de  fecundïs  nuptïis.  La  raifon  en  eft 
évidente  :  l'Edit  n'eil  fait  que  contre  le  fécond  mari ,  &  non  pas  contre 
les  enfants  du  fécond  mariage  :  ces  enfants  ne  doivent  pas  être  privés  de 
partager  un  bien  qui  eft  Ihéritage  de  leur  mère  ,  de  auquel  ils  ont  un 
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droit  égal  à  celui  des  enfants  du  premier  iii ,  puifqu'ils  font  enfants,  aulFi 
bien  qu'eux.  Il  eft  vrai  que  par  eux-mêmes  ,  &:  s'ils  enflent  été  feuls ,  ils 
n'eulîent  pu  demander  le  retranchement ^  mais  il  n'ell  pas  nouveau  en 
droit ,  que  ce  qu'on  n'a  pas  par  la  Loi  ^  on  l'obtienne  quelquefois  par 
ie  concours   d'une  autre  perfonne. 

Mais  les  lilles  dotées  du  premier  lit ,  qui  font  dans  certaines  Coutumes 
exclues  de  la  iuccefllon,  n'y  doivent  pas  prendre  de  part,  parce  qu'elles 
n'ont  plus  de  droit  au  bien  de  leur  mère,  comme  noiib l'avons  déjà  dit. 

Le  fécond  mari  partage  aufTi  lui  -  même  les  cliofes  retranchées  avec  les 
enfants ,  fuivant  le  fentiment  de  la  Glofe  fur  la  Noveile  22  ;  ce  qui  eft 
îufle  :  car ,  fans  cela  ,  l'enfant  le  moins  prenant ,  au  moyen  de  la  part 
qu'il  prendroit  dans  les  chofes  retranchées,  fe  trouveroit  avoir  plus  que 
ie  fécond  mari;  ce  qui  ne  doit  pas  être;  car  l'intention  des  Loix  Ro- 
maines ,  &i.  de  l'Edit  qui  les  a  adoptées  ,  en  ordonnant  cette  réduclion  , 
a  été  feulement  que  le  fécond  mari  n'eut  pas  plus  que  l'enfant  le  moins 
prenant,  &:  non  pas  qu'il  eût  moins. 

On  demande  li  l'aîné  peut  prendre  fon  droit  d'aînefl^e  dans  les  biens 
retranchés?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus, 
que  les  biens  retranchés  n'étoient  pas  cenfés  rentrer  dans  la  fuccefTion  de 
îa  femme;  d'où  il  fcmble  fuivre  que  le  droit  d'aînefllî ,  qui  ne  s'exerce 
que  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  la  perfonne  à  qui  on  fuccede,  ne 
devroit  pas  s'exercer  fur  ces  biens. 

Néanmoins  les  Auteurs  décident  qu'il  peut  exercer  fon  droit  d'aîneiïe 
fur  les  biens  retranchés.  La  raifon  en  eft  que  l'objet  de  l'Edit  étant 
d'accorder  une  réparation  aux  enfants  du  préjudice  que  leur  caufe  la 
Donation  excelîive  de  leur  mère ,  chacun  doit  avoir  dans  la  réparation 
uuQ  part  proportionnée  au  préjudice  que  la  Donation  lui  caufe.  Or  la 
Donation  exceflive  des  biens  féodaux  caufe  un  plus  grand  préjudice  à 
l'aîné  qu'aux  autres  enfants,  puifqu'il  auroit  eu  dans  ces  biens,  s'ils  n'euf- 
fent  pas  été  donnés  ,  une  plus  grande  portion  qu'eux.  Il  doit  donc 
avoir  une  portion  proportionnée  dans  la  réparation  ;  qui  confiile  à  lui 
accorder  la  même  portion  dans  les  biens  retranchés,  qu'il  auroit  eu,  s'ils 
fuTent  reliés  dans  la  fucceflion;  Se  par  conféquent  il  doit  y  exercer  fon 
droit  d'aînefle. 

Au  relie,  comme  l'aîné  n'a  de  droit  d'aînefl"e,  que  lorfqu'il  efl  héritier, 
il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  d'aîneiïe  fur  les  biens 
retranchés  ,  que  lorfqu'il  eft  héritier. 

Ce  droit  des  enfants  de  faire  retrancher  l'excès  de  la  Donation  faite 
au  fécond  mari,  efl  ouvert,  &:  leur  eft  acquis  du  jour  du  décès  de  leur 
mère.  Par  conféquent ,  de  ce  jour ,  ils  ont  ce  droit  in  bonis  :  il  fait  partie 
de  leurs  biens  ;  ils  en  peuvent  difpofer ,  Se  ils  le  tranfmettent  dans  leur 
fucce'Tion.  Les  héritiers  de  ces  enfants  pourroient  donc  l'exercer,  quand 
même  ces  enfans  feroient  décédés  avant  que  d'avoir  donné  aucune  de- 
mande. 

Si  la  femme  avoit  fait  la  Donation  à  fon  fécond  mart ,  fous  la  condi- 
tion que  a  les  enfants  de  fon  mariage,  qu'elle  laiiîeroit   à  fon  décès. 
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dcccderoient  par  la  fuite ,  avant  l'âge  de  puberté ,  les  héritiers  de  ces 
enfants  pourroient  -  ils  en  demander  le  retranchement  ?  Quelques  Arrêts 
ont  jugé  qu'ils  ne  le  pouvoient  ;  que  cette  Donation  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  préjudiciable  aux  enfants  du  premier  lit  ,  puifque  la 
mère  ,  par  la  condition  appofée  à  fa  Donation ,  leur  conferve  ces  biens 
dans  le  cas  où  ils  atteindront  l'âge  de  puberté.  Je  penfe  que  ces  Arrêts 
ne  doivent  pas  être  fuivis  ;  l'Edit  ne  diltingue  pas  entre  les  enfants  impu- 
bères Se  les  enhnu pubères ,  entre  ceux  qui  atteindront  l'âge  de  puberté, 
&;  ceux  qui  ne  l'atteindront  pas.  Il  efl  fait  en  faveur  des  uns  comme  des 
autres.  L'Edit  annuile  en  leur  faveur  la  Donation  pour  l'excédent  de  la 
part  d'enfant  -,  8c  les  particuliers  ne  pouvant  déroger  à  l'Edit ,  ni  priver 
leurs  enfants  impubères  de  l'adion  que  l'Edit  leur  donne  pour  faire 
retrancher  l'excédent  de  cette  Donation ,  cette  adion  leur  doit  donc  être 
acquife  nonobftant  cette  claufe  3  &:  fi  elle  leur  ell  acquife  ,  ils  la  tranf- 
niettent  à  leurs  héritiers. 

§.    V. 

Si  les  enfants  du  premier  mariage  peuvent ,  du  vivant  de  leur  mère 
donatrice ,  renoncer  au  bénéfice  de  cet  Edit  l 

On  convient  affez  régulièrement  que  les  enfants  ne  peuvent  pas  rénon* 
cer,  du  vivant  de  la  perfonne  qui  a  fait  la  Donation  à  leur  préjudice  ^  au 
bénéfice   de  l'Edit. 

La  raifon  n'eft  pas  qu'on  ne  peut  répudier  lui  droit  avant  qu'il  foît 
ouvert  j  car  fi  on  ne  peut  répudier  un  droit  avant  qu'il  foit  ouvert ,  au 
moins  rien  n'empêche  qu'on  ne  puilfe  convenir  qu'on  n'en  ufera  pas, 
lorfqu'il  viendra  à  être  ouvert. 

La  vraie  raifon ,  pour  laquelle  les  enfants  ne  peuvent  pas  renoncer  au 
bénéfice  de  l'Edit,  du  vivant  de  leur  mère,  qui  auroit  fait  une  Donation 
excefTive  à  fon  fécond  mari ,  c'elt  qu'une  telle  renonciation  feroit  préfu- 
mée n'avoir  pas  été  faite  avec  une  pleine  liberté  ,  mais  par  l'impreiriou 
de  l'autorité  qu'une  mère  a  fur  fes  enfants.  La  foumiflion  que  les  enfants 
auroient,  par  cette  renonciation,  témoigné  aux  ordres  de  leur  mère  con- 
tre leurs  intérêts  ,  les  rendant  d'autant  plus  dignes  de  fes  biens ,  ne  doit 
pas  être  une  raifon  pour  les  en  exclure.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  lailTer 
,aux  perfonnes  qui  fe  remarient  ce  moyen  qu'elles  auroient  trcs-fouvent 
d'éluder  la  Loi ,  en  abufant  de  l'autorité  qu'elles  ont  fur  leurs  enfants. 

II  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi ,  dans  le  cas  d'une  Donation  mu-» 
tuelle  &:  égale  ,  faite  entr'une  femme  &.  fon  fécond  mari ,  les  enfants  du 
premier  fit  peuvent,  du  vivant  de  leur  mère,  &:  par  le  contrat  du  feconcj 
mariage,  renoncer  au  hk^nh'iiQO.  de  l'Edit. 

Ricard ,  après  Dumoulin  ,  penfe  qu'ils  le  peuvent.  La  raifon  en  cil 
qu'en  ce  cas,  ces  enfants  ont  un  motif  tiré  de  leur  intérêt,  pour  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'Edit,  &  qu'ils  ne  renoncent  pas  gratuitement  au  droit 
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qu'ails  pouvoient  avoir  un  jour  dans  l'excès  de  la  Donation  de  leur  mère , 
mais  qu'ils  y  renoncent  en  conféquence  de  l'efpérance  qu'ils  acquièrent 
de  profiter  des  biens  de  leur  beau-pere  ,  dans  le  cas  où  il  prédécéderoit 
leur  mère.  C'eft  une  efpece  de  contrat  aléatoire,  que  les  enfants,  conjoin- 
tement avec  leur  mère  ,  font  avec  leur  beau-pere  ,  qui  n'auroit  pas  donné 
ce  qu'il  a  donné  à  fa  femme  ,  fi  lefdits  enfants  n'eufîent  promis  de  ne  pas 
coutelier  ce  que  la  femme  lui  donnoit  de  fon  côté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  prélumer,  en  ce  cas-ci,  que  la. renonciation  que  font  les  enfants  au 
bénéfice  de  l'Edit,  leur  ait  été  extorquée  par  l'autorité  qu'avoit  fur 
eux  leur  mère,  puifqu'il  paroît  un  autre  motif  qui  a  pu  y  donner  lieu. 

Si ,  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  égal ,  fait  entre  une  femme  Se  [on. 
fécond  mari,  les  enfants  avoient  renoncé  au  bénéfice  de  l'Edit,  non  par 
le  contrat  même ,  fed  ex  intervalLo ,  du  vivant  de  leur  mère ,  en  ce  cas , 
comme  ils  n'auroient  aucun  intérêt  à  y  renoncer  ,  puifque ,  quand  ils 
n'y  auroieiu  pas  renoncé  ,  ce  don  fait  à  leur  mère  par  fon  fécond  mari, 
n'en  auroit  pas  moins  fulDfiflé ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-deflus ,  cette 
renonciation  pourroit  palfer  pour  une  conféquence  de  l'imprelTion  de  l'au- 
torité de  leur  mère,  pour  n'être  pas  parfaitement  libre ^  ik  ne  doit  pas 
par  conféquent  être  valable, 

§.     V  I. 

Quefliom  touchant  les  Donations  de  fart  d'enfant. 

Lorfqu'une  femme  a  fait  par  fon  contrat  de  mariage  Donation  d'une 
part  d'enfant  à  fon  fécond  mari  ,  &  qu'elle  lailTe  deux  enfants ,  quelle 
doit  être  la  portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  les  fiefs  ? 

La  portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  les  fiefs  ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfants ,  efl ,  aux  termes  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  les 
deux  tiers  de  la  malle  des  biens  féodaux  de  la  fuccelTion.  Cette  mafTe 
des  biens  féodaux  de  la  fuccelTion  n'eft  pas  compofée  du  total  des  fiefs 
que  la  femme  poTédoit  lors  de  fon  décès  \  il  en  faut  difiraire  la  part 
donnée  au  mari ,  que  la  femme ,  par  la  Donation  qu'elle  lui  en  a  faite 
a  retranchée  de  fa  f.iccefiion  j  laquelle  part  doit  être  égale  à  celle  de 
l'enfant  puîné,  qui  efl:  le  moins  prenant.  II  n'y  a  que  ce  qui  refte ,  après 
ia  diflribution  de  la  part  du  mari ,  qui  fe  trouve  compofer  la  malTe 
féodale ,  de  laquelle  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers  ,  &  le  puîné  le  tiers. 
Tout  ceci  préfuppofé  pour  régler  les  portions  que  doivent  avoir  chacune 
des  parties ,  il  faut  divifer  le  total  des  fiefs  que  la  femme  avoit  lors  de 
fon  décès,  en  quatre  portions;  en  difiraire  un  quart  pour  le  mari;  des  trois 
quarts  reliants ,  qui  compofent  le  total  de  la  ma.Te  féodale  de  la  fuccef- 
fion ,  en  donner  deux  à  l'aîné,  &  l'autre  au  puîné  :  par  ce  moyen, 
chacun  a  ce  qui  lui  appartient.  L'aîné  a  les  deux  tiers  du  féodal  de  la 
fucceffion,  qui  fe  trouve  être  la  même  chofe  que  la  moitié  du  total  des 
fiefs  qu'avoit  la  femme  lors  de  fon  décès;  le  puîné  a  le  tiers  de  la  fuc- 
cciîion  ,  qui  fe  trouve  être  la   même  chofe  que  le  quart  au  total  des 
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fîefs.  Se  le  mari  fe  trouve   avoir  une   portion  égale    à  celle   du  puînc. 

Lorfqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  comment  doit -on 
régler  la  portion  avantageufe  de  Taînc,  qui  eli  la  moitié  aux  termes  des 
Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans?  Il  faut  en  ce  cas  divifer  les  lîefs,  que 
la  femme  avoit  lors  de  fon  décès ,  en  deux  fois  autant  de  portions  qu'il 
y  a  de  puînés  ,  plus  une  ;  en  diflraire  une  pour  le  fécond  mari  3  donner 
à  l'aîné  la  moitié  de  ce  qui  refiera  après  cette  difti-aétion  faite,  &:  partager 
l'autre  moitié  par  portions  égales  entre  les  puînés.  Finge ,  la  mère  a  lailFé 
quatre  enfants  ;  itn  aîné  &:  trois  puînés  :  le  total  des  tiefs  qu'elle  avoit 
lors  de  {on  décès  monte  à  70000  livres  :  je  divife  ce  total  en  deux  fois 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  puînés ,  plus  une  ;  c'efl-à-dire ,  en  fept 
portions,  qui  font  chacune  de  loooo  livres 3  j'en  diflrais  une  de  ces  fept 
portions  pour  le  mari ,  qui  eft  de  lOOOO  livres.  Dans  les  fix  feptiemes 
reliants,  qui  montent  à  60000  livres,  &  qui  compofent  toute  la  mafTe 
féodale  de  la  fuccelTion  de  la  mère  ,  j'en  donne  la  moitié  à  l'aîné ,  qui 
eft  30000  livres ,  &:  la  même  chofe  que  les  trois  feptiemes  du  total ,  8c 
je  donne  loooo  livres  à  chacun  des  puînés.  Par  ce  moyen ,  chacun  a  ce 
qui  lui  appartient.  L'aîné  a  la  moitié  de  ce  qui  compofe  le  féodal  de  la 
fuccelTion,  &  le  fécond  mari  a  une  portion  égale  à  celle  de  l'un  des 
puînés. 

Lorfque  la  femme  n'a  laiflc  qu'un  enfant ,  quelle  part  doit  avoir  ïe 
fécond  mari  dans  les  biens  féodaux?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  ne  doit 
y  avoir  que  la  part  qu'auroit  eu  un  puîné,  s'il  y  en  avoit  eu  unj  c'e(l-à- 
dire,  que  l'enfant  prendra  le  manoir,  le  vol  du  chapon  &:  les  deux  tiers, 
&•  que  le  fécond  mari  aura  le  tiers.  Je  l'ai  vu  juger  au  Bailliage  d'Orléans  j 
par  une  Sentence ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

Je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  décifion ,  &:  je  ne  vois  pas  pour^ 
quoi  le  fécond  mari  n'auroit  pas  la  moitié  des  biens  féodaux ,  l'Edit 
n'ayant  défendu  autre  chofe ,  fmon  que  le  fécond  mari  fût  donataire  de 
plus  que  Te  trouveroit  avoir  un  enfant.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  donne, 
en  ce  cas-ci ,  un  droit  d'aîneîTe  à  l'enfant ,  ce  droit  d'aînelîe  n'ayant  lien 
qu'entre  enfants  cohéritiers ,  &:  non  pas  vis-à-vis  d'un  étranger,  tel  qu'eft 
ie  fécond  mari. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfant,  quelle  fera  la  part  du  fécond  mari?  Je 
ne  penfe  pas  que  ce  foit  tout:  Car  la  femme  auroit  bien  pu  à  la  vérité, 
çn  ce  cas,  donner  tout,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  puifqu'elle  a  donné  une 
part,  &:  qu'une  part  n'efl  pas  tout.  Dira-t-on  que  le  fécond  mari,  en  ce 
cas ,  ne  doit  avoir  rien  ,  parce  que  le  mari  donataire  d'une  part  cl'enfanî 
fe  trouve  être  donataire  d'une  part  qui  n'eil  pas  in  rerum  naturâ,nç  pou- 
vant pas  y  avoir  une  part  d'enfant?  Ce  raifonnement  efl;  un  pur  fophifme. 
La  femme  a  voulu  donner  une  part  :  fi  elle  a  ajouté  d'enfant ,  c'eil  pour 
fignilier  que  cette  part  ne  pourroit  excéder  celle  d'un  enfant.  Mais  elle  a 
voulu  donner  une  part,  qui  fera  la  moitié  ,  fuivant  la  Loi  iff^.  ff.  de  verb. 
fign'if,  qui  dans  l'efpece  d'un  legs  d'une  part  des  biens,  dit:  Sï  nonfueriù 
porùo  adjecla^  dïmïdïa  pars  dehmir^ 

Article 


Article      VII  L 

Du  fécond  Chef  de  l'Edit  des  Secondes  Nhces, 

L'article  fécond  de  l'Edit  des  fécondes  noces  efl  conçu  en  ces  termes  : 
»  Au  regard  des  biens  à  icclles  veuves,  acquis  par  dons  &  libéralités  de 
^■>  leurs  maris  défunts,  elles  n'en  pourront  faire  aucune  part  à  leurs  nou- 
»  veaux  maris  ;  ains  elles  feront  tenues  les  rcferver  aux  enfants  communs 
y>  d'entr'elles  de  Ieu:s  maris,  de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  font 
»  advenus.  Le  fembl^ble  vouions  être  gardé  es  biens  qui  font  venus  aux 
»  maris  par  dons  Se  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu'ils 
^  n'en  pourront  faire  part  à  leurs  fécondes  femmes  ,  mais  feront  tenus 
.3'  les  réferver  aux  enfants  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières». 

Cette  difpofition  ell  tirée  de  la  Conititution  de  Conftantin ,  qui  efl;  en 
îa  Loi  3.  Cod.  de  fecund'is  nuptiis  ^  Se  de  celle  qui  efl;  en  la  Loi  5.  Cod. 
diclo  titulo ,  &:  qui  a  étendu  à  l'homme  qui  fe  remarie ,  ce  que  la  Loi  3 
n'avoit  accordé  qu'à  l'égard  de  la  femme  5  ce  qui  efl  encore  confirmé 
pqir  la  Noveile  ^8.  Tit.  10.  cap.  1°. 

§.     I. 

Qtieîles   chofes  font  coynprifes  en  ce  fécond  Chef  de  l'Edit  ? 

L'Edit  porte  :  Les  biens  acquis  par  dons  &  libéralités.  La  Loi  3  ,  d'où 
ï'Edit  efl  tiré,  porte  :  Quicquid  ex facultatibus  priorum  maritorum  fponja- 
Uum  jure,  quicquid  etiàm  nuptiarum  folemnitate  perceperint  ^  aut  quicquid 
mortis  caufà  Donationibus  faclis. 

Il  réfulte  des  termes  de  la  Loi ,  que  tout  ce  que  la  femme  a  acquis  à 
titre  lucratif  des  biens  de  fon  premier  mari ,  doit  être  réfervé  aux  enfants 
du  premier  mariage  ;  &:  comme  il  paroît  que  l'Edit  a  été  fait  fur  le  modèle 
des  Loix  Romaines  fur  cette  matière ,  il  s'enfuit  que ,  par  ces  termes  dont 
l'Edit  fe  fert,  il  ne  faut  pas  feulement  entendre  ce  qui  a  été  donné  à  une 
femme  par  des  Donations  proprement  dites  de  fon  premier  mari ,  mais 
généralement  tout  ce  qu'elle  a  eu  de  lui  à  titre  lucratif,  en  vertu  de  fes 
conventions  matrimoniales.  De  ces  principes  naîtra  la  décifion  de  dific- 
rentes  queflions. 

Le  préciput  que  la  femme  a  eu  de  ^on  premier  mari  ,  doit -il  être 
réfervé  aux  enfants  du  premier  mariage  ?  La  raifon  de  douter  efl  que  le 
préciout  efl  plutôt  une  convention  matrimoniale  qu'un  don.  Cette  rançon 
de  douter  devient  plus  grande ,  lorfque  le  préciput  efl  réciproque  :  car  le 
mari  ne  l'ayant  accordé  à  la  femme,  dans  le  cas  où  elle  le  fur/ivruit, 
qu'en  conféquencç  de  ce  que  la  femme  lui  en  accorderoit  autant,  dans 
Tome  IL  Y  y  y 
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le  cas  où  il  la  furvivroit ,  c'efl  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  libé- 
ralité   Se  une  Donation. 

Néanmoins  il  faut  dire  qu'il  doit  être  réfervé  aux  enfants  du  premier 
ïit  3  &  la  raifon  en  eft,  qu'encore  que  ce-  ne  foit  proprement  Donation 
ni  libéralité ,  néanmoins ,  conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir ,  il  fuffit  que  le  préciput  foit  un  avantage  ,  lucrum  nuptiale  ;  il  fuffit 
que  la  femme  Tait  à  titre  lucratif ,  qu'il  ne  lui  ait  rien  coûté ,  pour  qu'il 
doive  être  réfervé  aux  enfants  du  premier  mariage. 

Obfervez  que  le  préciput  de  la  femme  qui  accepte  la  communauté ,  fe 
confondant  pour  moitié  fur  fa  part ,  il  n'y  a  que  l'autre  moitié  qu'elle 
prend  fur  la  part  de  fon  mari ,  qui  foit  un  avantage ,  &:  qui  doive  être 
réfervé  aux  enfants  du  premier  mariage.  Que  fi  elle  rénonçoit  à  la  com- 
munauté ,  le  préciput  qui  lui  auroit  été  accordé ,  même  en  cas  de  renon- 
ciation ,  feroit  un  avantage  pour  le  total. 

Il  elt  aulTi  évident  que  le  préciput  du  mari  fe  confond  pour  le  total , 
îorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent.  Le  mari ,  en  ce  cas ,  n'eft 
point  obligé  de  rien  réferver  aux  enfants  de  fon  premier  mariage  :  s'ils 
acceptent ,  il  doit  en  réferver  la  moitié. 

Le  douaire  d'une  femme  en  propriété  ,  qui  n'excède  pas  néanmoins 
la  valeur  du  douaire  coutumier ,  efl  -  il  fujet  à  la  réfervé  ?  La  raifon  de 
douter  ell  que  le  douaire  coutumier  étant  dû  à  la  femme  par  le  bénéfice 
de  la  Loi ,  le  préfix  qui  efl  accordé  pour  en  tenir  lieu ,  lorqu'il  n'excède 
pas  la  valeur  du  coutumier ,  eil:  plutôt  cenfé  l'acquittement  d'une  dette 
qu'une  libéralité.  Aufli  nous  avons  vu  qu'il  n'étoit  pas  compris  dans  la 
première  partie  de  l'Edit ,  Se  que  le  douaire  accordé  à  la  féconde  femme, 
n'eft  pas  regardé  comme  une  Donation  qui  lui  foit  faite  ,  qui  doive  être 
réduite  à  la  part  d'enfants.  Néanmoins  il  faut  dire  dans  cette  féconde  partie 
de  l'Edit ,  que  le  douaire  qu'une  femme  a  eu  de  fon  premier  mari ,  doit 
être  réfervé  aux  enfants  du  premier  mariage  ;  car  il  fuffit  qu'elle  l'ait 
pris  dans  les  biens  de  fon  premier  mari ,  à  titre  lucratif,  en  vertu  d'une 
convention  matrimoniale.  On  ne  peut  pas  dire  que ,  tant  qu'il  tient  lieu 
du  coutumier,  c'eUexfolutio  debiti;  car  le  douaire  coutumier  n'ellpasune 
dette ,  puifqu'on  peut  y  déroger. 

L'inégalité  d'apport  en  la  communauté  eft  un  véritable  avantage ,  que 
celui  des  conjoints  qui  apporte  le  plus ,  fait  à  celui  qui  apporte  le  moins. 
C'efl  pourquoi ,  fi  ma  première  femme  a  apporté  en  communauté  avec 
moi  20000  livres ,  &  que  je  n'en  aie  apporté  que  12000 ,  c'efi  un  avan- 
tage qu'elle  me  fait  de  la  moitié  des  8000  livres  excédents.  Je  ferai  donc 
obligé ,  fi  je  me  remarie ,  de  réferver  4.000  livres  à  mes  enfants  de  mon 
premier  mariage. 

Les  avantages  que  certaines  Coutumes  accordent  au  furvivant  noble 
d'avoir  les  meubles ,  ne  font  pas  compris  dans  l'Edit ,  le  furvivant  ne 
les  tenant  d'aucune  convention  matrimoniale.  A  plus  forte  raifon  ,  ce 
que  le  furvivant  a  eu  de  la  fucceifion  de  fes  enfants ,  n'efi  pas  fujet  à 
l'Edit, 
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II  efl  vrai  que  le  Droit  Romain  oblige  la  femme  de  conferver  aux 
enfants  de  fon  premier  mariage,  ce  qu'elle  a  eu  de  la  fuccefTion  de  quel- 
qu'un de  fes  enfants  j  mais  cela  n'a  pas  été  adopté  par  notre  Droit 
Coutumier:  &  même  parle  Droit  Romain  ,  cela  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard 
de  la  femme  ,  &c  non  à  l'égard  du  mari. 

Pareillement,  ce  qui  a  été  donné  à  une  femme  en  faveur  du  mariage, 
mais  par  quelques  parents  de  fon  mari,  n'ert  pas  compris  dans  l'Edit. 

Cependant ,  li  quelqu'un  des  parents  du  mari  conllituoit  un  douaire 
fans  retour,  on  pourroit  peut-être  dire  qu'il  feroit  compris  dans  l'Edit, 
par  la  raïCon  qu'un  mariage  ne  fe  contradant  pas  régulièrement  fans 
douaire  ,  &:  le  douaire  étant  une  efpece  de  condition  de  mariage  ,  le 
parent  du  mari  qui  l'a  conflitué  à  la  femme  ,  peut  être  cenfé  l'avoir 
fait  pour  8c  au  nom  du  mari  s  d'où  il  fuit  que  ce  douaire  peut  être  con- 
lidéré  comme  venant  du  mari. 

On  ne  pourroit  pas  dire  la  même  cKofe  d'une  Donation ,  car ,  comme 
ce  n'eft  pas  une  dépendance  du  contrat  de  mariage  ,  que  le  mari  faiTe 
des  Donations  à  fa  femme ,  rien  n'oblige  de  fuppofer  que  le  parent  du 
mari ,  qui  les  a  faites  à  la  femme ,  les  lui  ait  faites  pour  Se  au  nom  du 
mari. 

Il  eil  évident  que  l'intérêt  civil,  qu'a  une  veuve  pour  l'afTaffmat  de  foiî 
premier  mari  ,  n'eft  pas  compris  dans  l'Edit 5  car  cet  intérêt  civil  ne  pro- 
vient pas  du  mari ,  quoique  ce  foit  à  i'occafion  du  mari  qu'il  lui  foit 
adjugé. 

§.      I   I. 

I)e  l'effet  du  fécond  Chef  de  l'Edit. 

L'Edit  ordonne  deux  cîiofes  à  l'égard  des  biens  dont  il  a  été  parlé  au 
paragraphe  précédent. 

i*".  Que  la  femme  n'en  puifTe  faire  aucune  part  à  fon  nouveau  marr« 
On  ne  doit  donc  pas  les  compter  parmi  les  biens  ,  dont  la  femme  peut 
donner  à  fon  fécond  mari  une  part  d'enfant. 

2**.  L'Edit  ordonne  qu'elle  foit  tenue  de  réferver  ces  biens  aux  enfants 
communs  d'elle  Se  du  mari ,  de  la  libéralité  duquel  elle  les  a  eus. 

L'Edit  eft  différent  de  la  Loi  Romaine.  Celle-ci  dépouilloit  la  femme 
qui  fe  remarioit ,  dès  l'inftant  de  fon  fécond  mariage  ,  de  la  propriété  de 
ces  biens ,  Se  la  transféroit  aux  enfants  du  premier  lit ,  en  réfervant 
feulement  l'ufufruit  à  la  mère.  L'edit  ne  dépouille  pas  la  femme  qui  fe 
remarie  de  la  propriété  de  ces  biens  ;  mais  il  lui  ordonne  de  les  réfervec 
à  fes  enfants  du  premier  lit  :  c'elf  donc  une  efpece  de  fideicommis  légal, 
dont  elle  eft  chargée  envers  fes  enfants. 

De-là  il  fuit,  i".  que  les  enfants  du  premier  lit  ne  peuvent  difpofer 
de  ces  biens  du  vivant  de  leur  mere^  ni  les  tranfmettre  dans  leur  fuc-» 
ceffion,  s'ils  meurent  avant  elle.. 

y  y  y  ii 
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2°.  Que  s'ils  venoient  tous  à  mourir  avant  elle^  ce  fideicommis  légal 
fe  trouvant  éteint  par  leur  mort,  toutes  les  dirpolltions  que  la  femme 
auroit  faites  de  ces  biens,  &:  même  les  Donations  qu'elle  en  auroit  faites 
à  fon  fécond  mari,  feroient  valables. 

3°.  Que,  lors  de  la  mort  de  la  mère,  qui  ell  l'échéance  de  ce  fidei- 
«commis  légal ,  les  enfants  du  premier  lit  recueillent  ces  biens  ,  comme 
étant  fubilitués  par  la  Loi  à4eur  profit  j  d'où  il  fuit  : 

i".  Qu'il  n'ell  pas  nécelTaire  qu'ik  foient héritiers,  pour  les  recueillir. 

2*^.  Que  les  enfants  du  fécond  lit  ne  les  partagent  point  avec  eux. 

5°.  Qu'ils  ne  font  pas  tenus  ,  pour  cela,  d'une  plus  grande  part  des 
dettes  de  leur  mère. 

4,".  Que  II  les  biens  ne  fe  trouvent  pas  en  nature  ,  ils  doivent  en 
prélever  le  prix  fur  la  fucceffion  de  leur  mère ,  comme  en  étant  Créan- 
ciers. 

5"*'.  Que  cela  ne  leur  efl  point  imputé  fur  la  légitime  qui  leur  appartient 
dans  les  biens  de  leur  mère. 

6°.  Qu'à  Texemple  de  l'hypothèque  qui  a  lieu  pour  les  fubfîitutions , 
ils  ont  une  hypothèque  furies  biens  de  leur  mère  du  jour  de  fon  fécond 
mariage  ,  jour  auquel  s'eil  contradé  le  iideicommis  légal. 

y".  Qu'ils  peuvent  évincer  les  tiers  acquéreurs  de  ces  biens ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuflent  héritiers  de  leur  mère,  qui  les  avoit  vendus  ;  car  étant, 
en  cette  qualité  d'héritiers ,  tenus  de  la  garantie  envers  l'acquéreur ,  ils 
n'y  feroiciit  pas  recevables  ,  fuivant  la  Kegle  ;  Qiiem  de  evictione  tenet 
aàïo  ^  eum  agentum  repellït  exceptio. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que,  iuivant  la  nouvelle  Ordonnance  des  fubfîi- 
tutions ,  ils  y  feroient  recevables  ,  en  offrant ,  pour  la  portion  dont  ils 
font  héritiers,  le  prix  qu'en  a  payé  à  leur  mère  le  tiers  acquéreur?  Je  ne 
le  penfe  pas  ;  car  ce  que  la  nouvelle  Ordonnance  a  établi  en  faveur  des 
Jubilitutions  tellamentaires  ,  étant  établi  par  de  fages  vues  à  la  vérité , 
mais  contre  la  raifon  de  droit ,  ne  doit  pas  être  étendu  à  cette  fubflitution 
légale ,  fuivant  cette  Règle  :  Quod  contra  rationem  Jurïs  introduclum  ejî , 
non  ejl  prodiiccndiim  ad  cohjequentias. 

Mais  fi  lés  enfants  ne  peuvent,  en  ce  cas,  évincer  les  tiers  acquéreurs, 
ils  doivent  avoir  remploi  du  prix  que  leur  mère  remariée ,  qui  les  a  ven- 
dus ,  en  a  reçu. 

La  Donation  n'obligeant  pas  à  la  garantie,  il  s"'enfuit  que  les  enfants^ 
quoiqu'héritiers  de  leur  mère,  peuvent  évincer  les  Donataires  de  ces  biens. 

Si  la  femme,  qui  s'efl  remariée,  avoit  aliéné  ces  biens  avant  fon  fécond 
mariafre  ,  les  enfants  du  premier  mariage  n'en  auroient  pas  moins  îe  droit 
d'évincer  les  acquéreurs.  Novelle  22.  chap.  26.  Car  la  femme  n'a  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  premier  mari ,  qu'à  la 
charge  de  la  reflitution  à  fes  enfants ,  dans  le  cas  où  elle  fe  remarieroit. 
Cette  condition  ell  attachée  par  la  Loi  à  la  Donation  qui  lui  en  a  été 
faite ,  &  y  ed  inhérente  i  6c  par  conféquent ,  ces  biens  ne  palTent  aux 
^iers  acquéreurs  que  fous  cette  condition. 
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Par  la  Novelle  de  Jiillinien ,  la  mère  qui  s'étoit  rcmarice  ^  ne  pouvoir 
avantager  de  ce  qui  lui  veiioit  d'un  premier  mariage  ,  même  un  des 
enfants  .de  ce  mariage  ,  au  préjudice  des  autres 3  ce  qui  ell  une  confc- 
quence  du  principe  qu'elle  étoit  dcpouillce  de  ces  biens.  Lebrun  penfe 
que  cela  ne  doit  pas  être  oblervé  parmi  nous,  parce  que  la  mère  n'ell  pas 
dépouillée ,  mais  fimplement  chargée  d'une  iubflitution  légale  ati  profit 
des  entants  de  fon  premier  mariage.  Mais  ne  fuffit-il  pas  que  ,  par  ce 
lîdeicommis  légal ,  la  femme  foit  devenue  débitrice  de  ces  biens  envers 
les  enfants ,  pour  qu'elle  ne  puiife  difpoier  de  ces  biens  au  profit  de  Tun 
defdits  enfants,  au  préjudice  des  autres  qui  font  également  appelles  au 
iideicommis  Icgal ,  comme  celui  au  profit  de  qui  elle  en  auroit  difpofé  ? 
Il  faudroit  ^  pour  foutenir  le  fentiment  de  Lebrun  ,  dire  que  TEdit  a 
rendu  ces  enfants  du  premier  lit  créanciers  folidaires  de  ces  biens  :  Correos 
credcndï  quorum  naturel  ejl  ^  ut  foluùo  uni  facla  à  dtteris  lïheret  :  mais  cela 
ne  fe  peut  pas  dire  ,  parce  que  ,  correï  credendi  non  intdlïguntur ,  nijl 
hoc  fa  exp reJJ'u m . 

Aufli  Dupleflls  &  Ricard  font  d'avis  contraire  à  Lebrun. 

Si  le  premier  mari  avoit  donné  fes  biens  à  fa  femme ,  à  la  cîiarge  de 
ies  refiituer  à  ceux  de  fes  enfants  qu'elle  cîioifiroit ,  DupIelLs  penfe  qu'elle 
conferveroit  ce  choix  en  fe  remariant  ;  car  on  peut  dire  que  le  mari 
assaut  pourvu  par  lui-même  ,  par  un  fideicommis ,  à  la  confervation  de 
ces  biens  pour  fes  enfants  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fideicommis  légal  de 
i'Edit.  Provïfio  hominïs  derogat  leg'is prov'ifioni. 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à  la  femme  qui  s'eft  remariée, 
font-ils  propres  paternels  ou  maternels  dans  la  perfonne  des  enfants  du 
premier  lit  qui  les  ont  recueillis  ?  Suivant  nos  principes ,  ces  biens  n'étant 
pas  recueillis  parles  enfants  du  premier  lit ,  à  titre  d'héritiers  de  leur  mère  , 
ni  pour  leur  en  tenir  lieu  dans  fa  fucceffion,  mais  comme  des  bieijs  de 
leur  père  ,  qui ,  au  moyen  du  fécond  mariage  de  leur  mère ,  fe  trouvent 
ne  lui  appartenir  qu'à  la  charge  de  les  leur  refiituer ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
font  pas  propres  maternels  ,  mais  propres  paternels.  Ils  font  donataires  de 
leur  père  au  fécond  degré  ,  comme  fi  leur  père  eût  donné  ces  biens  à 
la  charae  de  les  leur  reitituer.  La  Loi  fupplée  à  ce  que  leur  père  a  man- 
qué de   faire, 

C'eft  l'avis  de  Ricard  &:  de  Dumoulin.  Dupleffis  &  Lebrun  foutiennent 
l'avis  contraire  j  qti'ils  appuyent  de  raifons  qui  ne  méritent  pas  de  réponfe. 

§.      III. 

A  quels  enfants  doivent  être  rèfervcs  les  hiens  donnes  à  leur  mère  ? 

C-ell  aux  feuls  enfants  du  mariage  de  celui  qui  a  donné  les  biens  à  fa 
femme  qui  s'efl  remariée,  que  les  biens  doivertctre  réfervés. 

Il  n'ell  pas  néce'faire,  pour  les  recueillir  ,  qu'ils  ioient  héritier?  de 
leur  mère,  ainfi  que  nous  l'ayons   déjà  obfervé  :  il  nefi  pas  ncceilairc 
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non  plus  qu'ils  Taient  été  de  leur  père  ;  car  i'Edit  ne  leur  réferve  ces 
liiens  qu'en  qualité  d'enfants. 

Celui ,  néanmoins ,  qui  auroit  été  juflement  exliérédé  par  fon  père  , 
n'y  peut  rien  demander  ;  car  fi  i'exhérédation  le  rend  indigne  de  re- 
cueillir les  biens  de  fon  pcre  à  titre  de  fucceiTion  ,  elle  le  doit  rendre , 
à  plus  forte  raifon  ,  indigne  de  les  recueillir  en  vertu  de  I'Edit. 

Celui  qui  efl  indigne,  par  rapport  aux  biens  de  fon  père _,  d'avoir  part 
même  au  droit  commun  des  fuccefTions  ,  doit,  à  plus  forte  raifon,  être 
réputé  indigne  d'un  bénéfice  particulier  de  la  Loi.  Tel  ell  celui  de  TEdit. 

Celui  qui  n'auroit  pas  été  exliérédé  par  fon  père  ,  mais  par  fa  mère  , 
pourro!t-il  y  prendre  part  ?  On  peut  dire  que  I'exhérédation  de  la  mère 
ne  peut  priver  les  enfants  que  de  fon  bien  j  que  ces  biens  ,  fuivant  les 
principes  établis  au  paragraphe  précédent ,  étant  déférés  aux  enfants  du 
premier  lit ,  non  comme  biens  de  leur  mère ,  mais  comme  biens  de  leur 
père,  celui  qui  n'a  été  exliérédé  que  par  la  mère  ,  doit  y  avoir  part.  On 
peut  dire  ,  d'un  autre  côté ,  que  le  motif  de  I'Edit  efl  tiré  du  devoir  d'amour 
év  de  tendrelfe,  que  les  femmes  doivent  conferver  pour  les  enfants  de  leur 
premier  mariage  ,  auquel  devoir  I'Edit  ne  permet  pas  aux  femmes  de 
manquer.  C'eft  ce  qui  réfuke  des  termes  de  VEdit  :  3> Comme  les  femmes 
»  veuves. . . .  mettant  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfants , 
»  de  l'amour  defquels,  tant  s'en  faut  qu'elles  s'en  duITent  éloigner  par  la 
»  mort  des  pères,  que  les  voyant  dellitués  de  fe cours ,  elles  devroient 
3»  s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  père  &  de  mère  ».  Que  fi  le 
motif  de  I'Edit,  dans  ces  deux  difpofitions ,  efl  tiré  du  devoir  d'amour 
envers  les  enfants ,  il  s'enfuit  que  ,  lorfque  les  enfants  s'en  font  rendus  in- 
dignes, le  motif  de  I'Edit  cclfe  3  &  par  conféquent  la  raifon  de  la  Loi 
ceifant ,  la  Loi  doit  ceffer  à  Tégard  de  tels  enfants. 

Quoique  I'Edit,  en  la  féconde  partie,  ne  s'exprime  pas  fur  les  petîts- 
enfants  en  termes  exprès ,  comme  il  le  fait  en  la  première  partie ,  néan- 
moins il  n'efl  pas  douteux  que  les  petits-enfants  font  compris  dans  cette 
féconde  partie  fous  le  terme  général  d'enfants,  auxquels  I'Edit  ordonne 
à  la  femme  qui  fe  remarie,  de  réferver  les  biens  qu'elle  a  eu  de  leur  père , 
&:  que  les  petits-enfants  doivent  venir  par  repréfentation  au  partage  de 
ces  biens.  Les  mêmes  raifons  ,  fur  lefquelles  I'Edit  efl  fondé,  fe  rencon- 
trent à  l'égard  des  petits-enfants ,  comme  à  l'égard  des  enfants.  La  femme 
qui  fe  remarie,  ell  obligée  envers  eux  aux  mêmes  devoirs  d'amour.  Les 
droits ,  les  efpérances  des  petits-enfants  aux  biens  de  leurs  parents ,  font 
les  mêmes  que  ceux  des  enfants  propres  :  la  femme  doit  donc  être  éga- 
lement tenue  de  les  leur  conferver. 

On  demande  fi  l'aîné  des  enfants  doit  avoir  droit  d'aînefîe  dans  les 
biens  donnés  à  la  femme  qui  s'eft  remariée  par  fon  premier  mari  ?  II 
femble  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'aîneife  3  car  le  droit  d'aï  nèfle 
efl  da  à  faîne  en  qualité  d'héritier.  Or  nous  avons  dit  que  ces  biens 
*ippartenoient  aux  enfants ,  non  en  qualité  d'héritiers,  mais  en  leur  feule 
qualité  d'enfants  du  premier  lit.  Ricard  ,  néanmoins,  décide  que  l'aîné  doit 
avoir  droit  d'aine Ife  dans  ces  biens.  Son  fentimcnt  peut  être  fondé  fur 
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une  raifoii  à-peii-prcs  femblable  à  celle  alléguée  fur  le  premier  clief  de 
l'Edit  5  fçavoir ,  que  TEdit  ordonne  que  ces  biens  foient  confervés  aux 
enfants  du  premier  mariage  ,  aiin  que  les  enfants  qui  fouffrent  un  préju- 
dice du  mariage  de  leur  mère  ^  qui  ordinairement  tranfporte  fon  amour 
à  un  nouveau  mari  &:  à  de  nouveaux  enfants ,  ne  fouffrent  pas  un  autre 
préjudice  des  Donations  que  leur  père  lui  a  faites  3  &  comme  l'aîné 
Ibuffriroit  le  plus  de  la  Donation  ,  il  doit  avoir  à  proportion  plus  de 
part  au  bénéfice  de  l'Edit  qui   conferve  les  biens  de  leur  mère. 

§.     IV. 

Quelques  cas ,  dans  lefquels  la  difpojttion  de  l'Edit  doit  cejjer. 

On  demande  lî  la  difpolîtion  de  l'Edit ,  qui  oblige  la  femme  qui  s'efî 
remariée  à  conferver  à  fes  enfants  du  premier  lit  ce  qu'elle  a  eu  à  titre  lu- 
cratif de  fon  premier  mari,  doit  ceffer,  lorfque,  lors  de  fa  mort,  elle  ne 
iaiife  pas  d'autres  biens  à  les  enfants  du  fécond  lit?  Selon  nos  principes, 
il  faut  dire  que  fa  difpofition  ne  doit  pas  celfer  d'avoir  lieu  ;  qu'en  vain 
les  enfants  du  fécond  lit  réclameroient  leur  légitime ,  parce  que  la  légi- 
time ne  fe  prend  que  dans  ce  qui  relie  après  les  dettes  payées  ,  Se  que 
s'il  ne  relie  rien,  il  n'y  a  point  de  légitime.  Or  la  reflitution  de  ces  biens 
aux  enfants  du  premier  lit,  eft  une  dette  que  la  femme  a  contradée  en  fe 
remariant ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  qu'elle  a  contradée  par  la  Donation 
même ,  qui  ell  cenfée  n'être  faite  que  fous  la  condition  de  cette  reflitu- 
tion  ,  dans  le  cas  où  elle  fe  remarie roit. 

Duplelîis  convient  que  notre  décifion  eft  conforme  à  la  rigueur  du 
principe  i  mais  il  dit  que  l'équité  pourroit  peut-être  faire  décider  autre- 
ment ,  félon  les  circonllances.  Cette  limitation  fouflle  difficulté. 

On  demande  fi,  lorfque  le  fécond  mari  eft  mort  fans  enfants,  la  femme 
recouvre  la  liberté  de  difpofer  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon 
premier  mari  ?  Dupleffis  Se  Lemaître  décident  pour  l'affirmative.  Leur 
moyen  eft  de  dire  que  le  fécond  mariage  ceilant ,  &  n'en  reftant  aucun 
veftige ,  lorfque  le  fécond  mari  ell  mort  fans  enfants ,  la  caufe  qui  don- 
noit  lieu  à  la  prohibition  de  difpofer  ,  celle  ;  &  par  conféquent  cette 
prohibition  qui  en  eft  l'effet,  celfe  auffi.  Cejjante  caufâ^  ceffat  effeclus. 
Cette  décifion  me  paroît  porter  fur  un  faux  fondement.  Le  fécond  ma- 
riage n'eft  pas,  à  proprement  parler  ,1a  caufe  de  la  prohibition  de  difpofer. 
Cette  caufe  eft  le  fideicommis  légal,  inhérent  à  la  Donation  dans  le  cas 
du  fécond  mariage  :  ce  fécond  mariage  eft  feulement  la  condition  d'où 
dépend  le  iideicommis;  &  il  fuffit  qu'il  ait  exifté,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
lideicommis  légal,  lors  de  ïa  mort  de  la  femme,  qui  eft  la  féconde  con- 
dition d'où  il  dépend.  Or  ïa  condition  du  convoi  en  fécondes  noces  n'a 
pas  moins  exifté ,  quoique  le  fécond  mari  foit  mort  fans  enfants.  Au  refte, 
tous  conviennent  que ,  lorfqu'ii  y  a  des  enfants  du  fécond  mariage ,  la 
prohibition  dure. 
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§.     V. 

Si  les  enfants  du  -premier  lit  font  exclus  de  prendre  fart  dans  les 

dons  du  fécond  mari  ï 

II  y  a  des  Auteurs  qui  le  difent  j  mais  leur  fentiment  efl  fans  aucun 
fondement. 

Article      IX. 

De  l'extenfion  que  les  Coutumes  de  Paris  é^  d^ Orléans  ont  apporte 
à  l  Edit  ,  à  l'égard  des  conquéts  dit  pretnier  mariage  / 

La  communauté  que  la  femme  qui  fe  remarie ,  a  contraâée  avec  foh 
premier  mari,  n'étant  pas  de  la  nature  un  titre  lucratif,  mais  un  contrat 
de  commerce  où  chacun  apporte  de  fon  côté,  il  s'endiit  que  les  biens  de 
cette  communauté  ne  font  pas  coinprisen  la  féconde  difpofition  de  FEdit, 
6c  que  la  femme  peut  en  difpofer  ,  &:  même  les  donner,  ainfi  que  fes 
autres  biens ,  iufqu'à  concurrence  d'une  portion  d'enfant ,  à  fon  fécond 
mari. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  par  une  difpofition  qui  leur  ell 
particulière,  ont  donné  une  extcnfion  à  l'Edit,  en  défendant  à  la  femme 
qui  le  remarie  d'avantager,  en  aucune  manière  ,  des  conquéts  d'une  pré- 
cédente communauté  ,  fon  fécond  &:  autres  fubféquents  maris  ,  &:  même 
d'en  difpofer  envers  toutes  autres  perfonnes  ,  au  préjudice  des  portions 
que  les  enfants  des  précédents  lits  pourroient  amander  d'elle  dans  iefdits 
conquéts. 

§.   r. 

Quels  biens  foyit  coynpris  dans  cette  difpofitisn  ? 

On  a  agité  la  quellion  fi  le  terme  de  conquéts ,  dans  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans,  comprenoit  les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
la  première  communauté  ;  ou  s'ils  dévoient  être  refitreints  aux  immeu- 
bles ?  Oii  peut  dire  d'un  côté ,  qu'encore  que  le  terme  de  conquéts  foit 
un  terme  générique,  capable  de  fignifier  tout  ce  qui  a  été  acquis  durant 
la  communauté  ,  ioit  meuble,  foit  immeuble,  néanmoins,  dans  l'ufage 
de  parler  ,  on  l'entend  plutôt  des  immeubles  que  des  meubles.  D'ailleurs , 
la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  diftinguer  le  mobilier  acquis  durant  la 
première  communauté,  d'avec  celui  acquis  avant  &  depuis,  &  le  peu 
d'attention  que  nos  Loix  ont  coutume  d'avoir  pour  les  meubles  ,  font 

des 
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3es  raiforts  qui  portent  à  croire  que  nos  Coutumes  n'ont  entendu  parler 
que  des  immeubles  dans  cette  diipofition.  Ces  raifons  font  fortes  3  &:  on 
rapporte  un  Arrêt  de  lôj;^  ,  qui  a  jugé  en  conformité:  mais,  depuis,  il  a 
été  jugé  par  un  célèbre  Arrêt  du  4,  Mai  165)7,  Se  un  autre  de  1698 ,  appelle 
l'Arrêt  de  Garanger,  &  qui  ont  lixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence,  que  la 
Coutume  de  Paris  comprenoit  dans  fa  dilpofition ,  fous  le  terme  de 
conquêts  ,  tous  les  biens  acquis  durant  la  première  communauté,  tant  les 
meubles  que  les  immeubles.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  le  terme 
de  conquêts  renfermoit  tant  les  meubles  que  les  immeubles  ,  Se  ne  doit 
fjas  être  reitraint  aux  feuls  immeubles.  La  preuve  en  efl  que ,  dans  d'au- 
tres articles  de  la  Coutume  ,  les  immeubles  acquis  pendant  une  commu- 
nauté ne  font  pas  appelles  fimplement  conquêts,  mais  conquêts  immeubles. 
Ajoutez  à  cela  que  la  Coutume  de  Paris,  dans  fa  première  difpofition, 
iorfqu'elie  dit  ,  que  femme  qui  fe  remarie,  ne  peut  avantager  fon  fccoiid 
mari  de  fes  propres  Se  acquêts ,  plus  que  l'un  de  fes  enfants  ,  ayant  renfer- 
mé fous  ce  terme,  acquêts ^  tous  les  biens  qui  ne  font  pas  propres,  foit 
meubles,  foit  immeubles,  elle  a  fort  bien  pu  aulTi  comprendre,  fous 
ie  terme  de  conquêts ,  les  meubles  acquis  pendant  la  communauté  ,  ainii 
<jue  les  immeubles.  Entîn  ,  la  vue  de  la  Coutume  ayant  été  d'empêclier 
<{ue  les  gains  d'une  première  communauté  fulfent  transférés  au  fécond 
mari,  les  meubles  fe  trouvent  également  renfermés,  comme  les  immeu- 
ï)Ies ,  dans  la  vue  qu'a  eu  la  Loi ,  &  fur  laquelle  cette  difpofition  efl 
fondée. 

C'eft  une  autre  queilion,  fi  ce  que  la  femme  a  apporté  en  communauté, 
pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  efl  fujette  à  cette  dilpofition  ?  On  peut  dire 
pour  la  négative  qu'il  y  a  grande  différence  entre  ce  que  la  femme  a 
apporté  elle-même  en  communauté ,  &  ce  qui  a  été  acquis  durant  la 
communauté,  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la  communauté  ayant  été  acquis 
à  la  femme  par  les  travaux  du  mari.  Que  fi  la  femme  ne  tient  pas  pro- 
prement de  fon  premier  mari  la  part  qu'elle  y  a  ,  puifqu'elle  l'a  de  fon 
chef,  au  moins  elle  lui  en  efl  en  quelque  façon  redevable.  C'efl  pourquoi 
ces  biens  ayant  quelque  affinité  avec  ceux  compris  dans  le  fécond  chef 
de  l'Edit,  la  Coutume  y  a  étendu  une  partie  de  la  difpofition  de  ce  fécond 
chef  de  l'Edit,  en  défendant  à  la  femme  d'en  avantager  fon  fécond  mari, 
n'ayant  pas  paru  équitable  que  les  travaux  du  premier  mari  ferviifent  à 
enrichir  le  fécond.  Or.  ces  raifons  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  des  biens 
que  la  femme  a  mis  elle-même  dans  fa  première  communauté  ;  d'où  il 
femble  qu'on  doit  conclure  qu'ils  ne  font  pas  compris  dans  la  dilpofition 
de  la  Coutume. 

Néanmoins  Berroyer  &  Lauriere  ,  dans  leurs  notes  fur  Duplefils,  difent 
que  c'eft  un  des  points  établis  par  l'Arrêt  de  Garanger  ,  ci-dcTus  cité  , 
que  la  femme  ne  peut  avantager  fon  fécond  mari ,  même  des  chofes 
qu'elle  avoit  mis  elle-même  dans  la  communauté.  La  raifon  fur  laquelle 
efl  fondée  cet  Arrêt ,  ell  que  le  terme  de  conquêts  faits  avec  fes  precé-^ 
itlents  maris  ,  ell  un  terme  général  qui  comprend  tout  ce  qui  a  fait  parti© 
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de  la  communauté,  tant  ce  qui  y  a  été  apporté  par  les  conjoints,  que  touf 
ce  qui  a  été  acquis  depuis  5  que  l'intention  des  contradants,  dans  l'apport 
qu'ils  font  à  la  communauté,  eft  que  les  chofes  que  l'un  des  conjoints  y 
apporte ,  rortilFe  la  même  naiure ,  ôc  foit  fufceptible  du  même  droit  que 
les  autres  conquêts  dans  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'autre  conjoint 
Se  de  fes  enfants, 

§.     I  I  L 

De  la  dîffèrc7ice  qtie  la  Coutume  d'Orléans  met  entre  le  fécond  mari 
(^  les  ctran'^ers^  touchant  la  dèfenfe  quelle  fait  à  la  femme  qui  fs 
remarie  ,  de  difpofer  des  conquèti» 

La  Coutume  d'Orléans  met  cette  différence  entre  le  fécond  mari  6c  les 
étrangers,  qu'elle  défend  abfolument  à  la  femme  qui  fe  remarie  d'avan- 
tager Ion  fécond  mari ,  en  aucune  manière ,  des  conquêts  de  fa  première 
communauté  j  au  lieu  qu'elle  ne  lui  défend  de  difpofer  ,  foit  à  titre  de 
Donation ,  foit  à  titre  onéreux  envers  des  étrangers ,  que  des  portions  des 
conqnêts  que  fes  enfants  du  premier  lit  auroient  pu  avoir  en  fa  fucceflion , 
fi  elle  n'en  eût  pas  difpofé. 

La  Donation  faite  au  fécond  mari  d'un  conquêt,  efldonc  nulle  pour  le 
total 3  &  le  fécond  mari  ne  peut  retenir,  dans  le  conquêt  qui  lui  a  été 
donné,  les  portions  qu'y  auroient  les  enfants  du  fécond  lit,  s'il  ne  lui 
eût  pas  été  donné  ,  en  difant  que  la  Donation  qui  lui  en  a  été  faite, 
n'étant  nulle  qu'eii  faveur  des  enfants  du  premier  lit ,  elle  ne  doit  être 
nulle  que  pour  leur  portion  ;  car  s'il  pouvoit  dire  cela,  il  ne  fe  trouveroit 
aucune  difléreace  entre  lui  &  les  étrangers.  Cependant  il  y  en  doit  avoir 
une,  la  Coutume  l'ayant  évidemment  exprimé  en  ces  termes:»  Quant 
»  aux  conquêts,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  fon  fécond  mari, 
»  Toutesfois  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  perfonnes  ,  fans  que  cette 
»  difpofition  puilîe  préjudicier  en  aucune  façon  aux  portions  que  les 
3>  enfants  du  premier  mariage  pourroient  amander  de  leur  mère  ».  Ce 
terme  ,  toutesfois  ,  établit  difertement  une  différence  entre  le  fécond  mari 
èc  les  étrangers ,  &  ne  laiiîè  aucun  lieu  de  douter  que  les  Donations  de 
conquêts  ,  faites  au  fécond  mari ,  font  nulles  en  entier  ,  &  non  pas  feule- 
ment pour  les  portions  des  enfants  du  premier  lit^  ainfi  que  nous  venons 
de  l'établir. 

Il  efl  vrai  que  la  difpofition  de  la  Coutume  n'étant  faîte  qu'en  faveur 
des  enfants  du  premier  lit ,  s'il  ne  s'en  trouve  'kucun  lors  de  la  mort  de 
ia  femme,  les  enfants  du  fécond  lit  ne  pourront  pas  attaquer  de  nullité 
la  Donation  faite  à  leur  père  ,  de  même  que  ,  dans  le  cas  du  fécond  chef 
de  i'Edit ,  ils  ne  pourroient  pas ,  s'il  n'y  avoit  aucun  enfant  du  premier  lit, 
faire  réduire  la  Donation  faite  à  leur  père  ,  qui  excéderoit  une  part 
«l'enfant,  Mais ,  de  même  que ,  dans  le  cas  du  premier  chef  de  r£dit , 
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les  enfants  du  premier  lit,  quand  il  y  en  a  lors  de  la  mort  de  îamcre, 
communiq^ueiit  à  ceux  du  lecond  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  retrancher 
ce  qui!  y  a  d'exceiru  dans  la  Doiiation  taite  à  kur  peie,  &  qu'ils  paaa- 
gent  tous  enlembie  ces  biens  retranches,  iefquels  venait  de  leur  mère 
commune,  fo::t  des  biens  auxquels  il»  ont  tous  un  droit  égal,  de  même, 
dans  le  cas  de  la  Coutume  ,  les  enfants  du  premier  lit ,  lorfqu'il  sen 
trouve  lors  du  dccco  de  leur  mère ,  communiquent  à  ceux  du  fécond  lit 
ie  droit  quiis  ont  de  faire  annuiler  la  Donation  des  conqucts,  &  les  par- 
tagent tous  erlemble ,  comme  étant  des  biens  de  leur  mère  commune, 
qu  elle  n'a  pu  donner. 

Obfeivez  que  ,  de  même  que,  dans  le  cas  du  premier  chef  de  l'Edit, 
il  n'eit  pas  nccellàire  que  les  enfants  foiejit  héritiers  de  leur  mère  ,  qui  a 
fait  la  Donation  à  fon  lecond  mari,  pour  avoir  part  aux  biens  retranchés: 
îln'eft  pas  pareillement  nécelîaire  qu'ils  le  foi  eut,  pour  partager  ie^  con- 
quéts  donnes  au  fécond  mari;  car  la  femme  s'en  étant  dtpouillce  par  la 
[Donation  qu'elle  en  a  faite  à  fon  fécond  mari ,  ik  qui,  vis-à-vis  d  elle-,  efl 
valaDie,&  n'elt  nulle  qu'au  refped  de  fes  enfants,  ces  çonquets  ne  fe 
trouvent  plus  dans  fa  fuccefHon  ,  &  ne  peuvent  par  conlcquent  ap-^arte- 
nir  à  fes  enfants  à  titre  de  fuccelTion ,  mais  feulement  par  le  bcnétice  de 
ïa  Loi ,  qui  leur  donne  une  adion  rcvocatoire  de  la  Donation. 

On  peut  faire  encore  d'autres  queflions  femblables  à  celles  que  nous 
avons  faites  touchant  le  premier  chef  de  l'iîdit,  Se  qui  fe  décident  par 
Je  même  principe. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  des  autres  perfonnes  ,  comme  du  fécond 
mari.  Les  Donations  &:  les  ventes  que  la  femme  qui  s'ed  remariée  a  faites 
à  d'autres  perfonnes ,  ne  font,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  révocables 
que  pour  les  portions  des  enfants  du  premier  lit  ,  &  elles  tiennent  pour 
îe  furplus.  Ceux  du  fécond  ne  participent  point  à  l'aclion  rcvocatoire, 
qui  n'ell;  accordée  à  ceux  du  premier,  que   pour  leurs  poitions. 

Il  faut  même  que  les  enfants  du  premier  lit  ,  auxquels  cette  adion 
révocatoire  eil:  accordée  ,  renoncent  à  la  fuccelTion  de  leur  mère ,  pour 
qu'ils  puilTent  répéter  leur  portion  des  conqucts  vendus  ;  car  s'ils  four 
îiéritiers , ils  fuccedent  à  l'obligation  de  garantie;  &  cette  obligation  exclut 
ieur  adion. 

Que  fi  c'efl  à  titre  de  Donation  que  la  mère  a  difpofé  ,  comme  la 
Donation  ne  produit  pas  d'obligation  de  garantie ,  il  s'enfuit  que  les  en- 
fants du  premier  lit  pourront,  quoiqu'hcritiers  de  leur  mère  ,  répéter  leurs 
portions  contre  les  donataires  des  conquêts. 

De-là  naît  un  inconvénient;  car  les  enfants  du  fécond  lit  n'ayant  pas 
îe  même  droit ,  il  fe  trouvera  que  les  enfants  du  premier  lit ,  venant  i\  la 
fuccelTion  de  leur  mère,  feront  plus  avantagés  dans  les  biens  de  leur  mère 
que  ceux  du  fécond,  venant  également  comme  eux  à  la  fuccelTion  ;  ce 
qui  eft  contraire  aux  principes  de  notre  Droit  François,  en  matière  de 
fucceiTion. 

Obfervez  que  la  Coutun:ie  ne  met  une  différence  entre  les  féconds 

Z  z  z  ij 


,r» 


J48  Traité  des  Donations  Entre -vifs  ^ 

maris  &  les  autres  perfonnes ,  que  pour  le  titre  de  Donatrôrt ,  aînfi  qu'iî 
réfulte  de  ces  termes,  ne  peut  aucunement  avantager.  Quant  aux  titres 
ojicreux  &  de  commerce  ,  le  mari  fe  trouve  confondu  avec  les  autres 
perfonnes   dans   la  prohibition  générale   faite  à  la  femme   de  difpofer. 

Lors  donc  que  la  femme  a  apporté  en  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  des  conquêts  de  la  première  communauté  ,  contre  autant  de  bien 
que  le  fécond  mari  a  apporté  de  fon  côté  ,  cet  apport  égal  étant  un 
contrat  onéreux,  les  enfants  du  premier  lit  renonçant  à  la  communauté, 
^  même  à  la  fucceffion  de  leur  mère  ,  ne  pourront  répéter  contre  le 
•fécond  mari  leurs  portions  dans  les  conqucts  apportés  en  communauté. 

II  refte  une  queftion  de  fçavoir  fi  la  différence  que  la  Coutume  d'Orléans, 
met  entre  le  fécond  mari  &  les  autres  perfonnes ,  touchant  la  difpofition 
■des  conquêts,  a  aulTi  lieu  en  la  Coutume  de  Paris.  De  la  manière  qu'elle 
■s'explique ,  il  femble  qu'elle  confonde  le  fécond  mari  avec  les  autres 
perfonnes;  car,  fans  faire  aucime  diflinftion  des  perfonnes ,  elle  s'exprime 
iiinfi  :  »  Et  quant  aux  conqucts  faits  avec  fes  précédents  maris  ,  n'en 
itc  peut  difpofer  au  préjudice  des  portions,'^ dont  les  enfants  du  premiei: 
*t  mariage  pourroient  amander». 

§.      III. 

\En  quoi  différent  les  difpojîtions  des  Coutumes  de  Paris  dr  d'Orléans  ^ 
touchant  les  con-^uèts  ^  é'  Is  fécond  chef  de  l'Edit^  touchant  les 
chofes  données  far  le  frtmier  yyiari  ? 

La  principale  différence,  ^oxi,  naiifent  toutes  les  autres ,  efl  que  le  feconcf 
chef  de  l'Edit  ordonne  à  la  femme  qui  fe  remarie,  de  confcrver  aux  enfants 
du  précédent  mariage ,  à  rexciufion  de  tous  autres ,  ce  qui  lui  a  été 
donné  ,par  leur  père  3  au  lieu  que  les  Coutumes  de  Paris  ^  d'Orléans 
n'ordonnent  pas  à  la  femme  qui  fe  remarie  de  confervcr  les  conquêts 
qu'elle  a  d'un  précédent  mariage;  mais  elles  lui  défendent  feulement  d'en 
avantager  fon  fécond  mari ,  &:  même  d'en  difpofer  en  faveur  de  quelque 
perfonne  que  ce  foit,  au  préjudice  des  parts  que  les  enfants  du  premier 
mariage  pourroient  piétendrc  en  fa  fuccelfion  dans  lefdits  conquêts,  fi 
€lle  n'en  eût  difpofé. 

La  raifon  de  différence  efl  que  les  biens  qui  ont  été  donnés  à  la  femme 
par  fon  premier  mari ,  peuvent  être  confidérés  comme  des  biens  de  fon 
premier  mari,  qu'il  n'a  donnés  à  fa  femme,  qu'à  la  charge  de  les  rertituer 
i\  fa  mort  à  fes  enfants,  dans  le  cas  où  elle  fe  feroit  remariée.  L'Edit fuplée 
à  la  Donation  qui  en  a  été  faite  cette  claufe  de  fubflitution  légale ,  à  la- 
quelle fexiflence  des  deux  conditions  de  remariage  ,  civ  de  la  mort  de  la 
femme  donnent  lieu.  C'efl:  pour  cette  raifon  que  l'Edit  les  défère  aux 
feuis  enfants  du  premier  lit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des 
conquêts  :  quoique  ia  femme  foit  redevable  de  ces  conquêts  aux  foins  & 
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aux  travaux  de  fon  mârî ,  néanmoins  ces  conquéts,  qui,  par  le  partage 
de  la  communauté,  font  tombés  dans  fon  lot,  font  des  biens  qui  ne  lui 
viennent  pas  de  fon  mari ,  qui  font  même  cenfés  n"'avoir  jamais  appartenu 
à  fon  mari,  mais  avoir  toujours,  &  dès  le  temps  de  leur  acquifition ,  appar- 
tenu à  la  femme ,  fuivant  l'effet  rétroadif  des  partages  j  Se  par  conféquent 
ils  ne  peuvent  être  confidérés  autrement  que  comme  des  biens  de  la 
femme,  auxquels,  par  conféquent,  tous  les  enfants  de  cette  femme,  tant 
ceux  du  fécond  ,  que  ceux  du  premier  lit ,  ont  un  droit  égal. 

Ces  diiïérences  fondamentales  ,  préfuppoiées  entre  le  fécond  clief  de 
l'Edit,  &  la  difpofition  de  nos  Coutumes,  il  fera  facile  d'en  parcourir 
toutes  les  efpeces  de  différence  j  &  d'en  apperccvoir  les  raifons. 

PREMIERE     DIFFÉRENCE. 

Il  y  a  lieu  au  fécond  cTief  de  l'Edit,  lorfque  la  femme  qui  s'eil  remariée 
meurt,  foit  qu'elle  ait  difpofé,  foit  qu'elle  n'ait  pas  difpofé  des  chofes  qui 
lui  ont  été  données  par  fon  premier  mari  3  &  ces  chofes  appartiennent 
aux  feuls  enfants  de  fon  premier  mariage ,  foit  qu'ils  foient  liériticrs  de 
leur  mère,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
ia  difpofition  de  nos  Coutumes,  touchant  les  conqucts,  lorfque  la  femme 
qui  s'ert  remariée ,  efl  morte  fans  en  avoir  difpofé  ;  &  ils  fe  partagent 
comme  biens  de  fa  fucceffion ,  entre  tous  fes  enfants ,  tant  du  premier, 
que  du  fécond  lit ,  qui  ne  peuvent  en  ce  cas  y  prendre  part  qu'en  qua- 
Ûlé  d'héritiers  de  leur  mère. 

SECONDE     DIFFÉRENCE. 


C'efl  que  ,  félon  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  lorfque  la  femme 
a  difpofé  des  conquéts ,  il  n'y  a  lieu  a  l'aâion  révocatoire  ,  que  pour  les 
portions  des  enfants  du  premier  lit,  &  la  difpolition  vaut  pour  le  furplus; 
au  lieu  que,  par  le  fécond  chef  de  l'Edit,  la  difpofition  que  la  femme 
qui  s'efl  remariée ,  a  fait  des  chofes  à  elles  données  par  fon  premier  mari 
eit  infirmée  pour  le  total  par  les  enfants  du  premier  lit. 

TROISIEME     DIFFÉRENCE. 

Il  n'y  a  que  les  aliénations  faites  durant  le  fécond  mariage ,  qui  puifTent 
recevoir  atteinte  pour  les  portions  des  enfants  du  premier  lit.  Celles  faites 
auparavant  n'en  peuvent  recevoir  aucune  ,  à  moins  qu'on  ne  jufljtie 
qu'elles  euffent  été  faites  en  fraude.  Se  dans  le  deffein  d'en  faire  paffer  le 
prix  au  fécond  mari ,  que  la  femme  étoit  fur  le  point  d'époufer.  Pareille- 
ment,  celles  faites  depuis  la  diilblution  du  fécond  mariage,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  atteinte  :  nos  Coutumes  le  décident  eu  termes  formels. 
Au  contraire ,  par  le  fécond  chef  de  l'Edit,  les  enfants   du  premier  lit 
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peuvent  revendiquer  contre  les  tiers  acquéreurs  les  chofes  donne'es  par 
leur  père  à  leur  mère  qui  s'eft  remariée  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit 
qu'elle  en  ait  difpofé  ,  foit  avant ,  Ibit  depuis  ion  fécond  mariage.  La. 
raifon  de  différence  efl  que,  dans  le  cas  du  lecond  chef  de  Tiidit,  c'ell 
ie  fécond  mariage  qui  donne  lieu  à  la  fublliution  légale  des  biens  donnés 
à  la  femme  qui  s'eit  remariée  ,  par  fon  premier  mari,  &  non  pas  les  alié- 
nations que  la  femme  en  fait,  puif<|ue ,  quand  même  elle  ne  les  anroit 
pas  aliénés ,  la  fubilitution  ne  lailFeroit  pas  d'avoir  lieu  au  profit  des  en- 
fants du  premier  mariage,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deiRisj  au  lieu 
qu'à  regard  des  conquêts,  la  Coutume  n'ayant  fait  autre  chofe  que  d'in- 
terdire à  la  femme  qui  s'efl  remariée  d'aliéner  les  conqnéts  de  fon  premier 
mariage ,  au  préjudice  des  portions  des  enfants  du  premier  lit ,  la  fubili- 
tution légale  de  ces  conquêts,  au  profit  defdits  enfants,  ne  peut  naître  que 
de  l'aliénation  même  qui  en  efl  faite  contre  la  dcfenfe  de  la  Loi.  Il  n^y  a 
que  celles  fuites  durant  le  fécond  mariage  ,  qui  foient  faites  contre  'a 
défenfe  de  la  Loi  :  il  n'y  a  donc  que  celles-là  qui  pulifent  donner  lieu  à 
la  fubilitution  légale  des  conquêts  au  profit  des  enfants. 

QUATRIEME     DIFFÉRENCE. 

Les  Biens  qne  les  enfants  recueillent ,  en  vertu  de  la  fubilitution  légale 
du  lecond  chef  de  l'Edit ,  leur  font,  comme  nous  Tavons  décidé  en  l'arti- 
cle précédent,  propres  paternels,  comme  étant  cenfés  n'avoir  été  donnés 
à  leur  mère  ,  qu'à  la  charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  conquêts , 
dans  le  cas  de  nos  Coutumes ,  leur  font  propres  maternels  par  les  raifons 
rapportées  au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Quand  les  àifpojïtions  ces  Coutumes  de  Paris  ^  d'Orléans   ceffent* 
elles  d'avoir  lieu  ?  (^Jï elles  s'étendent  à  l'horhme  qui  [e  remarie 

Les  difpofîtions  des  Coutumes  ,  touchant  la  défenfe  qui  efl:  faite  à  la 
femme  qui  fe  remarie  de  difpofer  des  conquêts ,  au  préjudice  des  portions 
des  enfants  du  premier  lit,  celîént  par  la  diTolution  du  fécond  mariage. 
Nos  Coutumes  déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  faculté  d'en 
difpofer  à  fon  gré. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  cefTe  encore  plus  par  le  prédéccs  des 
enfants  du  premier  mariage  avant  leur  niere. 

Quant  à  la  queition ,  fi  la  difpofition  de  ces  Coutumes  devoit  s'éten- 
dre à  l'homme  qui  fe  remarie  ,  elle  a  fait  difficulté  autrefois.  Plufienrs 
jîenfoient  qu'elle  ne  devoit  pas  s'y  étendre ,  la  même  raifon  ne  militant 
pas  pour  l'homme  ,  comme  pour  la  femme.  L'homme  ayant  la  part  prin- 
cipale à  radminifl:ration  des  affaires  de  la  communauté ,  &:  en  étant  même 
le  feul  adminillrateur  ,  c'eil  à  fes  foins ,  à  fes  travaux ,  que  la  femme  eft 
redevable   des  acquifitions  qu'elle  a  faites  avec  lui  5  ce  qui  l'oblige  plus 


SeSîion   tmjîeme»  y  ^  i 

particulièrement  à  conferver  aux  enfants  qu'elle  â  eu  avec  lui ,  le»  portions 
qu'ils  doivent  amander  dans  cesconquêtsj  Se  c'clî  peut-être  ce  qui  a  fervi  de 
motif  aux  difpofitions  de  nos  Coutumes.  Or,  cette  raifon  étant  particulière 
à  la  femme,  il  paroilToit  s'enfuivre  que  la  dirpoiition  de  ces  Coutumes  ne 
devoit  pas  être  étendue  à  l'homme.  Cependant  ,  par  l'Arrêt  de  i6()j , 
que  nous  avons  déjà  cité ,  de  qui  a  fixé  la  Jurifprudence ,  il  a  été  jugé  que 
riiomme  qui  fe  remarie ,  ne  pouvoit  pas  avantager  fa  féconde  femme  des 
conquêts  de  fa  première  communauté  :  &  en  ce  point,  la  difpofition  de 
ces  Coutumes  a  été  étendue  à  l'homme.  Elle  ne  l'eft  pas  néanmoins  en  tout 
point  j  car  il  paroît  par  l'Arrêt  de  Sourdeval,  que  toutes  fortes  de  difpo- 
fitions faites  à  d'autres  perfonnes  qu'à  une  féconde  femme  ,  ne  font  pas 
interdites  à  i'honime  qui  s'efl  remarié ,  comme  elles  le  font  à  la  femme. 


^in  du  Traité  des  Donations  Entre-vifs. 
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Nous  nous  bornerons  donc  aux  droits  perfonneîs  qui  Concernent  les 
fEccIéfiaftiques. 

Lorfque  nous  difons  que  les  Ecclcfiaftiques  compofent  ïe  premier 
Ordre  du  Royaume  ;  c'efl  -  à  -  dire  ,  qu'ils  ont  le  pas  St.  la  préféance 
fur  ks  Laïcs  dans  lès  Eglifes,  8c  dans  les  Cérémonies  de  Religronj  dans 
îes  Aiïemblées  politiques ,  le  Corps  du  Clergé  prccede  auffi  les  autres 
.Corps,  comme  il  paroît  par  les  fcances  des  Etats  généraux  ou  particuliers  j 
:'tTe  même  ,dans  les  Parlements ,  on  prend  les  voix  des  Confcillers-Ciercs 
avant  celles  des  Laïcs  j  dans  les  Provinces ,  l'Archevêque  précède  les 
Gouverneurs  3  les  Corps  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ,  ont  la 
préféance  fur  les  Corps  des  Eariliages,  Sénéchauffées  ou  Préfidiaux. 

A  l'égard  du  rang  que  les  Corps  du  Clergé  doivent  garder  entr'eux,  il 
fe  règle,  fuivant  les  anciens  ufagcs.  Voyez  M.  Fleury,  part.  i^'^'^.  chap.  25?, 

Les  exemptions  accordées  aux  Ecclcfiaftiques  font  de  deux  fortes.  Les 
iJfies  font  purement  perfonnelies ,  &  tendent  à  leur  conferver  le  repos  né- 
cèflàire  pour  vacquer  à  leurs  fonétions.  Les  autres  font  réelles-perfonnelles  , 
(k  regardent  plus  la  confervation  de  leurs  biens;  car,  puifque  le  Public 
ies  entretient  Se  les  recompenfe  de  leur  travail ,  il  efl  jufte  de  leur  con- 
ferver leur  revenu,  &:  de  ne  pas  prendre  d'une  main  ce  qu'on  leur  donne 
de  l'autre.    M.    Fleury  ,    Inftit.   au    Droit  Eccléfiail. 

Les  exemptions  réelles-perfonnelles  font,  1°.  que  les  Eccléfiafliques 
ne  font  compris  dans  aucunes  des  impofitions  pour  la  fubfiftance  des 
Troupes  &-  fortifications  des  Villes  ,  réparations  de  murs,  ponts  &:  chauffées  ^ 
ni  généralement  pour  aucuns  odrois ,  fubventions  ou  autres  emprunts  de 
Communautés.  (  Mém.  Part.  4.  ch.  23.  )  ce  qui  ell  fondé  fur  les  Ordonnan- 
ces de  iy68  ,  ijyi  ,  15*72  6<:  1^74.  Néanmoins  cette  exemption  ne  doit 
j>as  s'étendre  aux  cas  de  néceffités  publiques,  fuivant  l'Arrêt  folemnel  de 
la  Cour  des  Aides  de  lypô,  rendu  en  Avril,  qui  déclare  les  Eccléfialliques 
Contribuables  aux  néceflités  publiques ,  telles  que  la  fortification  <Sc  la 
clôture  des  Villes,  comme  aufll  aux  frais  qui  fe  font  pour  honorer  les 
premières  entrées  des  Rois  Se  Reines  de  ce  Royaume.  Ils  doivent  auffi  , 
dans  les  temps  de  mifere  Se  de  difette ,  contribuer  aux  aumônes  publiques 
pour  la  nourriture  des  pauvres. 

L'aifemblée ,  pour  faire  la  taxe  ,  doit  même  fe  faire  en  préfence  de 
î'Evêque,  qui  doit  y  préfider ,  ou  fbn  Grand- Vicaire  en  fon  abfence.  S'il 
n'y  a  pas  d'Evêque  ,  ce  doit  être  l'Eccléfiaftique  le  plus  qualifié  j  ce  qui 
doit  même  s'obferver  dans  ies  Villes  où  il  y  a  Parlement,  Se  où  il  n'y  a  pas 
d'Evêché. 

2".  Les  Éccléfiaftîquès  font  exempts  des  tailles  perfonnelies  pour  leurs 
fciens  Ëccléfiafiiques ,  poUr  leur  Titre  Clérical ,  Se  pour  ce  qui  leur  écheoit 
par  fucceiïion,  en  ligne  direêle  feulement,  pour  leur  part  héréditaire,  aufîi 
fcien  que  pour  les  revenus  des  Bénéfices  Se  des  dîmes  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains  ,  ou  qu'ils  tiennent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges  ,  dit 
M.  Fleury ,  ont  reçti  de  grandes  atteintes  dans  les  derniers  temps.  En  la 
J^lupdrt  des  lieux,  les  Ecdéîr^ftlques  font  compris  à  la  taille  pour  les  bienî^ 
Qu'ils  font  valoir  i  les  jbite^dants  les  taxent  d'office  pQur  le$  dunes  qu'ils 
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tieiuKïnt  à  ferme  ^  &:  les  HaBitants  les  impofent  fous  le  nom  d.ç  faifant 
valoir  leurs  dîmes.  Les  Ecciénafciques  ne  font  plus  exempts  que  pour  uiI'Q 
des  fermes  de  leur  Bénéfice  ;  du  rode,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains,  jufqu'à  concurrence  de  quatre  charrues  ,  pourvu  qu'elle^ 
îoient  fituées  dans  la  même  Paroiilc.  S'ils  en  font  valoir  davantage ,  ou 
s'ils  en  prennent  à  ferme ,  ils  font  fujcis  à  la  taille.  Cependant  les  Curés 
peuvent  prendre  à  ferme  les  dîmes  de  leur  Paroi/ïe,  fans  qu'on  puiiïe  le§ 
impofer  à  la  taille. 

3°.  Les  biens  appartenans  à  l'Eglife,  font  francs  comme  les  biens  nobles^ 
Les  Ecciéfialliques  peuvent  poiïcder  des  biens  nobles,  fans  être  fujets 
aux  droits  de  franc-lief  :  la  plupart  des  Coutumes  les  exemptent  même 
des  corvées  réelles;  &.  dans  celles  où  ils  n'en  font  pas  exempts,  ils  ne  Ibnt 
pas  obligés  de  les  remplir  par  eux-mêmes  5  il  futiu  qu  ils  les  fafTent  faire 
par  d'autres.  Ils  ne  font  pas  non  plus  aiTuiettis  aux  bannalités  de  moulin, 
de  four  c^-.  de  prelfoir. 

4.°.  Dans  les  Pays  où  l'impôt  du  fel  a  lieu ,  les  Eccléfiafliques  en  font 
exempts,  comme  de  la  vifite  de  leur  maifon  pour  recherche  de  taux  fel: 
ils  font  encore  exempts  du  droit  d'Aides  pour  les  vins  de  leur  crû,  foit 
Eéneiîcc  ou  patrimoine,  ou  provenant  de  levu  Titre  Clérical.  Ils  ne  font 
pas  fujets  au  droit  de  vingtième ,  s'ils  le  vendent  en  gros,  ni  au  huitième 
ni  quatrième,  s'ils  le  vendent  en  détail.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides, 
du  4  Aoàt  1632.  Ordonnance  de  i<5i(5.  Xi  en  efl  de  même  du  vin  qu^ 
provient  de  leur  dune,  ou  des  prefFoirs  bannaux,  dont  la  bannalité  eft 
établie  avant  16^0.  Le  vin  donné  aux  Curés  ou  aux  Vicaires  pour  leur 
portion ,  eil  réputé  vin  de  leur  cru. 

y".  Par  un  privilège  particulier,  on  a  accordé  aux  Eccléfiafliques,  ^ 
caufe  des  troubles  qui  ont  agité  le  Royaume,  la  difpenfe  de  repréfenter 
leurs  titres,  pour  conilater  les  droits  qu'ils  prétendent  ;  il  fuffit  qu'ils  aient 
des  ades  de  podelTion  qui  puiffent  y  fuppléer. 

Pour  ce  qui  cfl  des  exemptions  perfonnelîes  des  Eccléfiafliques  ,  elles 
confiitent  ; 

1".  En  celle  de  la  Jurifdidion.  Les  Eccléfiafliques  ont  obtenu  de  nos 
Rois  le  privilège  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  caufes 
pures  perfonnelîes  ,  où  ils  font  défendeurs  devant  les  Juges  d'Eglife  i  6c 
les  Juges  d'Eglife  peuvent  aufTi  les  revendiquer,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  Juge  Eccléfiaflique  feroit  incompé- 
tent ,  s'il  étoit  queflion  d'une  Caufe  pure  perfonnelle ,  qui  emportât  dé- 
rogation au  privilège  Eccléfiaflique.  /^.  G.  fi  un  Eccléfiaflique  avoit  accepté 
vine  tutelle ,  dont  il  feroit  comptable  au  Juge  laïc  ,  ou  s'il  avoit  fait 
quelques  ades  de  commerce  ^  auquel  cas  il  feroit  jufliciable  des  Confuls 
ou  autres  Juges  laïcs. 

\a.  Mais  cette  permiHlon  de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  Ecclé- 
fiaflique ,  n'efl  accordée  qu'à  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrts  j  c'efl- 
à-dire,  au  moins  Sous-Diacres,  Se  aux  Religieux  Profcs. 
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Ils  ont  aufîî  le  même  privilège  dans  les  matières  criminelles;  Se  s'iP 
B'agit  du  délit  cominmi^  le  Juge  Eccic4iallique  en  connoît  feul  :  fi,  au 
Contraire ,  il  s'agit  d'un  cas  privilégié  ,  la  procédure  doit  être  inflruite 
Conjointement  par  le  Juge  d'Eglife ,  &  par  le  Juge  Laïc. 

Les  Eccléfiafliques  peuvent  aufli ,  en  tout  état  de  Caufe ,  demander  à 
't'tre  jugés,  toute  la  Grand'Cîiambre  du  Parlement,  où  la  procédure  ell 
jiendante,  alîembice.  Ordon.  de  1670.  tit.  i.  art.zi* 

:2°.  Les  Ecciéfiafliques  font  exempts  des  charges  municipales  Se  des 
charges  de  tutelles  &  curatelles,  à  moins  qu'ils  ne  les  acceptent  volon- 
tairement. 

3°  ils  font  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  portée  par  l'Ordonnance 
de  Moulins,  pour  dettes  civiles,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  fe- 
roient  condamnés.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  ils  auroient 
contradé  des  obligations  qui  les  auroient  fait  déroger  à  leurs  privilèges. 

L'Ordonnance  de  1667  porte  ,  que  les  meubles  des  Eccléfiafiiques, 
deilinés  au  Service  Divin  ,  ou  à  leur  ufage_,  même  leurs  livres,  jufques 
il  concurrence  de  150  liv.  ne  peuvent  être  faifis  ni  exécutés  par  leurs 
créanciers  ;  Se  ceux-ci  doivent  leur  lailfer  une  certaine  portion  des  fruits 
xîe  leur  Bénétîce  pour  leur  fubfillance.  Le  Titre  Clérical  ne  peut  pas 
lion  plus  être  faifi  ni  décrété  :  c'efl  pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au 
Prône  des  Paroiifes ,  afin  que  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  puifibnt  former 
"oppofition    à  PétablifTement  de  ce  Titre. 

4,°.  Ils  font  difpenfés  du  fervice  militaire  ,  qui  fe  devoit  autrefois  à 
caufe  des  fiefs  ,  Se  n'a  plus  lieu  qu'à  la  convocation  de  l'ariere-ban.  Ils 
ne  font  pas  même  obligés  à  fournir  d'autres  perfonnes ,  pour  fervir  à  leut 
place ,  ni  à  payer  aucunes  taxes  pour  cet  effet.  Il  font  auffi  exempts  de 
euet  Se  de  garde.  Blois ,.  an.  55  Se  56,  Ils  font  encore  exempts  des 
logements  de  gens  de  guerre.  Il  eft  défendu  aux  gens  de  guerre,  fous 
peine  de  la  vie  ,  de  loger  dans  les  Maifons  Presbytérales  ,  ou  autres 
Sffeétées  aux  Bénéfices,  ou  dans  les  maifons  d'habitation  des  Ecclé- 
^fiafliques;  Se  aux  Maires  Se  Echevins  de  Ville  ,  Se  aux  Fourriers  des  logis, 
cle  donner  de  billets  pour  y  faire  loger ,  ou  d'impofer  fur  les  Eccléfiafiiques 
aucunes  taxes,  pour  raifon  de  logement,  ufienfiles,  ou  fournitures  telles 
qu'elles  foient. 

Tous  les  Clercs,  comme  nous  Pavons  dit ,  ne  jouilTent  pas  des  privilè- 
ges accordés  aux  Eccléfiafiiques.  Il  faut  qu'ils  foient  confiitués  dans  les 
Ordres  facrés,  ou  au  moins  Clercs  tonfurés  ,  Se  pourvus  de  quelques 
Bénéfices.  Ceux  même  qui  ne  font  pas  connus  comme  Eccléfiafiiques , 
quoiqu'ils  le  foient  en  effet,  foit  qu'ils  foient  tra  vefiis,  vag.'iboncjs  ou  au- 
trement ,  ne  joiiiffent  pas  de  ces  privilèges. 
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SectionII. 

De  la  NohleJJe  ^  de  fes  Privilèges  5  comment  eVe  fe  perd  h  de  quelle 
manière  elle  fe   recouvre ,   ^  des  Ufurpateurs  de  Noblejfe, 

La  Noblefïè  confidérée  comme  le  fécond  Ordre  de  l'Etat ,  comprend 
tous  les  Nobles  du  Royaume  :  mais  fi  on  la  confidcre  comme  une  qualité 
diflindive  de  plufieurs  perfonnes^  elle  peut  Te  définir  un  titre  d'honneur, 
qui  donne  à  ceux  qui  en  font  revêtus  plufieurs  privilèges  ik  exemptions. 

On  diflingue  deux  fortes  de  noblelTes  3  celle  de  race ,  &:  celle  de  con- 
celîion. 

Article     premier. 
De    la   Noblcffe   de  Race, 

La  noblefie  de  race  efi  celle  dont  on  ne-connoît  pas  rorigine,ou. 
Comme  le  dit  Loifeau  ,  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les 
aftes  de  pollefiion  fuffifent  pour  la  prouver.  Suivant  le  Règlement  des 
Tailles  de  1600,  la  pofléiTjon  du  père  &  de  Tayeul  efi  regardée  comme 
fuffifante.  La  Déclaration  de  1664.,  exigeoit  que  l'on  rapportât  des  preu- 
ves de  cette  polTelTion  depuis  lyyo.  Cependant  aujourd'liui  il  fuffit  de 
rapporter  des  extraits  baptifiaires ,  des  contrats  de  mariage  ,  des  partages 
&  autres  ades  de  familles ,  dont  les  dates  remontent  au-delà  de  cent  ans , 
8c  qui  jufiifietit  que,  depuis  ce  temps,  les  ancêtres  ont  vécu  noblement, 
6c  ont  été  qualifiés  comme  tels.  Si ,  néanmoins ,  il  y  avoit  preuve  contre 
celui  qui  avance  cette  polTefiion  de  cent  ans,  qu'il  a  eu  avant  ce  temps 
des  ancêtres  roturiers  ,  il  ne  feroit  pas  noble.  La  noblefle  efi  imprefcrip- 
tible  ',  Se  ce  qui  efi  imprefcriptible  ,  ne  peut  s'acquérir  que  par  les  voies 
de  droit.  La  raifon  de  ce  que  la  noblefié  n'efi  pas  fujette  à  la  prcfcrip- 
tion  ,  efi  que  fes  effets  font  de  donner  à  ceux  qui  en  font  décorés  l'exemp- 
tion de  plufieurs  charges  3  &:  en  cela  elle  efi:  contraire  à  l'intérêt  primitif 
de  l'Etat,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  fupportent  également 
les  charges.  Si  donc  quelques  Perfonnes  font  exemptes  de  ces  charges , 
ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or  tout  privilège  demande  une  con- 
cefiion  exprefie  ,  Se  ne  peut  jamais  s'acquérir  par  prefcription. 

La  preuve  de  la  poflelîîon  immémoriale  de  la  noblefié  doit  renfermer, 
de  la  part  de  celui  qui  annonce  cette  pofiefiion ,  deux  chofcs  3  fc^avoir, 
fa  filiation  ,  Se  la  polTefiion  de  fes  ancêtres. 

1°.  Sa  filiation  :  en  efiet ,  fce  feroit  en  vain  qu'il  prétendroit  que  fes 
ancêtres  ont  été  nobles,  s'il  ne  prouvoit  pas  qu'il  defcend  d'eux  en  ligne 
direde  ;  Se  il  foutiendroit  inutilement  qu'il  a  reçu  d'eux  la  noblefié ,  s'il 
ne  fait  voir  que  c'efi  d'eux  qu'il  a  reçu  la  nailîance.  Si  ^  lorfqu'on  dif- 
pute  à  lu;  fils  de  famille  la^  tuccefiloa  de  fon  père  ,  à  laquelle  il  elt 
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appelle  par  la  voix  unaRÎme  de  la  nature  &  de  la  Loi ,  la  première 
choie  qu'il  doive  faire ,  efl  de  prouver  la  filiation  ;  c'eit-à-dire  ,  qu'il  eft 
véritablement  fils  de  celui  dont  on  lui  contefte  la  fuccefîion  ,  à  combien 
plus  forte  raifon  celui  qui  fe  prétend  noble  de  naillance ,  doit-:!  montrer 
fa  defcendance  de  race  en  race  de  ceux  qu'il  prétend  lui  avoir  tranf- 
mis  la  noblelFe  ,  qui  n'efl:  pas  une  qualité  introduite  par  le  Droit  civil 
en  faveur  des  Citoyens ,  mais  un  privilège  _,  dont  il  ne  décore  qu'un 
certain  nombre  de  pcrfonnes. 

2°.  La  preuve  de  la  nobleiTe  de  race  doit  démontrer  la  polTeiïion  des 
ancêtres,  qui  ont  toujours  pris  la  qualité  de  Chevalier,  d'Ecuyer,  même 
de  Noble,  qui  eft  la  quaiilication  ordinaire  des  Gentilshommes  en  Nor- 
mandie ,  é^  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  Provinces  de  Droit  écrit ,  comme  le  Lyonnois,- 
le  Forez  &  le  BeaujoUois,  les  Officiers  de  Jullice^  les  Avocats  &;  Médecins 
prennent  la  qualité  de  Nobles;  mais  cette  qualité  ne  leur  donne,  ni  à 
eux  ,  ni  à  leurs  enfants,  aucun  titre  de  noblefTe,  s'ils  ne  Font  de  raee  de 
d'ancienneté. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  lanoblefle  de  race  étoit  fliffifamment  prou- 
vée par  une  poîIefTion  de  cent  ans.  En  Normandie  ,  on  fuit  une  autre 
ret^le  ;  il  faut  prouver  quatre  degrés  ou  générations  de  nobleiTe  -,  &  ces 
quatre  degrés  feroient  fuffifants ,  quand  même  ils  ne  remonteroient  pas 
au-dcla  de  cent  ans;  mais  aulTi ,  s'il  falloir  remonter  plus  loin,  la  preuve 
de  ces  quatre  degrés  eft  abfolument  nécelTaire. 

Pluiieurs  de  nos  anciens  Auteurs  ont  cherché  Pongine  de  cette  ancien- 
ne nobleile.  Quelques-uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chez  les  anciens 
Gaulois  ;  mais  il  ell  bien  plus  raifonnable  de  ne  pas  donner  à  cet  éta- 
blillement  une  origine  plus  ancienne  que  la  Monarchie.  Palquier,  Loifeau 
&  quelques  autres  nous  apprennent  que  les  Francs,  après  avoir  conquis 
les  Gaules  fiu'  les  Romains,  conferverent  fur  eux  la  fupériorité  que  la 
viéloire  peut  donner  au  vainqueur  fur  les  vaincus.  Les  avantages  qui  furent 
une  fuite  de  cette  fupériorité  ,  étoient  en  grand  nonibre.  Les  Francs 
pouyoient  feuls  porter  les  armes  :  ils  étoient  leuls  admis  aux  Dignités  de 
l'Etat.  Les  bénéfices  ,  connus  depuis  fous  le  nom  de  fiefs  ,  leur  étoient 
affeclés  :  ils  avoient  leur  entrée  dans  les  afiemiblées  générales  de  la  Nation, 
qui  fe  tenoient  annuellement. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  Francs  ,  foit  au  moment  de  leur 
conquête ,  foit  depuis ,  admirent  quelques  Romains  à  leurs  franchifcs. 
Tous  les  Romains  que  le  Roi  admettoit  à  fa  table  ,  étoient  eux,  Se  leui-s 
entants  incorporés  à  la  Nation  des  Francs.  C'étoitune  efpece  d'anoblîiîc- 
ment.  Il  y  a  lieu  de  prcfumer  qu'à  cette  dillindion  des  Francs  &:  des 
Piomains,  fuccéda  celle  des  Nobles  &  des  roturiers  3  que  les  Nobles  furent 
ceux  qui  defcendoient  des  Francs,  &  fe  trouvoient  en  pofTeiTion  de  leurs 
privilcocs  ,  de  que  les  roturiers,  au  contraire,  furent  c^wx  qui  defcei>- 
doient  des  Romains,  ou  qui  avoient  été  réduits  à  leur  condition.  On  fe 
convaincra  de  plus  en  plus  de  la  vérité  de  cette  origine  ,  ii  on  confidere 
que  les  privilèges  dont  jouit  la  noblelie,  font  prefque  tous  ccuîi  dont  les 
Francs  étoient  en  poiléiTion. 
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Article      II. 

De    la    NobleJJe    de  Concc^ion. 

Là  nobîefle  de  concefllon  efl  celle  qui  ell  accordée  par  le  Roi.  Lut 
feul  peut  la  donner.  Les  concelTions  quil  en  fait,  font,  ou  générales, 
ou  particulières. 

Les  conceirions  générales  font  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  tous 
les  defcendants  mâles  ,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains 
Offices  auxquels  elle  efl  attachée.  La  noblelle  efl  attachée  à  quelques-uns 
de  ces  Offices  au  premier  degré  :  il  fuffit  que  le  père  les  ait  poflcdés , 
pour  que  le  lîls  foit  noble.  Tels  font  les  Offices  de  la  Couronne  ,  ceux 
des  Cours  Souveraines,  ceux  de  Secrétaires  du  Roi,  foit  du  grand, (bit  du 
petit  Collège  ,  Se  quelques  autres.  Il  y  a  au  contraire  des  Offices,  tels  que 
ceux  des  Tréforiers  de  France,  auxquels  la  noblelle  n'efl  attachée  qu'au 
fécond  degré  :  il  faut  que  le  père  &  l'ayeul  aient  été  pourvus  de  ces 
Offices  ,  pour  que  le  fils  fort  noble. 

Mais,  pour  que  celui  qui  efl  pourvu  d'un  Office  auquel  la  noblelTe  efl 
attachée,  puiffie  l'acquérir,  &  la  tranfmettre  à  fes  defcendants,  il  faut  qu'il 
ait  poffi^dé  l'Office  pendant  vingt  ans  ,  ou  qu'il  en  foit  mort  revêtu  j  ce 
qui  a  lieu,  foit  pour  les  Offices  auxquels  lanoblcffie  a  été  attachée  au  pre- 
mier degré,  foit  pour  ceux  auxquels  elle  n'cif  acquifc  qu'au  fécond  j  Se 
dans  ce  iecond ,  il  faut  que  le  père  ou  l'ayeul  aient  chacun  poffédé  l'Office 
pendant    vingt  ans  ,  ou  en   foit  mort  revêtu. 

On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans  commencent  ù  courir;  fi  c'efl 
du  jour  des  provifions ,  ou  du  jour  de  Tinflallation  ?  On  ne  peut  faire  cou- 
rir les  vingt  ans  du  jour  des  provifions ,  fi  l'on  confidere  que  la  noblelle 
n'efl:  pas  tant  attachée  à   la  propriété  de  l'Office ,  qu'à  l'exercice  :  car  les 
provifions  ne  font  que  donner  un  droit  à  l'Office;  (Se  elles  ne  confèrent 
pas  la  qualité  d'Officier.  Ce  n'eft  donc  pas  évidemment  du  jour  des  pro- 
vifions, que  doivent  courir  les  vingt  ans.  Mais  peut-on  même  les  faire 
courir  du  jour  de  la  réception;  ou  ne  doivent -ils  pas  plutôt  commencer 
à  n'être  comptés  que  du  jour  de  l'inflallation  ?  A  la  vérité  on  acquiert  le 
caraétere  d'Officier  par  la  réception  ;  mais  on  n'entre  dans  l'exercice  de 
l'Office   que  par  l'inllallation  ;  <Sc  fi  la  noblelle  efi  attachée  à  l'exercice 
de  l'Office ,  fi  elle  en  ell  la  récompenfe  ,    il  s'enfuit  que  les  vingt  ans 
d'exercice  ne  doivent   commencer  que  du  jour  de   Finfiallation.  Il  en 
réfulteroit  donc   que  celui   qui   décéderoit  après   avoir  obtenu  les  pro- 
vifions d'un  Office  qui  annoblit  ;  après  même  avoir  été  reçu  dans  cet  Office, 
mais  avant  fon  infiallation ,  ji'auroit  pas  la  nobleffie  ,  Se  ne  la  tranfincttroit 
pas  à  fes  defcendants.  Mais  ,  malgré   ces  raifons  ,   qui   font    très -fortes, 
l'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  paroît  qu'on  tient  pour  confiant  que  les 
vingt  ans  requis  pour  acquérir  la  noblelle ,  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  réception.  On  fe  fonde  fur  ce  que  les  Edits   de  création  ii'exigent 
rien  autre  chofe ,  finon  que  le  Titulaire  ait  pofTédc  TCffice ,  <S»:    ait   été 
Officier  pendant  vingt  ans. 
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•  On  a  auOl  propofé  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  titulaire  de  l'office  âitqne? 
la  nobleile  elt  attachée  ,  qui  viendroit  à  réfigner  avant  vingt  ans  d'exer- 
cice ,  mais  après  avoir  obtenu  des  Lettres  de  vctérance ,  acquéreroit 
la  noblelfe.  L'affirmativx  paroit  former  le  fentiment  le  plus  unanime  & 
ie  mieux  tonde.  Celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  vétérance ,  demeure 
toujours  OfFicier  ,  il  doit  acquérir  tous  les  droits  qui  ibnt  attaches  à  fou 
oince.  Or,  la  nobleile  en  efl  un  des  premiers  &  des  plus  confidérables 5 
on  ne  peut  donc  le  lui  contefter. 

Outre  les  différents  offices  de  Juflice  Se  de  Finance,  auxquels  nos  Rois 
0]U  attaché  la  noblelîe,  il  y  a  auffi  plufieurs  offices  municipaux,  qui,  dans 
certaines  villes,  confèrent  la  nobleile  à  ceux  qui  les  obtiennent.  On  peut 
voir  dans  le  Diclionnaire  des  Arrêts,  fur  le  mot  NobleJJe ,  les  différentes 
villes  où  les  Maires  &  Echevins  acquièrent  la  noblelfe  par  une  conceffion 
particulière  de  nos  Rois.  Nous  obferverons  cependant  que  dans  plufieurs 
de  ces  villes,  il  n'y  a  que  la  Mairie  qui  confère  la  nobleffe. 

Comme  Texercice  de  ces  offices  eft  limité  à  un  certain  temps,  il  en 
réfuite  que ,  pour  acquérir  la  noblede  qui  y  efl  attachée ,  il  n'eil:  pas  né- 
ceilaire  de  les  avoir  poffédés  pendant  vingt  ans  ,  comme  cela  efl  requis 
pour  les  autres  offices;  mais  il  faut  obferver,  par  rapport  à  ces  offices,  la 
féconde  règle  dont  nous  avons  parlé,  qui  efl:  que  ceux  qui  meurent  avant 
la  fin  de  leur  exercice  ,  n'en  acquièrent  pas  moins  la  nobleffe  pour  latranf- 
niettre  à  leurs  dcfcendants,  mais  ceux  qui  ont  été  nommés  à  ces  offices, 
doivent  prendreun  certificat  dans  la  forme  ordinaire  ,  qui  prouve  qu'ils  ont 
été  effedivement  pourvus  ,  &:  ce  certificat  leur  fert  de  preuvejde  nobleffe. 

Par  une  conceffion  générale  du  Prince ,  la  nobleffe  s'acquiert  encore 
par  le  Service  militaire. 

Ce  n'cll  que  depuis  trcs-peu  d^années,  que  le  Service  militaire  con- 
fère la  nobleffe.  Louis  XV  voulant  récompenfer  ceux  de  nos  Militaires 
qui  avoient  défendu  l'Etat  avec  tant  de  zèle  &  de  courage  pendant  la 
guerre,  ne  s'efl  pas  contenté,  ainfi  que  les  Rois  fes  Prédécelfeurs ,  de 
leur  donner  des  marquer  de  fa  réconnoifîance  par  des  honneurs  Se  par  des 
penfions  ;  il  a  porté  fa  générofité  plus  loin.  Conlidérant  que  ces  honneurs 
Se  ces  bienfaits  leur  étoient  peri'onnels,  Se  s'éteignoient  avec  eux,  il  a 
voulu  les  honorer  par  des  diflindions  plus  durables  ,  &  qu'ils  pulfent 
tranfmettre  à  leur  poftérité.  Il  a  donné  un  Edit  au  mois  de  Novembre 
ijjo,  portant  création  d'une  nobleffe  qui  peut  s'acquérir  par  les  armes, 
fms  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  d'anobliifement.  Cet  Edit  ne  confère  pas 
ia  nobleffe  à  tous  ceux  qui  font  la  profelfion  des  armes.  Il  diffingue  les 
Officiers  d'avec  les  fimples  foldats.  La  nombreufe  multitude  de  ces 
derniers  ne  permet  pas  en  effet  qu'on  leur  accorde  un  privilège ,  dont 
l'effet  feroit  de  furcharger  les  fujets  qui  portent  le  poids  des  tailles  Se 
des  impoGtions.  C'efl  auffi  par  cette  raifon  que  l'Edit  ne  veut  pas  que  tous 
les  Officiers  indiflinélement  acquièrent  la  nobleffe.  L'Edit  dillingue  les 
Officiers  Généraux  d'avec  ceux  d'un  grade  inférieur.  L'Art.  2.  porte  que 
tous  Officiers  Généraux  ,  non  nobles,  qui  étoient  au  Service  au  moment 
de  la  publication  de  l'Edit ,  feront  Se  demeureront  anoblis  avec  leur 
poilérité  née  c^  à  naître   en  légitime  mariage.  Pau 
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Par  l'Art.  5.  il  eft  dit  qu'à  Tavenir,  le  grade  d'Oflicrer  Général  confé- 
rera ia  nobleire  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront ,  &  qu'ils  jouiront  de 
tous  les  droits  de  ia  noblelTe,  à  compter  du  jour  &  date  de  leurs  Brevets. 
Les  Officiers  Généraux  font,  les  Maréchaux  de  France,  les  Lieutenants 
Généraux  des  Armées  du  Roi ,  &  tous  les  autres  Officiers ,  jufqu'aux 
Maréchaux  de  camp  inçlufivement. 

Quant  aux  Officiers  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  Maréchal  de  camp , 
ils  ne  deviendront  nobles  de  droit ,  que  lorfque  leur  père  &  leur  ayeul 
auront  chacun  fervi  i'elpace  de  trente  ans  ,  non  interrompus ,  dont  ils 
auront  palfé  vingt  ans  avec  la  commiffion  de  Capitaine,  ou  dix -huit 
avec  celle  de  Lieutenant  Colonel  ;  ou  feize  avec  celle  de  Colonel  ;  ou 
quatorze  avec  le  rang  de  Brigadier  des  Armées  du  Roi ,  &  qu'ils  auront 
été  créés  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint  Louis  5  &-  ils  n'acquiéreront  eux- 
mêmes  la  noblelFe  dans  ces  cas,  qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  Che- 
valiers de  Saint  Louis ,  &:  qu'après  avoir  fervi  eux-mêmes  pendant  le 
temps  (!^  avec  le  rang  ou  commiffion  requis ,  Art.  4,  &:  6. 

Cet  Article  reçoit  quelques  exceptions,  i".  Les  Officiers  devenus 
Capitaines  <Sc  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint  Louis,  que  leurs  bleffiires 
mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  fervice,  demeureront  difpenfés  du 
temps  qui  reliera  encore  à  courir.  Art.  8, 

2°.  Ceux  qui  mourront  au  Service  ,  après  être  parvenus  au  grade  de 
Capitaine ,  mais  fans  avoir  rempli  les  autres  conditions  dont  nous  venons 
de  parler,  feront  cenfés  les  avoir  accomplis,  Art.  p. 

Il  faut  encore  obferver  que  ce  qui  efl  renfermé  dans  les  Art.  6 ,  ^  8c 
5),  regarde  tous  les  Officiers  indiflindement,  foit  ceux  qui  font  dans  le  i^"^ 
ou  2^"  degré,  foit  ceux  qui  rempliffent  le  troifieme,  &  qui  acquièrent  de 
plein  droit  la  noble ffie.  i 

La  même  Loi  iixe  enfuite  la  manière  dont  les  Officiers  pourront ,  dans 
ies  différents  cas,  juftifier  le  temps  de  Service,  6c  les  autres  circonftances 
dont  nous  avons  parlé  ;  elle  veut  qu'on  prenne  dans  tous  ces  cas  un  cer* 
'tifîcat  du  Secrétaire  d'Etat   chargé  du    département   de   la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  juffitier  le  temps  de  Service,  le  certificat  doit  portei^ 
que  l'Officier  a  feryi  pendant  le  tçmps  prefcrit  dans  tel  corps,  ou  dans  tel 
grade. 

Pans  îe  cas  où  l'Officier  efl  hors  d'état  de  continuer  fon  Service  à  caufe 
de  fcs  bleffiures,  le  certificat  doit  en  outre  contenir  &  fpécilier  la  qualité 
dçs  bielFures  de  cet  Officier ,  les  occafions  de  guerre  dans  lefquelies  il 
les  a  reçues ,  &  la  néceffité  dans  laquelle  il  fe  trouve  de  fe  retirer ,  Art.  8. 

Si  au  contraire  l'Officier  eff  mort  au  Service,  le  certificat  qui  fera  déli- 
vré à  fes  enfants,  portera  que  leur  père,  au  jour  de  fa  mort  ,  fervoit 
dans  tel  Corps  &  dans  tel  grade.  Celui  qui  acquiert  la  nobleife  doit  auflî 
prendre  un  certificat  dans  ia  même  forme,  pour  juffiner  de  fes  fervices 
perfonnels.  Ce  n'eft  même  que  du  jour  de  ia  dote  de  ce  certificat,  qu'il 
commence  à  jouir  des  droits  de  la  nobiefTe.  Si  même  l'Officier,  qui  rem- 
plit le  3^^  degré  ,  étoit  mort  au  Service  après  être  parvenu  au  grade  de 
Capitaine ,  il  fera  cenfé  avoir  acquis  ia  nobieile  3  &  pour  en  allurer  la 
Tome  IL  B  b  b  h 
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preuve,  il  doit  être  dclîvré  à  fes  enfants  légitimes  un  certificat  dans  la 
forme  que  nous  avons  dite  ,  Art.  lo  8c  ii. 

Nous  oblerverons  que  la  Déclaration  du  22  Janvier  1712,  veut,  qu'au 
lieu  du  certificat  du  iiccrétaire  d'Etat ,  que  les  Officiers  dévoient  obtenir 
pour  julliiier  le  temps  de  leurs  fervices,  ou  les  autres  cas  dont  nous  avons 
parlé  ,  il  leur  foit  délivré  des  Lettres  fcellées  du  grand  fceau  ,  fous  le 
titre  de  Lettres  d'approBation  de  Services.  Ces  Lettres  doivent  exaéle- 
ment  contenir  la  même  atteltation  que  devoit  porter  le  certiiicat  du  Secré- 
taire d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  omettre 
que  ces  Lettres  ne  font  fujettes  à  aucun  enregiftrement. 
,  Pour  conferver  plus  facilement  la  preuve  du  Service  militaire ,  l'Edit 
de  lyjo,  avoit  permis  aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes,  chez  tels 
N-otaiies  Koyaux  qu'ils  jugeroient  à  propos,  les  Lettres,  Brevets  &  Com- 
mîffions  de  leurs  grades  ,  ainfi  que  les  certificats  des  Secrétaires  d'Etat 
chargés  du  département  de  la  guerre  ,  &  d'en  retirer  des  expéditions; 
mais  la  Déclaration  de  17J2  a  révoqué  la  faculté  de  faire  ces  dépôts  ; 
elle  permet  feulement  aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes  leurs  Lettres 
d'approbation  de  Service  ,  6c  les  autres  Lettres  de  leurs  grades  ,  aux 
grelies  des  Cours  de  Parlements ,  dont  il  doit  être  délivré  des  expéditions 
lans  trais  j  ils  peuvent  auffi  faire  ces  dépôts  aux  Chambres  des  Comptes, 
aux  Cours  des  Aides ,  Art.  y.  - 

•:I1  faut  encore  obferver  que  les  Officiers  non  nobles,  qui  étoient  au 
Service  au  jour  de  la  publication  de  l'Edit,  doivent  jouir  du  bénéfice 
de  cet  Edit  à  mefure  que  le  temps  de  leur  fervice  fera  accompli,  quand 
même  ce  temps  auroit  commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  été  public , 
Art.  16  j  mais  cet  Article  n'accorde  aux  Officiers  d'autre  avantage  ré- 
troactif, que  le  droit  de  remplir  le  i^"^  degré.  Les  Cours  Souveraines, 
Se  autres  Jurifdidions  ,  qui  ont  droit  d'en  connoître ,  ne  doivent  pas  les 
aduicttre  à  la  preuve  des  fervices  de  leurs  pères  ou  ayeux ,  retirés  du 
Service  ,  ou  décédés  avant  la  publication  de  l'Edit. 

Les  concelTions  particulières  de  la  noblelTe,  font  celles  qui  font  faites 
à  ceux  que  le  Roi  veut  en  gratifier  par  des  Lettres  qu'il  leur  accorde. 
Ces  Lettres  font  connues  fous  le  nom  de  Lettres  d'anobliiïement;  il  n'y 
a  que  le  Roi  qui  puiffie  les  accorder.  En  efiet ,  la  conceffion  de  la  no- 
bleTe  efi;  un  aâe  de  la  Souveraineté  ,  qui  efl:  efientiellement  réfervé 
à  la  Royauté.  Les  Rois  en  ont  même  été  feuls  en  polleffion  dans  le  temps 
où  l'autorité  Fvoyale  étoit  prefque  éclipfée.  M.  Pichon  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  de  12^0,  qui  porte  que  le  Comte  de  Flandre  , 
nonobftant  tout  ufage  contraire ,  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  faire  d'un  rotu- 
rier un  Chevalier,  c'efi-à-dire  ,  l'anoblir.  Loifel  propofe  auffi  comme 
une  des  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  que  nul  ne  peut  anoblir  que  le  Roi. 

Les  Lettres  d'anobliffement  doivent  être  fcellées  du  grand  fceau.  Se 
CDregilliées  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes  &:  à  la  Cour  des 
Aides  j  auffi  voyons-nous  que  ces  Lettres  font  adreffiées  à  ces  différentes 
Cours:  le  défaut  d'enregiffi'ement  les  rendroit  nulles.  On  trouve  dans  le 
Diclionnaire  des  Arrêts,  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  lucceffion  d'un  liomme 
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qui  n'avoit  pas  fait  enregiflrer  au  Parlement  fes  Lettres  de  noLIeffe,  feroif 
partagée  comme  la  rucre'uîou  d'un  roturiei,  quoique  ces  Letaes,  fuivant 
qu'il  paroit,  euilent  été  enregiilrees  en  la  ChauibiC  des  Comptes. 

Bacquet  rapporte  ie  Formulaire  de  ces  Lettres  d'anobliiîementj  on 
y  voit  que  celui  qui  les  a  obtenues  doit  payer  une  fniance  iliivant  la  taxa 
de  M'\  de  la  Cliambre  des  Comptes.  Aujourd'hui  le  Koi  remet  preique 
toujours  cette  finance  qui  efl  pour  Tindemniier  de  la  diminution  de  fes 
droits.  L'Impétrant  de  ces  Lettres  ,  outre  la  finance  d'indemnité ,  en  doit 
encore  une  autre  qu'on  nomme  Aumône ,  parce  qu'on  Feinploie  en  œuvres 
pieules.  Klle  eft  pareillement  lixée  par  M '.  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
mais  la  remiie  s'en  fait  beaucoup  plus  raiement.  Loijcuu ,  des  Ordres , 
ch.  y.  N.  jy.  y{5. 

Pour  que  la  nobleffe,  qui  ePi  conférée  par  ces  Lettres  d'anobliffement, 
foit  irrévocable,  il  iaiit  que  la  grâce  foit  fondée  fur  des  iérvices  rendus  à 
l'Etat ,  &;  dont  la  preuve  le  trouve  fous  le  contrefcel  des  Lettres,  il  n'im- 
porte de  quelle  nature  foient  les  fcrvices  3  il  fufiit  que  le  Roi  les  ait 
regardé:  comme  fufîiiants  pour  mériter  la  nobleife.  La  mention  des  fer- 
vices  dans  les  Lettres  efl  fi  néceiraire ,  qu'on  ne  feroit  pas  admis  à  en 
alléguer  dans  le  cas  d'omifTion. 

Les  Lettres  de  noble 'Fe  ,  qui  ne  font  fondées  fur  aucun  fervice ,  font 
toujours  révocables.  Si  elles  avoient  été  acquifes  à  prix  d'argent,  il  fau- 
droit  que  le  Roi  remboursât  la  finance  qu'il  auroit  reque  pour  les  accorder. 
C'efl  dans  ce  cas  une  efpece  d'engagement  du  Domaine  qu'il  peut  faire 
celîer  par  le  rembourfement. 

Nous  ne  connoiiTons  pas  d'autres  manières  d'acquérir  la  noblelTe  dans 
ce  Royaume,  que  la  réception  en  un  Office  auquel  la  nobleiTe  efl  atta- 
chée, le  Service  militaire,  &  les  Lettres  d'anoblifTement. 

On  a  long-temps  douté  fi  les  Fiefs  de  dignité  anobliiroient  ceux  qui 
en  avoient  reçu  l'inveiliture.  Quelques  Auteurs  avoient  embraffé  l'affir- 
mative indillindement.  Loifel ,  reg,  11.  th.  i.  L.  i.  Dumoulin  en  fa  note 
fUr  Fart.  ^.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  diflingue  fi  le  roturier  a  été 
învefii  par  le  Roi,  ou  non,  &:  il  prétend  que  les  Fiefs  de  dignité  n'ano- 
bli'lent  que  dans  le  premier  cas.  Loileau  ,  Ch.  8.  des  Seigneuries ,  N.  21, 
admet  cette  diflinélion.  Far  l'Ordonnance  de  Blois  de  l'année  IJ79  , 
an.  2^S.  les  Fiefs,  de  quelque  dignité  qu'ils  foient,  n'anobliiTent  plus 
ieurs  poTe'îeurs  ;  &  quant  à  nous  ,  nous  croirions  que  ii  le  Roi  donnoit 
à  un  roturier  l'inveititure  d'un  Fief  de  dignité,  celui-ci  feroit  cenfé 
anobli  ;  il  en  feroit  de  même  fi  le  Roi  érigeoit  en  faveur  d'un  roturier 
une  Terre  en  titre  de  Baronnie,  Marquifat,  Comté  ,  ou  Duché;  en  effet , 
une  pareille  éredion  feroit  une  concelîion  tacite  de  îa  nobleffe  ,  parce 
qu'on  ne  peut  être  Baron,  Marquis,  Comte,  ou  Duc,  fans  être  noble; 
mais  dans  ces  cas,  ce  n'efi  pas  tant,  comme  le  remarque  Loifeau  ,  le  fief 
qui  anoblit ,  que  l'invelliture  que  le  Roi  en  donne. 

De  même  que  les  Fiefs  de  dignité,  qui,  originairement,  ne  pouvoient 
être  pofTédés  que  par  des  nobles,  n'anobliiTent  pas  leurs  poTeTeurs,  fi  ce 
n'cll:  dans  les   deux  cas  que  nous  ayons  propofés  i  de  même  les  offices 
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affeâés  aux  nobies  par  leur  Edit  de  création ,  ne  confèrent  pas  la  noBïelTe 
à  ceux  qui  en   (ont  pourvus.  La //eau ,  Ch.  y.  A^.  4p.  des  Ordres, 

Quelquefois  ,  au  lieu  de  Lettres  de  nobleiîe,  nos  Rois  accordent  des 
Lettres  de  Chevalerie  qui  produifent  le  même  eflct  ;  elles  ont  même  cet 
avantage  fur  celles  de  nobleiTe^  qu'elles  confèrent  la  nobleiTe  fans  aveu 
de  roture. 

Au  rerte ,  il  faut  fuivrc ,  à  l'égard  de  ces  Lettres,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  Lettres  de  noblelic. 

La  nobleife  ,  foit  de  race,  foit  de  concefTion,  efl  par  fa  nature  tranf- 
milTible ,  mais  elle  ne  fe  tranlmet  que  par  mâles  &  en  légitime  mariage, 
'i^  Elle  ne  fe  tranlmet  que  par  mâles.  C'eft  en  effet  une  règle  certaine 
en  Droit ,  que  les  enfants  fuivent  la  famille  du  père.  Les  tilles  nobles 
■jouillent  à  la  vérité  de  la  noblelTe  de  leur  père  ,  mais  elles  font  incapables 
de  la  tranfmettre  à  leurs  enfants.  Les  Filles  nobles  perdoient  même  autre- 
fois leur  noblelîe  en  époufant  un  ïoimien.  Loifeau ^  ch.  y.  iV°.  6j.  mais  au- 
jourd'hui leur  noblelîe  n'efl;  qu'en  fufpens  pendant  leur  mariage  ;  elles 
rentrent ,  après  la  mort  de  leur  mari ,  dans  tous  les  droits  que  leur  donnoit 
leur  naiiïance.  Il  faut  cependant  qu'elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre 
noblement. 

De  même  qu\me  fiîle  noble,  qui  a  époufé  un  roturier,  perd  fa  no- 
Blelle,  ou  du  moins  n'en  peut  tirer  avantage  durant  fon  mariage, de  même 
îa  femme  roturière  ,  qui  a  époufé  un  noble ,  ]ouit  de  tous  les  avantages 
de  la  noblelTe,  non-feulement  pendant  Ton  mariage  ,  mais  encore  pen- 
dant fon  veuvage ,  Se  jufqu'à  ce  qu'elle  palîe  à  de  fécondes  noces.  Cette 
règle  foufîre  néanmoins  exception  à  l'égard  de  la  femme  ferve,  qui  n'eft 
pas  annoblie  par  fon  mariage  avec  un  noble.  Lojfel ,  règle  81.  tit.  i.  L.  i. 

Il  y  avoit  quelques  Coutumes  où  la  nobleflb  fe  tranfmettoit,  tant  par 
ïuâles  que  par  femmes ,  de  forte  que  pour  être  noble  ,  il  fuffifoit  d'être 
né  d'un  père  ou  d'une  mère  noble.  Telles  font  les  Coutumes  de  Troyes, 
Sens,  Meaux  ,  Chaumont  8c  Vitryj  mais  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
que  cette  nobleife ,  n'étant  établie  que  par  la  Coutume  ,  elle  ne  pouvoit 
avoir  que  des  effets  coutumiers  ,  fans  qu'on  pût  s'en  fervir  pour  l'exemp- 
tion des  tailles,  ou  de  tous  autres  droits  femî)lables.  Arrct  de  la  Cour  des 
jAides  de  i56G.  Il  paroit  même  difficile  à  comprendre  comment  cette  no- 
bîefre,ne  produifant  aucuns  des  effets  ordinaires,  peut  encore  être  diiîin- 
guée  iorfqu'il  s'agit  du  partage  des  fuccefTions ,  ou  autres  cas  femblables 
où  cette  nobleffe  peut  être  de  quelque  utilité, 

Charles  VII ,  pour  récompenfe  des  fervices  de  Jeanne  d'Arc ,  connue 
fous  le  nom  de  Pucelle  d'Orléans,  l'avoit  anoblie  elle  &  fes  deux  frères, 
&:  leurs  defcendants  ,  tant  par  mâles  que  par  femmes;  mais  ce  privilège 
^  été  reftraint  dans  le  dernier  fiecle  fnr  les  conclufions  du  Procureur  Géné- 
jal,  &:  la  nobleiTe  ne  fe  tranfmet  plus  dans  c^tte  famille  que  par  les  mâles  ^ 
fuivant  le  droit  commun.  Ed'it  de  1614. 

Quoique  la  noTîleire  ne  fe  tranfmette  que  par  mâïes,  &:  qu^il  ne  puiffe 
y  avoir  de  nobleffe  du  côté  de  la  mère,  il  faut  cependant  avouer  que  la 
ïiobleiTe  de  celui  qui  eft  aé  de  père  &  de  mère  nobles,  eïl  plus  purej 
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âiiHî  y  a-t-îl  certains  cas  où  Ton  requiert  la  noblefîe ,  tant  du  côté  du  pcre 
que  du  côté  de  la  mère. 

2°  La  noblelFe  ne  fe  tranfmet  qu'en  légitime  mariage.  II  efl  vrai  que 
félon  nos  anciens  ufages  ,  le  bâtard  avoué  retenoit  le  nom&:  lesarmesde 
fon  père,  mais  Henri  IV  a  aboli  cet  ufage  ;  il  a  défendu,  par  l'Art.  26 
du  Règlement  de  1600,  aux  bâtards ,  encore  qu'ils  fufîent  iillis  de  pères 
nobles ,  de  s'attribuer  le  titre  8c  la  qualité  de  GentilsKommcs ,  s'ils  n'ob- 
tiennent des  Lettres  d'anoblillement  fondées  fur  leur  propre  mérite,  ou 
fur  les  fervices  de  leurs  percs  ,  &c  même  le  bâtard  d'un  Gentilhomme, 
qui  obtiendroit  du  Prince  des  Lettres  de  légitimation ,  n'acquerroit  pas 
pour  cela  la  noblelfe ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  fait  inférer  la  claufe  d'ano- 
blilFement  ;  cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  légitimation  par  Lettres  du  Prince 
n'a  d'autre  effet  que  de  purger  le  vice  de  la  naiflancc  ,  fans  donner  les 
droits   de   famille  dont  la  noblelîe  eft  un  des  plus  confidérables. 

Cette  règle  fouflre  cependant  deux  exceptions  ;  la  première  efl ,  que 
îes  bâtards  de  Rois  font  Princes  3  la  deuxième,  que  les  bâtards  des  Prin- 
ces font  Gentilshommes;  mais  fous  le  nom  de  Prince  ,  il  ne  faut  entendre 
que  les  Princes  du  fang,  ou  les  Princes  légitimés.  Nous  n'en  connoiQbns 
pas  d'autres  dans  le  Royaume  ;  mais  pour  que  les  enfants  des  Rois 
foient  Princes,  8c  ceux  des  Princes ,  Gentilshommes ,  il  faut  qu'ils  ayent 
été  reconnus- 

Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  s'aider  de  la  nobleiïe  de  leur 
mère  ,  8c  on  ne  peut  objeéter  que  les  enfants ,  qui  ne  font  pas  nés  en  ma- 
riage légitime,  fuivent  la  condition  de  leur  mère,  cela  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  il  s'agit  de  fixer  l'état  des  enfants  ,  8c  décider  s'ils  font  libres 
ou  efclaves  ,  citoyens  ou  étrangers  ;  mais  la  nobleiïe  ne  peut  jamais  venir 
que  du  père.  Cette  diilrnclion  que  nous  faifons  ell:  énergiquement  expri- 
mée dans  cette  règle  du  Droit  François  :  Le  ventre  affranchit  y  &  la  verge 

anoblit. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  véritable  noblelTe ,  de  la  noble(îe 
iranfmiffible.  Il  ne  fera  pas  étranger  à  la  matière  que  nous  traitons ,  de 
remarquer  qu'il  y  a  encore  parmi  nous  une  autre  nobleîTè  qu'on  nomme 
perfonnelle  ,  parce  qu'elle  cil  comme  inhérente  à  la  perfonne.  Ceux  qui 
ont  cette  noblelfe  ,  ne  peuvent  pas  fe  dire  de  l'Ordre  de  la  nobleiïe  , 
mais  ils  iouilîent  de  tous  fes  privilèges.  Tels  font  les  Commenfaux  de 
ïa  Maifon  du  Roi  ;  tels  étoient  les  Bourgeois  de  quelques  villes  du  Royau- 
me ,  comme  on  peut  le  voir  à  l'égard  des  Bourgeois  de  Paris,  dans  l'Edit 
de  Charles  V.  du  9  Août  1371. 

Il  faut  encore  diflinguer  les  privilégiés  ,  de  ceux  qui  ont  la  noblefîe 
perfonnelle.  Ces  derniers  font  en  poiïelTion  de  prefque  tous  les  privilèges 
dont  louiifent  les  véritables  nobles;  ils  en  ont  même  dont  ceux-ci  ne 
lOuiîTent  pas  :  mais  les  droits  des  privilégiés  confillent  uniquement  dans 
rexemption  des  tailles j,  (Se  quelques  autres  droits  fenibiabies. 
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Article      II  I. 

JDes    Privilèges   de    la  Noblejfe. 

Apres  avoir  vu  quelles  perfonnes  font  nobles ,  il  faut  examiner  quels  font 
les  privilèges  attachés  à  la  nobleïTe,  &;  les  droits  dont  elle  eft  en  poTef- 
lion  3  mais  comme  ils  font  en  très-grand  nombre,  nous  ne  parlerons  que 
des  principaux. 

1°.  Ils  ont  la  prcfcance  fur  le  Tiers-Etat,  mais  ce  droit  fouffre  reflric- 
tioui  car  les  Officiers  de  JuAice  précèdent,  dans  leur  reilbrt,  les  fimples 
Gentilshommes  de  race  ,  parce  .  qu'ils  font  dépof'taires  d'une  partie 
de  Tautorité  royale ,  &  ont  une  fonclion  que  n'ont  pas  les  fimples 
Gentilshommes. 

2°.  Les  nobles  peuvent  fe  qualifier  d'Ecuyer,  Se  porter  les  armoiries 
timbrées. 

3°.  Ils  f?nt  exempts  de  tailles  &  de  plufieurs  autres  cottifations ,  con- 
nues fous  le  nom  de  Taillons ,  de  Crues  d'Aides  ^  &  de  Subfides ,  aux- 
quelles les  roturiers  font  fujets  ;  ils  ont  même  le  droit  de  faire  valoir 
quatre  charrues ,  fans  pouvoir  y  être  impofés. 

4,°.  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-iief  pour  les  fiefs  qu'ils  poiïè- 
dentj  ce  d toit  confiile  dans  une  finance  que  les  roturiers  payent  au  Roi 
pour  les  relever  de  l'incapacité  où  ils  font  de  polTéder  des  fiefs. 

5-°.  Ils  ne  font  pas  fujets  aux  corvées  perfonnelles^  ils  font  auffi  exempts 
de  faire  les  corvées  réelles  en  perfonne,  auiïi-bien  que  de  la  bannalité 
de  four  ,  moulin  ,  ou  prelToir. 

6".  II  y  a  plufieurs  Offices  qui  leur  font  afTeélés  :  fl  efl  vrai  que  cela 
n'efi  pas  obfervé  à  la  rigueur  ,  &  qu'on  admet  les  roturiers  à  plufieurs 
Ofiices  qui,  par  leur  Edit  de  création,  ne  pouvoient  être  polTédés  que 
par  des  Nobles. 

7°.  Il  y  a  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  &:  plufieurs  Abbayes ,  dans  leJP- 
quelles  les  Canonicats  &:  les  Places  Monachales  font  afTeâés  à  des  Gentils- 
hommes. Si  ces  Bénéfices  étoient  pofiedés  par  des  roturiers,  les  Nobles 
qui  auroient  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requifes ,  pourroient  les  obtenir 
à  titre  de  dévolut.  Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  Cathédrales  ,  où  il 
ne  fuffit  pas  d'être  noble:  dans  quelques-unes  on  requiert  un  certain 
degré  de  nobleile  ;  dans  d'autres  ,  on  exige  la  nobleffe  ,  tant  du  côté 
paternel ,  que  du  coté  maternel. 

8°.  Les  Nobles  de  l'un  &  de  l'autre  côté  ,  font  difpenfés  par  le  Concor- 
dat d'une  partie  du  temps  des  études  ,  requis  dans  les  Gradués.  Ce  temps, 
qui  efl  fixé  à  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  roturiers ,  en  Droit  Civil  ou 
Canonique  ,  efl  réduit  à  trois  ans  pour  les  Nobles  de  l'un  &  de  l'autre 
côté.  In  quitus  Baccalanis  Juris  Canonici  aut  Civilis ,  (î  ex  utroque  parente 
nobiles  fuerint  ,  trimnium  ejfe  decernimus.    Paragraphe  4 ,  Titre  6. 
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La  manière  dont  la  noLIeHe  doit  être  prouvée  duns  ce  cas ,  conHlIe  à 
rapporter  un  Certificat  délivré  par  le  Juge  ordinaire  de  la  naiilance ,  fait 
fur  la  dcpofition  de  quatre  témoins  en  jugement. 

9°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  doivent  connoître  des  caufesdes  Nobles, 
à  l'exclufion  des  Prévôts,  aux  termes  de  TEdit  de  Cremieu.  Il  faut  cepen- 
dant remarquer  que  cet  Edit  n'a  été  rendu  que  pour  lixer  la  compétence 
des  Juges  Royaux ,  fans  préjudicier  aux  Juges  des  Seigneurs ,  qui  doivent 
connojire  des  caufes  des  Gentilshommes  qui  font  leurs  Juiliciables,  fi 
ce  n'efl  qu'ils  n'en  eulTent  pas  été  en  poireflion  lors  de  la  publication  de 
cet  Edit. 

io°.  Les  Nobles  peuvent  en  tout  état  de  caufe  demander  à  être  jugés 
en  matière  criminelle,  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement,  où  leur 
Procès   eft   pendant ,  aiïèmblée. 

11°.  Les  peines  des  roturiers  &:  des  Gentilshommes  font  différentes  dans 
certains  cas.  Dans  les  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  roturier  doit  être 
pendu.  Se  le  Noble  décapité.  Loifel ,  Reg.  z8.  tit.  2  liv,  zj..  Mais  le  même 
Auteur  a  obfervé  que  cette  différence  celfe ,  lorfque  le  Gentilhomme  ell 
coupable  d'un  crime  dérogeant  à  la  nobleffe ,  comme  trahifon ,  larcin , 
parjure,  ou  faux. 

Tels  font  les  principaux  privilèges ,  dont  jouiffent  les  Nobles  généra- 
iement  dans  tout  le  Royaume  3  mais  plufieurs  Coutumes  leur  en  donnent 
encore  de  particuliers.  Quelques  unes  admettent  la  garde  noble  au  profit 
des  afcendants  ;  d'autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux.  Dans  les  autres  ^ 
îl  y  a  un  ordre  particulier  de  fucceiîion  pour  les  Nobles.  Nous  aurons 
lieu  d'examiner  plus  en  détail  ces  différentes  prérogatives  ;  il  fuffit  ici  de 
les  avoir  rapportées. 

Si  les  Nobles  jouiffent  de  tant  de  privilèges ,  ils  font  auffi  tenus  de 
quelques  charges  particulières  ;  comme  de  fe  rendre  à  la  convocation  du 
Ban  ,  à  moins  qu'ils  ne  poffedent  un  Office  de  Judicature  ;  ils  femblent 
auffi  deffinés  par  leur  état  au  Service  Militaire. 

On  demande  fi  les  Etrangers  nobles  doivent  jouir  en  France  des  pri- 
vilèges de  la  nobleffe,  foit  dans  le   cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalifés, 
foit  dans  le  cas  où  ils  l'ont  été?  On  pourroit  dire  pour  la   négative  que 
la   nobleffe  étant  une  diUindion  que  la  Loi  a  établie  entre  les  Citoyens 
d'un  même  état  ,  les  Etra-Tgers  ne  doivent  pas  jouir  des  privilèges  qui  y 
font  attachés.  Mais  les  rr.ifons  de  décider  pour  l'affu-mative  ,  font  que , 
dans  le  cas  où  l'Etranger  n'a  pas  été  naturalifé  ,   il  eil   cenfé  demeurer 
dans  le  Royaume  avec  la  qualité  qu'il  a  dans  fon  Pays.  Suivant  ce  priji- 
cipe ,  la  qualité  ejl  inhérente  aux  Perfonnes  ;  Se  dans  le    cas  où  il   a  été 
naturalifé  ,  il  efl  préfumé  avoir  été  reçu  en  fa  qualité  primitive.  Loi/eau^ 
Ch.  y.  N.    11^.    des  Ordres.  Mais   cet  Auteur  exige  pour  cela  une  con- 
dition qui  ne  nous  paroît  pas  néceffaire  ,  qui  efi  que  l'Ltranger  foit  noble 
à  la  mode  de  France ,  pour  nous  fervir  de  fes  termes.  Nous  cro)'^ons  qn'il 
fuffit  qu'un  Etranger  foit  noble  ,  fuivant  les  Loix  de  fon  Pays  ;  cela  réfulte 
même   des  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut. 
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Article      IV. 

Comment  fe  perd  la   Nobleffe. 

La  noBIeffe  fe  perd  de  différentes  manières  -y  i".  par  la  dégradation  : 
&:  d'abord  il  femble  que  le  crime  feul  devroit  la  faire  perdre.  Au(îî 
voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens  Auteurs  penfoient  que  toute  con- 
damnation infamante  emportoit  nécelTairement  la  perte  de  la  nobleffe» 
On  regarde  cependant  aujourd'hui  comme  une  Jurifprudence  univer- 
fellement  reçue ,  que  la  condamnation  à  quelque  peine  que  ce  foit , 
même  au  dernier  iupplice  ,  n'emporte  pas  dérogeance  ;  &  pour  qu'elle 
ait  lieu ,  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  exprelfément.  Il  y  a  certains  crimes 
qui  la  méritent ,  comme  le  crime  de  tralufon  ôc  de  lefe-Majefté»  (Loi/^aw, 
Chap.  y.  iV°.  po.  ) 

Mais  o\\  demande  fi  celui  qui  a  acquis  lanobleffe  par  fa  réception  en 
un  Oflice  auquel  elle  étoit  attachée ,  la  perd  par  fa  de/litutioji ,  dans  le 
cas  où  il  Ta  polTédé  pendant  vingt  ans  ?  Loifeau  foutient  l'affirmative.  On 
peut  cependant  dire  pour  l'opinion  contraire,  que  la  nobleffe  étant  une 
fois  acquife ,  on  ne  la  peut  perdre  que  par  un  Jugement  exprès  qui  en 
prive.  Or  l'Officier,  après  avoir  polTédé  l'Office  anobliiTant  pendant  vingt 
ans ,  devient  noble  de  plein  droit  :  la  dellitution  feule  ne  peut  donc  pas 
lliffire  pour  lui  faire  perdre  fa  noblefle. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  encore ,  Çi  l'Officier ,  n'ayant  pas  exercé 
fon  Office  pendant  vingt  ans,  étoit  condamné  à  mort.  Il  efl  vrai  que 
ceux  qui  meurent  revêtus  de  leur  Office ,  acquièrent  la  nobleffe ,  quoi- 
qu'ils ne  l'aient  pas  poffédé  pendant  vingt  ans  :  mais  étendra-t-on  ^  en 
faveur  d'un  crime ,  un  privilège  qui  n'eft  accordé  qu'à  la  vertu, 

La  nobleffe  fe  perd  ,  2°.  par  les  ades  qui  y  dérogent  :  telle  eft  ,  I^  ïa 
profeffion  des  Arts  méchaniques.  Il  en  eft  autrement  des  Arts  libéraux  ; 
&  par  un  ufage  dont  nous  ignorons  la  caufe ,  on  a  fait  une  exception 
en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  à  la  verrerie.  Quelques-uns  même 
avoient  avancé  que  la  profeffion  des  Arts  libéraux  étoit  affedée  aux  Nobles; 
mais  M.  Lebret  a  réfuté  ce  fentiment  dans  fon  trente-huitième  Plaidoyer. 
a°.  Certains  Offices,  tels,fuivant  Loifeau,  que  ceux  de  Procureur  ,  de 
Greffier,  de  Sergent ,  &c.  Le  Diélionnaire  des  Arrêts  excepte  les  Notaires 
au  Chàtelet  de  Paris  :  il  faut  auffi  en  excepter  les  Procureurs  de  la  Chambre 
des  Comptes.  3°.  Le  commerce.  Il  faut  cependant  excepter  la  Bretagne , 
où  le  commerce  ne  déroge  pas  à  la  nobleffe  ;  c'efl-à-dire  que ,  dans  cette 
Province ,  moyennant  certaines  formalités  que  les  Nobles  font  obligés 
d'obferver  ,  quand  ils  veulent  commercer,  ils  peuvent  le  faire,  fans  per- 
dre la  nobleffe,  qui  demeure  feulement  fufpendue  tant  qu'ils  commercent. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeoit  à  la  nobleffe  ;  mais  aujourd'hui  le 
commerce  maritime  ne  déroge  plus,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  i6(58. 

II 
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Il  en  faut  dire  de  mcme  du  commerce  de  terre  ^  que  les  Nobles  peuvent 
faire  en  gros  ,  fuiyant  l'Edit  de  1701. 

^°*  L'exploitation  de  la  ferme  d'autrui  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'exploitation  de  fa  propre  ferme.  Tout  Noble  a  même  le  droit  de 
faire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de  charrues,  fans  être  tenu 
des  tailles. 

Si  nous  en  croyons  Loifeau ,  la  noble.Te  de  race  n'eft  pas  tant  éteinte 
par  les  ades  de  dcrogeance ,  qu'elle  eft  fufpendue.  Le  Noble  de  race, 
pour  rentrer  dans  fa  noblelfe  ,  n'a  qu'à  s'abflenir  d'y  déroger.  Cet  Auteur 
va  même  jufqu'à  avancer  qu'on  peut  foutenir  que  le  Gentilhomme  de 
race  Se  fes  defcendants  n'ont  pas  befoin  de  Lettres  de  réhabilitation  ^ 
mais  aujourd'hui  on  ne  faitjpas  cette  diflinclion  entre  les  Nobles  de  race 
Se  les  Nobles  de  conceiTion.  Les  uns  ôc  les  autres  perdent  également  la 
nobleiFe  par  les  aéles  dérogeants. 

Mais  que  dire  des  enfants  de  ceux  qui  ont  été  dégrades  de  noblefle , 
ou  qui  l'ont  perdue  par  quelqu'ade  dérogeant?  perdent-ils  la  nobleiïe 
avec  leur  père  ?  Pour  décider  cette  queflion ,  il  faut  fuivre  la  diilinc'tioii 
des  Loix  Romaines. 

Si  les  enfiuits  font  nés  avant  la  dégradation  ou  la  dérogeance  de  leur 
père,  ils  ne  perdent  pas  la  noblelFei  car  la  nobleffe  leur  ayant  été  acquife 
en  nailFant,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur 
père.  Il  n'eft  pas  jufte  que  des  enfants  innocents  participent  à  la  peine 
de  leur  père  coupable.  Nemo  aliéna  faclo  prœgravari  débet.  On  doit  dire 
ia  même  chofe  des  enfants  qui  n'auroient  pas  encore  été  nés,  mais  quf 
auroient  été  conçus  avant  que  leur  père  eût  perdu  la  nobleiïe  ,  fuivant 
la  décilion  de  la  Loi  7  de  Sénat,  qui  dérive  du  principe  ,  qui  in  utera 
ejl ,  &c.  Cela  ne  pourroit  foufliir  d'exception  que  dans  le  cas  où  le  crime 
feroit  fi  atroce  ,  que  ,  pour  en  infpirer  de  l'horreur  ,  on  auroit  cru  devoir 
étendre  la  peine  jufques  fur  les  enfants,  en  les  privant  eux-mêmes  delà 
nobleife.  A  l'égard  des  enfants  qui  ne  font  ni  nés ,  ni  conçus  avant  la 
dégradation  ou  dérogeance  de  leur  père,  ils  nailTent  roturiers. 

Mais  cela  a-t-il  lieu,  lors  même  que  la  noble  Te  |que  leur  père  ^a  per- 
due ,  efl  d'ancienne  extraction?  On  pourroit  alléguer  en  faveur  des  enfants 
la  Loi  7.  §.  2,  de  Sénat,  qui  dit  :  Si  quis  patrem  &  avum  habuerit  Sena- 
torem  ,  6*  pater  amiferit  dignitatem  antè  conceptionem  ejus  ,  magis  efl 
ut  avipotiiis  dignitas  ei  profit  ^  qiiàm  obfu  cajus  patris. 

Il  faut  cependant  dire  cpie  les  enfants  naiiTent  roturiers  ;  car  la  nobleHe 
de  leurs  ancêtres  ne  leur  a  pu  être  tranfmife  que  par  leur  père ,  qui  n'a 
pu  lui-même  la  leur  tranfrnettre ,  l'ayant  perdue.  La  Loi  citée  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  d'une  noblefle  tranfmilTive  :  il  y  eft  queflion  uniquement 
de  certains  honneurs  ou  privilèges  accordés  aux  entants  des  Sénateurs, 
iuFju'à  un  certain  degré  ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  recevoir  ici 
d'application.  D'ailleurs  il  y  a  un.e  autre  Loi  qui  décide  exprclîément  le 
contraire  à  l'égard  des  defcendants,  qu'elle  appelle  eminentijjlmi  :  elle  ne 
leur  accorde  les  honneurs  dûs  à  cette  origine,  que  fous  cette  condition  , 
fi  nidla  libéras  per  quos prlvilegiiim  ad  ipjum  tranjgreditur  macula  afperga^. 
Tome  //.  C  c  c  G 
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A  R  T  I  C  L  E      V. 

Comment  fe  peut  recouvrer    la    Noble ffe* 

'Celui  qui  a  perdu  la  nobleflCj  ou  fes  defcendants  ne  peuvent  la  recou- 
vrer que  par  un  bienfait  du  Prince.  En  eflet,  puiCqu'il  n'y  a  que  le  Roi 
qui  puilFe  donner  la  noblelle  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas ,  il  s'enluit  que  lui 
feul  peut  la  rendre  à  ceux  qui  Pont  perdue. 

Cette  grâce  du  Prince  eft  contenue  dans  les  Lettres  de  réhabilitation. 
Ces  Lettres  s'obtiennent  en  grande  Chancellerie  :  elles  font  du  nombre 
de  celles  que  l'on  nomme  Lettres  de  Grâce.  Loifeau  cependant  les  met 
iiu  nombre  des  Lettres  de  Juflice  :  elles  ne  s'accordent  qu'en  connoiiTance 
de  caufe.  Enfin  elles  doivent  être  enregiftrées  dans  les  diftcrentes  Cours 
Souveraines,  où  nous  avons  vu  que  l'on  devoit  faire  enregilher  les  Lettres 
tl'anobiiircment. 

Ces  Lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de  difficulté ,  fuivant  les 
différentes  circonffances  :   on    ne  les  refuie  pref^ue  point  ,    loifqu'il   ne- 
s'agit  que  d'une  fimple  dérogeance,  &  lorfque  d^aiileurs  la  noblelFe  eft 
bien  établie. 

Elles  font  plus  difficiles  à  obtenir  ,  lorfque  la  privation  de  la  nobleiïe 
eff  une  faite  de  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine  :  mais,  dans 
ce  dernier  cas  ,  on  reçoit  toujours  favorablement  la  prière  de  ceux  qui 
demandent  à  être  réhabilites,  lorfque  ce  font  les  enfants  du  coupable  qui 
fe  préfentent.  Cela  a  fur-tout  lieu  ,  lorfque  la  nobleife  cff  ancienne. 
M.  Lebret,  dans  fon  trente-feptieme  Plaidoyer  ,  prétend  que  les  Lettres 
de  réhabilitation  ne  font  pas  fuffifantes,  lorfque  la  dérogation  a  continué 
jufqu'au  feptieme  degré  _,  èi.  que  j  dans  ce  cas_,  il  faut  obtenir  des  Lettres 
de  nobleire. 

Article      VL 

Des  Ufurpiteurs    de   la    Noblcffe. 

La  noblefPe  eff  un  droit  fi  confidérabîe  ,  qu'il  eff  défendu  fous  des 
peines  très-graves  d'en  ufurper  les  titres  Se  les  privilèges.  Ces  ufurpations , 
en  effet  ,  font  fi  contraires  aux  droits  du  Roi  ,  qu'elles  diminuent,  <Sc 
à  l'autorité  des  Citoyens  ,  dont  elles  augmentent  les  charges ,  que  nos 
Rois  ont  cru  devoir  ordonner  différentes  recherches  contre  ces  ufurpa- 
teurs. 
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Section     III. 

Des  Gens  du    Tiers  -  Etat, 

* 

Nous  n^avons  rien  de  particulier  à  remarquer  ici  fur  cet  Ordre  de 
Pcrfonnes  :  nous  les  confidérerons  feulement  dans  la  fuite  comme  Rcgni-^ 
coles  ou  Aubains  ,  légitimes  ou  bâtards  ,  jouiiïants  de  la  vie  civile  ou 
n'en  jouifTant  pas ,  <Sc  par  rapport  à  l'âge  ,  au  fexe ,  Si.  aux  dilTérentes 
puiiFances  qu'ils  exercent  ,  ou  qu'on  exerce  fur  eux. 

Section     IV. 

Des    Serfs. 

Les  Serfs  qui  font  refiés  dans  quelques  Provinces  ,  Se  qu'on  appelle 
gens  de  main-morte  Se  morts-taillables  ,  font  entièrement  différents  des 
Serfs  qui  étoient  chez  les  Romains.  Ces  efclaves  ,  chez  les  Romains  ^ 
n'étoient  pas  citoyens  ;  ilsn'avoient  aucun  état  civil,  pronûllis  habehan-' 
tur  ;  ils  étoient  regardés  comme  des  cKofes  ,  plutôt  que  comme  des  per- 
fonnes  ,  ut  res  ^  non  ut  perfonœ  erant  in  dominio  Heri;  c'eft-à-dire ,  qu'ils 
appartenoient  à  leurs  Maîtres  de  la  même  manière  qu'un  cKeval  ,  on 
tout  autre  meuble  3  Se  par  conféquent  ils  ne  pouvoient  rien  avoir  en  propre, 
&:  tout  ce  qu'ils  acquéroient ,  étoit  dès  l'inftant  acquis  à  leur  Maître  , 
;i  qui  ils  appartenoient  eux-mêmes. 

Nous  avons  dans  nos  Colonies  de  ces  fortes  d'efclaves ,  qui  font  les 
Nègres,  dont  il  fe  fait  un  commerce  confidérable.  Mais  ,  dans  le  Royaume 
de  France,  on  n'en  fouffre  aucuns;  »Sc  fi  quelque  habitant  de  nos  Colonies 
amené  en  France  avec  lui  quelqu'un  de  ces  efclaves,  il  doit  faire  décla- 
ration à  l'Amirauté  qu'il  ne  l'amené  point  pour  refier  en  France  ,  &:  qu'il 
entend  le  renvoyer  dans  un  certain  temps  à  la  Colonie  j  faute  de  quoi 
Tefclave  acquerreroit  de  plein  droit  la  liberté  par  fon  féjour  en  France.  C^) 

Les  Serfs,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  Provinces  du  Royaume ,  comme 
en  Nivernois,  en  Bourgogne,  font  bien  différents  de  ces  efclaves.  Ces  Serfs 
ont  un  état  civil ,  font  citoyens  ;  ils  ne  font  pas  in  dominio  du  Seigneur 
auquel  ils  appartiennent.  Se  ne  font  appelles  Serfs  qu'a  caufe  de  certains 
devoirs  très-onéreux ,  dont  ils  font  tenus  envers  lui. 

II  y  en  a  de  trois  efpeces  :  les  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite  ,  les 
Serfs  d'héritages  Si  les  Serfs  de  meubles.  Les  Serfs  de  corps  ou  de  pour- 
fuite  ,  tels  que  ceux  du  Nivernois ,  font  ceux  qui  font  tellement  Serfs  par 
îeur  nailTluicc  ,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quelqu' endroit  qu'ils  aillent  s'éta- 


(*)  Voir  la  Déclaraticn  du  Roi,  du   9  Août    1777 j  régiftrée  le  27,  q'ùi  défend  le 
tranfport  àcs  Noirs  £c   Mulâtres,    en  France. 
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blir^  fe  fourtraîre  aux  droits  dont  ils  font  tenus^tels  que  la  taille  que  leur 
Seigneur  a  droit  d'ex'ger ,  le  droit  qu'a  leur  Seigneur  de  recueillir  après 
leur    décès    tous   les   biens    qu'ils    délailFeront. 

Les  Serfs  d'héritages  font  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  raifon  de  quelque 
îiéritage  qu'ils  pofledent  dans  le  territoire  de  leur   Seigneur,  &i  qui,  en 
conféquence  ,  peuvent  s'affranchir  de  toute  fervitude  ,  en  abandonnant  * 
l'héritage. 

Les  Serfs  de  meubles  tiennent  le  milieu  entre  les  deux  efpeces  précé- 
dentes :  ils  peuvent  s'affranchir  de  leur  fervitude ,  en  quoi  leur  condition 
eft  meilleure  que  celle  des  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite  :  mais  ils  ne 
le  peuvent,  qu'en  abandonnant  non-feulement  tous  les  héritages  qu'ils 
ont  dans  la  Seigneurie ,  mais  même  tous  leurs  meubles  3  en  quoi  elle  eff 
plus  dure  que  celle  des  Serfs  d'héritages. 

Cette  fervitude  confifle  dans  l'obligation  où  ils  font  de  payer  à  leur 
Seigneur  une  certaine  taille  par  an,  à  certains  termes^  de  faire  un  certain 
nombre  de  corvées  3  de  ne  pouvoir  fe  mariera  perfonne  d'une  autre  con- 
dition ,  fans  une  certaine  peine ,  qu'on  appelle  la  peine  du  formariage  ; 
&  enfin  de  laiffer  à  leur  décès  tous  leurs  biens  à  leurs  Seigneurs ,  s'ils 
décèdent  fans  hoirs  qui  foient  en  communauté  avec  eux,  &  de  ne  pou- 
voir en  difpofcr  par  telîament  au  préjudice  de  leur  Seigneur. 

Les  Coutumes  qui  parlent  de  ces  Serfs  font  celles  de Nivernois,  de 
Vitry,  de  Chalons  ,  de  Bourgogne  &  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans 
ïes  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  j  mais  il  y  a  encore  dans  les  Archives 
des  Chapitres  de  Sainte-Croix  &  de  Saint-Aignan  d'Orléans,  des  acles 
d'aflrajichiUement  des  Serfs  des  terres  qu'ils  poifedent  en  Beauce» 
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T  I  T  R  E     I  I. 

Seconde  Divifion  des  Perfonnes  ,  en  Regnkoles  ir  Auhalns* 
Section        première. 

Que  lie  s  Perfojtnes  font  Citoyens  ,  ou  Regnicoles  ?  Quelles  Perfonnes 

font  Etrangers ,  ou  Cubains. 

A^^s  Citoyens,  les  vrais  Se  naturels  François ,  fuivant  îa  Jcfinition  cTe 
Bacquet ,  font  ceux  qui  font  nés  dans  l'ctendue  de  la  domination  Fran- 
çâtfe  ,  &:  ceux  qui  font  ncs  dans  nos  Colonies,  ou  même  dans  des  Pays 
^étrangers,  comme  en  Turquie  &  en  Afrique,  où  nous  avons  des  éta- 
blilièments  pour  la  commodité  de  notre  commerce. 

Des  enfants  nés  dans  un  Pays  étranger  ,  d'un  pcre  François ,  qui  n'a 
pas  établi  fon  domicile  dans  ce  Pays,  ni  perdu  l'efprit  de  retour,  font 
auITi  François  :  à  plus  forte  raifon ,  celui  qui  feroit  né  en  pleine  mer  de 
parents  François ,  doit-il  être  François. 

Quid  de  ceux  qui  font  nés  dans  des  Provinces  qui  ont  été  réunies  à 
la  Couronne  ,  ou  qui  en  ont  été  démemlDrées  ;  ou  qui ,  ayant  été  con- 
quifes  ,  ont  été  rendues  par  un  Traité  de  Paix  ?  Il  ell  certain  que  , 
lorfqu'une  Province  eft  réunie  à  la  Couronne  ,  les  Habitants  doivent 
être  regardés  comme  François  naturels  ,  foit  qu'ils  y  foicnt  nés  avant 
ou  après  la  réunion.  Il  y  a  même  lieu  de  penfer  que  les  Etrangers,  qui 
feroient  établis  dans  ces  Provinces,  &  y  auroient  obtenu  ,  fuivant  les 
Loix  qui  y  font  établies ,  les  droits  de  Citoyen ,  devroient  après  la  réu- 
nion être  confidérés  comme  Citoyens,  ainfi  que  les  Habitants  originaires 
de  ces  Provinces  ,  ou  du  moins  comme  des  Etrangers  naturalifés  en 
France. 

Lorfqu'au  contraire  une  Province  eft  démembrée  de  la  Couronne  ^ 
îorfqu'un  Pays  conquis  eft  rendu  par  le  Traité  de  Paix ,  .les  Habitants 
changent  de  domination.  De  Citoyens  qu'ils  étoient  devenus  au  moment 
de  la  conquête,  ou  depuis  la  conquête,  s'ils  font  nés  avant  la  réunion  , 
de  Citoyens  qu'ils  étoient  par  leur  nailTance  ,  jufqu'au  temps  du  démem- 
brement de  la  Province,  ils  deviennent  Etrangers. 

Ils  peuvent  cependant  conferver  la  qualité  &  les  droits  de  Citoyens, 
en  venant  s'établir  dans  une  autre  Province  de  la  domination  Françoife  ; 
car ,  comme  ils  ne  perdroient  la  qualité  de  Citoyens ,  qui  leur  étoit  acquife 
en  continuant  de  demeurer  dans  la  Province  démembrée, ou  rendue  par 
ies  Traités  de  Paix,  que  parce  qu'ils  feroient  palîés  fous  une  domination 
étrangère  j  <Sc  qu'ils  reconnoîtroient  un  autre  Souverain  ^  il  s'enfuit  que 
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s'ils  relient  toujours  fous  la  même  domination ,  s'ils  reconnoiiïent  le  même 
Souverain ,  ils  continuent  d'être  Citoyens  ,  &i  demeurent  dans  la  poireflioa 
de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

On  demande  li  Ton  ne  devroit  pas  confidérer  comme  Citoyens  ceux 
qui  font  nés  dans  un  Pays  ,  fur  lequel  nos  Rois  ont  des  droits  &  des 
prétentions  ,  lorfqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  Royaume.  Quelques  an- 
ciens Auteurs  Tavoient  ainfi  pcnfé  :  mais  il  ell:  confiant  aujourd'hui  qu'on 
les  regarde  comme  Etrangers. 

Il  y  a  cependant  cette  leuie  diflcrence  entr'eux  8c  les  autres  Aubains, 
que  les  Aubains  ont  befoin  de  Lettres  de  naturalité  ,  pour  acquérir  les 
droits  de  Citoyens,  6c  qu'il  fufi'it  à  ceux-là  d'obtenir  des  Lettres  de 
déclaration. 

Au  relie ,  pour  que  ceux  qui  font  nés  dans  les  Pays  de  la  domination 
Françoife  ,  foient  réputés  François ,  on  ne  confidere  pas  s'ils  font  nés 
de  parents  François,  ou  de  parents  Etrangers;  fi  les  Étrangers  étoient 
domiciliés  dans  le  Royaume,  ou  s'ils  n'y  étoient  que  pallagers.  Toutes 
ces  circonflances  font  indificrentes  dans  nos  ufages  :  la  feule  nailTanfe 
dans  ce  Royaume  donne  les  droits  de  naturalité  ,  indépendamment  de 
l'oriçrine  des  père  <Sc  mère,  &  de  leur  demeure. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  chez  les  Romains  ;  car  on  ne  regardoic 
comme  Citoyens  ,  que  ceux  qui  étoient  nés  de  Citoyens  :  mais  ils  regar- 
doient  comme  Citoyens ,  ainfi  que  dans  notre  Droit  François ,  tous  ceux 
qui  étoient  nés  de  Citoyens,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  nés  à  Rome,  ni 
même  dans  l'étendue  de  l'Empire  Romain:  c'efl;  ce  que  remarque  Cujas, 
OhÇerv.  ^^^  Reciê  Romanum  interpretamur  Româ  oriundum  quâ  appelld- 
tione  f  &  in  Jure  nojîro  fernper  notatur  orlgo  paterna ,  non  origo  propria. 
&  natale  folum. 

Pour  qu'un  enfant  né  en  Pays  étranger  foit  François ,  faut  il  que  le  père 
Se  la  mère  foient  François,  ou  fufFit-il  que  l'un  des  deux  le  foitindiflinc- 
tementj  ou,  enfin,  l'un  des  deux  doit- il  être  François  plutôt  que  l'autre? 
On  peut  répondre  à  ces  quefiions ,  qu'il  n'eft  pas  néceifaire  que  le  père 
<Sc  la  mère  foient  François  ou  Citoyens:  mais  pour  fçavoir  lequel  des  deux, 
ou  du  père  ou  de  la  mère  ,  doit  être  François  ou  Citoyen ,  pour  que 
l'enfant  le  foit  ,  il  faut  difiinguer  fi  Tenfant  efi  né  en  légitime  mariage  , 
ou  non  :  s'il  efi  né  en  légitime  mariage  ,  il  faut  que  le  père  foit  François , 
pour  que  le  fils  le  foit  au  fil  :  Un  enfant  né  en  Pays  étranger  d'une  Fran- 
çoife &:  d'un  Etranger  ,  feroit  réputé  Etranger.  C'efi  dans  cette  efpece 
qu'il  faut  entendre  toutes  les  Loix  qui  difent  que  l'enfant  fuit  l'origine  du 
père  :  toutes  parlent  de  l'enfant  né  en  légitime  mariage.  Telle  efi  la  'Loi 
a.  au  Code  de  rnimicip,  &  orig.  Filios  apud  originem  patris ,  non  in  ma- 
terna Civitate  ,  &  (i  ibl  nati  Jiiit  (  fim'odo  domiciliis  ncn  retineantur  )  ad 
honores  ^  feu  munera  pojje  compeUi.  C'efi  ce  que  nous  apprend  aufir 
Ulpien  :  Qui  ex  duohus  campanis  parentibus  natus  efi  ,  campanus  ejî  ;  fed 
fi  ex  pâtre  canipano  ,  matre  puttolana y  œque  campanus  efi. 

Si,  au  contraire,  l'enfant  n'efi  pas  ne  en  légitime  mariage  ,  il  faut  que 
lamcre  foit  Françoife.  Cette  difiinclion  efi  une  fuite  de  la  règle  générale^ 
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qui  veut  que  l'enfant  quî  efl  né  en  légitime  mariage,  fiiive  îa  condition 
du  père  :  Ciirn  Legltimœ  nuptiœ  func  ,  patrem  Liberi  J'equuiuur ,  &:  que  celui 
qui  n'eft  pas  né  en  légitime  mariage  ,  fuive  la  condition  de  la  mère  : 
Vulgo  quœfitus  matrem  feqnitur.  L.  19.  ff.  de  (îatu  hom.  Et  on  ne  peut 
nous  oppoler  le  paragraphe  j  du  Tire  S  des  Fragments  d'Ulpien  ,  où  il 
efl  dit  que  l'enfant  né  d'un  Latin  ^  d'une  Romaine,  étoit  Latin  j  car 
cela  avoit  été  établi  par  une  Loi  particulière  (  la  Loi  Mencïa  )  contre  U 
régie  générale.  Adrien,  par  un  Senatufconfulte  ,  abrogea  même  par  la  fuite 
ïa  Loi  Mencia  ;  mais,  d'ailleurs,  nous  n'avons  aucune  Loi  fcmblable 
parmi  nous.  Il  faut  doue  recourir  à  la  règle  générale,  qui  veut  que  l'enfant 
qui  n'ell  pas  né  en  légitime  mariage ,  fuive  la  condition  de  fa  mère,  &  en 
conclure  que  l'enfant    né   d'une    Françoife ,    eft  Fram^ois. 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  perfonnes  que  nous  devons  regarder 
comme  François  &:  comme  Citoyens ,  il  faut  voir  quelles  font  celles  que 
nous  devons  appeiler  Etrangers. 

On  appelle  Etrangers  ceux  qui  font  nés  de  parents  étrangers ,  &:  îiors 
des  Pays  de  la  domination  Françoife,  foit  qu'ils  faifent  réfidence  conti- 
nuelle dans  le  Royaume  ,  foit  qu'ils  y  demeurent  pour  un  certain  temps 
feulement ,    foit  qu'ils  n'y  foicnt  que  limples  voyageurs. 

Nous  réuniiTons  ici  deux  conditions.  La  première  ,  q-ue  l'Aubain  foit 
né  en  Pays  étranger;  la  féconde,  qu'il  foit  né  de  parents  étrangers,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  prouvé,  la  feule  nailîance  hors  du  Royaume  ne 
fuffit  pas   pour  rendre  Etranger. 

Nous  devons  regarder  comme  Pays  étrangers  tous  ceux  où  le  Roi  de 
France  n'efl:  pas  reconnu.  Ainfi  on  doit  regarder  comme  des  Aubains  tous 
ceux  qui  font  nés  dans  des  Pays,  fur  lefquels  nos  Pvois  ont  à  la  vérité  des 
droits  confiants  &:  légitimes,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  efl  mécon- 
nue. Tels  font  le  Royaume  de  Naples,  la  République  de  Gènes,  le  Duché 
de  Milan  &c  le  Comté  de  Flandres ,  dont  nos  Rois  ont  été  en  polTelTion 
quelque  temps,  mais  qui  obéilFent  aujourd'hui  à  d'autres  Princes.  Ceux  qui 
font  nés  dans  ces  Etats  font  réputés  Aubains,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
des  Lettres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire  autrement  de  ceux  qui  font 
nés  dans  une  Province  qui  appartient  à  un  Prince  étranger,  lorfque  ce 
Prince  ,  pour  raifon  de  cette  même  Province,  reconnoît  le  Roi  pour  ^on 
Seigneur  Suzerain. 

Section      IL 
Jb'«  quoi  l'état  des  Aubains  diffère -t. il  de  celui  des  Citoyens  1 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  Citoyens ,  dont 
ne  jouilTent  pas  les  Etrangers,  on  verra  avec  ^laifir  quelle  étoit  l'ancienne 
condition  des  Aubains  dans  le  Royaume. 

II  paroît  cu'on  difluiguoit  alors  deux  fortes  d'Etrangers  ;  les  uns  qu'on 
îiommoit  Aubains  :  c'étoit  ceux  qui  étoient  nés  dans  les  Etats  voifins ,  ik 
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dont  on  pouvoir  coniioître  Torigine  ;  les  autres ,  qu'on  àppelloit  Epaves  : 
c'étoit  ceux  qui  ctoient  nés  dans  les  Etats  éloignés  de  la  Fiance  ,  &  dont 
on  ignoroit  la  véritable  patrie. 

Les  uns  &  les  autres  Aubains  ou  Epaves  étoient  en  quelque  forte 
regardés  comme  Serfs  j  ou  du  moins  leur  condition  ne  diflcroit  pas  de 
celle  des  Serfs.  Ils  ctoient  contraints  de  payer  une  redevance  a.^nneile, 
plus  ou  moins  forte,  fuivant  la  Coutume  des  lieux.  Ils  ne  pouvoient  fe 
marier  à  d'autres  qu'à  des  Aubains,  fans  le  confentement  du  Seigneur  : 
s'ils  le  taifoient  fans  Ion  confentement,  ils  étoient  fujets  à  Tamende.  Lors 
mcme  qu'ils  l'avoient  obtenu,  ils  ne  dévoient  pas  moins  le  for-mariage, 
qui  etoit  la  moitié  ou  le  tiers  des  biens.  Ils  ne  pouvoient  teller  que  jufqu'à 
cinq  fols  :  ils  ne  pouvoient  avoir  d'autres  héritiers  légitimes  que  leurs 
enfants  nés  dans  le  Royaume.  S'ils  n'en  avoient  pas,  le  Seigneur  leur 
fucccdoit.  Extr.  d.  Reg.  de  la   Ch.  des  Comptes. 

^\  aujourdhui  la  condition  des  Aubains  efl  moins  dure ,  elle  n''efl 
cependant  pas  femblablc  à  celle  des  Citoyens:  ils  font  privés  de  plufieurs 
droits,  dont  ceux-ci  jouiTent.  Nous  allons  parcourir  ces  différences. 

1°.  Les  Etrangers  ne  peuvent  ni  polîcder  un  Bénéiice  ,  ni  tenir  lUi 
OfHcc,  ni  faire  aucune  fonélion  publique  dans  ce  Royaume.  L'Ordon- 
nance de  i^r-^i,  rend  les  Etrangers,  de  quelc[ue  qualité  qu'ils  foient , 
incapables  détenir  Archevêchés,  Evcchés,  Abbayes,  Dignités,  Prieurés 
&  autres  Bénéliccs ,  de  quelque  nature  qu^ils  loient ,  en  France  :  ils  font 
cependant  relevés  de  cette  incapacité ,  s'ils  obtiennent  des  Lettres  de 
naturalité  :  il  n'efl  pas  même  nécelTaire  qu'ils  fe  falTent  naturaliferjil  fuffit 
qu'ils  obtiennent  des  Lettres  de  capacité. 

Il  y  a  cependant  des  Bénéfices  d'un  ordre  fupérieur,  que  ceux  même 
d'entre  les  Etrangers  qui  ont  été  naturalifés ,  font  encore  incapables  de 
polféder.  L'Ordonnance  de  Blois,  art.  zf ,  dit  que  nul  Etranger ,  quelques 
Lettres  de  naturalité  qu'il  ait  obtenues,  ne  peut  être  pourvu  d'Archevê- 
chés, d'Abbayes  de  Chef- d'Ordre,  d'Evêchés ,  nonobflant  toute  claufe 
dérogatoire  qu'il  peut  obtenir  ,  à  laquelle  le  Roi  ne  veut  pas  qu'on  ait 
aucun  égard.  On  a  regardé  ces  Places  comme  fi  importantes  dans  l'Ordre 
de  la  Religion  ,  Si  dans  celui  du  Gouvernement,  qu'on  a  cru  ne  devoir 
les  confier  qu'à  des  François  originaires.  Il  paroît  cependant  aujourd'hui 
que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  n'efl  pas  fuivie  dans  toute  fon  éten- 
due. A  la  vérité  les  Lettres  de  naturalité  ,  dans  la  forme  ordinaire ,  ne 
fuffifent  pas  pour  habiliter  un  Etranger  à  poilcder  ces  Dignités  éminentes  j 
mais  le  Roi  y  infère  fouvent  une  claufe  particulière ,  pour  les  relever 
de  cette  incapacité  3  8c  nous  avons  des  exemples  d'Etraîigers  qui  en  ont 
été  pourvus. 

Les  Evêqucs  ne  peuvent  aufTi  nommer  pour  leurs  grands  Vicaires 
des  Etrangers.  Il  faut  qu'ils  foient  François ,  foit  par  origine ,  foit  par 
natura'ifation.  Des  Lettres  de  capacité  ne  fuffiroient  pas  pour  les  habi- 
liter à  remplir  ces  fondions.  Nos  Ordonnances  ne  parlent  pas  des  fimples 
Vicaires  ;  c'efl:  pourquoi  on  demande  fi  des  Evêques  pourroient  donner 
des  Lettres  de  Vicariat  à  des  Etrangers  î  II  y  a  lieu  de  penfer  qu'ils  ne 
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îé  pourroîenfpas,  parce  qu^entre  les  fondions  Je  fîmples  Vicaires,  il  y 
en  a  plulieurs  qu'on  doit  regarder  comme  des  fondions  publiques  &:  civi- 
les, dont  on  fçait  que  tous  les  Etrangers  font  incapables  dans  ce  Royaume, 
Les  Etrangers  ne  peuvent  auffi  exercer  aucun  Office  fans  Lettres  de  ca- 
pacitc.  Cela  a  lieu  pour  toutes  fortes  d'Oflices  de  Juilice  ,  de  Finance  6c 
4e  Guerre  :  cela  doit  même  s'obferver  pour  les  Offices  des  Seigneurs. 

Les  EvOques  ne  peuvent  auffi  nommer  pour  leurs  Officiaux  des  Etran- 
.  gers  :  il  en  faut  dire  de  même  des  autres  Officiers  des  Cours  Eccléiiaffiques. 

Enfin  les  Etrangers  ne  peuvent  exercer  aucune  fondion  publique  ,  de 
qiiCique  nature  qu'elle  (oit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  ferment 
d  Avocat  ;  ils  ne  pourroient  pas  être  Principaux  ni  Régens  dans  les  Uni- 
verlitcs.  II  fane  même  obferver  qu'on  ne  confère  des  degrés  à  des  Etrau" 
gers ,  qu'à  la  cliarge  de  n'en  pas  faire  ufage  dans  le  Royaume.  Par  Van. 
27  Je  C Ordonnance  de  Biais  y  il  n'eft  pas  permis  aux  Prélats  de  donner 
a  ferme  le  temporel  de  leurs  Bénéfices  à  des  Etrangers  qui  ne  feront  pa? 
naturaiifés  ,  habitués  Se  mariés  en  ce  Royaume.  Cette  Loi  leur  défend  de 
le  faire  ,  fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  qui  doit  être  dilhibué 
aux  pauvres  du  lieu.  Bacquet ,  Tr.  du  Dr.  d'Aub,  i5.  N.  8.  dit  que  cela 
doit  auffi  avoir  lieu  pour  les  Fermes  du  Domaine  çJlu  Roi,  des  Aides,  des 
Cabelles  ôc  autres  Fermes  publiques. 

Les  Aubams  ne  peuvent  faire  la  Banque  dans  le  Royaume ,  fans  une 
caution  fuffifante  de  i yoooo  liv.  reçue  devant  le  Juge  des  lieux ,  &  re- 
tiouvellée  tous  les  cinq  ans.  Edit  de  i56^.  art.  78.  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  ^5j. 

2°.  L'Etranger  doit  donneï  la  cmxûon  Judicatum  fohi  ;  c"*efl-à-dire, 
d'acquitter  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  contre  lui,  quoiqu'on 
n'exige  pas  une  femblable  caution  des  Citoyens.  L'Etranger  n'eil  cepen- 
dant tenu  de  donner  cette  caution,  que  lorfqu'il  ne  poîfede  pas  d'immeu- 
bles fitncs  dans  le  Royaume,  parce  qu'on  n'exige  cette  caution, que  pour 
fervir  de  fureté  à  celui  qu'il  appelle  en  Jugement  ,  qui  ne  pourroit 
pourfuivre  cet  Etranger  qui  fe  retireroit  hors  le  Royaume  ,  s'il  venoit  à 
être  condamné.  Au  refle  ,  cette  caution  n'ell  due  par  l'Etranger  ,  que 
lorfqu'il  efl  demandeur.  Se  non  lorfqu'il  efl  défendeur;  parce  que,  s'iï 
comparoît  en  Jugement ,  ce  n'efl  que  parce  qu'il  y  efl  forcé.  Arrêt  di& 
z_9  Février  zySi. 

LcL  Cciimon  Judicatum  folui ,  contrade  l'obligation  de  payer  non-feu- 
îement  l'objet  de  la  condamnation  principale ,  mais  encore  tous  les 
acceffioires,  c'efl  -  à  -  dire  ,  les  dépens  faits  ,  tant  en  première  infiance  ^ 
qu'en  caufe  d'appel,  avec  les  dommages  Se  intérêts,  en  cas  qu'il  y  eut 
iieii  d'en  adjuger.  Mais  on  demande  fi  la  caution  peut  être  pourfuivie 
pour  le  paiement  de  l'amende,  en  laquelle  l'Etranger,  Appellant  de  la 
Sentence  rendue  contre  lui  par  le  premier  Juge  ,  S<  confirmée  par  le 
Juge  d'appel,  a  été  condamné  pour  fon  fol  appel  ?  Bacc;uet  tient  la  néga- 
tive j  Se  fon  opinion  efi  établie  fur  les  principes ,  Se  fuivie  dans  l'ufage. 
,  La  caution  ne  s'oblige  qu'avec  le  défendeur  ;  elle  ne  contrade  qu'avec 
lui  :  elle  ne  neut  donc  être  tenue  que  des  condamnations  qui  intwrviça-» 
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lient  à  fou  profit:  mais  ramende  prononcée  contre  l'Appellant,  n'efl  pas 
à  fon  profit  5  elle  appartient  au  Fifc  :  la  caution  n'en  peut  donc  pas 
être  tenue. 

Cette  caution  efl:  due  in  limïne  luis.-  Le  défendeur  ne  peut  être 
contraint  de  fournir  fes  défenfes  qu'après  qu'elle  a  été  préfentée  &  reçue 
en  la  forme  ordinaire,  il  peut  la  demander  par  forme  d'exception  -,  on 
prétend  que  s'il  avoit  défendu  au  fond,  fans  exiger  cette  caution,  il  ne 
feroit  plus  recevablc  à  l'exiger  dans  le  cours  de  Tinflance,  à  moins  qu'il 
ne  fut  en  état  de  prouver  qu'il  ne  connoillbit  pas  la  qualité  d'étranger 
dans  la  perfonne  du  défendeur. 

Cette  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger,  tant  en  caufe  principale 
que  d'appel.  Bacquet,  N.  y.  Mais  fi,  en  première  inilance  ,  il  étoit  dé- 
fendeur, &  que,  par  appel,  il  fe  fut  conllitué  appellant  ou  demandeur, 
on  ne  la  pourra  exiger  de  lui. 

Lorfquc  deux  Eti.lngers  plaident  en  femble ,  fi  le  défendeur  l'exige  du 
demandeur  ,  il  ne  peut  l'y  faire  condamner  qu'il  ne  l'oiTre  refpedive- 
ment  de  fon  coté. 

3°.  Il  y  3'  cette  différence  entre  le  regnîcole  &  l'étranger,  que  l'un 
efl  admis  au   Jbcnélîce  de  celhon ,  &•  que  l'autre  ne  l'efl  pas. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1673  ,  le  bénéfice  de  cefTion  cil  la  faculté 
que  la  Loi  accorde  au  débiteur,  qui  efl  pourfuivi  par  fes  créanciers, 
d'anéantir  ôc  de  faire  celTer  leurs  pourfuites,  en  faifant  une  celTion  de 
tous  fes  biens   à  leur  profit, 

4".  L'Ordonnance  de  1667,  [qui  abroge  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  en  faveur  des  citoyens,  la  lailfe  fubfifier  à  l'égard  des  étran- 
gers ,  Se  avec  raifon  ;  puifque  cette  contrainte  rigoureufe  efl  prefque  la 
leule  voie  que  les  créanciers  puillènt  avoir  [contre  les  débiteurs  étrangers 
pour  les  forcer  au  paiement,  fi  l'on  confidere  qu'ils  n'ont  pas  pour 
l'ordinaire  de  biens  immeubles  fitués  dans  le  Royaume  ,  &  qu'ils  peuvent 
facilement  en  retirer  tout  ce  qu'ils  ont  en  meubles,  ou  en  effets  mobiliers» 

f°.  II  y  a  certains  aéles  folemnels  où  l'on  ne  peut  prendre  pour  témoins 
que  des  regnicoles,  &  dans  lefquels  les  étrangers  ne  peuvent  en  fervir  j 
c'efl  ainfi  que  l'Ordonnance  des  Teflaments ,  entre  les  qualités  qu'elle 
exige  des  témoins  qui  doivent  affilier  à  ces  fortes  d'ades ,  fait  mention 
de  celle  de  regnicoles.  II  faut  cependant  en  excepter  les  Teflaments 
militaires  faits  en  pays  étranger ,  où  les  étrangers  peuvent  être  admis , 
pour  témoins ,  pourvu  qu'ils  jouifient  d'une  réputation  fans  atteinte. 

6°,  Quoique  les  étrangers  puiflent  faire  toutes  fortes  de  contrats  entre- 
vifs ;  quoiqu'ils  puifient ,  par  cette  voie ,  difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en 
France  ,  foit  à  titre  onéreux,  foit  à  titre  gratuit,  ils  ne  peuvent  cependant 
difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en  France,  foit  par  tefiament ,  foit  partout 
autre  ade  ,  à  caufe  de  mort ,  en  faveur  d'étrangers  ou  de  regnicoles  ,  les 
étrangers  ne  peuvent  aufiî  rien  recevoir,  foit  par  tefiament,  foit  par  quel- 
que autre  ade  ,  à  caufe  de  mort,  quoiqu'ils  foient  capables  de  donations 
entre -vifs.  Cette  différence  que  la  Loi  établit  entre  les  ades  entre-vifs, 
&  les  ades  à  caufe  de  m.ort,  en  permettant  les  uns  aux  étrangers  ^  &  en 
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ieiir  interdifant  les  autres ,  cfl  fondée  fur  la  nature  même  de  ces  ades. 

Les  ades  entre -vifs  font  du  Droit  des  gens  3  les  étrangers  jouiirent  de 
tout  ce  qui  ell  du  Droit  des  gens.  lis  peuvent  donc  taire  toutes  fortes 
d'ades  entre -vifs.  La  faculté  de  tefier  adive  Si  paflive,  eit  au  contraire 
du  Droit  civil,  Tejlamenù  faifio  efl  Juris  civïùs.  Les  étrangers  ne  jouilleat 
pas  de  ce  qui  cil  du  Droit  civil  _,  ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette 
faculté ,  ou  ce  droit. 

Obfervez  que  quelques  perfonnes  prétendent  que  les  aubains  ne  font 
capables  que  à^s  ades  qui  font  du  Droit  des  gens ,  &  qu'ainli  ils  ne  font 
pas  capables  des  ades  entre -vifs  qui  font  du  Droit  civil. 

L'incapacité  où  font  les  étrangers  de  difpofer ,  par  un  ade  à  caufe  de 
mort ,  de  leurs  biens ,  ou  de  recevoir  par  teibment ,  a  lieu  ,  (oit  que 
l'étranger  foit  domicilié  dans  le  Royaume,  foit  qu'il  n'y  foit  quepalfager  j 
mais  il  faut  obferver  que  l'incapacité  où  ell:  l'étranger  de  teller  ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  biens  fitués  dans  le  Royaume,  Ainlî ,  il  faut  plutôt 
dire  que  l'étranger  ne  peut  pas  terter  des  biens  qu'il  a  en  France,  que 
d'aJFuier  indcfmiment  qu'il  ne  peut  pas  faire  de  tellaaient  ,  quoiqu'il 
foit  établi  en  France ,  il  peut  avoir  le  droit  de  tefler  par  la  Loi  de  fon 
pays  ,  &;  Texercer  pour  les  biens  qui  y  font  fitués. 

Conformément  à  ces  principes ,  on  demande  fi  un  étranger  domicilié 
ïiors  du  Royaume ,  qui  a  une  créance  à  exercer  contre  un  François  ,  pour- 
roit  léguer  cette  créance:  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  le  pourroit,  parce 
que  cette  créance,  foit  qu'elle  foit  mobiliaire  ou  immobdiaire,  n'elt  pas 
cenfée  avoir  de  fituatron  ;  qu'on  doit  la  regarder  comme  inhérente  à  la 
perfonne  du  créancier,  Se  que  l'on  ne  peut  lui  fuppofer  d'autre  lituatioil 
que  le  domicile  du   créancier  qui  demeure  hors  du  Royaume. 

Bacquet,  en  fon  Traité  du  Droit  d'aubaine,  propofe  quelques  autres 
qiiellions  relatives  à  cet  objet.  La  première  confifle  à  fçavoir  li  deux 
conjoints  peuvent  faire  un  don  mutuel  dans  les  Coutumes  qui  le  per-^ 
mettent ,  lorfqu'ils  font  tous  deux  étrangers ,  ou  même  lorlqu'il  n'y  en  a 
qu'un  d'eux  qui  le  foit. 

Bacquet  embralfe  l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  le  don  mutuel  ell  un 
ade  entre-vifs  j  les  étrangers  peuvent  faire  toutes  fortes  d'ades  entre-vifs, 
ils  peuvent  donc  faire  un  don  mutuel  j  il  rapporte  un  Arrêt  du  26 
Novembre  ij-ji  ,  qui  Ta  ainfi  jugé;  mars  ne  pourroit-on  jpas  dire  au 
conti^aire  que  le  dow  mutuel  efl  un  ade  à  caufe  de  mort,  qui  n'elî  pas 
permis  entre  étrangers  ?  Cette  queftion  foulfic  beaucoup  de  difficulté- 
Le  don  mutuel  diffère  à  quelques  égards  des  donations  à  caufe  de  mort, 
en  ce  que  le  don  mutuel  doit  être  fait  par  perfonnes  en  fanté  ,  qu'il 
efl  fujet  à  infinuation ,  &  qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  confen- 
tement  mutuel;  mais  on  peut  oppofer  de  l'autre  côté  qu'il  fe  fait  dans 
ia  vue  de  la  mort,  &  ne  peut  avoir  d'exécution  qu'après  le  prédéccs  de 
l'un  des  deux  conjoints,  deux  caraderes  elfentiels  aux  donations  à  caufe 
de  mort. 

Ceux  qui  penfent  que  les  aubains  ne  joui':Iei^t  que  du  Droit  des  gens, 
leur  refufent  aufll  le  droit  de  faire  un  doa  mutuel  ,  uniquement  parcQ 
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qu'il  cfl  du  Droit  civil,  fans  entrer  dans  la  queftion  de  fçavoîr  fi  c'efl 
iiji  aclc   entre-vifs,  ou  fi  c'eft  un  acte  à  caufe  de  mort. 

La  féconde  quefiion  de  Bacquet ,  confifie  à  fçavoir  fi  un  étranger 
pourroit  faire  ,  par  un  contrat  de  mariage,  une  inilitution  d'Iicritier,  ou 
mie  donation  de  tous  biens  préfents  Sl  à  venir.  Il  foutient  l'affirmative , 
Se  établit  fon  fentiment  fur  la  faveur  qu'ont  parmi  nous  les  contrats 
de  mariage;  mais  nonobfiant  cela,  nous  regarderions  l'inflitution 
tl'héritier  Se  la  donation  entre-vifs ,  dans  la  partie  qui  contient  la  dona- 
tion des  biens  à  venir,  comme  nulles ,  puifque  l'un  Se  l'autre  de  ces 
îiétes  font  des  aéles  à  caufe  de  mort ,  qui  font  interdits  aux  étrangers 
par  les  Loix  du  Royaume.  Ceux  qui  refufent  aux  aubains  la  capacité 
iiéceffaire  pour  les  acles  entre-vifs,  doivent  néceirairement  regarder  cette 
inffitution  d'héritier,  &  cette  donation  des  biens  préfents  &  à  venir, 
aufn  comme  nulles. 

On  nous  propofe  enfin  une  troifieme  quefiion  ,  beaucoup  plus  difficile 
que  les  deux  premières.  C'efi  de  fçavoir  fi  une  femme  étrangère  peut 
prétendre  un  douaire  coutumier  ou  préfix  fiar  les  biens  de  fon  mari , 
qui  fi^nt  litués  dans  le  Royaume.  A  l'égard  du  douaire  coutumier ,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puifîe  le  lui  refufer.  Ce  douaire  a  été  établi  par 
la  Coutume  ,  pour  pourvoir  à  la  fiibfifiance  de  la  femme  après  le  décès 
de  [on  mari.  Ce  font  en  quelque  forte  des  aliments  que  la  Loi  lui  afiure, 
La  femme  étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que  celle  qui  efl  Françoife. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préfix,  il  faut  confulter  les  circonf- 
llances.  S'il  n'excède  pas  le  douaire  coutumier 3  ou  s'il  efi  moindre,  on 
ne  peut  encore  le  contefier  à  la  femme  étrangère;  mais  s'il  étoit  beau- 
coup plus  confidérable  que  le  douaire  coutumier  5  comme  s'il  tendoit  à 
faire  pafTer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  dont  la  Loi  ne  lui  accor- 
doit  que  l'ufufruit  ,  on  pourroit  le  regarder  alors  comme  une  donation 
à  caufe  de  mort  déguifée  ,  dont  la  femme  étrangère  ne  feroit  pas  capable  5 
mais  fi  on  ne  lui  permettoit  pas  de  profiter  de  la  libéralité  entière  de 
fon  mari,  peut-être  feroit-il  de  l'équité  de  fubfiituer  au  douaire  préfix 
le  douaire  coutumier.  ''    ' 

On  oppofe  à  ce  fentiment ,  dans  îe  fyfiême  de  ceux  qui  n'accordent 
aux  aubains  que  le  Droit  des  gens ,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  pré- 
tendre que  le  douaire  préfix,  &  non  le  douaire  coutumier,  parce  que  le 
douaire  préfix  efi  une  loi  de  fon  contrat  de  mariage,  qui  doit  être  exécu- 
tée ,  &  fans  laquelle  elle  ne  fe  feroit  pas  mariée  ;  le  douaire  coutumier  au 
contraire  efi  une  faveur  de  la  Loi  jcivile ,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  ci- 
toyens, 6c  non  pas  les  étrangers. 

7°.  Les  étrangers  ne  peuvent  tranfmettre  leurs  fuccefilons  à  leurs 
parents  étrangers  ou  regnicoles,  ni  recueillir  les  leurs.  Cette  règle  foufîre 
cependant  quelques  exceptions,  i''.  Les  aubains  tranfmettent  leurs  fuc- 
celTions  à  leurs  enfants  légitimes  nés  dans  le  Royaume,  <Sc  qui  y  font 
leur  demeure.  Ces  enfants  nés  dans  le  Royaume  communiquent  même 
ce  bénéfice  à  leurs  frères  6i  fœurs  nés  Iiors  du  Royaume  ,  lorfqu'ih  y  ont 
kur  domicile. 
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2".  Les  àiiBams  ti'anfmettent  leurs  fuccelTions  à  ceux  cîe  leurs  enfants 
demeurants  dans  ce  Royaume  ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  , 
îorfqu'ils  ont  fait  inférer  dans  leurs  Lettres  qu'ils  pourront  fuccéder  à  leurs 
père  8c  mère  étrangers. 

On  pourroit  demander  fi^  dans  ce  cas,  les  enfants  naturalifcs  commu- 
niqueroicnt  le  droit  qu'ils  ont  de  fuccéder  à  leurs  frères  Se  fœurs  non 
naturalifés  ,  qui  ne  font  pas  nés  François. 

Il  fembie  qu'il  y  ait  la  même  raifon  de  le  décider  ,  que  dans  refpcce 
précédente  -,  tous  les  enfants  ont  un  droit  égal  aux  luccciTions  de  leurs 
pères  8c  mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  tous  à  les  recueillir.  Le 
Roi  peut  bien  oppofer  aux  enfants  la  Loi  du  Royaume  ,  qui  les  exclut 
de  la  fucceffion  de  leurs  père  &  mère ,  mais  les  enfants  ne  peuvent  fe 
l'oppofer  entr'eux.  Cependant,  pour  que  ces  enfants,  qui  ne  font  pas 
nés  François ,  qui  ne  font  pas  naturalifés,  puifTent  fuccéder  concurrem- 
ment avec  leurs  frères. &  fœurs,  il  faut  qu'ils  demeurent  dans  le  Royaume. 

3°.  Les  aubains ,  qui  font  propriétaires  de  rentes  créées  par  le  Roi,  à 
ia  charge  qu'elles  feroient  exemptes  du  droit  d  aubaine  ,  peuvent  tranf- 
niettre  à  leurs  parents  la  fuccerPion  defdites  rentes  feulement. 

4°.  Les  Marchands  étrangers  ,  fréquentants  les  Foires  de  Lyon  ,  6c  qui 
décèdent,  ou  en  venant  auxdites  Foires  ,  ou  en  s'en  retournant ,  ou 
pendant  le  féjour  qu'ils  y  font  ^  tranfmettent  leurs  fucceflions  mobiiiaires^ 
à  leurs  parents. 

5".  Les  Ambaiïadeurs  ,  Envoyés  ,  Rcfidents ,  8c  autres  Miniûres  étran- 
gers ,  8c  les  gens  de  leur  fuite,  peuvent  tranfmettre  la  fucceffion  de  leurs 
meubles  feulement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers  ,  les  aubains  ne  peuvent  pas  avoir 
d'héritiers.  Leurs  propres  enfants,  foit  qu'ils  foient  établis  dans  le  Royaume, 
ou  non,  ne  peuvent  même  leur  fuccéder.  Les  biens  que  les  étrangers  ont 
en  France ,  appartiennent  au  Roi  à  titre  d'auLaine.  Nous  ne  traiterons  pas 
ici  de  ce  droit. 

8°.  On  demande  fi  les  étrangers  peuvent  fe  fervir  de  la  prefcription  ; 
de  celle  de  trente  ans,  de  celle  de  dix  ans  entre  préfents  ,  8c  vingt  ans 
«ntre  abfents  ;  de  celle  de  cinq  ans  pour  les  rentes  conflituées ,  «Se  autres 
que  la  Loi  a  établies. 

On  répond  qu'ils  peuvent  s'en  fervir,  parce  que  la  prefcription  a  été 
introduite  pour  empêcher  que  le  domaine  des  chofes  fut  incertain ,  ne 
in  incerto  dominia  rerum  maneant -,  &:  que  cet  objet  ne  feroit  pas  rempli^ 
fi  la  prefcription  n'avoit  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers,  comme  en 
faveur  des  citoyens. 

D'ailleurs ,  on  peut  dire  que  la  prefcription ,  pour  acquérir  ou  pour 
libérer,  efl  établie  fur  la  préfomption  d'un  titre,  ou  d'un  paiement;  or, 
cette  préfomption  s'élève  également  en  faveur  de  l'étranger  que  du 
citoyen.  Enfin ,  il  y  auroit  une  extrême  înjuftice  à  permettre  contre  les 
étrangers  la  prefcription,  tandis  qu'ils  ne  pounoient  pas  eux-mêmes 
s'en  feryir. 
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On  oppofe  à  cette  décifion  ,  que  les  aubains  ne  peuvent  fe  fervir  de  la 
prefcription  nommée  ufucapïon,  parce  que  le  droit  d'acquérir  par  cette 
prefcription,  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  civile  ^  auill ,  par  les  Loix  Romaines, 
le  droit  d'ulucapion  étoit  propre  aux  feuls  citoyens  Romains ,  les  étran- 
gers   n'en  pouvoient  jouir. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  prefcription  de  cinq  ans ,  pour  les 
rentes  conitituées  ;  c'ell  une  faveur  qu'elle  a  accordée  aux  débiteurs, 
elle  n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens;  quant  à  la  prefcription  de  trente 
ans ,  il  paroit  qu'on  peut  l'accorder  à  Taiibain ,  car  cette  prefcription 
efl  fondée  fur  la  prélomption  que  celui  qui  a  poiTcdé  la  choie  pendant 
un  temps  li  coniidcrable  ,  en  efl  elTeclivement  propriétaire ,  oc  que  s'il 
n'apporte  pas  le  titre  d'acquifition  ,  que  lui  ik  fes  auteurs  en  ont  pu  faire 
de  l'ancien  pioprictaire ,  c'eft  que  pendant  un  laps  de  temrs  auili  confi-* 
dcia].>le,il  a  pu  furvenir  pluiieurs  accidents  qui  aient  donné  lieu  à  l'éga- 
rement de  ce  titre.  Or ,  cette  prélomption  n"étant  fondée  que  lur  le  laps 
de  temps,  &:  étant  indépendante  de  la  qualité  de  la  perfonne  du  poTcTeur^ 
elle  nniitc  à  l'égard  du  polfeireur  aubain,  comme  de  tout  autre  j  d'où  il 
fuit  que  l'aubain  peut^  comme  un  autre,  ufer  de  la  prefcription  qui  en 
réfulte  ,  cette  prefcription  n'étant  pas  une  grâce  de  la  Loi  civile  accor- 
dée aux  citoyens. 

Par  la  même  raifon  ,  un  aubain  peut  oppcfei*  la  prefcription  de  trente 
ans  à  (es  créanciers  ,  contre  fes  obligations  peribnnelles ,  &:  toutes  le» 
autres  prefcriptions  qui  font  fondées  fur  vuie  préfomption  de  l'acquitte- 
ment de  l'obligation. 

p"".  On  demande  ^i  l'étranger  peut  exercer  le  retrait  lignâger  ?  Il  n& 
le  peut.  1-es  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ,  parce  que  ,  pour  exercer  le  retrciet 
ligtiager,  il  faut  être  parent  du  vendeur  du  côté  Se  ligne  dont  l'îiéritaga 
lui  eîoit  propre  ,  &  que  l'étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

Il  en  faut  dire  autrement  du  retrait  féodal; l'aubain.  Seigneur  de  Fief, 
peut  l'exercer ,  ainfi  que  tous  les  autres  droits  féodaux  ;  la  raifon  en  eft 
que  ces  droits  font  réels  plutôt  que  perfonnels ,  &  que  les  Coutumes  les 
accordant  à  raifon  de  la  chofe,  ils  font  indépendants  de  la  qualité  des 
perfonnes  ,  &i  il  fuffit  à  l'aubain  d'être  propriétaire  du  Fief  auquel  ces 
droits  font  attachés,  pour  qu'il  pui(îe  en  jouir  &  les  exercer. 

lo",  Lorfque  nous  avons  une  guerre  avec  une  Puiiîance  étrangère,  tous 
les  étrangers  qui  font  foumis  à  cette  PuilTance  ,  font  obligés  de  fortir  du 
Royaume  dans  le  temps  qu'on  a  tixé  ;  ils  doivent  aulTi  mettre  hors 
de  leurs  mains  tous  les  biens  qu'ils  polTedent  en  France.  S'ils  ne  font 
pas  l'un  &:  l'autre  dans  le  temps  qui  leur  efl  indiqué ,  le  Roi  s'empare 
de  leurs  biens;  ils  peuvent  aufli  eux-mêmes  être  arrêtés,  &  alors  on 
les  oblige  de  payer  une  rançon  pour  obtenir  leur  liberté. 

Cette  injondion  faite  aux  étrangers  de  fortir  du  Royaume,  ne  com«« 
prend  pas  les  étrangers  naturalifés  ;  ils  ont  recomui  le  Roi  comme  leur 
Souverain:  celui-ci  les  a  avoués,  comme  fes  Sujets.  Cette  foumiiîion  8c 
cette  reconnoilTance  de  l'étranger  ne  permet  plus  de  les  regarder  comme 
tels. 
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Se  c  t  I  o  n     III. 

Comment  les  Etrangers  peuvent  \tcquèrir  les  droits  de  Citoyens  ? 

Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  cito}'ens  François  c]uô 
par  les  Lettres  de  naturalité.  Un  étranger  qui  auroit  demeuré  pendant 
piufieurs  années  en  France  ,  qui  s'y  feroit  marié ,  qui  y  auroit  eu  des  enfants, 
ne  feroit  pas  moins  regardé  comme  étranger  j  il  faut  même  obferver  que 
les  aubains  ^  qui  auroient  obtenu  des  Lettres  du  Roi  pour  polFéder  des 
offices,  ou  des  bénéfices,  ne  font  pas  cenfés  naturalifés,  ces  Lettres  n'ont 
d'autre  effet  que  de  les  relever  d'une  incapacité  qui  les  rend  inhabiles 
à  polTéder  un  office ,  ou  un  bénéfice,  dans  ce  Royaume 3  il  n'y  a  que  les 
Lettres  de  naturalité  qui  naturalifent  les  étrangers,  &:  qui  leur  attribuent 
fans  réferve  les  droits  de  citoyens.  Le  Roi  feul  peut  naturaiifer  le» 
étrangers  3  cet  ade  efl  un  exercice  de  la  Puiffiance  fouveraine ,  dont  ii 
eft  le  feul  dépofitaire. 

Ces  Lettres  de  naturalité  s'obtiennent  en  grande  Cliancellerie  ,  Se  elles 
doivent  être  enregiflrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  c'eil  le  feul 
enregiflrement  elîentieilement  nécefl'aire ,  fans  lequel  les  Lettres  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  ;  &  l'enregiftrement  au  Parlement ,  au  Domaine , 
quelquefois  à  la  Cour  des  Aides ,  eft  plutôt  pour  faciliter  l'exécution  des 
Lettres,  que  pour  alîurer  leur  validité. 

Ces  Lettres  s'accordent ,  moyennant  une  (bmme  proportionnée  à  la 
fortune  de  celui  qui  les  obtient  ;  quelquefois  le  Roi  en  fait  remife  ',  c'efl 
ce  qui  arrive  ,  lorfque  le  Roi  les  accorde  en  récoiripenfe  des  fervices 
qu'un  étranger  a  rendus  à  la  France.  Le  paiement  de  cette  finance  eft 
comme  une  indemnité  du  droit  d'aubaine ,  auquel  le  Roi  renonce  par 
les  Lettres  de  naturalité  qu'il  accorde. 

Les  étrangers  naturaiifés  jouiffent  de  prefque  tous  les  droits  des  citoyens, 
fi  l'on  excepte  quelques  Dignités  éminentes  dans  l'Eglife  ,  qu'ils  ne 
peuvent  occuper  fans  une  permiffion  expreiïè  du  Roi.  Ils  font  capables 
de  poiTéder  toutes  fortes  d'offices  &:  bénéfices  3  ils  ne  font  pas  tenus  de 
donner  la  caution  judicatum  folvi  ;  ils  doivent  être  admis  au  bénéfice  de 
ceffion^  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contr'eux  en  matière  civile, 
ils  peuvent  être  témoins  valables  dans  toutes  fortes  d'aéles ,  même  les 
plus  folemnels.  On  ne  peut  leur  refufer  l'exercice  du  retrait  lignager  j 
ils  ont  la  faculté  de  tefter  &  de  recevoir  par  teftament ,  &  de  tranfmettre 
leurs  fucceffions,  &:  de  fuccéder. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  étrangers  naturaiifés ,  ne  peuvent 
tefter  qu'en  faveur  de  François  ou  d'étrangers  naturaiifés ,  comme  ils  ne 
peuvent  auffi  tranfmettre  leurs  fucceffions  qu'à  ceux  de  leurs  parents  qui 
font  nés  François,  ou  qui  ont  été  naturaiifés.  La  raifon  pour  laquelle 
ils  ne  peuvent  tefter  au  profit  d'un  étranger ,  ni  lui  tranfinettre  ieui-s 
rucceffiioiis ,  vient  moins  d'un  défaut  de  capacité  en  eux ,  qu'en  la  per- 
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fonne  des  étrangers ,  qui  font  incapables  de  tout^es  dirpofitions  teflamen- 
taires  ,  de  toutes  fucceirions  légitimes. 

L'étranger  naturalifé  doit  avoir  pour  héritiers  fes  plus  proches  parents 
regnicoles  ,  encore  qu'il  y  en  eût  de  plus  pioches  en  pays  étranger  j 
en  etl'et,  Théritier  n'eli  pas  le  plus  proche  parent  feulement^  mais  le  plus 
proche  parent  habile  à  le  dire  &i  porter  héritier  3  l'étranger  ne  poflede 
que  la  première  de  ces  deux  qualités,  il  n'y  joint  pas  la  ieconde  j  il  ne 
peut  donc  pas  être  regardé  comme  le  véritable  héritier  _,  cette  qualité 
appartient  donc  au  plus  proche  parent  regnicole. 

On  demande  fi  la  veuve  de  l'étranger  naturalifé  lui  fuccede  ,  lorfque 
cet  étranger  n'a  pas  de  parents  regnicoles ,  en  vertu  de  l'Kdit ,  Undè  vir 
&  uxur  ?  Qï\  peut  dire  que  lorique  le  Roi  a  accordé  des  Lettres  de 
natLiralité  à  cet  étranger,  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de 
tranimettre  fa  fuccelhon  aux  héritiers  légitimes ,  à  ceux  que  le  vœu  de  la 
nature  &:  de  la  loi  du  fang  y  appelloient  pour  la  recueillir  ;  mais  dès 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas ,  le  droit  du  Roi  revit  ^  il  n'a  prétendu  favorifeu 
que  l'étranger  naturalifé. 

II  femble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  fuccéder  à  cet  ctranget 
naturvilifé.  La  femme  efl  une  héritière  légitime  j  on  ne  peut  tirer  aucune 
îndudion  de  ce  que  le  Roi  exclut  le  Haut-Juilicieri  le  Haut-Juilicier  eft 
un  héritier  irrégulier  ,  il  ne  fuccede  qu'aux  biens  ,  in  bona  vacantïa; 
en  conféquence,  il  n'eil  tenu  des  dettes  que  jufques  à  concurrence  des 
biens.  La  femme  au  contraire  efl:  une  héritière  régulière  de  fon  mari  ; 
elle  eft  tenue  indéfiniment  des  dettes. 

LesLettres  de  naturalité  ne  font  cependant  pas  le  feul  moyen  par  lequel 

les  étraiigers  puiffent  obtenir  les  droits  de  regnicoles;  quelques  villes  du 

Royaume  ont  obtenu  de  nos  Rois,  que  tous  ceux  qui  vicndroient  s'y 

établir  feroient  naturalifés;  ces  villes  font,  Lyon >  Touloufe  &;  Bordeaux» 

■  Voy.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois. 

La  nécelTité  de  peupler  nos  colonies ,  a  engagé  nos  Rois  à  naturalifeï 
tous  les  étrangers  qui  s'y  tranfporteroient_,  dans  la  réfolution  d'y  former  un 
établiirement  fixe  &  durable. 

Les  efcîaves  nègres ,  qui  font  affranchis  dans  nos  colonies  ,  y  acquièrent 
tous  les  droits  de  citoyen.  Nos  Ordonnances  portent  que  leur  affran- 
chiiTement  leur  tiendra  lieu  de  nailTaiice  dans  le  pays  où  ils  auront  été 
affranchis. 

On  a  auffi  naturalifé  les  étrangers  qui  auroient  fervi  pendant  un  certain 
temps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment,  on  a  accordé  le  même 
privilège  à  ceux  qui  fcrviroient  cinq  ans  fur  mer. 

Il  y  a  quelques  peuples  qui  jouilTent  des  droits  d'originaires  François; 
les  uns,  fous  la  condition  de  venir  s'établir  en  France,  les  autres  même 
en  demeurant  hors  du  Royaume.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Lettres 
de  naturalité  font  cenfées  renfermer  la  condition  de  demeurer  dans  le 
iRoyaume  ',  8c  que  ,  pour  que  l'étranger  puifTe  en  profiter  fans  cette 
çlemeuie  ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  claufe  qui  l'en  difpenfe.  Enfin,,  il  faut 

faire 
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faire  attention  à  ne  pas  confondre  l'exemption  du  Droit  d'aubaine  ,  avec 
la  concelllon  des  droits  des  originaires  François. 

Les  particuliers,  ou  les  peuples  exempts  du  Droit  d'aubaine  ,  ne  font 
pas  pour  cela  citoyens  :  cette  concellion  n-e  leur  en  acquiert  pas  les  droits. 
Seulement  celui  qui  l'a  obtenue,  eil  capable  de  dnpofer  par  teflament 
des  biens  qu'il  a  dariS  le  Koyaume  ,  6i  de  les  tranfmettre  à  fes  héritiers 
légitimes  j  mais  ils  ne  pourroient  recevoir  une  dilpoiition  à  caufe  de 
mort,  qui  leur  feroit  faite  par  un  François-,  ni  la  fucceifion  légitime  d'un 
regnicole.  Arrct  de  ly^^  contre  les  Genevois, 

Lorfque  nos  Rois,  par  quek[ue  Traité  particulier,  ont  accordé  à  une 
Nation  les  droits  de  naturels  François  ,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'y  a 
pas    de  gi  erre  entr'elle  &  nous3  car  s'il  furvient  quelque   rupture  ,  on 
Ji'y  a  plus  égard. 

Sï  la  paix  vient  à  être  rétablie  ,  il  faut  fçavoir  fi  elle  eft  rétablie  fous 
les  mêmes  conditions  que  dans  les  Traités  précédents  ^  car  alors  le  droit 
de  naturel  François  revit  en  faveur  de  cette  Nation.  Que  fi  le  Traité  ne 
parloit  pas  du  Droit  d'aubaine  ,  Sa  qu'il  n'eut  aucune  relation  avec  les 
précédents  Traités,  il  faudroit  avoir  recours  au  Droit  commun. 

Section      IV. 

Comment  les   François  perdent   les  droits   de  Regnicoles, 

Les  François  qui  ont  abandonné  leur  patrie,  fans  aucun  efpoir  de  retour, 
perdent  la  qualité  &  les  droits  de  Citoyens.  C'efl  pourquoi  Loifel  met 
au  rang  des  Aubains  ceux  qui,  étant  natifs  du  Royaume,  s'en  font  volon- 
tairement abjentés.  Reg.  48.  Tit.    i.  L.  T. 

Mais  on  doit  préfumer  toujours  cet  efprit  de  retour,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  fait  contraire  qui  détruife  une  préfomption  auiH  bien  fondée, 
d<  qui  prouve  une  volonté  certaine  de  s'expatrier.  Tout  autre  fait  ne  peut 
que  faire  naître  des  fonpçons,  qui  s'évanouilTent  ,  ii  le  François  revient 
dans  le  Royaume  ,  quelque  long-tejups  qu'il  ait  demeuré  en  Pays  étran- 
ger ;  que  s'il  y  étoit  mort ,  le  foupçon  croîtroit. 

Le  mariage  qu'il  y  contracleroit ,  ne  pourroit  non  plus  que  faire  naître 
des  foupçons  ;  mais  il  ne  feroit  plus  permis  de  douter  de  fou  de.Tein  de 
s'expatrier,  s'il  avoit  établi  le  centre  de  fa  fortune  en  Pays  étranger,  s'il 
s'y  étoit  fait  pourvoir  de  quelqu'Office  ou  Bénélice,  fur-tout  s'il  s'y  étoit 
fait  naturalifer  ;  car  on  ne  peut  obtenir  des  Lettres  de  naturaiité ,  fans  fe 
reconnoitrc  fujet  du  Prince  à  qui  on  les  demande. 

Le  François  forti  du  Royaume ,  fans  conferver  l'efprit  de  retour , 
devient  prefque  de  la  même  condition  que  les  Etrangers. 

Il  y  a  feulement  une  dilférence  entre  les  Etrangers  &  les  François  ex- 
patriés ,  qui  eft  que  les  François  recouvrent  les  droits  de  Pvcgnicoles,  en 
revenant  dans  leur  patrie,  avec  dellein  d'y  fixer  leur  dea-eiue  •;  car  nous 
ne  penfons  pas  qu'ils  doivent  être  affujettis  ,  comme  le  prétondent 
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quelques  Auteurs ,  à  prendre  des  Lettres  de  réhabilitation  ,  fi  ce  n'e/V 
peut-ctre  dans  le  feul  cas ,  où  ils  fe  feroient  fait  naturalifer  en  Pays  étranger , 
pour  eflacer  cette  reconnoiiFance  d'un  autre  Souverain  ^  que  celui  de 
France. 

Ce  François,  qui  revient  en  France,  ne  recouvre  les  droits  de  Pvegni- 
toie  j  que  du  moment  de  fon  retour:  ainfi  il  ne  peut  recueillir  les  fuccef- 
ifions  qui  lui  font  échues  ^  ni  les  diipofitions  faites  à  fon  proiît  pendant 
ion  abfonce. 

Quelques  Auteurs  prétendent  qu'ail  y  a  encore  une  différence  entre  les 
'François  expatriés  &  l'Etranger,  qui  ell  qu'il  peut  tranfmettre  fa  fucceffion 
a  fes  héritiei's  légitimes ,  fans  que  le  Roi  puilFe  s'emparer  de  fos  biens 
Il  titre   d'Aubaine.  Bacquet ,  Chap.  zf..  du  droit  d'Aubaine. 

L'Ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux  qui  s'expatrient,  efl  l'Ordon- 
•iiance  de  166^.  Elle  s'explique  en  ces  .termes  :  ■»  Défendons  à  tous  nos 
»  Sujets  de  s'établir  fans  notre  permiffion  dans  les  Pays  étrangers ,  par 
M  mariages,  acquifition  d'immeubles,  tranfport  de  leur  famille  es:  biens, 
»  pour  y  prendre  établiiïement  fiable  &;  fans  retour ,  à  peine  de  coniilca- 
»  tion  de  corps  &:  de  biens ,  8c  d'être  réputés  Etrangers  «. 

Il  faut  ajourer  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  peines  prononcées 
par  cet  Edit  ne  s'encourent  pas  ipfo  faSo ,  8c  qu'il  faut  qu'on  ait  intenté 
contre  le  Sujet  une  accufation  de  défertion ,  fur  laquelle  fera  intervenu 
■un  Jugement.  Sans  cela ,  il  conferve  toujours  les  droits  de  Regnicoie. 

Les  enfants  nés  hors  de  France  de  François  expatriés ,  ne  font  privés 
des  droits  de  Regnicoie  ,  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  Pays  étranger. 
"S'ils  viennent  en  France ,  ils  recouvrent  tous  les  droits  de  Citoyens. 
C'efl  l'avis  de  Boyer  ,  Jécifion  29.  FiUus  in  Hifpaniâ  conceptus  &  natiis 
à  pâtre  &  matre  Gallis  qui  in  Hifpaniam  perpetuœ  morœ  caujlï  migrarunt  ^ 
reverfus  in  Galliam  ad  domicilium  originis  paternœ  ,  animo  perpétua  ibi 
manendi  fine  fraude  ,  potefl  &  fiiccedere  ^  &  ad  retraâum  venire.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  vulgairement  appelle  V Arrêt  de  LangleJJ'e.  Bacquet. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ces  enfants,  quoique  nés  en  Pays  étran- 
ger ,  doivent  fuccédec  à  leur  père  8c  mère  qui  feroiçnt  fortis  du  Royaume, 
fans  aucun  efprit  de  retour.  En  effet,  puifqu'il  efl  confiant  que  les  enfants 
nés  en  France  d'un  Etranger  lui  fuccedent,  quoique  l'Etranger  ne  puilîe 
pas  tranfmettre  fa  fucceffion,  il  en  doit  être  de  niême  de  l'enfant  établi 
en  France  ,  qui  ert  né  en  Pays  étranger  d'un  François  expatrié  j  car  il 
ii'ert  pas  moins  François  que  celui  qui  efl  né  en  France  de  parents  étran- 
gers :  fa  condition  doit  donc  être  la  même. 

Nos  Loix  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  Relrgion- 
naires  fugitifs,  elles  ont  voulu  que  ,  lorfqu'ils  reviendroient  dans  le 
'Royaume  ,  après  qu'on  leur  auroit  fait  leur  procès  pour  crime  de  défer- 
tion ,  ils  fuTent  tenus  de  prêter  im  nouveau  ferment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  Gouverneur  de  la  Province,  &  de  faire  profeffion  de  la  Religion 
Catholique.  Mais  ces  Loix  ne  font  pas  exécutées;  8c  il  faut  avouer  que  la 
Jurifprudence,  fur  l'état  des  François  expatriés,  efl  très-incertaine. 
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TITRE     III. 

Divîfion  des  Perfonnes  ,  par  rapport  à  celles  qui  ont  perdu 
la  vie  civile  ^  dj-  celle  qui  l'ont  recouvrée. 

JN  o  us  ne  dillingiions  pas ,  ainfi  que  les  Romains^  deux  fortes  de  morts 
civiles  3  l'une  qui  emporte  la  privation  de  tous  les  avantages  établis  ^  foit 
par  le  Droit  civil,  en  faveur  des  citoyens,  foit  par  le  droit  des  Gens,  en 
faveur  de  tous  les  hommes  libres  ;  l'autre  qui  ne  privoit  que  des  premiers  , 
fans  donner  atteinte  aux  féconds.  Dans  nos  mœurs ,  nous  ne  connoilTons 
que  la  première  des  ces  morts  civiles.  Parmi  nous ,  les  morts  civilement 
perdent  tous  les  droits  qui  font ,  foit  du  Droit  civil ,  foit  du  Droit  des 
(jens. 

Non-feulement  ils  ne  peuvent  point  tefler  ni  recevoir  par  teilament , 
fuccéder  ni  tranfmettre  leur  fuccefîlon  ,  ils  ne  peuvent  encore  ni  contrader, 
ni  acquérir,  ni  pollcder.  lis  peuvent  cependant  recevoir  des  aliments, 
parce  que  tous  ceux  qui  ont  la  vie  naturelle  en  font  capables.  Tel  eiî 
i'état    dans    lequel  Argou  &  Domat  femblent  nous  les  repréfenter. 

Quoiqu'il  n'y  ait  parmi  nous  qu'une  vie  civile ,  qui  produit  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  encourue,  on  dirtingue  cependant, 
fi  l'on  coniidere  la  caufe  qui  produit  la  mort  civile,  deux  fortes  de  morts 
civilement.  Les  uns  font  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  l'abdi- 
cation volontaire  qu'ils  ont  faite  d'eux-mêmes  des  droits  de  la  vie  civile , 
par  leur  ProfelTion  dans  un  Ordre  Religieux.  Les  autres  font  ceux  qui 
ont  encouru  la  mort  civile  par  la  condamnation  à  une  peine  j  dont  elle 
efl  la  fuite  ncce (Taire. 

L'Ordonnance  des  fubllitutions  de  1747 ,  diflingue  ces  deux  fortes  de 
morts  civiles:  elle  ne  conferve  ce  nom,  qui,  dans  nos  moeurs,  a  quel- 
que cKofe  de  flétrilTant ,  qu'aux  derniers  j  c'efl-à-dire ,  à  ceux  qui  ont 
encouru  la  mort  civile  par  quelque  crime  grave  5  &  elle  nomme  les 
Religieux  Profcs  incapables  d'effets  civils. 

Section      première. 

JDe  ceux  qui  font  incapdhlcs  d'effets  civils ^  -par  la  Proft^fjîon  dans 

zin   Ordre  Religieux* 

La  Profefîîon  reïigreufe  confîffe  dans  la  féparation  du  fiecle  ,  ^  par 
conféquent  renferme  l'abdication  volontaire  de  tous  les  droits  que  donne 
la  vie  civile.  La  Profeffion  religieufe ,  qui  fait  perdre  la  vie.  civile,  fe 
confomme  par  i'émiffion  des  vœux  foiemnels. 

JE  e  e  e  ij 
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Pour  que  les  vœux  foient  folemnels ,  il  faut  que  cinq  cTiofes  concourent* 

i''.  Que  l'Ordre ,  dans  lequel  ils  font  faits ,  foit  approuvé  dans  i'Eglife 
&L  dans  l'Etat. 

2°.  Qu'ils  foient  reçus  par  un  Supérieiu*  qui  en  ait  le  pouvoir  par  les 
conflitutions  de  l'Ordre.  Nous  ne  reconnoilfons  pas  dans  nos  mœurs  de 
Profeffions  tacites ,  quoique  quelques-unes  de  nos  Coutumes  en  falFent 
mention  ;  &  il  en  refuite  que  ,  lorfqu'il  eft  certain  qu'un  Religieux  n^a 
pas  fait  de  vœux  folemnels ,  le  feul  Iiabillement  ne    peut  les  fupplcer. 

3  .  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'âge  requis.  Celle  de  Blois  avoit 
réduit  à  feize  ans  accomplis  le  temps  delà  ProfelTion,  qui,  auparavant _, 
fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans,  ne  pouvoit  être  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  maies,  &:  vingt  ans  pour  les  filles.  Mais  ,  par  Edit  du  mois 
de  Mars  1768  ,  l'âge  requis  a  été  lixé  ,  à  compter  cTu  premier  Janvier 
1769,  à  vingt-un  ans  accomplis  pour  les  hommes,  Se  à  dix -huit  ans 
TxuiTi  accomplis  pour  les  filles.  Celui  ou  celle  qui ,  étant  nés  le  foir ,  feroit 
Profefllon  le  matin  du  dernier  jour  de  fa  21  ou  I8^  année~,  feroit-il  cette 
profeflion  valablement  ?  Non:  car,  tant  qu'il  refle  quelques  moments, 
il  elt  vrai  de  dire  que  l'année  n'efl  pas  accomplie.  On  peut  tirer  en 
argument  la  Loi  3.  §.  3.  de  jnïnor.  26.  anriïs ,  qui  décide  qu'une  Perfonne 
efi  encore  mineure  de  vingt-cinq  ans,  le  dernier  jour  de  fa  vingt-cinquième 
année  avant  l'heure  à  laquelle  elle  efl  née ,  l'année  devant  fe  compter: 
à  momento  ad  momentiim. 

4-''.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'intervalle  entre  le  jour  auquel 
ie  Religieux  a  pris  l'habit  de  Religion,  &  celui  de  fa  Profeffion ,  fuivant 
qu'il  efl  porté  par  l'Ordonnance  de  Blois.  La  même  Loi  défend  d'admettre 
aucune  fille  à  ProfeUion ,  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  l'Evêque ,  ou  par 
mi  de  fes  grands  Vicaires,  &  que  la  caufe  ne  leur  en  ait  paru  légitime 
&  valable. 

Nos  Rois  ont  voulu  qu'il  y  ait  des  ades  de  Vêture  &c  de  Profedlon, 
qui  en  afTurent  la  vérité.  Ils  ont  à  cet  effet  ordonné  qu'il  y  eut  dans 
chaque  Monafiere  &  Maifon  Religieufe  un  regiftre  en  bonne  fonne  , 
relié  ,  coté  &  paraphé  en  tous  fes  feuillets  par  le  Supérieur,  &  approuvé 
par  im  acte  capitulaire,  inféré  au  commencement.  Ordonnance  de  i66j, 
Tit.  20.  art,  î5. 

La  Déclaration  de  1736,  veut  que  chaque  acte  &:  regîfire  foit  double, 
l'un  defquels  doit  demeurer  à  la  Communauté,  &  l'autre  doit  être  porté 
au   Greffe  du  Bailliage  du  lieu,  pour  y  avoir  recours. 

Chaque  ade  de  Vêture,  ainfi  que  de  Profeffion  ,  doit  être  infcrit  fur  ce 
regifîre  ,  figné  de  celui  qui  a  pris  l'habit  ou  fait  Profeffion ,  du  Supérieur 
Si.  de  deux  témoins.  Art.  i  G.  Tit.  20.  Ordonnance  de  1 66-j. 

<f,  II  faut  que  la  Profeffon  ait  été  volontaire.  Tout. ce  qui  peut  lui 
ôter  cette  qualité,  la  rend  nulle:  la  violence  ,  la  crainte,  l'erreur,  le  dol 
peuvent  donner  lieu  à  une  réclamation  conti-e  des  vœux.  Il  faut  cepen- 
dant, pour  que  la  crainte  &  la  violence  puiffe  annuller  les  vœux,  qu'elles 
aient  été  capables  de  faire  impreffion  fur  l'efprit  d'un  homme  confiant. 
Le  dol  &  l'erreur  doivent  auffi  être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  regarder 
le  confentement  qui  a  été  donné  en  conféquence  comme  valable. 
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Comme  il  efl  de  Tintérct  public  que  l'état  des  liommes  ne  Toit  pas  in- 
certain ,  on  a  cru  devoir  lixer  un  temps ,  dans  lequel  celui  qui  auroit 
fait  des  vœux  folemnels  feroit  obligé  de  réclamer  contre.  Ce  temps  ell: 
fixé  à  cinq  ans  depuis  la  ProfefTion  ^  ê<.  lorfqu'il  efl  ccoiiié  3  le  Religieux 
n'efl  plus  recevable  à  propofer  les  moyens  de  nullité.  Il  en  eR  à  plus 
forte  raifon  de  même ,  lorfqu'il  a  approuvé  de  nouveau  volontairement 
fes  vœux  :  mais  il  f^ut  obi'erver  que  les  cinq  ans  que  le  Religieux  a  pour 
réclamer,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que  la  caufe,  qui  donne 
lieu  à  la  réclamation ,  a  ceiTé.  On  doit  auffi  remarquer  que  ,  quoique  le 
Religieux  foit  obligé  de  réclamer  dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  fa  ProfelTion  ,  il  n'efl  cependant  pas  obligé  de  former  fa  demande 
dans  le  même  temps  :  mais  il  ne  femble  cependant  pas  qu'on  diii  lui  donner 
plus  de  cinq  ans ,  pour  agir  après  fa  réclamation. 

Le  Religieux  qui  prétend  que  fes  vœux  font  nuls ,  doit  s'adreiTcr  à 
rOfficial  de  l'Evêque ,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-ci  doit 
l'admettre  à  la  preuve  teflimoniaie  -,  &  fi  les  faits  font  prouvés  par  les 
enquêtes,  l'Official  doit  prononcer  la  nullité  des  vœuxj  &- le  Pveligieux 
efl  cenfé  ne  l'avoir  jamais  été.  Lorfque  la  ProfefTion  efl  folemneile ,  lorf- 
qu'elle  eft  faite  avec  toutes  les  formalités  requifes  par  les  Canons  de 
l'Eglife  &  les  Loix  de  l'Etat  ,  le  Religieux  devient  incapable  de  tous 
effets  civils  :  l'Ordre  dans  lequel  il  entre  ,  forme  bien  un  Corps  dans  l'Etat, 
qui  peut  acquérir  des  droits,  poiféder  des  biens,  &  exercer  \q5  aciions  qui 
en  réfultent ,  mais  les  Particuliers  qui  le  compofent ,  ne  font  plus  cenfés 
y  exifler.  Si  même  le  Religieux  Profcs  devient  Titulaire  d'un  Bénéfice  ; 
II,  en  cette  qualité,  il  a  des  droits  à  exercer,  c'efl  plutôt  le  Bénéfice  qui 
efl  cenfé  agir,  que  le  Religieux,  qvii  n'en  eft  que  l'Adminiftrateur. 

Comme  le  Religieux  devient,  au  moment  de  l'émilTjon  de  fes  vœux 
folemnels,  incapable  de  tous  elfets  civils,  dès  cet  infiant,  fa  fucceflion 
efl  déférée  à  fes  parents  qui  fe  trouvent  en  degré  de  lui  fuccéder. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  a  fait  un  teilament ,  fbn  teftament  eft  confirmé 
par  fa  ProfefTion  reiigieufe ,  comme  il  l'auroit  été  par  fa  mort  naturelle. 

Il  ne  peui  auffi  rien  pofteder  en  propriété ,  contracter  ,  fuccéder  à  fes 
parents,  jouir  des  droits  de  famille,  affifter  comme  témoin  à  un  aclc ,  où 
les  témoins  font  requis  pour  la  folemnité  ;  en  un  mot ,  faire  aucune 
fondion  publique.  Il  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin  dans 
une  enquête  ,  ou  dans  une  information,  car,  comme  ces  ades  n'ont  d'au- 
tre objet  que  de  découvrir  la  vérité ,  tous  ceux  de  qui  on  la  peut  appren- 
dre, doivent  être  entendus,  &  par  conféquent  les  Religieux  plus  que 
les  autres,  puifque  la  Profefîîon  Reiigieufe  ne  les  rend  que  plus  dignes 
de  foi ,  par  la  fainteté  de  l'état  qu'ils  ont  embra Té. 

Quoique  les  Religieux  ne  pui'Tent  rien  poTéder  en  propre  ,  il  y  a 
cependant  plufieurs  Ordres  dans  lefquels  on  leur  accorde  diiférentes  ad- 
miniftrations  à  gérer.  De-Ià  s'eft  formé  le  pécule  ,  qu'oii  peut  comparer 
à  plufieurs  égards  à  celui  des  efclaves..Ils  peuvent  contraàer  pour  raifon" 
de  leur  pécule,  s'obliger,  &  obliger  les  autres  envers  eux:  ils  ont  auftî 
le  droit  d'en  difpoler  par  quelque  adc  entre  -  vifs    que    ce  foit  ;  mais 
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ils  ne  peuvent  en  difpofer  par  tellament ,  ni  par  aucun  ade  à  caufe 
de  mort. 

Mais  on  demande  à  qui  il  doit  appartenir  après  leur  mort  ?  il  faut  à  cet 
égard  dillinguer  le  pécule  des  Religieux  qui  devroient  être  dans  la 
Communauté  ,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont  des  Cures  ,  &  qui 
font  obligés ,  pour  en  remplir  les  fondions ,  de  demeurer  hors  le  Cloître, 
Le  pécule  des  Religieux  qui  demeurent  dans  les  Communautés,  appar- 
tient aux  Communautés,  puifqu'il  efl:  cenfé  acquis  de  leurs  fonds,  &  du 
travail  du  Religieux,  dont  elles  doivent  profiter.  Il  y  a  cependant  quel- 
ques Abbayes  reformées ,  dans  lefquelles  le  pécule  des  Religieux  appar- 
tient à  l'Abbé. 

Le  pécule  des  Religieux-Curés ,  provenant  des  épargnes  qu'ils  ont  faites 
fur  les  revenus  de  leurs  cures  ,  qui  font  dellinés  aux  pauvres ,  après  qu'ils 
ont  pris  leur  néceiraire  ,  devroit  appartenir  aux  pauvres  de  la  Paroifle. 
La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft  d'en  accorder  un  tiers  à  la 
fabrique  ,  un  tiers  aux  pauvres  ,  &  l'autre  tiers  à  l'Abbaye  ;  mais,  au  Grand 
Conicil ,  on  adjuge  le  tout  à  l'Abbaye.  Il  paroit  qu'on  n'adjuge  pas  le 
pécule  des  Religieux  Apoilats  aux  Communautés  qui  les  ont  iailFés  vac- 
quer,  fans  les  réclamer  ;  il  faut  dire  que  c'elt  un  bien  vacant  qui  appar- 
tient au  Fifc. 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  Religieux ,  font  obligés  d'acquitter 
les  dettes  qu'il  a  contraélées  5  mais  ils  n'en  font  jamais  tenus  ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'émolument  qu'ils  font.  Quoique  les  Religieux,  comme 
nous  avons  dit ,  ne  puiiîent  faire  aucune  fonétion  civile  ,  comme  Reli- 
gieux ,  rien  n'empêche  que  ,  s'ils  pofledent  une  Cure,  ils  ne  puiifent 
faire  celles  qui  dépendent  de  la  qualité  de  Curé.  C'eil  pourquoi  un 
Religieux  -  Curé  ,  qui  peut  drelTer  les  aéles  de  baptêmes,  mariages  Sz  fé- 
pultures  de  fa  Paroille,  &  en  délivrer  des  expéditions,  peut,  par  la  même 
raifon  ,  recevoir  les  teftaments  de  les  Paroifliens  dans  les  Coutumes  qui 
donnent  aux  Curés  le  pouvoir  de  les  recevoir  :  mais  il  ne  pourroit  pas 
affilier  ,  comme  limple  témoin,  à  un  tellament,  parce  que  cette  fonélion 
eft  indépendante  de  fa  qualité. 

Les  Religieux  Profès  qui  font  élevés  à  l'Epifcopat ,  font  fécuiarifés  ;  ils 
recouvrent',  par  leur  promotion  à  cette  Dignité ,  la  vie  civile  qu'ils  avoient 
perdue  par  leurs  ProfenTions ,  ils  deviennent  capables  de  toutes  les  fonélioni 
publiques  j  ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  fortes  d'aâes,  ils 
ont  le  droit  de  difpofer  par  tellament  de  ceux  qu'ils  poiledent  ;  ils 
tranfmettent  leur  fucceflîon  ab  inteftat  à  leurs  parents;  ils  ne  peuvent 
cependant  pas  leur  fuccéder  :  entin,  ils  font  capables  de  poliéder  &: 
d'acquérir  des  immeubles.  Nous  observerons  que  quelques  perfonnes 
rcfufent  aux  Religieux  qui  ont  été  promus  à  l'Epifcopat  le  droit  de  teller. 
Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  difpenfe  de  leurs  vœux , 
ne  font  pas  pour  cela  reflitués  à  la  vie  civile.  Toutes  ces  difpenfes  font 
re (tardées  en  France  comme  abufives  ;  &:  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ne 
jouilîcnt  pas  dans  le  Royaume  de  l'état  qu'ils  auroient ,  s'ils  navoient 
pas  été  Religieux. 
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On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  rémiffion  des  voeux  folemnels.  Il 
en  faut  conclure  que  les  Novices  la  confervent  jiifqu'à  leur  Profeflion  ; 
mais  s'ils  ne  font  pas  morts  civilement ,  ils  contractent  néanmoins  diflë- 
rentes  incapacités,  même  pendant  le  temps  de  leur  Noviciat. 

L'Ordonnance  des  teilaments  défend  de  les  recevoir  pour  témoins  dans 
ces  fortes  d'aétes.  lis  ne  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs  3  mais  ils 
peuvent  teller ,  lorfqu'ils  ont  l'âge  requis  pour  le  faire.  Il  ell  vrai  qu'ils 
ne  peuvent  faire  aucune  difpofition  au  profit  du  Monaflere  dans  lequel 
ils  entrent,  ni  d'aucun  autre  du  même  Ordre. 

Les  vœux  fimples  ne  rendent  pas  incapables  d'efTets  civils  ceux  qui 
les  ont  prononcés  :  ils  ne  lient  point  dans  le  for-extérieur  ,  quoique  ^ 
dans  le  for  -  intérieur ,  ils  foient  aufli  obligatoires  que  les  vœux  folemnels. 
On  appelle  vœux  fnnples  ceux  qui  ne  font  pas  faits  avec  les  formalités 
prefcrites  pour  les  rendre  folemnels. 

Nous  obferverons  qu'il  s'eit  élevé  dans  le  dernier  fiecle  plufieurs  Con- 
girégations  régulières.  La  nature  des  engagements  qu'on  y  forme  ,  varie 
beaucoup.  On  peut  les  diflinguer  en  quatre  claiFe.  La  première  cfl  de 
ceux  qui  font  des  vœux  folemnels ,  comme  les  Tliéatins  &  les  Barnabites. 
La  féconde  efl  de  ceux  qui  ne  font  que  des  vœux  fimples,  comme  les 
Pères  de  la  MilTion  ,  autrement  dit  Lazarifles.  La  troifieme  clafle  com- 
prend les  ci-devant  Jéfuites  ^  qui  commençoient  par  faire  de  premiers 
vœux,  pour  s'engager  après'  un  certain  temps  par  des  vœux  folemnels. 
La  quatrième  renferme  ceux  qui  ne  font  aucuns  vœux  ,  foit  fimples  ^ 
foit   folemnels,   comme    les  Oratoriens  &   les  Sulpiciens. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  auOl  plufieurs  Communautés  de  filles  ,  dans 
lefquelles  on  ne  fait  pas  de  vœux  3  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait  _,  ne  font 
que  fimples. 

Les  Clercs  réguliers ,  qui  font  des  vœux  folemnels ,  font  incapables 
d'effets  ciyils  ,  comme  tous  les  autres  Religieux  Profès.  Ceux,  au  contraire , 
qui  ne  font  que  des  vœux  fimples  ,  confervent  la  vie  civile ,  Se  tous  les 
droits  qui  en  font  une  fuite  :  ils  fuccedent  à  leurs  parents,  &  leurs  parents 
leur  fuccedent;  ils  peuvent  teller  au  profit  des  autres  ,  comme  on  peut 
tefier  en  leur  faveur.  En  un  mot ,  ils  font  dans  le  même  état  que  s'ils 
n'avoient  fait  aucuns  vœux;  6c  cela  a  lieu,  foit  qu'ils  demeurent  dans  la- 
Communauté  ou  ils  fe  font  engagés ,  foit  qu'ils  en  foient  fortis.  Les 
Clercs  réguliers,  qui  ne  font  aucuns  vœux,  jouiifent  à  plus  forte  raifon 
de  tous  ces  droits. 

Mais  on  a  long-temps  douté  de  la  nature  des  premiers  vœux  que 
prononçoient  les  Jéfuites.  Il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  les  variations 
de  la  Jurifprudence  fur  cette  matière. 

Il  eft  confiant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  Jéfuites  qui  n'avoient  fait  que 
ïeurs  premiers  vœux,  comme  incapables  d'cflets  civils. 

Depuis  leur  établi Tement  en  France,  jufqu'au  temps  de  leur  exil; 
cY'ft-à-dire  ,  iufiU-en  iy5?4,  leur  état  n'étoit  pas  même  conditionnel;  il 
ne  dépen.IoTt  pas  de  leur  fort'e  :  ils  confervoient  tous  leurs  droits,  même 
peiidant  le  temps  qu'ils  ctoient  dans  la  Société, 
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Enfin  ,  s'ils  faifoient  leurs  derniers  vœux,  ils  n'encouroient  la  mort 
civiie  ,  que  du  momer.t  qu'ils  les  avoiei.t  prononces.  Ricard  parle  de 
p.ufieurs  Arrdts  qui  les  ont  déclare  capables  de  recueillir  des  fuccenions, 
aes  donations  entre-vjfs  j  ou  à  caufe  de  mort,  même  pendant  le  temps 
qu'ils   étoient  dans    la  Société. 

Lorfquils  furent  rétablis  en  France  ,  en  1603  »  l'I-^tlit  de  leur  rétabliTe- 
ment  les  déclara,  apïcs  leur  premier  vœu,  de  la  niême  condition  que 
tous  les  autres  Religieux  ,  Tous  cette  modiîication  néanmoins  ,  que  s'ils 
venoient  à  être  rongcdies  ou  licencies  par  leur  Supérieur ,  ils  pourroient 
rentrer  dans  leurs  droits,  comme  au..aravant.  Cette  dernière  difpofition 
de  i  article  j.  ne  pa  Ta  pas  au  Parbuient ,  lors  de  la  vériiication  de  l'Edit. 
La  Cour  ordonna  qu'il  leroit  fait  à  ce  iujet  des  Remontrances  au  Roi,  par 
îefquclles  il  feroit  iupplié  de  donner  une  Déclaration. 

En  conféqueace  de  cet  Arrêté ,  la  modilication  de  l'article  j  n'a 
pas  eu  d'execiuion.  Plulieurs  Arrêts  ont  déclaré  les  Jéfuites  ,  qui  fe  font 
en.gagés  par  les  premiers  vœux  ,  incapables  de  toutes  fucceTons  éclnies 
ou  à  écheoir ,  dans  le  cas  même  où  ils  avoient  été  licenciés  par  leur 
Supérieur.  Il  y  en  a  un  de  163 1,  qui  déclare  le  fieur  Begat ,  qui  avoit 
été  congédié  de  la  Société  des  Jéiuites  depuis  rémilîion  de  fes  premiers 
vœux  ,  incapable  de  fuccéder  à  fon  frère.  Il  y  en  a  un  autre  de  1632, 
qui  déboute  le  fieur  Martin,  ex-Jcfuite,  de  la  demande  qu'il  avoit  formée 
en  partarve  contre  fa  fœur. 

II  paroit  cependant  qu'on  ne  les  rcputoit  pas  incapables  d'efîets  civils 
à  tous  éaards  Lebrun  ,  dans  fon  Traité  des  SuccefTionSj  paroît  le  déci- 
der. II  faut  obferver  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  n'étoit 
pas  généralement  reçue.  Dans  quelques  Parlements ,  on  fuivoit  la  dif- 
pofition de  Tarticle  y  de  TEdit  de  1603,  dans  toute  fon  étendue.  Dans 
celui  de  Bordeaux ,  on  admettoit  ceux  qui  avoient  été  licenciés  dans  les 
cinq  ans,  à  partager  ou  recueillir  les  fuccerfions  auxquelles  la  Loi  les 
appelloit.  Arrêt  du  4,  Juillet  iG^y. 

0\\  fentît  l'inconvénient  que  produifoJt  la  variété  &:  l'incertitude  de  la 
Jurifprueîence  fur  un  objet  aufTi  important.  Dès  5701,  le  Parlement  de 
Paris  fit  un  nouvel  Arrêté ,  par  lequel  il  ordonna  c^ve  le  Roi  feroit 
fupplié  d'interpréter  l'article  y  de  TEditde  1603.  Louis  XIV.  nomma  des 
CommiiTaires  ,  pour  examiner  la  queftion  :  mais  cet  examen  ,  ou  ne 
fut  pas  fait ,  ou  ne  fervit  à  rien.  Ce  ne  fut  que  fur  de  nouvelles  Remon- 
trances ,  &:  un  nouvel  examen  ,  que  Louis  XIV.  rendit  en  1715"  une 
Déclaration  pour  tout  le  Royaume. 

Suivant  cette  nouvelle  Loi  ,  les  Jéfuites  qui  avoient  fait  leurs  premiers 
vœux  ,  ctoier.t  vrais  Pvcligieux  ,  tant  qu'ils  demeuroient  Jéfuites  ;  & 
ils  ne  joui.foient  pas  plus  de  la  vie  civile  que  tous  les  autres  Religieux. 
Néanmoins.,  comme  ils  pouvoient  être  congédiés  de  la  Société,  leur  état 
civil  étoiî  plutôt  en  fufpens ,  qu'il  n'étoit  perdu  ;  car  s'ils  étoient  con- 
gédiés, 8c  qu'ils  retourna-Tent  au  fiecle  ,  ils  étoient  cenfés,  ^w^yî  quodam 
jure  pojicimznu  ,  n'avoir  jamais  perdu  leur  état  civil.  Si ,  au  contraire , 
j];?  reiloient  dans  ia  Société,  ils  étoient  cenfés,  par  la  ïiCCion  de  la  Loi 
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Cornélienne ,  Pavoir  perdu  dès  Tinflant  de  re'milTion  de  leurs  premiers 
vœux.  Leur  état  étoit  femblable  en  cela  ,  à  i'état  des  Capiits  dans  le 
Droit  Romain. 

De-Ià  il  s'enfuivoit  que  le  Jéfuite  qui  ctoit  congédié ,  rentroit  dans  tous 
les  droits  qu'il  avoit  au  moment  de  rémiffion  de  fes  premiers  vœux  ;  que 
s'il  lui  étoit  échu  quelques  fucceflions  ,  pendant  qu'il  étoit  encore  dans 
la  Société ,  à  laquelle  il  eiit  eu  droit,  s'il  n'eût  pas  été  Jéfuite,  cette  fuc- 
ceirion  étoit  cenfée  véritablement  lui  être  échue,  &par  conléquent  devoit 
lui  être  reflituce. 

Il  en  faut  conclure  à  plus  forte  raifon  ,  qu'il  devoit  être  admis  à  recueillit 
les  fucceflions  qui  lui  échéioient  après  fa  fortie.  Il  faut  cependant  obferver 
qu^aux  termes  de  la  Déclaration  de  1715" ,  il  ne  pou  voit  exiger  la  refti- 
tution  des  fruits  ,  foit  des  biens  qu'il  avoit ,  foit  de  ceux  qui  lui  étoient 
échus  depuis.  Il  pouvoit  néanmoins  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les 
deux  années  de  fon  Noviciat ,  parce  qu'au  moment  de  rémiffion  de  fes 
vœux ,  ces  fruits  avoient  changé  de  nature  ^  &  faifoient  partie  de  fes 
biens. 

De-là  il  réfultoit  aulTi  que  s'il  n'étoit  pas  congédié ,  les  biens  qu'il  avoit 
au  moment  de  fa  ProfelTion ,  étoient  cenfés  avoir  palPé  aux  héritiers  qu'il 
eût  eu  pour  lors,  s'il  fût  décédé,  que  fon  teflament  devoit  être  cenfé  con- 
firmé irrévocablement  dès  ce  iiiême  infiant ,  comme  il  l'eût  été  par  la 
mort  naturelle  5  Se  qu'enfin  les  fuccelTions  qui  auroicnt  dû  lui  appartenir^ 
s'il  eût  été  licencié  ,  dévoient  être  regardées  comme  échues  à  ceux  que 
la  Loi  appelloit  pour  les  recueillir  ,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  exiflé. 

Mais  il  faut  obferver  que,  pour  que  le  Jéfuite  pût  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avoit  au  moment  de  l'émilTion  de  fes  vœux  ,  &  recueillir  les  fuc- 
ceiïions  qui  lui  étoient  échues  pendant  le  temps  qu'il  avoit  été  Jéfuite,  il 
étoit  néceliaire  qu'il  fût  forti  de  la  Société  avant  trente-trois  ans:  s'il  n'en 
étoit  forti  qu'après  fa  trente  -  troifieme  année ,  il  ne  pouvoit ,  ni  rentrer 
dans  les  biens  qu'il  avoit  au  moment  de  fes  vœux,  ni  fe  faire  reflituer  les 
fucceflîons  qui  lui  étoient  échues  :  il  étoit  même  incapable  de  toutes 
fucceffions  qui  pouvoient  lui  écheoir  par  la  fuite  ,  foit  directes  ou  colla- 
térales. 

Nous  avons  dit  que  le  Jéfuite  congédié  après  l'âge  de  trente-trois 
ans  ne  pouvoit  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avoit  au  moment  de 
l'émidlon  de  fes  vœux  ,  quoique  la  Déclaration  de  lyij  ne  parlât  que 
des  fuccelTions  qui  leur  étoient  échues;  parce  que  la  même  raifon  milite 
dans  l'un  S<  dans  l'autre  cas ,  St.  qu'on  peut  dire  que  ce  terme  de  trente- 
trois  ans ,  eft  comme  une  efpece  de  prefcription  que  la  Loi  avoit  établi 
contre  les  Jéfuites  licenciés  après  cet  âge,  qui  ne  leur  permettoit  plus  de 
revendiquer  leurs  biens ,  ni  d'exercer  les  droits  qui  leur  étoient  échus 
iufqu'au  moment  de  leur  fortie. 

De  ce  que  le  Jéfuite  qui  étoit  congédié  après  les  trente -trois  ans,  ne 

pouvoit  plus  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avoit  avant  l'émifllon  de  fes  vœux , 

ou  qui  iui  étoient  échus  depuis,  ni  même  recueillir  les  fucceflions  direéles 

ou  collatérales ,  qui  pouvoient  lui  écheoir  après  fa  fortie,  il  ne  s'enfuivoit 
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pas  qu'il  fût  privé  de  même  de  tous  les  autres  droits  qui  dépendorea* 
de  Tctat  civil.  Ce  ii'eft  pas  en  efiet  parce  que  cette  Loi  les  a  regardé 
comme  incapables  d'eflets  civils,  qu'elle  a  prononce  contr''eux  cette  in- 
capacité,  mais,  comme  elle  le  déclare  elle-même,  pour  aifurer  l'état  des 
familles ,  dans  lefquelles  on  avoit  pu  prendre  des  arrangements  relatifs  au 
jufle  fujet  qu'on  avoit  de  croire  que  le  Jéfuite  ne  rentreroit  pas  au  fiecle  , 
&:  qui  le  trouveroient  déranges  ,  s'il  recouvroit  le  droit  de  fucccder. 
D'ailleurs,  il  fufiit  de  conlîdcrer  la  nature  de  leurs  vœux:  s'ils  s'enga^ 
geoient  à  demeurer  pour  toujours  dans  la  Société ,  les  Supérieurs  avoient 
le  droit  de  les  licencier.  Leur  engagement  ii'étant  donc  que  conditionnel^ 
il  s'anéantitFoit ,  fi  les  Supérieurs  les  congédioient.  Mais  comment  peut-on 
dire  qu'un  homme  qui  eil  l'ans  engagement ,  fans  vœu ,  puiiîe  être  inca- 
pable d'effets  civils?  On  pouvoit  donc  regarder  comme  le  fentiment  le 
plus  unanimement  reçu  ,  que  ceux  qui  lortoient  des  Jéfuites  après  les 
trente-trois  ans  ,  û  l'on  en  excepte  Tincapacité  où  ils  étoient  de  pouvoir 
fucccder,  dévoient  être  regardés  comme  les  autres  citoyens  3  qu'ils  con- 
fei"voient  tous  les  droits  de  famille  j  que,  comme  aînés,  ils  pouvoient  porter, 
les  Armes  pleines,  qu'en  cette  même  qualité,  le  droit  de  Patronage  leur 
appartenoit  ,  qu'ils  étoient  capables  d'exercer  le  retrait  lignager  ,  fi  ce 
n'efl;  dans  quelques  Coutumes ,  où  cette  faculté  efi  comme  une  fuite  du 
droit  de  fuccéder,  6c  qu'ils  avoient  le  pouvoir  de  te  fier ,  ôc  de  recevoir 
par  teftament. 

Il  y  a  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  fieur  Colas  ,  Chanoine  de  Saint 
Agnan  d'Orléans,  congédié  de  la  Société  après  l'âge  de  trente-trois  ans, 
etoit  capable  d'un  legs  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  teftament  de  l'un  de 
fes  parents. 

Enfin,  dans  le  cas  où  ils  n'étoient  pas  dans  les  Ordres  Sacrés,  ils  pou*» 
voient  contrader  un  mariage  qui  auroit  eu  tous  les  effets  civils. 

Nous  devons  cependant  obfcrver  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  regar- 
doient  les  Jéfuites  licenciés  après  l'âge  de  trente-trois  ans ,  comme  in- 
capables de  tous  effets  civils. 

N.  B.  ce  Le  Roi  Louis  XV.  par  fon  Edit  du  mois  de  Novembre  i'j6^ , 

*  a  ordonné  que  la  Société  Se  Compagnie  des  Jéfuites  n'auroit  plus  lieu 

y  dans  fon  Royaume  ,  de  néanmoins   a  permis  à  ceux  qui   avoient  été 

»  Membres  de  cette  Société  ,  de  vivre  en  particulier  dans  fes  Etats ,  fous 

3?  l'autorité  fpirituelle  des  Ordinaires  des  Lieux ,  en  fe  conformant  aux 

»  Loix  du  Royaume. 

35  I^e  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  1777,  leur  a  permis  pareiîle- 

o>  ment  de  vivre  dans  fes  Etats,  comme  Particuliers,  Se  ainli  que  les  autres 

»  Eccléfiaffiques  féculiers ,  fous  l'autorité  des  Ordinaires.   Par  l'aiticle  4 , 

»  Sa  Majeffé  déclare  qu'ils  ne  pourront  poffeder  aucuns  Bénéfices  à  charge 

»  d'ame  dans  les  Villes ,  ni  y  exercer  les  fondions  de  Vicaire  ^  mais  leur 

ex:  permet  feulement  de  polTéder  dans  lefdites  Villes  ou  ailleurs  des  Bcné- 

»  lices  fimples,  ou  fujets  à  réfidencej  Se  leur  permet  par  Tartirle  y  de 

»  po'Téder  des  Cures  dans  lç§  campagnes ,  ou  d'y  exercer  les  fondioi^ks 

3»  de  Vicaires. 
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»  L'article  7  déclare  qivils  feront  à  Favenir  capables  de  recevoir  tous 
»  legs  &  donations  ^  de  teller  ,  contrader  &  jouir  de  tous  les  effets  civils  , 
y>  ainli  que  les  autres  Sujets  du  Pvoi ,  fans  néanmoins  que  ceux  qui  au- 
»  roient  quitté  la  Société  après  l'âge  de  trente-trois  ans ,  ou  qui  auroient 
»  atteint  l'âge  de  trente  -  trois  ans  accomplis  lors  de  l'Edit  du  mois  de 
»  Novembre  ij6^ ,  puilTent  recueillir  aucune  fucceffion. 

»  Enfin,  par  la  Déclaration  du  7  Juin  1777,  Sa  Majellé  a  déclaré  que 
»  les  Eccléfiafliques  qui  étoient  ci-devant  de  la  Société ,  pourront  réfider 
i»  hors  du  Dioccfe  de  leur  nailïance ,  lorfqu'ils  en  auront  obtenu  la  per- 
»  miffion  de  leur  Evéque,  Se  qu'ils  pourront  polîcder  toutes  Dignités, 
39  Canonicats  &  Prébendes  dans  lesCathedrales  6c  Collégiales  ,  autres 
»  que  celles  qui  ont  charge  d'ame  ,  ou  dont  les  fondions  font  relatives 
»  à  l'éducation  publique  ,  qui  leur  font  interdites  par  l'Edit  ci-dellus» 
3p  daté  j  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  difpofitions  defdits  Edit 
9  ôc  Déclaration  «. 

Les  voeux  que  les  Chevaliers  de  Maithe  prononcent,  font  des  vœux 
folemnels  de  religion  ,  qui  les  rendent  incapables  de  tous  efiets  civils. 
On  leur  permet  cependant  d'exiger  de  leur  père  Se  mère  ,  ou  de  ceux: 
qui  leur  ont  fuccédé  ,  une  penfion  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  pourvus 
lî'une  Commanderie. 

En  ce  qui  concerne  les  Hermites ,  on  doit  dire  que  ceux  qui  n'ont 
fait  aucuns  vœux  folemnels  dans  un  Ordre  approuvé  ,  ne  font  point 
Religieux ,  Se  par  conféqucnt  ne  font  point  morts  civilement ,  cependant 
ils  font  quelquefois  déclarés  incapables  de  recueillir  les  fuccefllons  qui 
ïeur  font  échues ,  ou  qui  leur  eclitrroient  par  la  fuite ,  lorfqu'ils  ont  vécu 
long  -  temps  dans  cet  état.  Arrêt  du  17  Février  16^^  ,  contre  Jérômç 
Oelanolie ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet  j  Lettre  C.  Som.  8« 

Section       IL 

Des  Mûris  civiJtfUi'nf  pjtr  U  cçndamnaiiûn  à   une  feine  qui 

imporif  mort  civile. 

La  mort  civile  n'eft  pas  parmi  nous  une  peine  particulière,  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave  3  elle  ell  au  contraire 
luie  fuite  d'une  condamnation  à  une  autre  peine  qui  y  donne  lieu. 

1°.  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle  encourt  la  mort 
civile ,  lorfque  la  condamnation  ne  peut  être  exécutée.  L'on  ne  doit 
plus  en  effet  regarder  comme  exiftans  ceux  qui  ont  été  jugés  mériter  le 
dernier  fupplice. 

2°.  Celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  à  perpétuité,  efl  réputé  mort 
civilement  :  il  devient  même  en  quelque  forte  efclave  de  la  peine.  Nous 
difjns  à  perpétuité;  car  s'il  n'y  étoit  condamné  que  pour  un  temps,  quel- 
que long  qu'il  fût,  il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  mort  civile. 
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3°.  Le  banniffement  à  perpétuité,  Se  hors  du  Royaume,  emporte  mort 
civile  ;  mais  il  faut  que  ces  deux  circonflances  concourent. 

Le  bannitîement  à  perpétuité  d'un  lieu  ou  du  Royaume  ,  pour  un 
temps  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  mort  civile  3  car  la  mort  civile  étant  une 
image  de  la  mort  naturelle  ,  elle  doit  avoir  un  effet  perpétuel.  Nec  eninv 
qiûs  ad  ceniun  tempus  inteU'igïtur  mori. 

L'ufage  nVll  pas  de  bannir  les  femmes  Iiors  du  Royaume  :  en  confé- 
quence  ,  Argou  prétend  que  les  femmes  qui  auroient  été  bannies  hors 
du  relFort  d'un  Parlement ,  dévoient  être  cenfées  mortes  civilement  5 
mais  nous  ne  voyons  pas  quelles  peuvent  être  les  raifons  de  ce  fentiment. 

Plufieurs  avoient  aufli  penlé  qu'il  n'y  avoit  que  les  Cours  Souveraines 
qui  puiFent  bannir  hors  du  Royaume  ^  mais  tous  les  Juges  Royaux  ont 
ce  droit;  il  paroit  cependant  qu'on  le  contefle  aux  Juges  de  Seigneurs. 

La  condamnation  aux  galères  à  perpétuité,  féqueflrant  pour  toujours 
îe  condamné  de  la  Société,  doit  emporter  mort  civile. 

Examinons  dans  quel  temps  la  mort  civile  efl  cenfée  encourue  par  les 
condamnés  aux  peines  qui  emportent  mort  civile. 

II  faut  diilinguer  fi  la  condamnation  a  été  rendue  contradidoirement, 
ou  par  contumace.  Au  premier  cas  ,  la  mort  cw'ûq  eil  encourue  irré- 
vocablement du  jour  que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  Juge 
fouverain ,  foit  qu'il  foit  Juge  en  première  inflance ,  foit  qu'il  foit  ^Juge 
d'appel. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que,  dans  îe  cas  où  le  Jnge  fouverain 
efl  Juge  d'appel ,  FArrêt  contirmatif  devoit  avoir  un  effet  rétroadif  au 
jour  de  la  première  Sentence  ;  mais  il  faut  confidérer  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  la  première  Sentence  ne  forme  pas  un  Jugement  parfait  ;  qu'on 
la  regarde  comme  faifant  partie  de  l'inftrudion  ;  que  cette  inftrudion  ne 
reçoit  fon  complément  que  par  le  dernier  interrogatoire  que  l'accufé 
fubit  en  la  Cour  où  l'appel  eil  porté 3  &:  qu'enfin  l'on  ell  tellement  per- 
fuadé  que  la  première  Sentence  n'efl  pas  un  véritable  Jugement  jufqu'alors 
qu'on  ne    la  prononce  au  condamné  qu'après  l'Arrêt  rendu. 

Si  le  Jugement  en  dernier  refTort  efl  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête 
civile  ,  de  la  revifion  ou  de  la  calFation  :  fi  le  Jugement  n'efl  pas  anmillé, 
îa  mort  civile  efl  encourue  du  jour  de  l'Arrêt  contre  lequel  on  s'efl 
pourvu. 

Dans  le  deuxième  cas,  où  la  condamnation  efl  prononcée,  fans  avoir 
entendu  l'accufé  ,  &  par  contumace  ,  alors  la  mort  civile  n'efl  pas  encou- 
rue du  jour  du  Jugement,  mais  feulement  du  jour  de  l'exécution.  II 
faut  même  alors  diflinguer  fi  l'accufé  s'efl;  repréfenté  ,  ou  a  été  conflitué 
prifonnier,  ou  s'il  efl  décédé  dans  les  cinq  ansj  ou  s'il  ne  s'eû  préfenté, 
s'il  n'a  été  conftitué  prifonnier ,  &  s'il  n'efl  décédé  qu'après  les  cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  s'efl  préfenté,  ou  efl  conflitué  prifonnier 
dans  les  cinq  ans  ,  la  contumace  efl  annéantie ,  de  telle  forte  que  fi  le 
condamné  venoit  à  mourir,  même  après  les  cinq  ans,  fans  avoir  fubi  une 
nouvelle  condamnation  ,  on  ne  pourroit  pas  le  regarder  comme  mort 
civilement.  Si  même  il  étoit  condamné  par  Jugement  contradidoire  à  la 
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même  peine,  H  ne  feroit  toujours  cenré   mort  que  du    jour  cTu  dernier 
Jugement. 

Le  Jugement  de  contumace  eft  auiïi  annéanti ,  fi  le  condamne  vient  à 
décéder  dans  les  cinq  ans.  Si  cependant  il  ctoit  coupable  d'un  crime 
qui  ne  s'éteint  pas  par  la  mort ,  il  faudroit  faire  le  procès  à  fa  mémoire , 
comme  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  Jugement   de  contumace. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans  ,  fans  s'être  repréfenté ,  &  fans  avoir  été 
conllitué  prifonnier ,  alors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution 
du  Jugement  par  contumace  :  ainfi  fon  état  efl  en  fufpens  pendant  les 
cinq  ans. 

Il  faut  cependant  obferver  que  la  veuve  du  condamné ,  fes  enfants ,  ou 
fes  parents  peuvent  obtenir  des  Lettres  à  l'efiet  de  purger  la  mémoire 
du  défunt.  S'ils  réuffiiïent  à  faire  rétrader  la  condamnation  ,  il  efl  réputé 
mort  integrï  jlatûs  :  s'ils  fuccombent_,  la  Sentence  de  contumace  a  tout 
fon  effet. 

Mais  que  dira-t-on ,  fi  le  prifonnier  ne  fe  repréfenté  ,  ou  n'efi  conftitué 
prifonnier  qu'après  les  cinq  ans  ?  Il  femble  qu'il  faut  difiinguer  s'il  a 
obtenu,  ou  non,  des  Lettres  d'efter  en  droit  :  s'il  en  a  obtenu  ,  l'effet 
de  ces  Lettres  efl  de  le  remettre  au  même  état  où  il  étoit  avant  l'expi- 
ration des  cinq  ans 3  mais  s'il  n'en  obtient  pas,  la  contumace  ne  peut  être 
annéantie  que  par  un  Jugement  contradidoire  j  de  forte  que  s'il  vient  à 
décéder  avant  ce  Jugement ,  il  eft  cenfé  mort  civilement ,  comme  s'il  ne 
fe  fût  pas  repréfenté. 

Mais  on  demande  fi  ,  lorfque  le  condamné,  foit  qu''il  fe  foit  repréfenté 
dans  les  cinq  ans ,  ou  après,  vient  à  être  condamné  par  le  Jugement  con- 
tradidoire à  la  même  peine  à  laquelle  il  a  voit  été  condamné  par  le 
Jugement  de  contumace  ^  fi,  dis-je  ,  il  encourt  la  mort  civile  ,  ou  du  jour 
de  l'exécution  du  Jugement  de  contumace ,  ou  du  jour  du  Jugement 
contradidoire  ?  Il  faut  décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du  jour  du 
Jugement  contradidoire ,  parce  que  ce  Jugement  annuUe  toujours  celui 
de   contumace. 

Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile,  ne  s'eft  pas  repréfenté,  ou  n'a  pas  été  confiitué  pri- 
fonnier dans  les  trente  ans ,  il  encourt  la  mort  civile  irrévocablement  \  Se 
il  ne  peut  plus  efpérer  de  revenir  à  la  vie  civile ,  que  par  des  Lettres  du 
Prince  qui  la  lui  rendent.  Comme  ,  après  ce  temps  ,  il  ne  peut  plus  fubir 
îa  peine  dont  il  a  obtenu  la  décharge  par  la  prefcription  ,  il  n'efl  plus 
recevable  à  fe  repréfenter  j  8c  par  une  conféquence  naturelle  ,  il  n'a  phis 
de  moyen  de  purger  la  contumace ,  &  d'annéantir  les  fuites  de  la  con- 
damnation qui  a  été  exécutée  contre  lui. 

Cela  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfqu'il  s'agit  du  crime  de  duel  :  car  comme, 
fuivant  l'article  3y  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1679,  on  n'en  peut  pref- 
crire  la  peine ,  même  par  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution 
de  la  Sentence  de  contumace ,  le  condamné  peut  toujours  fe  repréfen- 
ter3  &:  par  une  fuite  nécelîaire ,  il  peut  obtenir  un  Jugement  d'abfolution 
qui  anéantiffela  contumace  ,  de  forte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  ait 
encouru  la  mort  civile  irrévocablement  jufqu'au  jour  de  fon  décès. 
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Quelques-uns  avoient  penfé  que  cette  prefcription  Je  trente  ans  âvoît 
non-feulement  lieu  pour  la  peine,  mais  encore  pour  toutes  les  autres 
fuites  delà  condamnation.  Le  contraire  a  été  jugé  à  la  Tournelle,  en  1737. 

Lorfqu'une  peribnne  a  encouru  la  mort  civile  par  une  condamnation 
à  une  peine  ,  dont  elle  cil  la  fuite ,  foit  que  cette  condamnation  foit 
prononcée  par  un  Jugement  contradidoire ,  foit  qu'elle  le  foit  par  con- 
tumace ,  elle  a  toujours  une  reifource  pour  recouvrer  la  vie  civile  dans 
la  clémence  du  Prince. 

Si  la  condamnation  prononce  la  peine  de  mort ,  il  peut  obtenir  des 
Lettres  d'abolition  Se  de  remifllon  :  fi  la  condamnation  n'emporte  pas 
peine  de  mort,  il  peut  obtenir  des  Lettres  de  pardon.  Ces  Lettres, 
iorfqu'elles  font  entérinées ,  eifacent  juiqu'au  moindre  veflige  de  la  con- 
damnation. Non-feulement  elles  remettent  la  peine  du  crime ,  elles  font 
encore   cenfées   éteindre   le  crime. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  Lettres  que  le  Prince  accorde ,  ne  con-* 
tiennent  qu'une  commutation  de  peines  :  dans  ce  cas ,  le  condamné  ne 
recouvre  la  vie  civile ,  qu'autant  que  la  peine ,  en  laquelle  a  été  commuée 
ia  première  ,  n'emporte  pas  mort  civile. 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères  ,  ou  au  banniflement  Iiors 
du  Royaume  à  perpétuité ,  obtiennent  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou 
de  galères  ,  alors  ils  recouvrent  la  vie  civile  5  car ,  comme  la  mort  civile 
li'eft  qu'une  fuite  de  la  peine  à  laquelle  ils  font  fujets  ,  dès  que  cette 
peine  le.ur  a  été  remife ,  on  ne  peut  plus  les  préfumer  morts  civilement. 

Nous  remarquerolis  cpie  les  Lettres  de  commutation  de  peine ,  de 
rappel  de  ban  &  de  galères,  n'eflacent  pas  la  condamnation,  comme  les 
Lettres  d'abolition ,  de  remiffion  ou  de  pardon  ,  ni  la  réhabilitation  du 
condamné  en  fes  biens  <Sc  bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que 
changer ,  ou  remettre  la  peine  j  les  autres  remettent  le  condamné  au 
même  état  que  s'il  ne  l'gvoit  pas  été. 

Pouc  que  les  condamnations,  dont  la  mort  civile  efl  une  fuite,  puiiïent 
y  donner  fieu  ,  il  faut  qu'elles  aient  été  prononcées  en  Jufiice  réglée. 

Une  condamnation  à  mort ,  prononcée  par  un  Confeil  de  guerre  , 
contre  im  foidat  pour  délit  militaire,  n'emporte  pas  la  mort  civile  du 
condamne,  ni  la  coniifcation  de  fes  biens 3  ii  meurt  iiuegn  jlatûs  ,  &  il 
tranfmet  fa  fucceilion  à  fes  parents.  Par  la  même  raifon  ,  un  ordre  du 
Pvoi ,  qui  enjoint  à  quelqumi  de  fortir  du  Royaume j  n'emporte  pa^  la 
piort  civile  de  l'exilé. 

Section      II  L 

"Des    Infâmes^ 

L^infamie  forme  nn  état  mitoyen  entre  ceux  qui  jouilTent  de  tout  leur 
état  civil ,  &  ceux  qui  font  morts  civilement  5  car  l'infamie  ne  fait  pas 
perdre  l'état  civil ,  mais  elle  y  donne  atteinte  &  le  dimijiue ,  non  confu- 
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Tnie ,  Jèd  minuit.  Elle  ne  s'encoure  parmi  nous  que  par  la  condamnation 
à  une  peine  dont  elle  eil:  la  fuite.  Examinons  quels  font  ces  peines. 

1°.  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  naturelle  ou  civile,  font 

cenfés  morts  infâmes.  Quelques-uns  tiennent  que  le  cojitumace  décédé 

dans  les  cinq  ans,  meurt  infâme 3  mais  ce  fentiment  ell  contraire  à  i'opi- 

mon  commune  ,  fondée  fur  l'Ordonnance  ,  que   le  contumace  ,  décédé 

dans  les  cinq  ans  ,  meurt  iniegri  ftatds.  Le  jugement  de  contumace  eil 

abfolument  anéanti ,  <Sc  Taccuié  eil  réputé  mort  auffi  innocent  que  s'il  n'y 

avoit  eu  aucun  jugement  rendu  contre  lui  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il 

ell  mort  infâme ,  finfamie  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  celui  qui  efl  reconnu 

coupable  ;  mais  on  dit ,  pour  l'opinion  contraire  ,  que  la  difpoiition  de 

l'Ordonnance j  qui  permet  aux  Iieriticrs  du  contumace,  décédé  dans  les 

cinq  ans ,  d'appeller  du  jugement  de  contumace ,  feroit  illufoire ,  s'il  étoic 

vrai  que   la   fentence  de    contumace  fut  anéantie  ,  relativement  à  tous 

les   eliets  qu'elle  peut  produire  3  mais  cette  objeclion  fc  détruit,  fi  l'on 

fait  attention  que  l'appel  des  parents  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  ceiîer 

les  condamnations   pécuniaires  3  &  non  pas  de    faire  déclarer  le  défunt 

innocent.  Si  Ion  demande  pourquoi  les  parents  doivent  interjetter  appel, 

pour  fe  faire  reilituer  contre  les  condamnations   pécuniaires ,    c'e/l  que 

comme  elles  ont  été  adjugées  &:  exécutées  en  vertu  d'un  jugemenr,  il  faut 

recourir  à  la  même  voie  pour  en  obtenir  la  reititutiouj  or  cette  voie  ell 

la  voie  de  l'appel. 

2°.  Ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine  affliélivc  ,  font  réputés  in- 
fâmes j  les  peines  alHiâives  font  les  galères  pour  un  temps,  le  fouet  &  la 
fleiu-de-lys ,  le  pilori  &:  le  carcan. 

3°.  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie  font ,  le  bannifTemeiir 
pour  un  temps,  ou  d'un  lieu  ,  l'amende  honorable,  le  blâme,  &  l'amende 
en  matière  criminelle  confirmée  par  Arrêt. 

L'amende  honorable  envers  la  Jullice  efl  la  feule  qui  produife  l'infamie 
ce  n'eil  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  fatisfadions  qu'on 
fait  aux  particuliers  pour  réparer  l'injure  qu'ils  ont  recrue;  l'amende  hono- 
rable envers  la  juftice  produit  l'infamie,  foit  qu'elle  fe  faite  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  ou  à  l'Audience  ,  debout  ou  à  genoux,  nue  tête  &  en  chemife, 
la  corde  au  col ,  en  préfence  de  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juilice. 

Il  ne  faut  pas  auili  confondre  Tinjonâion  d'être  plus  circonfped  ,  ou 
la  défenfe  de  récidiver  ,  avec  le  blâme  i  ces  deux  dernières  prononcia- 
tions n'emportent  pas  d'infamie;  l'aumône,  quoique  prononcée  par  Arrêt, 
n'emporte  pas  non  plus  d'infamie. 

Argon,  Tit.  des  peines,  prétend  que  le  jugement,  qui  prononce  contre 
un  Officier  la  privation  de  fon  ofîice ,  &  qui^  le  déclare  incapable  de  le 
poiféder,  emporte  infamie;  maison  tient  aujourd'hui  le  contraire  pour 
confiant  ;  ce  jugement  rend  feulement  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu 
incapable  de  po'réder  d'autres  Ofiices. 

L'efiet  de  l'infamie,  efi  de  rendre  celui  qui  l'a  encourue  incapable  de 
poTéder  aucun  office  ,  ni  bénéfice  ,  &  de  pouvoir  remplir  aucune  fondioii 
publique»  Cette  incapacité  fait  que  non-feulement  on  ne  peut  obtenir. 
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ni  acquérir  de  nouveaux  bénéfices,  ou  offices ^  mais  encore  ,  qu'on  perd 
ceux  dont  on  ctoit  pourvu  ,  il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le 
Lcnélicier  &  l'officier ,  que  ce  dernier  n'eu  privé  que  de  l'exercice  de  Ton 
office,  &  qu'il  en  conferve  la  propriété. 

Ceux  qui  font  infâmes  ne  peuvent  ainfî  être  entendus  en  dépofition , 
ni  être  témoins  en  matière  civile  dans  quelque  aâe  que  ce  foit ,  teftaments  ^ 
ou  autres  3  enfin  ceux  qui  font  infâmes  ne  peuvent  tefler. 

Ceux  qui  font  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  ^ 
ou  de  prife  de  corps,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  régardés  comme  infâmes, 
ne  jouillent  cependant  pas  d'une  réputation  entière.  Leur  témoignage  ne 
doit  pas  être  reçu  ,  ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  fufpeâ  j  auffi 
l'Ordonnance  regarde -t-elle  comme  fufpeds,  &  comme  des  moyens  de 
reproches  légitimes ,  ceux  par  lefquels  les  parties  prouvent  que  les  témoins 
ont  été  (jlécrétés  de  prife  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel  ;  ils  font 
auffi  interdits  de  toutes  fondions  publiques  pendant  qu'ils  font  in  reatu. 

On  avoit  douté  fi  le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  décerné  contre 
les  Eccléfiaftîques,  les  interdifoit  des  fondions  de  leur  minifiercj  mais 
r Arrêt  de  Règlement  de  i']^2  ne  laifie  plus  lieu  d'en  douter. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  cette  dificrence  entre  les  effets  de  l'infamie  & 
les  fuites  des  décrets  de  prife  de  corps  8c  d'ajournement  perfonnel ,  que 
les  uns  font  perpétuels  ,  ainfi  que  l'infamie  même  qui  les  produit,  au  lieu 
que  les  autres  ne  durent  qu'autant  que  les  décrets  3  des  qu'il  eft  intervenu 
im  jugement  qui  décharge  l'accufé,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines 
qui  donnent  lieu  à  l'infamie ,  il  rentre  abfolument  dans  l'exercice  de  fes 
fondions  ,  &  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'on  ne  pourroit  reprocher  fon  témoi- 
gnage. La  raifon  qui  a  fait  joindre  une  efpece  de  note  aux  décrets  de 
prife  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel,  efique,  comme  ces  décrets 
ne  fe  doivent  décerner  que  lorfque  l'accufation  efl  grave ,  &  qu'elle  efl 
accompagnée  de  préfomptions ,  ou  même  de  preuves  confidérables ,  ils 
rendent  légitimement  fufpeds  ceux  contre  qui  ils  ont  été  lancés. 

Au  contraire ,  le  décret  d'affigné  pour  être  ouï ,  ne  fuppofe  qu'une  légère 
acculation ,  de  foibles  indices,  il  n'emporte  aucune  interdiction  contre 
ceux  Contre  qui  il  a  été  décerné,  &  il  ne  peut  diminuer  la  foi  qui  efi  due 
aux  dépofitions  qu'ils  font  en  jufiice.  Ce  décret  n'efi  pas  d'un  ufage  fort 
ancien  ,  &  il  n'a  été  introduit  que  pour  conferver  les  officiers  dans  leurs 
fondions,  dont  le  décret  d'ajournement  perfonnel  les  rendoit  incapables j 
îl  paroifibii  en  effet  injufie  de  voir  un  officier  interdit  de  toutes  fes  fonc- 
tions ,  fur  la  plus  légère  accufation  qu'on  formoit  contre  lui,  ou  fur  de 
fnnples  foupçons  qui  fembloient  l'établir. 

Il  faut  encore  obferver  cette  différence  entre  les  décrets  de  prife 
de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel,  &:  le  décret  d'affigné  peur  êtie 
ouï ,  que  lorfqu'un  accufé  affigné  pour  être  ouï ,  efi  ,  faute  de  fe  repré- 
fenter  ,  décrété  d'ajournement  perfonnel,  ou  même  de  prife  de  corps,  les 
décrets  de  converfion  n'ayant  de  durée  que  jufqu'à  ce  que  l'accufé  ait 
fubi  interrogatoire ,  il  s'enfuit  qu'il  n'emporte  interdidion  que  jufques  à 
ce  temps.  Au  contraire,  lorfque  le  décret  de  prife  de  corps,  ou  d'ajour- 
nement 
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nement  perfonneï,  efl  originaire,  rinterdidîon  qu'il  fait  encourir  dure 
jufques  à  la  lin  du  procès,  à  moins  que,  par  un  jugement  interlocutoire , 
l'accufé  ne  foit  renvoyé  en  état  d'afligné  pour  être  ouï. 

De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile ,  peuvent  la  recouvrer 
en  obtenant  des  Lettres  du  Prince  qui  la  leur  rendent]  j  de  même  ceux 
qui  ont  encouru  l'infamie  par  une  condamnation  à  une  peine  dont  elle 
eil:  la  fuite,  peuvent  obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation  en  leur  boiine 
renommée  3  ces  Lettres  remettent  le  condamné  au  même  état  où  il  étoit 
avant  la  condamnation  5  elles  lui  rendent  tous  les  droits  qu'elle  lui  avoit 
fait  perdre  3  il  devient  de  nouveau  capable  d'être  pourvu  d'offices  ou  de 
bénéfices  j  il  recouvre  la  faculté  de,  tefler  i  on  ne  peut  plus  fufpecler  fou 
témoignage. 

Les  Lettres  de  rappel  de  ban  Se  de  galères  n'ont  pas  le  même  effet  que 
ies  Lettres  de  réhabilitation  i  celui  qui  les  a  obtenues  demeure  toujours 
infâme  ,  à  moins  que  par  un  nouveau  bienfait  du  Prince,  il  ne  foit  rétabli 
en  fa  bonne  renommée. 


TITRE     IV. 

Dîvifion   des    Perfonnes   en   Légitimes  Ô'   Bâtards* 

CJn  appelle  Bâtards  tous  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d'un  mariage  contracte 
fuivant  ies  Loix  du  Royaume. 

L'enfant  né  d'une  conjonction  illégitime  ,  peut  devenir  légitime ,  li 
les  père  &i  mère  contradent  par  la  fuite  enfemble  un  légitime  mariage , 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pais  adultérin  ,  c'cft-à-dire  ,  que  lors  de  la 
conjondion  de  laquelle  il  ell  né,  ni  fon  père,  ni  fa  mère  n'ayent  été 
engagés  dans  un  mariage  avec  un  autre. 

La  légitimation  par  Lettres  du  Prince  ,  ne  donne  à  l'enfant  légitimé 
que  le  droit  de  porter  le  nom  de  fon  père ,  &  ne  lui  donne  pas  les  droits 
de  famille,  &  par  conféquent  les  droits  de  fuccéder  ni  à  fon  père,  ni  à 
fa  mère,  ni  à  aucun  autre  parent. 

Les  Bâtards  jouiilent  de  l'état  civil ,  commun  à  tous  les  citoyens ,  mais 
ils  n'ont  pas  les  droits  de  famille. 

Par  le  Droit  Romain  ,  ils  appartenoient  à  la  famille  de  leur  mère  , 
mais  par  le  Droit  Frani^ois ,  ils  n'appartiennent  à  aucune  famille  ,  toute 
parenté  naturelle  ,  provenante  d'une  cOnjohdion  illégitime ,  n'étant  pas 
conlidérée  dans  notre  Droit  ^  de-là  il  fuit  qu'ils  n'ont  droit  de  fuccéder  à 
perfonne  ,  fi  ce  n'cR  à  leurs  enfants  nés  d'un  légitime  mariage,  &:  qu'il 
n'y  a  que  leurs  enfants  nés  en  légitime  mariage  qui  puiflent  leur  fuccéder. 

Les  bâtards  font  incapables  de  recevoir  des  donations  univerfelles ,  foit 
entre-vifs,  foit  par  teftaiiient  de  lèurâ  père  ou  mère,  mais  ils  font  capables 
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de  recevoir  d'eux  des  donations  &  legs  particuliers  ;  Se  à  l'égard  des 
étrangers,  ils  font  capables  de  toutes  ioites  de  donations  &  legs,  foit 
universels,  foit  particuliers. 

Les  bâtards ,  quoique  légitimés  par  Lettres ,  ne  fuccedentpas  à  la  no- 
blelîe  de  leurs  père  ou  mère,  néanmoins  les  bâtards  de  Princes,  lorfqu'iis 
font  légitimés  par  Lettres ,  font  nobles. 

Les  bâtards  nés  d'une  conjondion  inceflueufe  ou  adultérine  ,  font  d'une 
condition  pire  que  les  autres  bâtards  ,  en  ce  que  i°.  Ils  ne  peuvent 
devenir  légitimes  par  le  mariage  fubféquent  de  leurs  père  &  mère.  2°.  En 
ce  qu'ils  font  incapables  de  toutes  donations  de  leurs  père  ou  mère  , 
même  à  titre  particulier  3  on  peut  néanmoins  leur  lailîèr  des  aliments. 


TITRE       V. 

Dîvifion    des  Perfonnes  tirée  de    Page    d^  du  Sexe  y 

dj   d^autres    caiifes. 

JL<  E  Sexe  fait ,  dans  Pétat  civil  des  perfonnes ,  une  différence  entre  elles. 
Celui  des  hommes  efl  plus  étendu. 

Les  fondions  civiles  &  offices  publics  étant  ré fervés  aux  feuls  hommes, 
&  interdits  aux  femmes ,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonâions 
d'Avocat,  de  Jugej  elles  font  incapables  de  tutelle,  cin'atelle  ,  fauf  que 
par  une  exception  au  Droit  commun ,  quelques  Coutumes  leur  défèrent 
celles  de  leurs  enfants  ;  elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  aéles , 
pour  la   folemnité   defquels    les  témoins  font  requis ,  &ic. 

Le  Droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  publics,  nous  efl  commun 
avec  les  autres  peuples.  Dans  le  Droit  Romain,  F œminœ  ab omnibus  civi- 
lïhus  o^cïis  remotœ  funt.  L.  z.  ff.  i^e  Reg.  Juris.  Ce  Droit  n'eft  pas  feule- 
ment fondé  fur  la  foibleîle  du  fexe ,  car  il  y  a  plufieurs  fonélions  civi- 
les, qui  ne  demandent  aucune  capacité  j  telles  que  celle  d'un  témoin  pour 
îa  folemnité  d'un  ade  ,  lefquelles  ne  laiffent  pas  d'être  interdites  aux 
femmes.  La  principale  raifon  doit  fe  tirer  de  la  pudeur  du  fexe  qui ,  obli- 
geant les  femmes  à  vivre  retirées  dans  leurs  maifons ,  pour  s'y  appliquer 
uniquement  à  leur  ménage  ,  8c  ne  leur  permettant  pas  de  fe  produire  au 
dehors  fur-tout  in  cœtibus  virorum  ,  leur  interdit ,  par  une  conféquence 
naturelle ,  ces  fondions  civiles  qu'elles  ne  pourroient  remplir ,  qu'en  fe 
produilant  au -dehors  ,  &  en  fe  trouvant  avec  deS'  hommes  dans  les 
affemblées. 

L'âge  établit  encore  une  différence  entre  les  perfonnes.  Les  mineurs 
de  vingt -cinq  ans  font  fous  la  puiffance  paternelle,  ou  fur  la  puiffance  de 
leurs  tuteurs  j  &  en  conféquence,  ils  n'ont,  ni  la  difpofition ,  ni  fadmi- 
niftration  de  leurs  biens,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fortis  de  cette  puiilànce 
par  l'émancipation. 
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Les  mineurs ,  quoiquVmancipés  ,  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles  fans 
décret  du  Juge  :  ils  ne  peuvent  eller  en  Juilice  fans  railiilance  cl"un  cura- 
teur, fi  ce  n'eu  en  quelques  cas  particuliers^  Au  contraire ,  les  majeurs  de 
vingt- cinq  ans  font  ufants  de  tous  leurs  droits,  &:,ont  en  conféquence  la 
libre  difpofition  &  adminilkation  de  leur»  biens.    - 

Il  en  faut  excepter  les  interdits  ,  foit  pour  caufe  de  démence  ,  de  pro- 
digalité ,  ou  de  quelque  défaut  corporel ,  tels  que  font  les  fourds  &  muets. 
Ils  lie  font  pas  ufants  de  leurs  droits,  &  n'ont  ni  la  difpofition,  ni  l'ad- 
minillration  de  leurs  biens  ;  ils  font  fournis  à  des  curateurs  qu'on  leur 
crée.  Il  faut  aulTi  en  excepter  les  femmes  mariées  ;  le  mariage  les  fait 
palier  fous  la  puilîance  de  leur  mari. 

L'âge  ert  aulTi  confidéré  pour  les  fondions  publiques  &  civiles.  V.  G.  II 
faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être  Juge ,  vingt  ans  accomplis  pour  être 
témoin  dans  les  aétes  où  les  témoins  foiK  nécelîàires  pour  leur  folemnité. 

Enlin,  l'âge  peut  être  confidéré  comme  opérant  dans  ceux  qui  l'ont 
atteint ,  une  efpece  de  privilège,  f^.  G.  Les  Septuagénaires ,  par  1  accom- 
pliirement  de  cet  âge  ,  font  exempts  de  la  plupart  des  charges  publiques, 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  :  ils  peuvent  même  fe  faire 
élargir  des  prifons  où  ils  font  détenus  pour  dettes. 


TITRE      VI. 

Dîvifion  des  Perfonnes  ,  par  rapport  aux  différentes  pui fane  es 
qu  elles  ont  droit  d'exercer  fur  d^autres  j  ou  qui  s'exercent 
fur  elles. 

Section       première. 

De    la  Puijfduce  maritale, 

V.  s  femmes ,  par  le  mariage ,  paffent  dans  la  famille  ,  Se  fous  la  puiffan- 
ce  de  leur  mari  :  c'efl  pour  cela  qu'elles  portent  fon  nom.  Cette  puilîance 
du  mari  fur  la  femme  s'étend  fur  fa  perfonne  &  fur  fes  biens.  C^) 


(*)  M.  Potbier  ayant  donné  un  Traité  de  la  puinancc  du  mari  fur  la  perfonne  Scies 
bie^ns  de  fa  femme ,  qui  précède  celui  de  la  Communauté  ,  Se  qui  contient  à  peu  prés 
les  mêmes  principes  ,&  les  mêmes  décifions  qui  fe  trouveat  dans  cette  première 
Sc6lion ,  nous   nous  contenterons  d'y  renvoyer. 
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Section      II. 
De  la   PuiJJance  paternelle, 

^  On  a  mis  autrefois  en  queflion  fi ,  dans  le  Pays  contumîer  François , 
il^  y  avoit  une  puiirancc  paternelle.  Quelques  Auteurs  ont  avancé  qu  ii 
n'y  en  avoit  point  ;  on  ne  peut  néanmoins  douter  qu'il  n'y  en  ait  une.  La 
Coutume  d'Orléans  en  fait  mention  exprelFe  dans  la  rubrique  du  Tit.  p. 
Elle  parle  auiïî  en  l'^r^.  i58.  d'émancipation  j  ce  qui  fuppofe  une  puif- 
fance  paternelle  :  mais  cette  puillance  ,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  Pays 
coutumier,  eft  entièrement  différente  de  celle  que  le  Droit  Romain 
accordoit  aux  pères  fur  leurs  enfants  ,  dont  le  terme  &  la  durée  étoient 
fans  bornes,  <Sc  qui  étoit,  quafi  quoddam  jus  dominii,  femblable  à  celle 
que  les   Maîtres  avoient  fur  leurs  efclaves. 

Dans  nos  Pays  coutmniers ,  la   puiiFance   paternelle   ne  confille   que 
dans  deux  chofes. 

1  .  Dans  le  droit  que  les  pères  &  mères  ont  de  gouverner  avec  auto- 
rité la  perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfants ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en 
âge  de  fe  gouverner  eux-mêmes  &  leurs  biens.  De  ce  droit  dérive  la 
Garde  noble  &  bourgcoife  ,  dont  nous  parlerons  dans  la  Section  fuivante. 
2°.  Dans  celui  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs  enfants  certains  devoirs  de 
refpeél  &  de  reconnoiffance. 

De  la  première  partie  de  la  puilTance  paternelle,  naît  le  droit  qu'ont  les 
père  de  mère  de  retenir  leurs  enfants  auprès  d'eux,  ou  de  les  eiivoyer  dans- 
tel  Collège  ,  on  autre  endroit  où  ils  jugent  à  propos  de  les  envoyer  pour 
leur  éducation. 

De-Ià  il  fuit  qu'un  enfant  foumis  à  la  puiiïance  paternelle  ,  ne  peut 
entrer  dans  aucun  état ,  fe  faire  Novice ,  faire  ProfelTion  Religieufe  contre 
le  confentement  de  fes  père  &  mère  ,  fous  la  puilTance  defquels  il  ell.  Cela 
a  été  jugé  contre  les  Jéfuites,  au  proiit  de  M"'.  Airault,  Lieutenant-Général 
d'Angers,  par  Arrêt  de  ijSyi  contre  les  Feuillants,  par  Arrêt  du  lo  Août 
1601  j  contre  les  Capucins ,  au  profit  du  Prélident  Ripault ,  par  Arrêt  du 
24.  Mars  1604.  Ces  Arrêts  font  fondés  en  grande  raifon.  L'Etat  Religieux 
n'eft  que  de  confeil  évangélique  j  or  il  ert  évident  qu'on  ne  peut  pas 
pratiquer  un  confeil  évangélique  par  le  violement  d'un  précepte ,  tel  qu'ell 
celui  de  robéiiîance  à  fes  parents ,  qui  nous  efl  prefcrite  par  le  quatrième 
Commandement  de  Dieu.  D'ailleurs,  la  Profeillon  Religieufe,  quoique 
bonne  &  utile  en  foi ,  ne  convient  pas  néanmoins  à  tout  le  monde  :  tous 
ne  font  pas  appelles  à  cet  état.  Or  les  père  &  mère  font  préfumés  être  plus 
en  état  de  juger  fi  leurs  enfants  font  appelles  ou  non  à  cet  état,  que  leurs 
enfants,  qui,  n'étant  point  encore  parvenus  à  la  maturité  de  l'âge,  ne 
font  pas  encore  capables  de  jnger  par  eux-mêmes  de  l'état  qui  leur  convient. 
f^,  les  Capit.  de  CharUmagne^  Lïv,  i .  cA,  j*. 
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II  faut  excepter  de  notre  règle  le  fervice  du  Roî,  auquel  les  enfants 
de  famille  peuvent  valablement  s'engager  contre  le  confentement  de 
ieurs  père  &:  mère.  L^intérêt  publie  l'emporte  fur  l'intérêt  particulier  de 
la  puilTance  paternelle. 

De  la  première  partie  de  notre  principe  ,  naît  au(îî  le  droit  d'une  cor- 
redion  modcrce  ,  qu'ont  les  pères  &.  mères  fur  leurs  enfants.  Ce  droit  de 
correction  ,  dans  la  perfonne  du  père  ,  va  jufqu'à  pouvoir ,  de  fa  feule 
autorité ,  faire  enfermer  fes  enfants  dans  des  maifons  de  force  ,  quand  il- 
n'eft  pas  remarié.  Lorfqu'il  eft  remarié ,  il  ne  le  peut  fans  Ordonnance 
du  Juge  qui ,  pour  en  accorder  la  permiffion  ,  doit  s'enquérir  de  la  ÎLif- 
tice  des  motifs  que  le  père  allègue  pour  faire  enfermer  fes  enfants.  La 
raifon  eft  que,  quand  un  père  eÀrcmaric^  on  n'a  pas  tant  lieu  dé  préfu- 
mer de  Ja  juftice  de  fes  motifs,  arrivant  allez  fouvent ,  comme  dit  la  hoî 
j^,  ff.  cù  inoff.  tejlam.  que  des  pères,  novercalibus  delïnïmentis ^  injî'igatio'^ 
nibujque  corrupti  f  maligne  contra  fangulnem  Jiuim  judic'ium  infenint. 

Les  femmes  ont  aufll  befoin  de  l'autoritc  des  Juges,  pour  faire  enfermée 
leurs  enfants  dans  des  maifons  de  force.  La  foiblelFe  de  leur  jugement, 
&  le  caradere  d'emportement,  alTez  ordinaire  à  ce  fexe ,  empêche  qu'on 
ne  puiiîe  compter  fur  le  jugement  de  la  mère,  comme  fur  celui  du  père. 
Ce  font  les  diRinétions  qu'on  trouve  dans  un  Arrêt  de  lôpy.  /^.  le  Tome 
V.  du  Journal  des  Audiances. 

La  puillance  paternelle  ,  quant  à  la  première  partie  ,  finit  non-feulement 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  Tenfant ,  mais  encore  par 
la  majorité  de  l'enfant  ,  par  fou  mariage,  même  avant  vingt -cinq  ans , 
Se  par  l'émancipation. 

Obfervez  que  ,  quoique  parmi  nous,  la  puifTance  paternelle  appartienne 
à  la  mère  ,  comme  au  père  ,  en  quoi  notre  Droit  diffère  du  Droit  Romain  , 
qui  ne  Taccordoit  qu'au  père  ,  néanmoins  la  mère  ne  peut  exercer  les 
droits  dont  nous  venons  de  parler,  qu'au  défaut  du  perej  c'efl-à-drre, 
après  fa  mort,  ou  dans  le  cas  auquel,  pour  fa  démence  ,  ou  fon  2ih[Qnce , 
il  ne  pourroit  pas  l'exercer.  Hors  ces  cas ,  la  puillance  de  la  mère  efl^ 
exclue  par  celle  du  père ,  la  mère  étant  elle-même  fous  la  purlTance  de 
fon  mari ,  faiis  lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ;  elle  n'en  peut  exercer 
aucune  fnr  fes  enfants,  fi  ce  n'eft  du  confentement,  &  fous  le  bon  plaifir 
de  fon  mari. 

La  puillance  paternelle,  quant  à  la  féconde  partie  ,  ne  peut  finir  que 
par  la  mort  naturelle  du  père  ou  de  fes  enfants  ;  car  des  enfants  ne  peu- 
vent jamais  être  difpePifés  des  devoirs  de  reconnoitlance  &:  de  refpecl, 
dans  lefi,uels  elle  con^fie. 

C'ell  de  la  puifTance  paternelle,  confidérée  quant  à  cette  féconde 
partie  ,  que  dérive  l'obligation  où  font  les  enfants  de  requérir  le  con- 
fentement de  leurs  pères  &  mere^  ,  pour  fe  marier.  Tous  les  enfants , 
quelqu'àge  qu'ils  aient,  font  obligés  de  requérir  ce  confentement  de  leurs 
pères  &  'mères;  mais  tous  ne  font  pas  oblTgés  de  l'obtenir.  Le->  garçons. 
de  trente  ans,  les  filles  de  vingt- cinq  ,  peuvent,  fans  être  fujcts  à  aucune 
peine,  contrader  mariage  fans  le  confentement  de  ieurs  pères  &  mères ^ 
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après  qu'ils  ont  requis  leur  confcntement  par  des  fommations,  qu'on 
appelle  refpecUieufes. 

Comme  il  cil:  de  rintcrêt  puTslic  ,  que  les  enfants  fe  marient,  pour  don- 
ner des  citoyens  à  l'Etat,  &  qu  il  pourroit  arriver  qu'il  le  trouvât  des  pères 
^  mères  allez  dcrailonnables,  pour  ne  confentir  à  aucun  mariage  de  leurs 
enfants ,  il  a  été  néceiraire  de  iixer  l'âge  auquel  les  enfants  pourroient 
fe  palfer  de  ce  confcntement,  après  néanmoins  qu'ils  auroient  fatisfait 
au  refpeèt  qu'ils  doivent  à  leurs  parents ,  en  le  leur  demandant. 

La  forme,  dans  laquelle  les  enfants  peuvent  requérir  ce  coiiiéntement^ 
ell  que  l'enfant  doit  fe  tranfporter  en  perfonne  dans  la  maifon  de  les  père 
&  mcre ,  Se  requérir  leur  confentemciit  au  mariage  qu'il  fe  propofe  de 
contracter  avec  une  telle  perfonne  ,  de  laquelle  requifition,  il  doit  fe  faire 
donner  ade  par  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  Se  deux  témoins ,  qu'il 
doit  à  cet  eBet  mener  avec  lui.  S'il  n'obtient  pas  le  confcntement  à  la 
première  requifition,  il  doit  en  faire  une  féconde  en  la  même  forme,  '^ 

Après  ces  deux  requifiiions  ,  il  ell  à  couvert  de  toutes  peines.  S'il 
manque  à  ce  devoir,  le  mariage  ne  laille  pas  d'être  valable^  mais  il  eit 
fujet  à  la  peine  d'exhérédation ,  dont  fon  père  Se  fa  mère  peuvent  le  punir, 
li  bon  leur  fcmble.  Dec/,  de  iG^^.  art.  o-j. 

Ce  défaut  ell  aulTi  une  caufe  d'ingratitude,  pour  laquelle  les  père  Se 
mère  peuvent  révoquer  les  donations  qu'ils  auroient  faites,  ftf/f  de  \556, 

Suivant  l'Edit  de  Mars  de  1697,  les  lîlles  majeures  ,  quoique  veuves 
font  foumifes  à  cette  peine  de  l'exhérédation  ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  requis 
par  écrit  le  confcntement  de  leur  père  Se  mère  à  leur  fécond  mariage. 
La  Loi  ne  parlant  que  des  lîlles ,  il  femble  que  les  hommes  veufs  n'y 
font  pas  fujets. 

A  l'égard  des  garçons  au-deflbus  de  trente  ans,  Se  des  lîlles  au-deflbus 
de  vingt-cinq  ,  il  ne  leur  fuffit  pas, pour  être  à  couvert  des  fufdites  peines, 
d'avoir  requis  le  confcntement  de  leurs  pcrc  &  mère  \  il  faut  qu'ils  l'aient 
obtenu  j  que  s'ils  fe  font  mariés  contre  leur  gré  ,  au  décès  de  leur  père 
Se  mère ,  ils  font  fujets  auxdites  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans  ,  mais  majeur  de  vingt-cinq,  fe  marie 
fans  le  gré  de  les  pcre  Se  mère  ,  il  ell  à  la  vérité  fujet  à  cette  peine  ;  mais 
il  n'ell  fujet  à  aucune  autre  ^  Se  le  mariage  qu'il  a  contraélé ,  ne  laillb  pas 
d'être  valable,  &  ne  peut,  pour  raifon  de   ce  ,   être  attaqué. 

Que  lî  les  enfants ,  qui  ont  contraété  mariage  fans  le  confcntement  de 
leur  père  Se  de  leur  mère,  font  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  leur  mariage, 
fuivant  la  Jurifprudence  ,  cil  préfumé  entaclié  du  vice  de  féduction  , 
Se  fur  l'appel ,  comme  d'abus ,  que  les  père  Se  mcre  ,  dont  on  a  méprifc 
le  confcntement ,  peuvent  interjettcr  de  la  célébration  de  ce  mariage  ,  les 
Cours  Souveraines  ont   coutume    de  les   déclarer   nuls   Se  abulîfs. 

L'Edit  de  163^,  an.  11  ,  prononce  auffi  des  peines  contre  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans ,  qui  fe  font  mariés  fans  le  confcntement  de  leurs  père 


*  L'ufage  eft  d'en  faire  trois. 
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êc  inere.  Ils  font  par  cet  Edit  d'iclarcs,  eux  &:  leurs  enfants  qui  naîtront 
de  ce  mariage ,  indignes  de  toutes  fucceiTions  directes  ik  coliatéralies ,  & 
de  tous  les  avantages  portes  par  les  Coutumes,  mcme  du  droit  de  légitime. 

Lorfque  les  père  &  mère  approuvent  dans  la  liiite  le  mariage  de  leurs 
enfants,  contraâé  contre  leur  gré,  ou  à  leur  infçii ,  tout  le  vice  réfultant 
de  ce  défaut  de  confentement ,  eil;  dès-lors  purgé  :  dès-lors ,  les  père  & 
mère  ne  font  plus  recevables  à  quereller  ce  mariage  i  dès-iors  ,  l'enfant 
celle  d'être  fujet  à  la  peine  de  l'exliérédation  ,  &:  à  toutes  les  autres , 
dont  il   a  été  parlé. 

Il  n'efl  pas  nécefîaire  que  cette  approlDatron  foit  exprelTe  :  l'approbation 
tacite  produit  cet  effet ,  comme  fi ,  t^.  G,  le  père  tx  la  mère  ont  reçu 
chez  eux  leur  gendre  ou  leur  bru ,  &:c. 

Les  enfants  (ont  obligés  de  fournir,  autant  qu'il  efl  en  leur  pouvoir, 
ics  aliments  néceilaires  à  leurs  père  6<.  mère ,  qui  fe  trouvent  réduits  à 
Findigence. 

Les  père  &:  mère  ont  pour  cela  une  action  en  Juflîce  contre  leurs 
enfantsj  lefquels  doivent  être  condamnés  à  faire  à  leur  père  une  penfion 
convenable  à  leur  condition  <Sc  à  fes  beioins ,  pourvu  néanmoins  que  les 
enfants  aient  des  facultés  fuffifantes  pour  cela.  C'cil  pourquoi  le  Juge  doit 
entrer  en  connoiffance  de  caufe. 

Lorfque  les  enfants  font  de  pauvres  gens,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  une  penfion  ,  on  les  condamne  à  recevoir  tour  à  tour  en  leurs  mai- 
fons  leurs  père  &  mère ,  &  à   les  nourrir  à   leur  table. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfants  riches  ,  doivent-ils  être  condamnés  foli- 
dairement  à  la  penfion  que  leur  père  demande  pour  fes  aliments  ?  Je  le 
penfe  :  car  chaque  enfant ,  indépendamment  de  fes  frères  &:  fœurs  ,  eft 
obligé  de  donner  à  fon  père  ce  qui  lui  efl  nécell'aire  pour  la  vie.  Ce  né- 
•ceffaire  efl  quelque  choie  cFindivifible  3  car  on  ne  vit  pas  pour  partie  : 
.ALimentorum  caufa  efl  ïndïvïdua.  Chaque  enfant  doit  donc  foiidairement 
les  aliments  à  fon  père  i  &:  par  conféquent  il  doit  foiidairement  la  penfion 
qui  en  tient  lieu.  Cette  décifion  a  lieu  à  l'égard  des  enfants  qui  ont  des 
facultés  luiTifantes  pour  payer  le  total  ;  car  autrement  ils  ne  devroient 
être  condamnés,  que  jufqu'à  concurrence  de  leurs  facultés. 

Si  quelques-uns  des  enfants  avoit  le  moyen  de  payer  le  total,  &  que 
quelqu'autre  n'eût  le  moyen ,  que  d'y  contribuer  pour  fa  portion  ,  on  de- 
vroit  condamner  foiidairement  ceux  qui  ont  le  moyen  ,  6c  les  autres 
feulement  pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceux  qui  n'ont  pas 
ie  moyen  d'y  contribuer  en  rien  j  &  entre  ceux  qui  ont  le  moyen  d'y 
contribuer  pour  quelque  chofe ,  il  n'efi  pas  nécelîaire  que  la  contribution 
fe  fa'Te  par  portions  égales. 

Cette  obligation  où  font  les  enfants ,  ne  fe  borne  pas  à  ceux  du  premier 
degré.  Les  petits-enfants  font  obliges  a  fournir  des  aliments  à  leur  ayeul 
ou  ayeule  indigents,  lorfque  leur  père  eil  prédécédé _,  ou  cj[u'ii  n'ell  pas 
en  état  de  les  fournir  lui  même. 
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Section       III. 

De    la   Garde  Noble  ^   Bourgeoife.  (*) 

Section     IV". 

De    la    Tutelle, 

La  Tutelle  eft  le  droit  attribué  à  quelqu\in  par  une  autorité  publique, 
pour  gouverner  la  perfonne  &  les  hiens  d'un  mineur. 

Article     premier. 

Combien  y  a^t-il  d'efpeces  de  Tutelle  "i 

Notre  Droit  Coutumier  efl  en  cela  différent  du  Droit  Romain.  Celui- 
ci  admettoit  trois  efpeces  de  Tutelles  3  la  teflamentaire  _,  la  légitime  &  la 
dative. 

La  teflamentaire  efl  celle  qui  étoit  déférée  par  \e.  teflament  du  père 
des  pupilcs.  Ce  droit  qu'avoient  les  pères  de  donner  par  leur  teflament 
mi  tuteur  à  leurs  enfants  impubères ,  étoit  une  fuite  de  la  puilîance  qu'ils 
avoient  fur  leur  famille.  Cette  puilîance  étoit  une  efpcce  de  domaine 
qui  faifoit  regarder  les  enfants,  vis-^à-vis  de  leur  père  /comme  des  cliofes 
à  eux  appartenantes,  Si  dont  ils  avoient  le  droit.  Leurs  enfants  étoient 
Juœ  res,  Riivant  les  termes  de  leurs  Loix  :  ils  exerçoient  ce  pouvoir,  mcme 
après  leur  mort ,  fur  leurs  enfants ,  en  difpofant  de  leur  Tutelle ,  Se  leur 
nommant  un  tuteur,  de  la  même  manière  qu'ils  difpofcient  de  l'héré- 
dité de  leurs  enfants ,  en  cas  qu'ils  vinffent  à  mourir  impubères  ,  en  leur 
nommant  un  héritier  3  ce  qui  s'appelloit  fubflitution  pupillaire.  Ce  droit 
étoit  renfermé  dans  ces  termes  de  la  Loi  des  douze  Tables.  Uti  qui/que 
pater  famiiias  fuper  pecuniâ  tutela  ve  fuœ  reilegaffit,  ità  jus  eflo.  Les  pères 
n'ayant  pas  parmi  nous  une  pareille  puifTance  ,  le  droit  de  Tutelle  tefla- 
mentaire n'a  pas  lieu  en  Pays  Coutumier. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  il  n'y  a  qu'une  efpece  de  Tutelle  , 
qui  efl  la  dative,  c'efl-à-dire ,  celle  qui  efl  donnée  par  le  JMagiflrat,  fur 
l'avis  des  parents  des  mineurs  3  &  de  ce  nombre  efl  la  Coutume  de  Paris. 
Quelques  Coutumes  ont  auffi  une  Tutelle  légitime ,  mais  diflcrente  de 
celle  du  Droit  Romain  3  &  de  ce  nombre  efl  la  Coutume  d'Orléans. 


(*)  M,  Pothier  a  Traité  de  la  Garde  Noble  Se  Bourgeoife  dansunTraicé  particulier, 
qui  a  été  placé  dans  le  111%  Volume  des  Œuvres  Poithumes  i  c'eft  pourquoi  il  fuffit 
de  renvoyer  à  ce  Traite. 

§.  I. 
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§.      I. 

T)e    la    Tutelle  Légitime, 

La  Tutelle  légitime,  dont  il  nous  refte  à  parler,  étoit ,  par  le  Droit 
Romain,  déférée  proximis  agnatïs.  On  appelioit  agnati ^  ceux  qui  étoient 
parents  per  virilem  Jexum^  ceux  qui  étoient  du  même  nom  de  la  même 
famille.  Par  le  droit  des  Novelles,  la  Tutelle  légitime  étoit  auffi  déférée 
à  la  merc  ou  à  l'ayeule  des  pupilles ,  même   préfcraTjIemcnt  aux  agnats. 

Parmi  nos  Coutumes  qui  ont  admis  une  Tutelle  légitime  ,  quelques- 
unes  ne  la  doniient  qu'au  père  furvivant ,  ou  à  la  mère  Hirvi^'antc  :  d'au- 
tres ,  du  nombre  delquelles  eit  celle  d'Orléans  ,  l'accordent  aux  autres 
aCcendants,  au  défaut  ou  refus  du  furvivant  3  elle  appelle  cette  Tutcllo 
Carde. 

Les  articles  28  &  178  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  parlent  de  cettô 
garde  ,  difent  qu'au  défaut  ou  refus  du  furvivant ,  elle  efl:  déférée  à  i'aycul 
ou  ayeule  du  côté  du  décédé.  Vart,  16.  dit  en  générai  :  Gardiens  Joue 
p&re  &  mère  ,  ayeul  on  aycide  ,  ou  autres  afcendants.  Sur  quoi  o\\  demande 
fi  les  afcendants  du  côté  du  furvivant ,  ne  peuvent  pas  aulli  avoir  la  garde 
ou  Tutelle  légitime  ,  à  défaut  ou  refus  du  furvivant.  lï  faut  dillinguer 
entre  la  garde  prife  pour  la  garde  noble  ;  c'cft-à-dire  ,  pour  les  droits 
qu'ont  les  Nobles  d'avoir  les  meubles ,  &  fufufruit  des  immeubles  venus 
à  leurs  mineurs  de  la  luccelTion  du  prédécédé  ,  &:  la  garde  prife  pour 
Tutelle  légitime.  La  garde  noble  ,  qui  dépouille  les  mineurs,  étant  con- 
traire à  leurs  intérêts,  doit  être  reftrainte  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  faut,  par 
rapport  à  cette  garde,  avoir  égard  aux  termes  de  Vart-^  2j.  qui  ne  parle 
aue  de  i'ayeul  Se  ayeule  du  côté  du  prédécédé ,  &•  en  conféquence  ne 
la  défère  qu'à  ceux-ci,  <Sc  non  point  à  ceux  du  coté  du  furvivant. 

A  i'cgard  de  la  garde  orife  pour  la  Tutelle  légitime  ,  elle  doit  être 
favorable  autant  que  la  garde  noble  ell  défavorable  ,  étant  de  l'intérêt 
des  mineurs  d'avoir  un  aicendant  pour  tuteur ,  qui ,  par  les  liens  de  la 
nature j  doit  avoir  beaucoup  plus  d'afledion  pour  eux,  que  n'en  auroit 
un  collatéral.  C'ell  pourquoi  l'ufage  a  donné  cette  interprétation  aux 
articles  23  ^'  178  ,  que  la  mention  qui  y  eïl  faite,  d'ayeui  Se  ayeule  du 
côté  du  décédé  ,  n'elt  faite  que  pour  donner  à  ceux-ci  la  préférence  fur 
ceux  du  côté  du  furvivant;  lefqucls ,  au  défaut  ou  refus  de  ceux  du  côte 
du  prédécédé  5  doivent  avoir  la  Tutelle  légitime  de  leurs  petits-enfants. 
Telle  ell  l'interprétation  que  l'ufage  &  la  pratique  de  cette  Province  a 
donné  à  ces  articles. 

On  peut  apporter  deux  raifons  de  cette  préférence  accordée  aux  ayeuls 
du  côté  du  prédécédé.  La  première  eft  que  cbaque  ligne  doit  avoir  fon 
tour  pour  cette  garde;  que  la  Coutume  la  déférant  d'abord  à  celle  du 
furvivant,  en  la  pcrfonne  du  furvivant,  c'eft,  après  le  furvivant,  le  tour 
de  la  lig!ie  ^^^  prédécédé.  La  féconde  eil  que  les  biens  des  mineurs , 
Tome  IL  '  H  II  h  h 
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ieur  venant  ordinairement  de  ïa  fuccefllon  du  prédécédé ,  les  afcendanis 
de  cette  famille  ont  encore  plus  d'intérêt  de  conférver ,  Se  de  bien  ad- 
minillrer  ces  biens  qui  font  de  ieur  famille ,  que  n'en  ont  les  afcendants 
de  l'autre  ligne  ,  auxquels   ces  biens  font  étrangers. 

Entre  les  afcendants  d'une  même  ligne ,  les  maies  doivent  être  préférés 
aux  femmes.  Argum.  de  ce  qui  efl:  dit  infrà  des  collatéraux.  , 

La  Coutume  d'Orléans  défère  les  Tutelles  légitimes ,  non-feulement 
aux  afcendants  ,  foit  entre  noblçs,  foit  entre  roturiers,  mais  même  aux 
collatéraux  nobles  :  elle  la  défère  auffi  aux  femmes  ,  en  préférant  néan- 
moins en  pareil  degré  les  maies ,  &  elle  donne  à  cette  Tutelle  légitime 
ie  nom  de  l^ail.  Cette  Tutelle  légitime  n'efl  point  une  charge  néceilaire 
que  la  Coutume  impofe  aux  perfonnes  auxquelles  elle  la  défère  ,  telle  que 
rétoit  dans  le  Droit  Romain  la  Tutelle  lég-time  desagnats:  au  contraire, 
elle  leur  permet  de  la  répudier ,  fi  bon  leur  lêmble ,  en  faifant ,  dans  la 
quinzaine,  leur  déclaration  au  Grefie  de  la  Juflice  ,  qu'elles  n'entendent 
l'accepter,  &:  en  faifant  pourvoir  par  ie  Jnge ,  à  leurs  dépens,  leurs  mi- 
neurs d'un  tuteur,  à  peine  de  dommages  &  intérêts  defdits  mineurs,  qui 
confillent  en  ce  que  ,  faute  par  les  afcendants  à  qui  la  garde  étoit  déférée , 
d'avoir  fait  nommer  un  tuteur,  ils  demeurent  de  droit  tuteurs,  ôc  font 
tenus  de  rendre  indemnes  les  mineurs  de  tout  ce  qu'ils  auroient  foufîert 
par  le   défaut  d'adminiflration  de  leurs  biens. 

§.      I   I. 

De  Li   Tutelle  dative. 

La  Tutelle  dative  eft  celle  qui  efl  donnée  par  le  Juge  du  domicile 
du  mineur.  Pour  cet  eftèt ,  la  famille  du  mineur  s'alTemble  devant  le  Juge 
qui,  fur  fon  avis ,  nomme  un  tuteur  au  mineur. C'eit  celui  des  afcendants 
à  qui  la  Tutelle  légitime  du  mineur  efl  déférée,  &  qui  ne  veut  point 
Faccepter  ,  qui  efl  chargé  de  faire  cette  convocation.  S'il  n'y  a  point 
d'afcendants ,  ce  font  les  autres  parents  du  mineur  les  plus  proches  ,  &: 
Iiabilcs  à  lui  fucccder ,  qui  font  chargés  de  cette  pourfuite  ,  à  peine  d'être 
tenus  des  dommages  Se  intérêts  du  mineur.  Art.  2.^.  &  i8z.  in  fine.  On 
convoque  les  affins  du  mineur,  auiTi  bien  que  fes  parents.  Les  affins  font 
ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur  qui  efl  vivante  ,  ou  dont 
il  y  a  quelques  enfants.  Le  nombre  des  parents  &  affins  convoqués  doit 
être  au  moins  de  cinq.  Art.  i8^.  A  défaut  de  parents  ou  affins  ,  on  appelle 
des  voilins.  Art.  z8o.  On  n'efl  point  obligé  d'appeller  les  parents  de- 
meurants hors  le  Bailliage  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  proches. 
Art.    z  8^. 

Les  parents  convoqués  doivent  élire  l'un  d'entr'eux  :  on  ne  peut  élire 
un  parent  qui  n'auroit  pas  été  convoqué.  L'éiedion  doit  fe  faire  du  plus 
prochain  parent ,  habile  à  fuccéder  au  mineur,  idoine  ,  capable  &:  fuffi- 
fant.  Art.  zSj.  ce  qui  ne  fignifie  pas  qu'il  foit  abfolument  néceflaire 
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d'élire  pour  tuteur  un  parent  du  mineur  qui  foit  le  plus  proQlie  ,  Se  Iiabile 
à  lui  fucccderj  car,  parmi  les  perfonnes  habiles   à  iucccder,   il   peut  ne 
s'en  trouver  aucuns  capables   de"  la  Tutelle.  Le  fcns  de  la  Coutume  eft 
feulement  qu'on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  fi , 
parmi  ceux  du  degré  plus  proche  ,  &i  Tur-tout  parmi  ceux  habiles  à  fuc- 
céder ,  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  foit  capable  de  la   Tutelle  ,  qui  foit 
idoine,  fuffifant ,  <Sc  n'ait  aucune  excufe.  La  raifon  enelt,  qu'il  eit  natu- 
rel que  ceux  que  l'émolument  de  la  fuccelTion  du  mineur  ,  en  cas  qu'il 
décède ,  regarde  ,  doivent  aulTi  fupportcr  les  charges  de  la  Tutelle ,  fuivant 
cette  maxime  d'équité,  quos  fpeclat  emolumentiim  ,  cas  débet  Jpecinre  onus» 
Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné  ,  qui  ell  élu  tuteur  ,  pendant  qu'il  y 
en  a  de  plus  proches  idoines  ,  capables  ,  fuiFifants  <Sc  fans  excufe ,  eil  donc 
bien  fondé  à  appeller  de  fa  nomination. 

La  Tutelle  dativ^e  étant  une  charge  publique  ,  en  ce  fcns  qu'elle  cii 
déférée  par  l'autorité  publique ,  il  s'enluit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiflcnt 
de  l'état  civil  dans  toute  fon  étendue ,  qui  en  foient  capables.  C'cll: 
pourquoi  les  Aubains,  ceux  qui  font  morts  civilement,  les  mineurs  ,  les 
interdits,  en  font  incapables.  Les  femmes  font  auffi  incapables  de  la' 
Tutelle  dative  ;  car ,  comme  il  a  été  dit  ailleurs ,  ah  omnibus  o^ciis  civi-^ 
libus  remotœ  funt ,  même  celles  à  qui  la  Loi  accorde  la  Tutelle  légitime' 
de  leurs  enfants,  font  incapables  de  cette  Tutelle  dative;  car  étant ,  de 
-droit  commun,  incapables  de  toutes  les  fondions  civiles j  8c  la  Tutelle 
légitime  de  leurs  enfants  ne  leur  étant  accordée  que  par  privilège ,  elles 
ne  peuvent  être  capables  que  de  celle-ci,  &  non  d'aucune  autre. 

A  l'égard  des  afcendants  mâles,  qui  ont  répudié  la  Tutelle  légitime  qui 
leur  a  été  déférée,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  ék  nommés 
à  cette  Tutelle  ,  <Sc  contraints  de  l'accepter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  ex- 
cufe, comme  celles  dont  il  fera  parlé  ci -après. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  plus  prochain  parent  foit  capable  ,  pour  qu'on 
doive  l'élire ,  la  Coutume  veut  qu'il  foit  idoine.  Celui  qui  a  la  capacité 
civile  pour  être  tuteur,  n'efl  pas  néanmoins  toujours  propre  à  gouver- 
ner la  perfonne  &:  les  biens  du  mineur.  ^.  G.  La  ruilicité  ou  trop  grande 
funplicité ,  les  infirmités  habituelles,  le  dérèglement  des  mœurs,  empêchent 
qu'une  perfoime  doive  être  jugée  idoine.  La  Coutume  veut  encore  que 
celui  qu'on  élira,  foit  fuiîifant.  Un  homme  fans  biens,  un  homme  q'ui  a  fait 
faillite  ,  ellfufpeét  de  dilTiper  les  deniers  de  la  Tutelle,  &  n'efl  pas  fuffifant. 
Lorfque  les  parents  convoqués  devant  le  Juge  ,  ont  élu  un  d'entr'eux 
pour  la  Tutelle,  le  Juge  le  nomme  tuteur:  l'éleclion  que  les  parents  en 
font ,  fert  de  motif  au  Juge  ;  &  ce  n'eft  pas  de  cette  éledion ,  mais  du 
décret  du  Juge  ,  rendu  en  conféquence,  que  le  tuteur  tient  fa  qualité 
de  tuteur. 

Si  les  parents  font  partagés  d'avis  entre  deux  perfonnes ,  le  Juge  doit 
nommer  celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  fufTrages ,  s'il  efl  idoine  & 
fjfllfant;  &  en  parité  de  fuflrages ,  il  doit  choifir  celui  qiVil  jugera  lui- 
même  être  le  plus  idoine 3  ôc  s'il  n'en  a  pas  de  connoilTance,  il  doit  pré- 

H  h  h  h  ij 
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férer  celui  nommé  par  ceux  ,  dont  la  probité ,  la  dignité  ,  les  liens  du 
fan  g  avec  le  mineur  ,  rendent  les  fulïrages  d'un  plus  grand -^oids. 

Si  celui  qui  eil  élu  par  les  parents-,  allègue  quelque  caufe  d'excufe 
qui  foit  trouvée  jude  par  le  Juge ,  &  qui  ne  foit  point  contellte  par  les 
parents ,  ils  doivent  incontinent  en  élire  un  autre:  files  caufes  d'excufes 
font  conteftées,  le  Juge  peut  renvoyer  fur  cela  à   plaider. 

Le  tuteur  qui  a  été  nommé  par  le  Juge ,  doit  prêter  ferment  de  Lien 
s'acquitter  de  fa  charge  de  tuteur  i  ou  appeiier  de  fa  nomination ,  s'il 
prétend  y  être  bien  fondé. 

Article      II. 

Des   C4ufes   d'excufes   de  Tutelle. 

Une  des  principales  caufes  en  droit  ell  ,  abfentîa  rei  puMicoc  causa. 
Cette  caufe  excufe  de  Tutelle  &:  Curatelle  tous  ceux  qui  font  dans 
les  Troupes  du  Roi ,  ou  dans  la  Marine ,  tous  ceux  qui  font  envoyés 
dans  les  Pays  étrangers  comme  Ambalîadeurs ,  Envoyés  ,  Rcfidents  & 
leurs  Secrétaires  j  tous  ceux  qui  font  employés  dans  le  Minifîere,  6c  les 
principaux  Commis.  Les  Officiers  des  Cours  Souveraines  font  aulTi  cen- 
lés  occupatï  cïrcà  rem  pubLïcam  ,  &  en  conféquence  exempts  de  Tutelle 
ou  Curatelle ,  comme  de  toutes  autres  charges  publiques.  Il  y  a  plulieurs 
autres  Offices  qui  donnent  cette  exemption  3  mais  ces  Officiers  doivent 
rapporter  les  Edits  ou  Déclarations  du  Roi  qui  la  leur  accordent. 

Les  Profcileurs  des  Univerfités  ont  auffi  joui  de  tout  temps  de  l'exemp- 
tron  de  Tutelle  ou  Curatelle  ,  &:  de  toutes  autres  charges  publiques,  y 
ayant  été  maintenus  par  quantité  d'Arrêts.  La  raifon  eft  que  leur  temps 
étant  entièrement  confacré  à  l'étude,  pour  l'inllruâion  des  Etudiants,  ils 
ne   doivent   pas  en  être  détournés. 

L'état  de  Cléricature  en  exempte  auffi  ,  parce  que  leur  temps  doit 
être  entièrement  confacré  à  l'étude  de  la  Religion.  Les  infirmités  habi- 
aielles,  qui  font  a'Jez  confidérabies  pour  empêcher  de  vacquer  à  une 
Tutelle  ,  font  une  caufe  d'exemption.  L'âge  de  ibixante-dix  ans  accomplis 
exempte  aufTi  des  Tutelles  ,  Curatelles  (Se  autres  charges  publiques. 

Le  nombre  de  trois  Tutelles,  où  il  y  a  trois  patrimoines,  exempte  auffi 
d'une  quatrième.  L'exemption  de  Tutelle  &-  des  autres  charges  publiques, 
efl  auffi  accordée  comme  un  privilège  à  ceux  qui  ont  cinq  enfants  vivants. 

Les  enfants  mâles  qui  ont  îaiffié  des  petits  tnfants,  par  iefc[uels  ils  font 
reprèfentés  ,  &  ceux  qui  font  morts  dans  les  Armées  du  Roi  ,  en  com- 
battant ,  font  réputés  vivants. 

Toutes  les  caufes  que  nous  venons  de  rapporter,  excufent  des  Tiuelîes 
que  nous  n'avons  point  encore  acceptées  :  Excufant  à  jufcïpiendà  Tutelâ. 
Mais  ,  lorf([u'elIes  furviennent  depuis  la  Tutelle  acceptée ,  donnent-elles 
droit  au  tuteur  de  s'en  faire  décharger  i  Excufant  ne  àjàm  fufceptd  ? 
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Je  penfe  qu'il  faut  JiHinguer,  lorfque  la  caufe  dVxcufe  furvenue  depuis 
la  Tutelle  ,  ell  telle  qu'elle  empêche  abiolument  de  vacquer  à  la  Tutelle  , 
comme  uue  iniirmité  liabitueile  tics-grave,  comme  uue  paraly  fie,  la  perte 
de  la  vue,  &.c.  ou  lorfque  le  tuteur  elt  envoyé  pour  le  icrvice  du  Roi  ou 
du  peuple ,  pour  un  long  temps ,  hors  des  lieux  où  efl:  l'exercice  de  la 
Tutelle,  de  telles  caufes ,  ou  autres  femblabies,  doivent  faire  décharger 
le  tuteur  de  la  Tutelle  qu'il  a  acceptée.  Excufant  à  jàm  fufceptâ  Tutelà. 

Il  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  des  caufes  qui  cxcufent  des  Tutelles. 
&:  Curatelles  par  forme  de  privilèges,  telles  que  font  les  exemptions  accor- 
dées à  certains  Officiers  3  le  nombre  des  entants,  Tàge  d-e  foixar.te-dix 
ans,  s'il  n'efl  accompagné  de  quelque  infirmité  grave  :  ces  caufes  excufent 
h\ç.w  à  fuj'cipiendii  Tucelâ^  lorfqu'elles  exiiloicnt  au  temps  auquel  elle  a 
été  déférée  i  mais  lorfqu'eiles  furviennent  depuis  ,  elles  ne  donnent  pas 
le  droit  au  tuteur  de  fe  faire  décharger  de  la  Tutelle. 

Lorfque  le  tuteur,  pour  les  caufes  c;-de!rus,.  fe  fait  décharger  de  la 
Tutelle  ,  a-t-il  la  répétition  désirais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  décharge, 
&:  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur  à  fa  place  ?  On  pent  dire  pour  la  né- 
gative que  le  tuteur,  en  fe  faiiaut  décharger,  &  faifant  fubfiitucrun  tuteur 
à  fa  place,  fernbie  en  cela  matais  negotium  proprïum  gerere ,  quàvi pupïUl  ; 
&  par  coniéquent  il  en  doit  porter  les  frais.  II  paroît  qu'on  peut  encore 
tirer  en  argument  l'article  23  de  la  Coiuume  d'Orléans,  qui  veut  que  les 
afccndants  qui  répudient  la  garde  légitime  qui  leur  efl  déférée  ,  falTcnt 
pourvoir,  à  leurs  frais  &  dépens ,  de  tuteur  à  leurs  enfants.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  c'cfl  pour  les  punir  en  queltjue  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une 
charge  que  la  piété  paternelle  exige  d'eux  ;  car  on  doit  préfumer  de  la 
piétc  parernelle  ,  que  ,  lorfqu'ils  la  répudient,  ce  n'efi  pas  par  défaut  de 
zcle  &  d'affedion  pour  leurs  enfants,  mais  parce  qu'ils  ne  fe  fentent  pas 
en  état  de  l'adminiih-er.  D'ailleurs  la  Coutume  ,  en  les  afiÂiicttiiTant  à  ces 
frais  ,  ne  fait  aucune  diilinétion  enti'e  ceux  qui  font  en  état  de  s''en  charger,, 
^  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Que  fi  la  Coutume  a  voulu  que  nous  n'ob- 
tinfnons  qu'à  nos  dépens  la  décharge  d'une  Tutelle,  qui  ne  nous  e(ï  que 
déférée,  à  plus  forte  raifon  doit-on  conclure,  félon  fou  efprit,  que  c'efl 
à  nos  dépens  que  nous  devons  obtenir  la  décharge  de  celle,  dont  nous 
nous  trouvons  déjà  revêtus. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  pour  l'affirmative-,  que  c'efiun  principe- 
q\î'un  mteur  doit  avoir  la  répétition  de  toutes  les  dépenfes  que  la  Tutelle 
Fa  obligé  de  faire  pom-  l'intérêt  de  fon  mineur,  que  les  frais  qu'il  fait  pour 
s'en  faire  décharger  ,  &  fubfntuer  un  autre  tuteur  à  fa  place  ,  lorîqu'une 
caufe  furvenue  fans  fon  fait  l'empêche  abfolument  de  vacquer  à  la  Tutelle 
dont  ilétoit  chargé,  l'oblige  à  faire  ce- qu'il  fait  pour  le  bien  de  fon  mineur, 
qui  a  intérêt  d'avoir  un  tuteur  en  état  d'adminillrer  la  Tutelle;  que  îe 
tuteur,  en  s'en  faifaut  fubflituer  un  qui  foit  en  état  de  faire  ce  qu'il  jie  peut- 
plus  faire  ,  magis  pupilli  negotium  ge rit  qnàmfuumjSc  que,  par  conféqucnt .,, 
les  frais  en  doivent  être  portés   par  le  mineur. 

Lorfqu'une    perfonne  ,   qui   avoit  un  privilège    pour-    s'excufer   d'une- 
Tutelle  à  laquelle  elle  avoit  été  nommée  ^  n'en  a  pas  fait  ufage  ,  elle  n'eil 
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cenfée  avoir  renoncé  à  fon  privilège  ,  que  pour  cette  Tutelle  i  8c  cîle  peut 
en  ufer  pour  d'autres  qui  lui  feroient  déférées,  même  après  qu'elle  feroic 
quitte  de  la  première.  C'ert  le  fens  de  cette  maxime  de  Droit  :  f^oLuiuariœ 
tutdœ  privilegiis  non  derogant. 

Article      III. 

JjU  pouvoir   des   Tuteurs. 

La  Loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  fur  la  perfonne ,  &  fur  les  biens 
du  mineur  qui  elt  fous  fa  tutelle. 

§.     I. 

JDu  -pouvoir  fur  la  perfonne. 

La  puiiTance  du  tuteur  fur  la  perfonne  de  fon  mineur,  efl  femblable  à 
la  puillànce  paternelle ,  qui  a  lieu  en  Pays  coutumier  j  car  un  tuteur 
tient  lieu  de  père  à  fon  mineur.  Un  tuteur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire 
obéir ,  Si  de  l'obliger  à  lui  être  fournis ,  comme  un  enfant  doit  Tctre  à 
fon  père.  Il  peut  le  retirer  chez  lui,  ou  l'envoyer  dans  des  Collèges, 
ou  tels  autres  lieux  où  il  jugera  à  propos  pour  fon  éducation. 

Il  a  droit  d'exercer  fur  fon  mineur  une  correélion  modérée  :  il  ne 
peut  pourtant  pas  le  faire  ,  de  fa  feule  autorité ,  enfermer  dans  ime  maifon 
de  force ,  comme  le  peut  un  père.  Mais  fi  fon  mineur  mérite  d'y  être  enfer- 
mé, il  doit  convoquer  fa  famille;  &i  fur  l'avis  des  parents,  le  Juge  rendra 
fon  Ordonnance ,  pour  autorifer  le  tuteur  à  faire  enfermer  fon  mineur. 

C'eil;  auffi  en  conféquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  fur  la  perfonne 
de  fon  mineur,  que  le  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contracter,  ni  s'obli- 
ger, fans  y  être  autorifé  par  fon  tuteur.  Par  cette  même  raifon,  les  mineurs 
ne  doivent  point  contraéter  mariage  fans  le  confentement  de  leur  tuteuf. 
Les  mariages  qu'ils  contracleroient  fans  ce  confentement ,  feroient  pré- 
fumés contractés  dans  des  vues  de  féduciion<Sc  de  rapt,  &  feroient,  comme 
tels ,  dcclarés  abufifs  &•  nuis  fur  l'appel  de  la  célébration ,  qui  en  feroit 
interjette. 

La  Loi  n'a  pas  même  laiiïe  à  la  difcrétion  du  tuteur  feul  l'établiiTement 
par  mariage  des  mineurs.  L'Ordon-iance  de  Blois ,  art.  ^^  ,  défend  aux 
tuteurs  de  confentir  au  mariage  de  leurs  mineurs ,  fans  favis  &:  confen- 
tement des  plus  proches   parents  ,    à   peine    de    punition  exemplaire. 
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§.    I  I. 

Du  pouvoir  fur  les  biens. 

Le  pouvoir  cTu  tuteur  fur  les  Liens  du  mineur  ^  ert  tel  que  tout  ce 
qu'il  fait  par  rapport  à  leur  adminiilration  ,  a  la  même  efficacité,  que  Çi 
tous  ces  biens  lui  appartenoicnt.  De-ià  cette  maxime  de  Droit  ;  Tutor 
dominï  loco  habetur.  De-là  il  fuit  que  les  débiteurs  des  mineurs  payent 
valablement  au  tuteur,  &  que  la  quittance  qu'il  leur  donne,  opère  une 
parfaite  libération.  Il  peut  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes 
dues  au  mineur,  lorfqu'elles  font  rachetablcs  :  car,  quoique  ce  rachat 
contienne  l'aliénation  d'un  immeuble ,  comme  il  ne  peut  être  empêché 
fous  aucun  prétexte  ,  cet  acle  n'excède  point  fadminiflration  confiée  au 
tuteur;  &  par  conféquent  le  rachat  efl  valablement  fait  entre  fes  mains. 
Tout  ceci  a  lieu ,  quand  même  le  tuteur  ne  feroit  pas  folvable ,  &  même 
quand  il  ne  i'auroit  pas  été  dans  le  temps  qu'il  a  reçu,  pourvu  qu'il  ne 
ftit  pas  en  faillite  ouverte  &  connue.  Car  lé  paiement  ell  valablement  fait 
à  celui  qui  avoit  caradere  pour  le  recevoir ,  Se  le  débiteur  qui  paye  entre 
fes  mains,  n'cll  pas  obligé  de  fçavoir  s'il  cil  folvable  ou  non. 

Il  n'cll:  pas  nécerPaire  non  plus ,  pour  que  îe  débiteur  foit  libéré  dans 
le  cas  de  l'infolvabilité  du  tuteur,  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  Juge,  ainfi  que  l'exigeoit  la  conftitution  de  Juflinien  ,  qui  n'clt 
point  fui  vie  parmi  nous.  Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  de  fon  mineur, 
lui  donne  droit  d'aliéner  toutes  les  chofes  mobiliaires  de  fon  mineur ,  8f 
d^n  tranfmettre  la  propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  pour  cela  que  le  confentement  de  Çon  mineur  intervienne  ,  le 
confentement  du  tuteur  tenant  lieu  à  cet  égard  de  celui  du  mineur ,  fui- 
vant  cette  maxime  :  Le  fait  du  tuteur  ejl  celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pour- 
tant les  aliéner  qu'à  titre  de  commerce.  Par  exemple ,  il  peut  bien  aliéner 
les  meubles  de  fon  mineur,  en  les  vendant 3  il  peut  aliéner  les  deniers  de 
fon  mineur,  par  l'emploi  qu'il  en  fait  en  acquilîtions  de  rentes  ou  d'Iiéri- 
tages:  mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  de  donation  les  chofes  appartenantes 
à  fon  mineur  ;  car  le  fait  du  tuteur  n'efl;  le  fait  du  mineur,  que  dans 
les  ades  qui  fe  font  pour  l'adminiUration  de  fes  biens  j  &  la  donation  n'cll 
point  un  aéte  d'adminiilration. 

Il  faut  en  excepter  les  donations  de  fommes  modiques,  ou  cTe  «hofes 
modiques  ,  que  la  bienféance  oblige  quelquefois  de  faire  à  ceux  cjui  ont- 
rendu  quelque  fervice  au  mineur. 

Un  tuteur  peut  aufli  faire  toutes  fortes  de  contraintes  en  qualité  de  tuteur, 
pour  Padminiflration  de  la  tutelle  ;  &:  de  même  qu'il  oblige  envers 
fon  mineur  ceux  avec  qui  il  contrade  en  cette  qualité,  de  même  aulfi  ii 
engage  fon  mineur  envers  eux,  fuivant  la  maxime  citée  :  Xe  fait  du  tuteur 
ejl  le  fait  du  mineur* 
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Cetic  rcgîc  a  lieu  ,  pourvu  que  les  contrats  foient  exempts  de  fraude , 
-&:  ircxcedeiit  pas  les  bornes  d'une  iimple  adminillration.  J^.  G.  Si  un  mi- 
neur pouvoit  prouver  que  celui  qui  a  pris  une  ferme  à  bail^  l'a  prife  à 
vii  prix,  moyennant  un  pot  de  vin  que  le  tuteur  auroit  reçu,  fans  en  faire 
mention  dans  le  contrat,  le  mineur  ne  feroit  point  obligé  d'entretenir 
ce  bail  :  la  fraude  qu'il  renferme  ,   empêche  qu'il   n'oblige  le  mineur. 

Par  une  autre  raiibn_,  le  mineur  ne  feroit  point  oblige  d'entretenir 
un  bail  tait  pour  un  temps  plus  long  que  celui  prefcrit  par  nos  Coutumes, 
car  de  tels  baux  excédent  les  bornes    de    l'admiaillration. 

Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant,  qu'en  défendant  pour  fon  ' 
mineur  s  &:  les  Sentences  de  condamnation  qui  interviennent  contre  lui 
en  cette  qualité  ,  obligent  le  mineur  :   &  pareillement  les  Sentences  qui 
donnent  congé  de   les   demandes  ,  rendent  le    mineur  non-recevable  à 
les  intenter  de    nouveau  ,   &  font   cenfécs  rendues  contré"  lui. 

Si  le  tuteur  a  par  quelqu'ade  acquiefcé  à  la  Sentence  ,  le  mineur ,  fui- 
vant  la  règle  ci-deîTus,  eft  cenfé  y  avoir  acquiefcé  lui-même  ;  d'où  il  fuit 
qu'il  ne  peut  plus,  étant  devenu  ma]eur,  intcrjetter  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  fans  fe  faire  reflitaer ,  par  des  Lettres  de  refcilîon  contre  cet  ac- 
quiefcement.  Si  le  Jugement  rendu  contre  le  tuteur  eft  en  dernier  reftbrt , 
le  mineur  devenu  majeur  pourra  avoir  recours  à  la  Requête  cr\'ile  contre 
le  Jugement ,  s'il  n'a  pas  été  fuffifamment  défendu  i  &:  il  eft  cenfé  ne 
l'avoir  pas  été  fuffifamment,  lorfcme  le  Jugement  a  été  rendu,  contre  fon 
tuteur ,  fans  les  conclufions  du  Miniftere  public.  Ces  conclufions  ne  font 
nécellaires ,  que  lorfqu^il  s'agit  de  l'aliénation,  ou  de  l'engagement  de-s 
iinmeubles    du  mineur. 

Quoique,  réguliérem.ent ,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur, 
en  fa  qualité  de  tuteur ,  foit  cenfée  l'être  contre  le  mineur  ,  néanmoins , 
il  le  tuteur  a  foutenu  un  mauvais  procès ,  fans  y  avoir  été  autorifé  par  la 
famille  ,  il  doit  porter  en  fon  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été'  condamné  3 
&  ie  mineur  n'en  doit  pas  être  tenu. 

C'eft  encore  une  fuite  du  pouvoir  du  tuteur ,  qu'il  peut  accepter  ou 
répudier  pour  fon  mineur  les  fucceOlons  qui  lui  font  écbuesi  maisie  mineur 
eft  reftituible  contre  cette  acceptation  ou  répudiation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'^étend  pas  jufqu'à  pouvoir  aliéner  les  immeu- 
bles de  fon  mineur.  De-là  il  fuit  que  fi  un  tuteur  avoit  vendu  6v  livré  un 
immeuble  de  fon  mineur,  il  n'en  auroit  point  tranfmis  la  propriété  à  l'ache- 
teur 3  <!s:  ie  mineur,  devenu  majeur,  pourroit  dans  les  trente  ans,  depuis 
la  niajSrité ,  revendiquer  cet  immeuble,  fans  avoir  befoin  pour  cela  de 
Lettres  de  refcinon  :  car  on  n'a  befoin  de  ces  Lettres ,  que  pour  revenir 
contre  fon  propre  fait.  Un  mineur  a  befoin  de  Lettres  contre  le  fait  de 
{'o\\  tuteur ,  parce  que  le  fait  de  fon  tuteur  eft  cenfé  fon  propre  fait  : 
r.iais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  chofes  renfermés  dans  le  pouvoir 
d'un  tuteur  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  concernent  l'adminiftration  du  tuteur.  Or 
cette  vente  faite  par  le  tuteur ,  étant  une  chofe  qui  excède  les  bornes  du 
pouvoir  du  tuteur,  n'eft  pas  plus  à  cet  égard  le  fait  du  mineur,  que  ne  le 
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feroît  le  fait  d'un  étranger  qui  fe  feroit  avifc  de  vend^re  cet  inimeuTîIe.  Le 
mineur  n'a  donc  pas  plus  befoin  de  Lettres ,  pour  revendiquer  cet  im- 
meuble ,  que  s'il  avoit  été  vendu  par  un  étranger  fans  caradere  ;  de  le 
tuteur  lui-même  ,  dans  les  chofes  qui  excédent  fon  pouvoir ,  doit  être 
regardé  ians  caradere. 

Notre  principe ,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  à  pouvoir 
aliéner  les  immeubles  de  Ton  mineur  ,  s'entend  des  aliénations  volontaires 3 
car  les  nécelTaires  appartiennent  à  l'adminillration  de  la  tutelle.  C'eit  pour 
cela  que  nous  avons  dit  ci-delllis  que  le  tuteur  pouvoir  recevoir  le  rachat 
des  rentes  rachetables  de  Ton  mineur ,  quoique  ^  par-là,  il  aliène  la  rente 
due  à  fon  mineur ,  qui  eft  un  immeuble  ;  car  le  rachat  étant  forcé  ,  & 
contenant  une  aliénation  nécelîàire  _,  appartient  à  l'adminiilration  de  la 
tutelle. 

De-là  il  fuit  que,  lorfque  le  mineur  eft  propriétaire  par  indivis  avec 
des  majeurs,  de  quelque  immeuble,  foit  à  titre  de  fucceflion,  foit  à  touC 
"autre  titre  quelconque,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  peut  pas  provoquer  à 
un  partage  détînitif,  ni  à  une  licitation  ,  les  co-héritiers  ou  co-propriétaires 
de  fon  mineur  ;  car  le  partage  ou  licitation  contiennent  une  aliénation, 
volontaire  de  la  part  de  celui  qui  a  provoqué,  puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui 
de  ne  le  pas  faire.  Mais  le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  pac 
quelqu^m  des  majeurs  co-héritiers  ou  co-propriétaires  de  fon  mineur  3  & 
ce  partage  ou  licitation ,  faits  fur  la  demande  du  majeur  avec  le  tuteur 
du  mineur,  fera  valable  ;  car  l'aliénation  que  contient  ce  partage  ou  lici- 
tation ,  ell:  une  aliénation  néceflàire  de  la  part  du  tuteur  qui  y  a  été  pro- 
voqué ,  &:  partant  n'excède  point  les  bornes  de  i'admînillration  de  la  tutelle. 
Que  II  tous  les  co-héritiers  ou  les  co-propriétaires  étoient  mineurs,  comme 
en  ce  cas  ,  aucun  n'auroit  droit  de  demander  un  partage  détînitif:  il  ne  fe 
pourroit  faire  entr'eux  qu'un  partage  proviiionnel  ou  de  joulifancc. 

II  fuit  aufTi  de  notre  principe,  que  les  créanciers  d'un  mineur  peuvent 
faifir  réellement,  &  faire  ajuger  fur  le  tuteur  les  héritages  du  mineur  j  cac 
c'eO  une  aliénation  néceUaire. 

Le  tuteur  menacé  de  cette  faille  ,  ne  peut  pas  ,  de  fa  feule  autorité , 
vendre  volontairement  quelques  héritages  du  mineur,  pour  fatisfaire  les 
créanciers  ,  8c  éviter  les  frais  énormes  d'une  faille. 

Mais  fi  on  ne  peut  fans  cela  éviter  la  faifie  ,  &  qu'on  ne  puilTe  pas 
acquitter  les  dettes  des  épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit  en  ce  cas 
convoquer  la  famille  du  mineur  devant  le  Juge  ,  de  qui  il  obtiendra  une 
Ordonnance  qui  lui  permettra  de  vendre  cei"tains  héritages  du  mineur , 
pour  fatisfaire  fes  créanciers.  L'aliénation  qui  s'en  fera  en  vertu  de  cette 
Ordonnance ,  quoique  volontaire ,  fera  valable ,  &  tirera  fa  force  de  l'au- 
torité du  Juge  ,  à  qui  la  Loi  donne  le  droit  de  la  permettre  en  con- 
noiiïance  de  caufe.  Cette  vente  pour  être  valable  ,  doit  fe  faire  en  Juttice  , 
au  plus  offrant  Se  dernier  enchérilfeur.  Le  décret  qui  l'a  permife  ,  doit 
être  rendu  avec  le  mineur;  car  il  pourroit  un  jour  appeller  de  l'Ordon- 
nance du  Juge ,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi. 

Tome  IL  I  i  i  i 
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Article      IV. 
Des    Ohîio-ations    du   Tuteur, 


ù) 


Le  tuteur ,  aufTi-tôt  qu'ail  a  été  nommé ,  doit  promettre  devant  îe  Juge 
qui  Ta  nommé,  qu'il  s'acquitera  fideilement  de  la  tutelle.  II  peut  être 
afTigné ,  à  la  requête  du  miniftere  public ,  pour  rendre  ce  ferment  _,  &:  y 
être  contraint  par  faifies  de  fes  biens. 

Les  tuteurs  légitimes  ne  font  point  obligés  à  ce  ferment.  La  caution 
^idejuiToire ,  rem  pupillï  falvam  fore  ^  telle  que  le  Droit  Romain  i'exigeoit 
des  tuteurs  ,    n'eft    point  en  ufage  dans  nos  Coutumes. 

Un  tuteur  doit  commencer  fon  adminillration  par  faire  un  inventaire 
devant  Notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur  ,  de  tous  les  titres 
&  enfeignements  de  ces  biens.  Cet  inventaire  doit  contenir  eflimation 
^ar  détail  de  chacun  des  effets  mobiliers  j  laquelle  eflimation  fe  fait  par 
un  Sergent  -  Prifeur ,  affiflé  de  revendeurs  ou  revenderefîès.  Apres  cet 
inventaire  ,  le  tuteur  doit  faire  vendre  publiquement  les  meubles  dudit 
mineur,  à  rexc(;ption  de  ceux  néceffaires  pour  Tufage  dudit  mineur. 
Faute  par  lui  de  faire  cette  vente  ,  il  eil  tenu  par  forme  de  dommages 
&:  intérêts  envers  fon  mineur  ,  de  fe  charger ,  dans  le  compte  qu'il 
rendra  à  fon  mineur  après  la  tutelle  finie  ,  de  la  crlie  ou  parifis  de  ladite 
prifée,  qui  eft  le  quart  en-fus.  Par  exemple,  fi  une  tenture  de  tapifferie^ 
ou  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  eflimés  800  liv.  le  tuteur  fera  obligé 
d'ajouter  à  cette  fomme  le  quart  en  fus ,  ou  la  crlie  ou  parifis ,  qui  efl 
de  200  liv.  &  de  porter  looo  liv.  en  compte  pour  cet  article.  Cela  a  été 
introduit  pour  dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  auroient 
pu  être  vendus  de  plus  qu'ils  n'ont  été  eflimés  ,  fi  le  tuteur  les  eût 
vendus  publiquement ,  comme  il  auroit  dû  faire. 

Tous  les  meubles  ne  font  pas  fujets  à  cette  crue  ou  parifis,  faute  d'avoir 
été  vendus.  Il  faut  en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  8c 
connue,  comme  l'argenterie,  la  vaiffellc  d'ctain  ,  de  la  toille  ,  des  étoffes 
en  pièces ,  le  bled,  l'avoine,  le  vin,  le  foin,  les  belliaux  ce  tous  autres 
femblables. 

Les  meubles  fujets  à  cette  criie  ou  parifis,  f^uite  d'avoir  été  vendus, 
font  les  meubles  meublants, comme  les  chaifes,  tapifferies,  tables,  miroirs, 
î)ibliotheques  ,    tableaux  ,  eflampes,  linges,  habits,  &c. 

Lorfque  les  mineurs  font  pauvres ,  quelquefois ,  pour  éviter  les  frais 
de  contrôle  d'un  inventaire  ,  le  tuteur  engage  quelque  créancier  à  faire 
une  faifie  générale  de  tous  les  meubles  du  mineur  :  cette  faifie  efl  em- 
ployée par  le  tuteur  pour  inventaire.  La  vente  qui  fe  fait  à  la  requête  du 
faififfant ,  tient  aufil  lieu  de  celle  qui  auroit  dû  fe  faire  à  la  requête  du 
mineur  par  le  tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  efl  dû  au  mineur ,  &:  faire  pour  cela 
toutes  les  pourfuites  &  diligences  convenables  contre  les  débiteurs  dans 
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refpace  d*un  temps  modique.  Faute  de  les  avoir  faîtes,  il  efl  refponfabie 
envers  fon  mineur  de  l'infolvabiiité  des  débiteurs ,  qui  ell  (urvenue  depuis  j 
&  en  conféquence  il  doit  compter  à  fon  mineur  des  fommes  qui  lui  étoient 
dues  par  les  débiteurs ,  comme  s'il    les  avoit  reçues. 

Si  le  tuteur  foutient  que  le  débiteur  ctoit  infoivable  dès  le  commen- 
cement de  la  tutelle  ,  ou  quoique  ce  foit  dès  auparavant  qu'il  pût  le 
pourfuivre,  c'ell  à  lui  à  le  juflifier  3  &  s'il  le  jufliiie ,  il  doit  être  déchargé. 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  fon  mineur ,  tant  de  ceux 
qui  proviennent  de  la  vente  de  fes  meubles ,  que  de  ceux  qu'il  a  reçu 
de  fes  débiteurs, 

jC'étoit  autrefois  l'ufage  au  CFiâtelet  d'Orléans ,  de  faire  crier  les  deniers 
des  mineurs  devant  le  Juge  au  liège  des  baux  &c  adjudications  ^  &  de 
les  adjuger  à  l'enchère  à  celui  qui  en  offiroit  l'intérêt  le  plus  avantageux, 
à  la  charge  de  donner  caution  ,  de  payer  les  intérêts  par  chacun  an ,  &: 
■de  rendre  le  capital  lors  de  la  majorité  du  mineur.  Mais,  par  un  Arrêt  de 
Règlement  du  7  Sept.  1726,  ces  baux  à  intérêts,  qui  étoient  manifefle- 
luent  ufuraires ,  ont  été  profcrits^  &  il  a  été  fait  défenfes  au  Prévôt  d'Or- 
iéans  de  donner  les  deniers  des  pupilles  à  intérêts ,  fans  aliénation  du  prin- 
cipal ,  8c  à  un  intérêt  plus  fort  que  l'Ordonnance  ,  &i  fans  lailîër  aux 
débiteurs  la  faculté  de  rembourfer  toutes  fois ,  &  quand  bon  leur  fem- 
bleroit. 

On  a  adjugé  encore  alTez  fouvent  les  deniers  pupillaires  au  Châteleç 
d'Orléans,  en  obfervant  ces  trois  conditions  :  mais  cet  ufage  eft  fort  défa- 
vantageux  aux  pupilles ,  parce  qu'il  ne  fe  préfente  ordinairement ,  pour 
s'eu  rendre  adjudicataires,  que  des  gens  mal  à  leur  aife ,  qui  fe  font  ad- 
juger ces  deniers  fous  le  nom  d'un  va-nud-pied,  dont  ils  fe  rendent 
caution ,  Se  produifent  pour  juilitication  de  leur  folvabilité ,  les  titres  de 
quelques  immeubles  qu'ils  poiredent  ,  mais  ne  font  pas  connoître  leurs 
dettes  ,  qui  fouvent  fe  trouvent  égaler,  ou  excéder  leurs  immeubles. 

C'cfl:  pourquoi  il  ell:  plus  avantageux  pour  les  mineurs ,  que  leur  tuteur 
fe  donne  lui-même  le  foin  de  chercher  un  emploi  ,  foit  en  acquifition 
d'immeubles,  foit  en  conflitution  de  rentes  fur  des  communautés,  ou  fur 
des  Particuliers ,  dont  la  folvabilité  foit  connue  i  ik  lorfqu'il  aura  trouvé 
cet  emploi ,  il  peut ,  fur  l'avis  des  parents  convoqués  à  cet  effet  devant 
le  Juge  ,  fe  faire  autorifer  par  une  Ordonnance  aie  faire. 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  deniers  du  mineur , 
tant  de  ceux  qu'il  a  entre  fes  mains ,  que  de  ceux  qu'il  a  dû  avoir ,  8c 
qu'il  a  du  exiger  ,  il  eft  tenu  envers  fon  mineur  des  intérêts  de  ces  deniers 
qui  courent  fur  lui. 

Lorfqu\m  mineur  a  un  revenu  confidérable,  le  tuteur  doit  mettre  en 
réferve  ce  qui  reflc  dudit  revenu,  après  avoir  pris  ce  qui  eft  néceiiaire 
pour  les  aliments  ,  l'éducation  &  l'entretien  des  biens  de  fon  mineur  ; 
8<.  lorfque  cet  excédent  du  revenu  forme  une  fomme  alfez  confidéra- 
ble ,  il  doit  en  faire  un  emploi  ,  faute  de  quoi  les  intérêts  de  cette 
fomme  courent  fur  lui.  On  eilime  que  cette  fomme  doit  être  au  moins  de 
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cent  pifloles,  pour  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  emploi  5  Se  il  n'efl  pas  tenu 
d'en  trouver  pour  une  fomme  moindre. 

Le  tuteur  doit  avoir  foin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  du  mi- 
neur, Se  doit  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  feroit  un  bon  père  de  famille. 

Si  y  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ,  il  y  a  de  grollés  réparations  à 
faire  ,  ou  qu'il  en  furvienne  depuis ,  pour  lefquelles  le  revenu  du  mineur 
ne  foit  pas  fuffifant,  le  tuteur,  qui  n'a  d'ailleurs  aucuns  deniers  du  mi- 
neur entre  les  mains  ,  peut  fe  faire  autorifer  par  le  Juge ,  fur  un  avis  de 
parents,  à  prendre  de  l'argent  à  conflitution ,  au  nom  du  mineur,  pour 
ies  faire.  A  l'égard  des  réparations  de  fimple  entretien  ,  elles  doivent  fe 
çrendre  fur  les  revenus. 

Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages  du  mineur ,  que  de  les 
exploiter  par  lui-même  ;  le  compte  de  l'exploitation  qu'il  feroit  par 
lui-même  ,  feroit  d'une  trop  longue  difcufîion.  Régulièrement  les  baux 
doivent  s'en  faire  en  Juftice ,  après  des  proclamations  au  plus  offrant  Se 
dernier  enchériffeur.  Néanmoins,  comme  ces  baux  entraînent  des  frais 
aiïez  confidérables ,  on  approuve  ceux  faits  par  le  tuteur  de  la  feule  auto-^ 
rite  ,  lorfqu'ils  ne  font  point  fufpeds,  c'eff-à-dire  ,  faits  fur  le  même 
pied ,  ou  à  une  meilleure  condition   que   les  anciens. 

Enfin  ,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  eff  néceffaire  pour  la  confer- 
vation  des  droits  6c  intérêts  de  fon  mineur  ,  à  peine  d'en  répondre  ; 
Comme  d'interrompre  les  prefcriptions  pour  la  confervation  des  hypothè- 
ques &  autres  droits  de  fon  mineur. 

Il  doit  aufll  former  en  Juffice  les  demandes  qu'il  eff  de  l'intérêt  de  fon 
tnrneur  de  former ,  Se  défendre  à  celles  qu'on  donne  mal  à  propos  con- 
tre lui  :  mais  il  doit  s'inffruire  au  préalable  du  droit  du  mineur  ,  en 
prenant  des  Confultations  d'Avocats  3  Se  pour  plus  grande  précaution ,  il 
peut  encore  fe  faire  autorifer  par  un  avis  de  parents ,  convoqués  à  cet  effet 
devant  le  Juge,  à  foutenir  le  procès.  Il  doit  fur-tout  avoir  recours  à  cet 
avis  de  parents ,  pour  appclier ,  lorfqu'ii  a  fuccombé  en  première 
inffance. 

Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  feulement  pour  objet  i'adniiniffra- 
tion  des  biens  du  mineur.  Le  tuteur  ell  obligé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
eff  néceffaire  pour  les  aliments  du  mineur.  Se  pour  lui  donner  une 
éducation  convenable  à  fa  naiiTance  ,  à  fes  facultés  &  à  fes  difpofitions 
naturelles.  Le  tuteur  ne  peut  emplovcr  pour  cela  que  les  revenus , 
quelques    modiques  qu'ils  foient  :  il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

Il  eff  d'ufage  ,  à  l'égard  des  mineurs  de  la  campagne ,  dont  le  revenu 
n'eff  pas  fuffifant  pour  ies  aliments  ,  que  le  tuteur  les  loue  pour  un  certain 
temps  à  quelques  perfonnes  qui  s'obligent  de  leur  donner  tous  les  ali- 
ments néceffaires,  tant  en  fanté  que  maladie,  pendant  le  temps  convenu, 
pour  le  revenu  de  leur  bien.  Se  de  leur  fournir  des  habillements  de  la 
qualité  convenue  ;  à  la  charge  que  ces  mineurs  rendront  ,  pendant  ledit 
temps ,  tous  les  fei-vices  dont  ils  feront  capables.  Par  ce  marché  ,  celui 
qui  fe  charge  du  minem* ,  fe  trouve  dédommagé  des  aliments  qu'il' lui 
fournit  pendant  qu'il  n'eff  pas  encore  en  état  de  lui  rendre  fervice,  par 
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ceux  qu'il  lui  rend ,  lorfciu'il  ell  devenu  en  âge ,  Se  en  état  de  lui  en 
rendre. 

Quoique  le  tuteur  ne  puiiTe  entamer  les  fonds  du  mineur  pour  fes 
aliments  &  fon  éducation ,  il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  fon 
ctabiilîement.  Ainfi  ,  dans  les  familles  d'artifans  ,  un  tuteur  peut  être 
autorifé  par  le  Juge  ,  fur  un  avis  de  parents  ,  à  prendre  fur  les  fonds  du 
mineur  de  quoi  lui  faire  apprendre  un  métier ,  ou  le  faire  recevoir  Maître, 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivants  noblement ,  le  tuteur  peut, 
îorfque  les  revenus  du  mineur  ne  font  pas  fuffifants,  être  autorifé  à  prenr 
dre  furies  fonds  de  quoi  le  mettre  en  équipage,  &  lui 'obtenir  un  emploi 
militaire.  Les  frais  de  degrés,  &:  principalement  de  Dodorat,  peuvent 
auITi  être  confidérés  comme    fervant   à  rétablillemcnt  d'un  mineur. 

Lorque  les  revenus  d'un  mineur  font  plus  confidérables ,  le  tuteur  fait 
allez  ordinairement  régler  par  le  Juge ,  fur  l'avis  de  fa  famille  ,  la  fomme 
qu'il  pourra  employer  par  an  pour  les  aliments  Se  Téducation  du  mineur. 
Cette  fomme  fe  règle  différemment ,  à  mefure  que  le  mineur  avance  en 
âge.  Quoique  le  tuteur  n'ait  pas  pris  cette  précaution ,  on  ne  laifTe  pas  de 
lui  allouer  les  fommes  qu'il  a  employées ,  lorfqu'clles  ne  font  pas  exor- 
bitantes. 

Il  eiV  fur-tout  du  devoir  d'un  tuteur  ,  Iorfque  le  mineur  eft  en  âge  ,  de  • 
lui  confeiller  de  prendre  un  état,  celui  qui  lui  conviendra  davantage,  eu 
égard  à  fa  nailTance  ,  à  fes  facultés  ,  Se  plus  encore  à  fes  talents  Se  à  fes 
difpofitions.  Le  tuteur  doit  fur  cela  confulter  la  famille  du  mineur:  il  lui 
ell  fur-tout  enjoint  de  la  confulter ,  lorfqu'il  s'agit  de  marier  ce  mineur  , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Telles  font  les  obligations  du  tuteur  durant, 
la  tutelle.  Après  la  tutelle  finie,  il  elt  obligé  de  rendre  compte  :  nous  en 
parlerons  dans  le  dernier  article. 

Article     V. 

Des   Manières  par  lefquclles  finit  la   Tutelle. 

II  eft  évident  que  la  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  foir: 
du  tuteur,  foit  du  mineur. 

Elle  finit  auffi ,  Iorfque  le  tuteur  ,  pour  quelque  jufie  caufe ,  en  a  été^ 
defiitué.  /^.  G.  Si  le  tuteur  avoit  fait  faillite ,  s'il  étoit  de  mauvaifes  mœurs, 
ou  s'il"  étoit  à  craindre  qu'il  ne  dilTipdt  les  biens  de  fon  mineur,  il  pour— 
roit,  fur  la  pourfuite  de  quelques  proches  parents,  être  ,,eii  connoiffance. 
de  caufe,  defiitué  de  la  tutelle  par  le  Juge. 

La  tutelle  finit  auflj  par  la  majorité  du  mineur,   lorfqu'il  a  accompli' 
i'âge  de  vingt-cinq  ans.  Elle  finit  même  avant  cet  âge  par  le  mariage, 
du  mineur  légitimement  contracté;  car  le  mariage  émancipant  de  plein 
droit  les  mineurs.  Se  les  faifant  fortir  de  la  puifiance  des  tuteurs,  fait  finir: 
la  tutelle. 
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Enfin  la  tutelle  finit  par  une  autre  efpece  d'émancipation ,  qui  s^ob- 
tient  par  Lettres  du  Prince  ;  le  Prince  ,  par  ces  Lettres ,  accorde  au  mineur 
le  pouvoir  de  fe  gouverner  lui-même  ,  ik  d'adminillrer  lui-même  les  biens, 
au  cas  qu'il  en  loit  trouvé  capable.  Suivant  la  conflitution  de  Conllantm  , 
ce  Prince  n'accordoit  ce  bénélice  ,  qui  s'appelloit  venia  œtatis  ,  qu'aux 
garçons  qui  avoient  vingt  ans  accomplis,  èc  aux  filles  qui  en  avoient  dix- 
Jbuit  accomplis.  Parmi  nous  ,  l^age  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent 
jouir  de  ce  bénéfice,  n'eil  point  défini  ',  &c  cela  eil  laille  à  la  prudence 
du  Juge. 

Ces  Lettres  fe  prennent  en  la  Chancellerie  du  Palais,  &  font  adrefTées 
au  Juge  du  domicile  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit  faire 
alTigner  devant  le  Juge  fon  tuteur  &  fes  proches  parents  j  Ik  fur  les  témoi- 
gnages que  rend  la  famille,  le  Juge,  ou  entérine  ces  Lettres,  fi  le  mineur 
efi  jugé  capable  de  gouverner  &;  adminillrer  fon  bien^  ou  il  l'en  déboute, 
s'il  l'en  juge  incapable. 

Le  mineur,  dont  les  Lettres  ont  été  entérinées, acquiert  le  droit  de  àïÇ- 
pofer  de  fes  biens  meubles ,  &:  d'adminiflrer  fes  immeubles.  La  Sentence 
d'entérinement ,  fur  l'avis  des  parents  ,  met  ordinaircmerit  des  modifica- 
tions à  ce  droit  de  difpofer  des  biens  meubles  :  qWq  ordonne  en  ce  cas 
que  le  mobilier  provenant  d'une  telle  firccelTion ,  ainfi  que  celui  des 
fucceillons  qui  pourroient  lui  echeoir  par  la  fuite  ,  fera  remis  entre  les 
mains  du  curateur  du  mineur ,  pour  être  par  ledit  curateur  employé  en 
acquifition  d'héritages  ou  rentes.  En  ce  cas  ,  l'émancipation  par  Lettres 
a  moins  d'étendue  que  celle  par  mariage  :  l'une  &  l'autre  ont  cela  de 
commun,  que  le  mineur  ne  peut  aliéner  fes  imm.eubles  ,  d<  n'a  que  le 
droit  de  les  adminifirer.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  citer  eu 
Jugement  fans  l'alTifiance  d'un  curateur,  qui  lui  efi  à  cet  eliet  créé,  îk  qu'on 
appelle  curateur  aux  caufes. 

Article     V  L 
Du    Compte    de    Tutelle. 

La  tutelle  finie  ,  le  tuteur  doit  rendre  compte  à  fon  mineur  de  fon 
adminilhation. 

Toute  tranfadion  ,  tout  contrat  paiTc  entre  le  tuteur  &  le  mineur  deve- 
nu majeur,  avant  que  ce  compte  ait  été  rendu,  n'obligent  point  le  mineur  , 
qui  peut ,  quand  bon  lui  femble  ,  s'en  faire  relever ,  Se  les  faire  déclarer 
nuls,  quoiqu'il  ait  pafie  ces  ades  en  majorité:  car,  en  cette  matière,  le 
mineur  devenu  majeur  efi  toujours  réputé  mineur  vis-à-vis  de  fon  tuteur, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte. 

Le  tuteur  peut  être  affigné  devant  le  Juge  qui  l'a  nommé  ,  pour  rendre 
compte.  Si ,  après  y  avoir  été  condamné  ,  il  ne  le  rend  pas ,  il  peut  y 
être  contraint  par  la  faifie  de  fes  biens ,  &:  même  par  emprifonnement. 
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Ce  compte ,  que  ie  tuteur  eft  obligé  de  rendre ,  doit  être  compofé  de 
trois  chapitres;  de  la  recette,  de  la  mife  de  de  la  reprife. 

Il  doit  fe  charger  en  recette;  i°.  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du 
mineur,  s'ils  ont  été  vendus,  iinon  du  montant  de  la  prifée  de  l'inven- 
taîfe  ,  à  laquelle  il  doit  ajouter  la  crlie  ou  parilîs,  à  l'égard  des  meubles 
qui  y  font  fujets.  n^ 

2°.  Il  doit  fe  charger  en  recette  de  tout  ce  qu'il  a  reçu ,  ou  du  rece- 
voir des  débiteurs   du  mineur ,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu. 

3''.  Il  doit  fe  charger  des  revenus  du  mineur. 

4,°.  Suivant  un  aéte  de  notoriété  duChâtelet  de  Paris  de  1^5)8 ,  lorfque 
ie  tuteur  fe  trouve  avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oififs  ,  provenants, 
foit  des  fonds ,  foit  des  revenus  de  fon  mineur,  lefquéls  montent  en  recette 
à  une  fomme  de  lyoo  liv.  &  qu'il  n'a  pas  fait  emploi  de  cette  fomme, 
il  doit  fe  charger  en  recette  des  intérêts  que  cette  fomme  a  pu  produire , 
à  compter  depuis  les  iix  mois  qui  lui  font  accordés  pour  faire  emploi. 
Ces  intérêts  s'accumulent  avec  le  capital,  (Se  produifent  eux-mêmes  des 
intérêts;  lefquéls  intérêts  des  intérêts,  en  produifent  aufll  eux-mêmes,, 
toujours  par  accumulation  ,  jufqu'au  temps  de  la  majorité  ,  ou ,  en  cas 
d'émancipation  ,   jufqu'au  temps  du  compte  clos  &  rendu. 

Si  le  tuteur,  faute  d'entretien,  &  par  fa  faute,  a  lailTé  dégrader  les  biens 
de  fon  mineur,  il  doit  ajouter  à  fa  recette  le  montant  des  dommages  8c 
intérêts  qui  en  réfultent. 

Le  chapitre  de  mife  efl  compofé  de  tout  ce  que  le  tuteur  a  dépenfc 
pour  fon  mineur,  &  qu'il  a  payé  pour  l'acquittement  de  fes  dettes  ;  le 
prix  des  acquifitions  qu'il  a  faites  pour  lui  ;  ce  qu'il  a  payé  pour  l'entre- 
lien  de  fes  biens,  pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  foutenus  ,  pour  les 
penfions  du  mineur,  pour  les  appointements  des  Maîtres  prépofés  à  fon 
éducation  ,  &  généralement  pour  toutes  les   autres  nécefiités  du  mineur. 

Si  le  tuteur  a  fait  des  voyages  pour  les  affaires  du  mineur,  les  frais  de 
ces  voyages  doivent  lui  être  alloués,  &  eftimés  fuivant  fa  qualité  :  mais  on 
n'alloue  point  au  tuteur  aucun  falaire  pour  la  récompcnfe  des  foins  qu'il 
a  pris  dans  l'adminiflration  de  la  tutelle.  C'cll  une  charge  de  famille, 
un  office  de  parent ,  qui  doit  être  rendu  gratuitement.  II  faut  en  excepter 
les  tuteurs  onéraires  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-defTus. 

Pour  que  les  dépenfes  faites  par  le  tuteur  lui  foient  allouées,  il  fuffit 
qu'il  les  ait  d'abord  faites  utilement,  quoique  ,  par  l'événement  ,  cette 
utilité  n'ait  pas  duré;  car  perfonne  ne  peut  répondre  des  événements. 
C'ell  pourquoi,  fi  un  tuteur  a  fait  de  grolfes  dépenfes  pour  des  répara^ 
tions  à  faire  aux  bâtiments  d'une  métairie  de  fon  mineur ,  quoique  par 
la  fuite  ces  bâtiments  aient  été  incendiés  parle  feu  du  Ciel,  la  dépenfe. 
ne  lailîera  pas  de  lui  être  allouée. 

Les  mifes  des  tuteurs  doivent  être  juftifiées  par  des  quittances,  des 
devis  8c  marchés ,  8c  autres  pièces.  Il  faut  excepter  certains  articles  de 
mifes ,  que  le  tuteur  ne  peut  juftiiier  par  quittances ,  parce  que  les  per- 
fonnes  à  qui  il  a  payé  ne  fçavoient  pas  écrire,  8c  que  la  modicité  de  la 
fomme  ne  méritoit  pas  les  frais  d'une  quitance  devant  Notaires.  Le  tuteur 
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doit  être  cm  à  fpn  ferment  fur  ces  fortes  de  mifes  ,  lorfqu'elïes  font 
vraifemblables.  La  Coiuiime  d'Orléans  ,  art.  igg  ,  en  a  une  difpofitioii 
pour  les  articles  qui  ne  palFent  pas  10  fols.  Cette  reilridion  à  la  fomme  de 
10  f.  n'eft  pas  fuiviej  &:  on  iailFe  à  l'arbitrage  du  Juge  la  quantité  de  la 
fomme  jufqu'à  laquelle  le  tuteur  doit  être  cru  fur  fon  ferment.  ''^ 

Le  troifieme  chapitre  du  compte,  qui  fe  nomme  chapitre  dereprifes ,  eft 
compofé  des  fommes ,  dont  le  tuteur  s'ell  chargé  en  recette ,  comme 
dues  à  fon  mineur  ,  (Se  qu'il  n'a  pas  néanmoins  reçues  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
de  fa  faute,  foit  parce  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  contre  les 
débiteurs,  foit  parce  que  i'infolvabilité  arrivée  des  débiteurs,  le  difpenfoit 
d'en  faire. 

Il  doit,  pour  établir  ce  chapitre  de  reprife  ,  juflifier  par  pièces  ^  foit 
de  fes  diligences  ,  foit  de  I'infolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées. 
Le  compte  fe  rend  ,  foit  à  l'amiable,  foit  par  un  ade  fous  feing-privé, 
foit  par  un  ade  devant  Notaire  ,  foit  devant  le  Juge.  Le  Juge  ,  devant 
qui  le  compte  doit  être  rendu  en  OuUice,  efl  celui  qui  a  nommé  le  tuteur  ^ 
comme  on  l'a  dit. 

Lorfque  le  tuteur  eft  un  tuteur  légitime,  le  Juge,  devant  qui  le  compte 
doit  être  rendu,  efl  le  Juge  de  celui  qui  efl  alFigné ,  foit  pour  le  rendre, 
fbit  pour  l'entendre. 

Le  compte ,  de  quelque  nature  qu'il  foit  rendu  ,  eil  rendu  aux  frais  du 
-mineur  devenu  majeur  ou  émancipé ,  à  qui  il  ell  rendu.  C'eil  pourquoi 
le  tuteur,  au  montant  des  deux  chapitres  de  mifes  &  reprifes  ,  peut 
ajouter  les  frais  du  compte. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit,  O-Cf^art.  z 5,  règle  quels  font  les  frais  qtir 
doivent  être  alloués  au  rendant  compte  pour  la  dépenfe  du  compte.  Il  ne 
peut  y  comprendre  le  coût  du  jugement  qui  l'y  a  condamné  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  confenti  à  le  rendre  avant  la  condamnation. 

Le  montant ,  tant  des  deux  chapitres  de  mifes  Se  de  reprifes  ,  que  des 
frais  ,  doit  fe  déduire  du  chapitre  de  recette  ;  ëc  cette  dédudion  faite  ,  ce 
qui  refle  eft  le  reliquat  du  compte.  Lorfque  le  compte  eft  rendu  en  Juftice  , 
il  doit  être  préfenté  &  affirmé  par  le  tuteur ,  ou  une  perfonne  fondée  de 
fa  procuration  fpéciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  avec  les  pièces  junificatives  au 
mineur  devenu  majeur  ou  émancipé  ,  le  mineur  ,  s'il  ne  juge  pas  à 
propos  de  le  paffer ,  doit  propofer  fes  débats ,  contre  lefquels  le  tuteur 
oppofera  des  foutenements.  Cela  formera  procès,  fur  lequel  le  Juge  ftatue 
&  condamne  aux  dépens  celui  qui  a  tort. 

Ce  procès  ne  fufpend  point  l'exigibilité  de  Ta  fomme  .,  dont  le  tuteur 
s'eft  reconnu  reliquataire  par  fon  compte  3  le  mineur  peut  ,  durant  le 
procès  ,  le  contraindre  au  paiement. 

La  fomme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle ,  produit  de 
plein  droit  des  intérêts  jufqu'au  paiement  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux 
intérêts  d'intérêts  ,  comme  durant  la  tutelle. 

Le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé,  a  hypothèque  pour  le  paiement 
de  ce  reliquat,  fur  tou*  les  biens   de  fon  tuteur  ,  du  jour  de  l'ade  de 

nomination 
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nomination  du  tuteur,  fi  c^eft  un  tuteur  datif ^  ou  du  jour  qu^il  a  com- 
mencé à  l'être  ,  s'il  ell  légitime. 

Il  y  a  aufll  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  ,  lorfqu'il  y 
a  un  Jugement  rendu  contre  le  tuteur,  Se  que  la  fomme  efl  liquide. 

Lorfque,  par  le  compte  de  tutelle,  c'efl  le  mineur  qui  eft  reliquataire 
envers  Ton  tuteur ,  la  créance  du  tuteur  contre  fon  mineur  ,  qui  con- 
cerne ce  reliquat,  n'ell:  qu'une  créance  ordinaire ,  qui  ne  produit  d'intérêts , 
que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  qu'en  forme  le  tuteur  ,  &:  qui 
ne  produit  hypothèque  ,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte ,  lorfqu'iî 
çft  arrêté  pardevant  Notaire ,  ou  du  jour  de  la  Sentence  de  condamnation» 

Section       Y- 

De   lit    Curatelle. 

« 

Article       premier. 

Des  Curateurs  aux  Sourds  ,  Muets  ,  Fols  ,   Prodignes^  ^  autres 

femblubles  Perfonnes. 

Lorfqu'une  Perfonne  majeure  ,  ou  émancipée  ,  perd  fufage  de  îc}, 
faîfon  j  ou  lorfqu'elle  le  porte  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent^ 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  diflipe  bientôt  tout  fon  hien,  le  Juge  ,  fur  L% 
pourfuite  de  quelqu'un  de  fes  plus  proches  parents  ,  après  avoir  conllaté 
fa  folie  ou  prodigalité  par  enquête  ,  Se  pris  l'avis  de  la  famille,  lui  interdit, 
i'adminillration  de  fes  biens  ,  &i  lui  nomme  un  curateur. 

On  nomme  auiïi  un  curateur  à  ceux  que  quelque  défaut  corporel 
empêche  d'adminillrer  leurs  biens  :  tels  font  les  fourds  Se  muets  de  nailfance. 

Il  n'y  a  que  les  Perfonnes  majeures  ou-  émancipées  ,  qui  foient  fu- 
jettes  à  cette  interdidion  ,  Se  à  qui  on  donne  ces  fortes  de  curateurs; 
car  les  mineurs  qui  font  fous  la  puilFance  paternelle ,  ou  fous  celle  d'un 
tuteur  ,  étant  gouvernés  par  leurs  père  &  mère .  ou  par  leur  tuteur,  n'ont 
pas  befoin  qu'on  leur  nomme  une  autre  perfonne  pour  les  gouverner: 
n'ayant  point  l'adminiUration  de  leurs  biens  ^  il  ell  inutile  qu'on  la  leui: 
interdife. 

Les  curatelles  de  ces  fortes  de  Perfonnes  font  datives  dans  tout  le 
Pays  coutumier ,  même  dans  les  Coutumes  qui ,  comnie  celle  d'Orléans, 
admettent  une  tutelle  légitime.  Elles  ne  décident  rien  de  femblabie  à 
l'égard  des  curatelles.  Il  n'y  a  que  les  Perfonnes  capables  de  tutelle 
dative  ,  qui  foient  capables  de  curatelle.  Les  mêmes  excufes  ont  iieu 
^^Dour  l'une  Se   pour  Tautre 

^^  L'interdit  pour  caufe  de  démence  ne  pouvant  fe  gouverner,  non  plus 
que  fes  biens,  le  pouvoir  Se  les  obligations  de  fon  curateur  s'étendent  à 
fa  Perfonne  ,  aufll  bien  qu'à  fes  biens.  Ce  curateur  peut  le  retenir  auprès 
Tome  IL  K  k  k  k 
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de  luf ,  ou  le  mettre  en  penfion  dans  telle  maifon  honnête  qu'il  jugera 
à  propos.  Que  fi  la  démence  va  jufqu'à  la  fureur ,  &  ne  permet  pas  qu'il 
foit  laiiré  en  liberté  ,  il  peut ,  &:  même  il  doit  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
qui,  fur  Tavis  de  la  famille  ,  après  qu'il  aura  été  informé  dé  la  fureur, 
ordonnera  qu'il  fera  enfermé  dans  une  maifon  de  force. 

L'interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  n'étant  interdit  qu'à  caufe  de  la 
mauvaife  adminiflration  qu'il  failoit  de  fes  biens  ,  peut  fe  gouverner 
lui -même 3  d'où  il  fuit  que  le  pouvoir  &:  les  obligations  de  ion  cura- 
teur fe  bornent  à  l'adminiflration  de  fes  biens,  &  ne  s'étendent  pointa 
fa  Perfonne. 

Le  pouvoir &:  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits,  par  rapport  à 
îeurs  biens  ,  font  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doi- 
vent, après  que  la  curatelle  eft  finie,  rendre  compte  de  leur  adminiflra- 
fîon  3  &:  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  tuteurs  , 
reçoit  application  à  l'égard  des  curateurs. 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières ,  par  lefquelles  finit  la 
futelle ,  fauf  qu'au  lieu  que  la  tutelle  finit  par  la  majorité  &  l'émancipa- 
tion du  mineur  ,  cette  curatelle  finit ,  lorfque  l'interdit  s'efl  fait  relever 
de  fon  interdidion. 

.  L'interdit  efi  relevé  par  le  Juge  de  fon  interdidion ,  lorfqu'il  a  recouvré 
l'ufage  de  la  raifon ,  s'il  a  été  interdit  pour  démence  3  ou  lorfqu'il  a  donné 
des  preuves  de  fa  bonne  conduite ,  s'il  a  été  interdit  pour  prodigalité. 

Il  doit,  pour  fe  fafre  relever,  donner  fa  Requête  au  Juge,  qui  doit 
^afilirer  par  l'interrogatoire  de  l'interdit,  <Sc  par  une  enquête,  fi  l'interdit 
pour  démence  a  recouvré  la  raifon  3  ou  fi  l'interdit  pour  prodigalité  a 
donné  des  preuves  d'une  meilleure  conduite  3  &  après  avoir  pris  l'avis 
de  fa  famille ,  il  le  relevé  de  fon  interdidion. 

Article      II. 

Des    Cttrateurs  tUs   Mineurs, 

Oti  donne  aux  mineurs  émancipés  un  curateur  ,  qu'on  appelle  cura- 
reur  aux  caufes  3  car  les  mineurs,  quoiqu'cmancipés  ,  ne  peuvent  efier 
en  Jugement  fans  i'aill fiance  d'un  curateur.  La  fondion  de  ce  curateur 
confiftc  donc  à  les  alTifier  ,  de  autorifer  dans  les  demandes  qu'ils  ont  à 
former  en  Jufiice  contre  quelqu'un ,  &  dans  celles  qu'on  a  formées 
contre  eux. 

Comme  les  mineurs,  quoiqu'émancipés  ,  ne  peuvent  aliéner  leurs  im- 
meubles ,  il  ell:  d'ufage  de  prépofer  aufii  le  curateur ,  par  l'ade  de  curatelle, 
pour  allifier  le  mineur  émancipé  dans  tous  les  ades  où  il  s'a^^iroit  de 
quelque  aliénation  nécefiaire  de  fes  immeubles  ,  tels  que  font  les  adei^ 
de  rembourfemeht  de  fes  rentes,  les  partages,  licitations ,  ès:c.  pour  en 
recevoir  les  fonds,  &  en  faire  l'emploi. 
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On  donne  aufTi  aux  mineurs  des  curateurs  ,  qu^on  appelle  curateurs 
aux  actions  contraires.  Cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des  adions 
à  diriger  contre  le  mineur ,  ou  qu'il  y  a  quelque  partage  ^  ou  autres  ades 
à  faire  entr'eux.  Comme  perfonne  ne  peut  autoriler  fon  mineur ,  ni  ilipu- 
1er  pour  lui  dans  les  ades  où  il  eil  lui-mcme  partie  contre  lui  ,  il  eil  donc 
nécctFaire  que  le  mineur  ait  pour  ces  ades  une  perfonne  qui  Tautorife 
-&  le  repréfente.  C'eil  le  curateur  aux  adions  contraires  qui  elî  prépofé 
pour  cela.  Ces  curateurs  ne  font  quelquefois  créés  que  dans  une  action  j 
ce  qui  arrive,  loriqu'on  ne  prévoit  pas  qu''il  arrive  durant  la  tutelle  d'autres 
occalions  où  le  mineur  ait  befoin  de  curateur  aux  adions  contraires. 

Le  cas  le  plus  fréquent  eft  lorfque  le  furvivant  de  deux  conjoints  ,  tu- 
teur de  leurs  enfants,  veut  empccîier  la  communauté  entre  lui  Ik  fes  en- 
fants ,  ou  la  diiroudre.  Comme  il  faut  pour  cela  qu'il  faiFe  un  inventaire 
entre  lui  &:  fes  enfants,  il  leur  fait  nommer  par  le  Juge  un  curateur  ou 
audeur  pour  le  fait  de  cet  inventaire.  Si  le  furvivant  ne  fe  contente  pas 
de  dilîbudre  la  communauté,  mais  qu'il  veuille  la  liquider,  &  partagée 
avec  fes  enfants,  il  doit  faire  nommer  un  curateur,  non-feulement  pour 
Je  fait  de  l'inventaire ,  mais  auffi  pour  le  fait  de  la  liquidation  &:  partage  j 
car  les  curateurs^  ad  uniini  aclum  ,  n'ont  de  caradere  que  pour  les  acles, 
pour  iefquels  ils  font  nommés, 

AkticleIIL 
Des   Curateurs  aux  ventres, 

L'*enfant  ,  dont  on  efpere  la  naiffance  ,  n'étant  pas  encore  né ,  il  ne. 
peut  avoir  de  tuteur  ;  car  ils  font  donnés  principalement  pour  gouverner 
la  Perfonne  du  mineur  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tuteur, 
lorfqu'ii  n'y  a  point  encore  de  Perfonne  de  mineur  qui  exifle.  Néanmoins, 
comme  l'enfant ,  dont  on  efpere  la  naiîTance ,  efl  déjà  réputé  né  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  fes  intérêts,  qui  ïn  utero  efl ^ pro  jam  nato  habetur y 
quoties  de  ejus  comniodïs  aghur ,  Se  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  poflhume,  s'il 
vient  à  iiaitre ,  que  les  biens  qui  doivent  lui  appartenir ,  lorfqu'ii  naîtra , 
foient  en  attendant  adminiitrés ,  il  doit  être  réputé  né  ,  non  pas  à  l'eflet 
qu'on  lui  nomme  un  tuteur  ,  puifqu'il  n'exifle  pas  encore  de  Perfoime  qui 
puiiTe  être  gouvernée  ,  mais  à  l'cflet  qu'on  lui  nomme  un  curateur  poiu' 
î'adminiflration  des  biens  qui  doivent  lui  appartenir  un  jour.  Ce  cura- 
teur, qu'on  appelle  en  Droit  curateur  au  ventre,  fe  nomme  ainfi  ,  parce 
que  les  Jurifconfultes  Romains  ,  in  doârinâ  Stoïcorum  ,  regardoient  l'enfant 
qui  étoit  dans  le  fein  de  fa  mère  ,  comme  pars  vïfcerum  matris. 

Le  curateur  au  ventre  ou  au  polHiume ,  pour  radminillration  générale 
des  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorfqu'ii  fera  né,  doit  rendre  compte 
au  tuteur  de  ce  poflhume  né,  ou  à  ceu?i  à  qui  les  biens  appartiendront^ 
s'il  arrive  qu'il  ne  nailTe  pas. 

Kkîckij 


628  Traite  des  Perfonnes  , 

On  nomme  au/îî  quelquefois  des  curateurs  aux  ventres  ^  ad  iinum  acliim  , 
comme  pour  intenter  une  action  de  retrait  lignager  :  mais,  comme  l'évé- 
nement de  cette  adion  dépend  de  la  nailFance  du  poflfiume  ,  on  attend 
qu'il  foit  né  ,  pour  y  flatuer  définitivement j  &  lorfqu'il  eft  né,  l'inftance 
ell  reprife  par  le  tuteur. 

li  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  curateurs ,  tels  que  le  curateur  à  une 
fuccelTion  vacante,  le  curateur  créé  à  l'héritage  délaiiîc  en  Juflice ,  dont 
nous  ne  parlerons  point  ici  ^  y  traitant  feulement  des  curateurs  donnés  au.^ 
ï'erfonnes. 
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TITRE       VII. 

Des     Communautés. 

X^'E$  corps  &  communautés  établis  fuivant  les  Loix  du  Royaume  ,  font 
Gonfidérés  dans  l'Etat ,  comme  tenant  lieu  de  Perfonnes  :  Velutïperjonam 
fujflinent  ;  car  ces  corps  peuvent,  à  l'inftar  des  Perfonnes,  aliéner,  acqué- 
rir ,  pofTéder  des  biens  ^  plaider ,  contrader ,  s'obliger ,  obliger  les  autres 
envers  eux. 

Ces  corps  font  des  êtres  intelleâuels ,  différents  &  diftinds  de  toutes  les 
Perfonnes  qui  les  compofent  :  Viûverfitas  dïjlat  kfwgidïs.  C'cil  pourquoi 
les  cKofes  qui  appartiennent  à  un  corps,  n'appartiennent  aucunement  pour 
aucune  part  à  chacun  des  particuliers,  dont  le  corps  eft  compofé;  &  en 
cela,  la  chofe  appartenante  à  un  corps,  res  univerjitatis  ,  eft  très-différente 
d'une  chofe  qui  feroit  commune  entre  plufieurs  particuliers ,  pour  la  part 
que  chacun  a  en  la  communauté  qui  eft  entr'eux.  Par  la  même  raifon ,  ce 
qui  eft  dû  à  un  corps,  n'elt  dû  aucunement  à  aucun  des  particuliers,  dont 
ie  corps  eft  compofi  :  Si  quid  unïverfitati  dehetur  ,  finguUs  non  debetur. 
'Le  créancier  de  ce  corps  ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  parti- 
culiers de  ce  corps  ce  qui  lui  eft  dû  parle  corps.  Une  peut  faire  condam- 
ner au  paiement  que  le  corps  ;  il  ne  peut  faire  commandement  qu'au 
Corps,  en  la  Perfonne  de  fon  S'/ndic  ou  Procureur  3  &  il  ne  peut  faifir 
que  les  effets  qui  appartiennent  au  corps. 

Cela  a  lieu  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  le  corps  qui  contraéte  feul  la  dette. 
Par  exemple,  lorfqu'une  Ville,  par  le  miniftere  de  fes  Maire  &:  Echeyins, 
fait  un  emprunt  j  lorfqu'un  Hôpital ,  par  le  miniftere  de  fes  Adminillrateurs , 
contracte  quelque  engagement. 

Mais  ,  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de  biens ,  comme  font 
les  compagnies  d'offices  de  judicature  ou  de  finance  ,  comme  font  les 
corps  de  métier,  &c.  îorfque  ces  corps  font  des  emprunts,  les  créanciers 
n3  fe  contentent  pas  de  l'obligation  du  corps  3  ils  font  intervenir  au 
contrat  tous  les  membres,  pour  qu'ils  déclarent  qu'ils  s'obligent  tous. 
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fant  en  corps,  que  chacun  d'eux  en  particulier  j  Se  au  moyen  de  cette 
obligation  de  chacun  des  membres  ,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  au 
paiement,  ou  pour  fa  portion  virile ,  ou  folidairement ,  lorfque  la  folidité 
a  été  expreiïement  flipulée. 

Les  membres  d'un  corps^  qui  s'obligent  chacun  en  leur  particulier  avec 
le  corps,  ou  s'obligent  feulement  en  tant  que  membres  du  corps i  &  dès- 
là  même,  cette  obligation  ne  palTe  point  à  leurs  héritiers  j  ou  bien  ils 
s'obligent  en  leur  propre  &  privé  nom  3  &  en  ce  cas,  ils  demeurent  tou- 
jours obligés  ,  quand  même  ils  cederoient  d'être  du  corps  j  8c  ils  trans- 
mettent à  toujours  leurs  obligations  à  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  efl  une  perfonne  intelleétuelle  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  pas  faire  par  kii-même  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  corps 
étoient  capables  de  faire,  comme  de  contracler,  plaider,  &c.  Ileft  d'abord 
de  la  nature  de  chaque  corps  d'avoir  un  ou  plufieurs  Procureurs  ,  par 
i'organe  defqucîs  ils  puiirent  faire  ces  chofes.  Proprium  ejl  univerfzcatîs 
habere  Procuratorem  feu  Syndicurn.  Le  Procureur  des  corps  &:  communau- 
tés eft  ordinairement  le  Syndic  :  il  eit  élu  par  les  membres  du  Corps 
aiïemblé ,  à  la  pluralité  des  fufTrages.  Ses  pouvoirs  font  plus  ou  moins 
étendus ,  fuivant  que  le  corps  aiïemblé  a  jugé  à  propos  de  les  étendre  _,  ou 
limiter  par  l'ade  pa-  lequel  il  a  été  prépofé  pour  Syndic.  Le  Syndic,  en 
contractant ,  oblige  le  corps  dans  les  chofes  qui  n'excèdent  point  les  bornes 
de  i'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée.  Le  fait  de  ce  Syndic  eil  cenfc' 
le  fait  du  corps:  c'eft  à  ce  Syndic,  ou  à  fon  domicile,  que  font  données  les 
affignations  fur  les  demandes  que  quelqu'un  a  à  former  contre  le  corps. 
Outre  les  Syndics  ,  les  corps  ont  ordinairement  un  Receveur  qui  elî 
prépofé  pour  recevoir  des  débiteurs  ce  qui  eft  dti  au  corps.  Les  paiements 
qui  lui  font  faits,  font  cenfés  faits  au  corps  ,  &:  il  libère  les  débiteurs  par 
les  quittances  qu'il  leur  donne.  Lorfquc  le  corps  n'a  point  de  Receveur^ 
'   c'efl  le    Syndic  qui  en  fait  les  fonclions. 

Il  eit  encore  de  la  nature  des  corps  &  communautés,  que  chaque  corps 
ou  communauté  puiiïe  fe  faire  des  Statuts  pour  fa  police  (^'  fa  difcipline  , 
auxquels  tous  les  membres  iont  tenus  d'obéir  ,  pourvu  que  ces  Statuts  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  Loix,  à  la  liberté  publique,  &  à  l'intérêt 
d'autrui.  His  potejlatem  facit  lex  paciionern  qiuim  vel'int  fihi  ferre  ,  diurt 
ncqnid  ex  publïcà  îege  corrumpant.  I-.  ff.  de  Col.  Mais  ,  conur,e  c'eil  aux 
Alagillrats  à  examiner  s'il  ne  s'efî  rien  giiiTc  dans  les  Statuts  qu'un  corps 
s'ell  prefcrit  ,  qui  foit  contraire  aux  Loix  tx  à  la  liberté  publique  ,  les  corps 
doivent  préfenter  leurs  Statuts  ,  ou  aux  Jurifdidions  Royales  auxquelles 
ils  font  fournis  immédiatement  ,  ou  au  Parlement.  Ils  y  font  homologués^ 
s'il  ne  s'y  trouve  rien  qui  puifîe  empêcher  l'homologation. 

Si  quelqu'autre  corps  ,  ou  quelque  particulier  fe  trouvoit  léfé  par  ces 
Statuts,  il  pourroit  appeller  de  l'homologation,  fi  le  Juge  qui  a  homo- 
logué, efl  un  Juge  inférieur,  ou  Tomber  fon  oppofition  à  l'homolocration 
s'il  aime  mieux  prendre  cette  voie  ;  ou  fi  les  Statuts  ont  été  homologués 
dans  une  Cour  Souveraine,  il  formera  oppofition  3  &i  fur  cet  appel  ou 
oppofition  ,  il  afllgnera  le  corps  ou  communauté. 
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Enfin,  il  efl  Je  ïa  nature  des  corps,  qu'ils  aient  une  efpece  de  Jurif^ 
clîction  correciionelie  fur  les  membres  ,  dans  ce  qui  concerne  la  police  & 
l'adminiitratioii  du  corps ,  &  fa  difcipiine. 

Article       premier. 

B/î  quelles  chcfcs  les  corps  o?îi~ils  moins  de  droit  que  les  Particuliers. 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce  Titre  que  les  Communau- 
tés pouvoient,  à  Pinflar  des  particuliers  ,  acquérir  &i  aliéner  j  mais  leur 
droit,  en  cela,  n'cil  pas  ii  étendu  que  celui  des   particuliers. 

i*^.  Y.n  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  ils  ne  peuvent  acquérir  à  tous 
les  titres  auxquels  peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats  à  fonds 
perdu  ,  lorfqu'ils  font  à  titre  de  commerce  ,  leur  font  interdits  par  les 
Déei^arations  du  Roi ,  à  peine  de  contifcation  des  chofes  qu'ils  auroient- 
acquifes  à  ce  titre.  Suivant  ces  Déclarations ,  les  communautés  ne  peuvent 
recevoir  de  deniers  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  denier  vingt , 
réglé  par  l'Ordonnance  ;  ou  acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère 
qui  excède  le  revenu  defditî  héritages  ;  car ,  lorfque  la  rente  excède  le 
jevenu  de  Théritage  ,  ou  l'intérêt  de  la  fomme  de  deniers ,  reçue  par  la 
communauté  ,  cette  rente  viagère  eil  le  prix  du  fonds  de  la  cliofe  acquife 
par  ïa  communauté  i  &  par  conféquent  le  titre  d'acquifition  eft  un  contrat 
à  fonds  perdu ,  à  titre  de  commerce ,  que  la  Loi  défend  aux  commu- 
nautés. 

Que  il  la  rente  viagère  iT'excede  pas  l'intérêt ,  au  fur  de  l'Ordonnance  , 
de  la  fomme  reçue  par  la  communauté  ,  ou  n'excède  pas  le  revenu  des  Iié- 
ritapes  acquis  par  la  communauté  ,  ce  contrat  efl  excepté  en  termes  formels 
de  la  prohibition  de  cette  Loi  :  car ,  en  ce  cas  ,  la  rente  ne  peut  être 
regardée  comme  le  prix  de  la  chofe  ,  mais  plutôt  coHune  le  prix  de  la 
iouilTance  de  la  chofe.  Ce  n'eil:  donc  pas  un  titre  de  commerce  ,  )iiais 
plutôt  une  donation  faite  à  la  communauté,  fous  la  rélerve  que  le  dona- 
teur fait  de  rufafruit  dont  la  rente  viagère,  qui  n'excède  pas  la  valeur  de 
rufufruit,  lui  tient  lieu.  Or  il  n'efl  pas  interdit  aux  communautés  de  rece- 
voir des  donations  :  il  n'y  a  que  les  contrats  à  fonds  perdu  ,  qui  font  à 
titre  de    commerce,  qui  leur  font  interdits. 

Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'acquérir  toutes  les  chofes 
que  les  particuliers  ont  droit  d'acquérir.  Dès  avant  FLait  de  1749  ,  les 
communautés  n'étoient  pas  à  la  vérité  incapables  d'acquérir  des  héritages  j 
mais  (i  elles  pouvoient  les  acquérir ,  elles  n'étoient  pas  en  droit  de  les 
retenir  toujours.  Elles  pouvoient  être  obligées  de  vuider  leurs  mains  de 
ces  héritages,  foit  parles  Seigneurs,  de  qui  les  héritages  acquis  par  elles 
relevoient  ;  foit  par  le  Procureur  du  Roi,  à  moins  quelles  n'euffent  ob- 
tenu du  Roi  des  Lettres  d'amortiliement  ,  qui  les  rendiilent  capables 
de  poîîcder  &z  retenir  ces  héritages ,  en  indemnifant  les  Seigneurs. 
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Le  droit  du  Procureur  du  Roi ,  d'olDliger  les  communautés  à  vuider 
leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis ,  ti\  fondé  fur  l'intérêt  public  ; 
car  les  communautés  ne  meurent  point  _,  &  n'aliènent  prefque  jamais  les 
héritages  par  elles  acquis.  Les  aliénations  mcme  leur  font  détendues ,  ainli 
que  nous  le  verrons  ci-après.  Les  héritages  qui  font  entre  leurs  mains , 
font  hors  du  comnierce  j  &  par  conféquent  le  commerce  en  elî  d'autant 
diminué. 

Le  droit  qu'ont  pareillement  les  Seigneurs  d'obliger  les  communautés 
à  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis ,  eH;  fondé  fur  l'intérêt 
particulier  de  ces  Seigneurs.  L'émolument  de  la  Seigneurie  directe  qu'ils 
ont  fur  les  héritages  ,  confifle  dans  les  profits  auxquels  donnent  ouver- 
ture les  mutations  qui  arrivent ,  foit  par  la  mort  des  propriétaires,  foit  par 
les  aliénations.  Ces  Seigneurs  fc  trouvcroient  privés  en  entier  de  l'émo- 
lument de  leurs  Seigneuries  direétes ,  fi  les  communautés,  qui  ne  meurent 
point,  &  qui  n'aliènent  point,  pouvoient  retenir  les  héritages.  De-là  cfî; 
né  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  les  obliger  à  vuider  leurs  mains.  La 
Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition ,  an.  /p  &  42  ,  où  elle  veut«que 
les  communautés  foient  tenues  â^^en  vuider  leurs  mains  dans  l'année  du 
jour  de  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Seigneur  d'oîi  ils  relè- 
vent j  faute  de  quoi,  ledit  temps  palîc ,  elle  permet  au  Seigiîcur  de  fief, 
è^c  même  de  cenfive  ,  de  faifir  iefdits  héritages,  &  percevoir  à  fon  profit 
tous  les  fruits  en  pure  perte  pour  les  communautés  ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  vuidé  leurs  mains. 

II  y  a  trois  lins  de  non-recevoir,  qui  peuvent  être  oppofées  contre  cette 
fommation  des  Seigneurs. 

La  première  eft  celle  des  Lettres  d'amortifîement,  c[ue  la  communauté 
obtient  du  Roi,  qui  lui  donnent  le  droit  de  retenir  cv  poflcder  l'îiéritagQ. 
par  elle  acquis  :  mais  comme  le  Roi  n'accorde  point  de  grâce  au  préju- 
dice d'autrui ,  la  communauté  doit  en  ce  cas  indemnité  au  Seigneur ,  qui 
en  ordinairement  réglée  au  tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,<Sc 
au  j"".  pour  les  mouvances  cenfuelles.  Cette  fomme  n'indemnife  le  Sei- 
gneur que  des  profits  qu'il  pourroit  recevoir  par  les  aliénations  de  l'héri- 
ta «-/e  ,  s'il  refioit  dans  le  commerce.  C'cft  pourquoi,  outre  cette  indemnité, 
ia  communauté  doit  nommer  pour  fon  Vicaire  au  Seigneur  une  perfoimc  , 
par  la  mort  de  laquelle  il  foit  du  au  Seigneur  le  même  profit  qui  fcroit 
dû  par  les  mutations  qui  arriveroient  par  la  mort  du  propriétaire ,  fi  l'hé- 
ritage étoit   relié   dans   le   commerce. 

Dans  les  cenfives ,  où  il  n'eft  point  du  de  profit  par  la  mort  du  proprié- 


de  recevoir  des  profits  par  la  mort  des  Vicaires  ,  il  pourroit  y  être  main- 
tenu; parce  que,  de  cette  poireffion  ,  il  réfulteroit une  préfomption  qu'il 
y  a  eu  convention  entre  fes  auteurs  &  la  communauté,  qu'il  feroit  payé  un 
profit  par  les  mutations  des  Vicaires ,  pour  tenir  lieu  d'indemnité  au 
Seigneur ,  &  qu'il  n'en  auroit  point  reçu  d'autres. 
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Obfcrvez  que  ïe  Seigneur  reçoit  cette  indemnité ,  pour  être  indemnifé 
feulement  du  préjudice  qiril  foufl're  de  cette  permilîîon  3  mais  il  n'aiiene 
par-là  aucun  droit  de  fa  mouvance.  C'eil  pourquoi  li ,  par  quelque  cas 
extraordinaire,  la  communauté  aliénoit  l'héritage  pour  lequel  elle  a  payé 
une  indemnité  ,  cela  n'empéclieroit  pas  le  Seigneur  d'exercer  tous  les 
droits  fur  cet  hérita ue  rentré  dans  le  commerce. 

Quïd,  il  la  communauté,  qui  a  payé  l'indemnité,  aliénoit  à  une  autre 
communauté  3  le  Seigneur  pourroit-il  contraindre  cette  communauté  à 
vuider  fes  mains  de  cet  héritage  ,  ou  lui  demander  une  nouvelle  indem- 
nité ?  La  raifon  de  douter  ell  que,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  la  première 
indemnité  ,  il  a  compté  que  la  communauté  de  qui  il  la  recevoit,  n'aliéne- 
roit  jamais  l'héritage.  Il  a  reçu  findemnité  de  tous  les  prorits  auxquels  il 
pourroit  y  avoir  ouverture  à  toujours  3  d'où  il  femble  fuivre  qu'il  ne  peut 
prétendre  une  autre  indemnité  ,  &  qu'il  ne  fouBre  aucun  préjudice  de 
ce  que  l'héritage  palîe  à  une  autre  communauté.  La  raifon  de  décider 
au  contraire  ,  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  déjà ,  que  l'indemnité  n'efl 
que*  le  prix  de  la  permiffion  accordée  ix  la  communauté  de  polîcder 
l'héritage.  Le  droit  que  la  communauté  a  acquis,  lui  efl  perfonnel,  Si.  ne 
peut  palier  à  l'autre  communauté,  qu'en  recevant  l'indemnité.  Le  Seigneur 
n'a  aliéné ,  comme  nous  l'avons  dit ,  aucun  droit  de  fa  mouvance  ,  Se  ne 
peut  être  empêché  d'exercer  tous  fes  droits  envers  cette  autre  commu- 
nauté. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir,  qui  peut  être  oppofée  contre  les  Sei- 
gneurs, elt  celle  qui  réfulteroit  du  confentement  qu'il  auroit  donné  à  l'ac- 
quifition  faite  par  la  communauté.  Ce  confentement  peut  réfulter  de  plu- 
fieurs  caufes  3  il  peut  s'induire  de  ce  que  le  Seigneur  auroit  accepté  une 
reconnoilfance  du  Vicaire  à  lui  offert  par  la  communauté.  Au  refle,  ce 
confentement  donné  par  le  Seigneur  à  la  communauté  ,  le  rend  bien  non- 
rccevable  à  contraindre  la  communauté  de  vuider  fes  mains  3  mais  il  ne 
lui  ôte  pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité ,  h.  laquelle  il  n'eit  point  cenfc 
avoir  renoncé  par  ce  confentement. 

La  troifieme  fin  de  non-recevoir,  efi  celle  qui  réfulte  du  laps  de 
temps  ,  pendant  lequel  la  communauté  a  joui  de  ces  héritages ,  fans  y 
être  troulDlée  par  les  Seigneurs.  Le  temps  qui  opère  cette  fin  de  non-rece- 
voir dans  les  Coutumes  qui  n'ont  fur  cela  aucunes  difpolîtrons,  efi  le 
temps  de  trente  ans ,  qui  eft  le  temps  ordinaire  des  prefcriptions  3  ou 
celui  de  quarante  ans ,  fi  le  Seigneur  ell  du  nombre  de  ceux  contre  qui 
on  ne  prefcrit  que  par  ce  temps.  La  Coutume  d'Orléans  a  fixé  le  temps 
de  cette  prefcription  à  foixante  ans.  Cette  fin  de  non-recevoir,  qui  réfulte 
du  laps  de  temps,  a  plus  d'effet  que  les  deux  précédentes,  en  ce  qu'elle 
Ote  aux  Seigneurs  ,  non-feulement  le  droit  de  contraindre  les  commu- 
nautés  à  vuider  leurs  mains,  mais  même  celui  de  leur  demander  l'indem- 
nité qui  efi  préfumée  payée.  Le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  demander 
qu'un  Vicaire ,  par  la  mutation  duquel  il  foit  dû  le  même  profit  qui  feroit 
du  par  la  mort  des  propriétaires  j  11  l'héritage  étoit  refié  dans  le  com- 
merce. 

rEdit 
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-  ■  L'EcIit  du  Roi  de  1749  ,  a  encore  beaucoup  diminué  le  droit  qu'avoient 
ies  communautés  d'acquérir. 

Auparavant,  elles  n'ctoient  point  abfolument  incapables  d'acquérir  àei 
héritages  5  elles  acquéroient  valablement,  fauf  à  pouvoir  être,  comme  nous 
Pavons  vu,  contrauites  à  vuider  leurs  mains,  dans  un  certain  temps, 
de  ce  qu'elles  avoient  acquis.  C'étoit  plutôt  la  faculté  de  retenir  qui  leur 
manquoit ,  que  la  faculté  d'acquérir. 

L'Edit  de  1745? ,  a  rendu  les  communautés  abfoîument  incapables  d'ac- 
quérir aucuns  héritages,  comme  fonds  de  terre,  maifons, rentes  foncières, 
droits  Seigneuriaux  <S.:  autres  droits  réels.  Il  leur  eft  même  pareillement 
défendu  d'acquérir  des  rentes  conllituées  fur  des  particuliers  :  même  dans 
les  Coutumes  ou  elles  font  réputées  meubles  ^  elles  peuvent  feulement 
acquérir  des  cliofes  mobiiiaires  ,  Se  des  rentes  fur  le  Roi  &  les  commu- 
nautés,  comme  fur  le  Clergé,  fur  les  États  de  Provinces,  furies  Villes 
6c  fur  quelqu'autres  communautés  que  ce  foit.  , 

Les  cliofes  qu'il  efl  défendu  par  cette  Loi  d'acquérir,  ne  peuvent  être 
par  elles  acquifes  à  quelque  titre  que  ce  foit,  foit  à  titre  gratuit,  foit  à 
titre  de  commerce  ;  il  ne  leur  efl  pas  même  permis  de  les  acquérir  en 
paiement  de  ce  qui  leur  feroit  dû.  Il  efl  défendu  à  tous  les  Notaires  de 
palîèr  ces  aétes,  à  peine  de  nullité  ,  d'interdidion  6c  d'amende  contre  le 
Notaire.  II  eit  aulTi  défendu  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur  nom  aux 
communautés  pour  lefdites  acquifitions,  à  peine  de  3000  livres  d'amende. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  cliofes  qu'il  ne  leur  ell  pas  permis 
d'acquérir  ,  font  entièrement  nuls  :  il  ne  leur  en  cil  pas  même  du  i'efti- 
mation  ;  ce  qui  eft  fondé  ,  1°.  fur  le  Principe  de  Droit  ;  Rei  legatœ  cujus 
^commerciuni  legatar'ius  non  hahet ^  nec  ccftimat'io  qiiïdem  debetur,  2".  Sur 
ce  que  l'Edit  de  174P ,  ne  fe  contente  pas  de  défendre  aux  communautés 
d'acquérir  ces  fortes  de  cliofes  5  elle  a  formellement  défendu  de  les 
ieur  léguer ,  an.  27, 

Pourroit-on  léguer  un  héritage  à  un  particulier,  à  la  charge  qu'il  le  ven- 
droit,  &  en  remettroit  le  prix  à  une  communauté  ?  Il  paroit  que  cela  fe 
peut  faire  s  car  cette  difpolition  ne  contient  qu'un  fideicommis  du  prix 
de  cet  héritage  ,  qui  ell  une  fomme  mobiliaire  ,  qu'il  eft  permis  à  la 
communauté  d'acquérir.  Néanmoins  l'Edit  de  1749  ,  déclare  cette  difpo- 
fition  entièrement  nulle  ,  art,  ^i.  La  raifon  ell  que  la  nullité  du  legs  d'un 
héritage  ,  ou  autre  chofe  femblable,  fait  aux  communautés,  n'ell  pas  feu- 
lement fondée  fur  l'incapacité  qu'elles  ont  d'en  acquérir ,  mais  fur  une 
défenfe  formelle  portée  par  ladite  Loi ,  art.  27,  de  leur  en  léguer  le  prix. 
Cette  Loi  a  donc  dû,  comme  elle  l'a  fait,  déclarer  cette  difpofition  nulle, 
comme  faite  en  fraude  de  fa  défenfe. 

De-là  il  fuit  pareillement  que  le  legs  d'un  héritage  fait  à  une  commu- 
nauté ,  pour  une  Fondation  quelqu'utile  qu'elle  foit,  à  la  charge  par  la 
communauté  d'obtenir  des  Lettres  patentes  ,  ï^'qw  efl  pas  moins  nulle  , 
ainfi  que  cela  efl  décidé  formellement  par  Vart.  l'j.  La  raifon  de  douter 
pourroit  être  que  les  communautés  peuvent  être  rendues  capables  d'ac- 
quérir par  des  Lettres  Patentes,  ainfi  que  nous  Talions  voir,  6c  qu'un 
Tome  IL  .  L  I  l  I 
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-iegs  fait  à  un  incapable ,  fous  la  condition  qu'il  deviendra  capable ,  cum 
capere  potuerit ,  peut  être  valable.  L.  5z.  de  hœred.  ïnfl.  La  raifon  qu'a 

;:eu  l'Ordonnance  de  décider  au  contraire  que  le  legs  étoit  nul  ^  fe  tire 
de  la  défenfe  abfolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  fones  de  chofes  aux 
communautés. 

Le  Roi  permet  néanmoins  aux  communautés ,  en  certains  cas ,  pour 
caufes  juftes  &:  nécelFaires,  d'acquérir  des  immeubles,  mais  à  la  charge 
d'obtenir  auparavant  l'acquifition  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majeflc  , 

■enrégirtrées  au  Parlement,  qui  permettent  d'acqucrir  3  lefquelles  Lettres 
ne  peuvent  être  accordées ,  ni  enrégiftrées  ,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
rendu  compte  de  la  nature  &:  de  la  valeur  de  l'immeuble,  delà  commo- 

-  dite  ou  incommodité  de  i'acquifition.  Lefdites  Lettres  doivent  auiTi  être 
communiquées  avant  l'enrégirtrement  aux  Seigneurs  ,  foit  de  fief,  foit 
de  cenfive  ,  foit  de  haute- jullice. 

Cet  Edit ,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héritages , 
nVmpêche  pas  qu'elles  ne  puilTent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliéné . 
lorfque  c'ell  plutôt  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qu'elles  y  rentrent, 
que  par  une  nouvelle  acquiiîtion  qu'elles  font  de  ces  héritages.  Par 
exemple  ,  une  communauté  peut  rentrer  dans  un  héritage ,  après  i'ex- 
piratkyi  du  temps  pour  lequel  elle  l'avoit  aliéné  à  bail  emphitéotique. 
Elle  peut  rentrer  dans  un  héritage  qu'elle  avoit  donné  à  rente,  par  le 
déguerpilfement  volontaire  qu'en  fait  le  polléireur  qui  ne  veut  plus  payer 
ia  rente  s  ou  lorfqu'  à  défaut  de  paiement  de  la  rente ,  elle  obtient  Sen- 
tence qui  lui  permet  d'y  rentrer  3  car ,  dans  l'un  ik  l'autre  de  ces  cas  ,  ce 
n'ell  pas  une  nouvelle  acquifition  que  la  communauté  fafTe  de  cet  héri- 
tage ,  c'ert  plutôt  une  réfolution  d'aliénation  ,  par  le  défaut  d'accompliire- 
ment  de  la  charge  fous  laquelle  elle  avoit  été  faite  ,  qui  étoit  la  charge 

•  du  paiement  de  la  rente. 

Par  la  même  raifon  ^  fi  une  communauté  avoit  aliéné  un  héritage  avec 
ia  claufe  de  réméré  ,  c'efi-à-dire ,  avec  la  claufe  qu'elle  pourroit  ,  dans 
l'efpace  d'un  certain  temps  ,  y  rentrer  ,  en  rendant  le  prix  ,  nonobllant  la 
Déclaration  du  Roi ,  (tViQ  pourroit  exercer  cette  faculté  de  réméré  ,  &  ren- 
trer dans  cet  héritage  ;  car  l'exercice  d'une  faculté  de  réméré  n'efi  point 
un  nouveau  titre  d'acquifition ,  mais  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  avoit 
été  faite  fous  cette  claufe. 

En  efi-il  de  même  de  ce  qu^on  appelle  droit  de  refus  ou  de  prélation 
qui  réfulte  de  la  claufe  par  laquelle  je  fiipule  ,  en  aliénant  mon  héritage  , 
que  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  fes  fuccelFeurs  voudront   le  vendre 
ils  ne  le  pourront  faire  ,  que  je  n'en  aye  la  préférence  ?  La  communauté 
qui  a  aliéné  un  héritage  avec  cette  claufe  ,  peut-elle  ,  nonobllant  TEdit 
de  1749  ,   exercer   le  droit  de  préférence  ,  lorfque  l'héritage  fujet  à  ce 
droit  viendra  à  être  vendu  ?  Il  faut  dire  qu'elle  ne  le  peut  :  ce  droit  efl: 
bien  difiercnt   du  droit  de  réméré.  L'exercice  du  droit  de  réméré  fe  fait 
fans  qu'il  intemenne  une  nouvelle  vente  de  l'héritage  j  &  ne  contient  que 
la  rélolution  de  celle  qui  avoit  été  faite.  Au  contraire ,  le  droit  de  préfé- 
rence ne  s'exerce  qu'en  conféquence  d'une  nouvelle  vente  y  que  le  pof^ 
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fe/feur  cTe  PRérirage  même ,  fait  volontairemeiit  de  riiéritage  fiijet  à  ce 
droit.  Ce   droit  n'efl  autre  chofe  que  le  droit  d'être  préféré  à  tout  autre- 
aclieteur ,  c'eil  un  achat ,  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  que  i'excrcicei 
de  ce  droit  j  d'où  il  fuit  que  les  communautés  étant  incapables  d'acliecei: 
des  immeubles^  ne  peuvent  exercer  ce  droit.  C^) 

Par  la  même  raifon  ,  l'Edit  de  1749 ,  décide  que  les  communautés  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  féodal  des  liefs  qui  font  vendus  dans  leur: 
mouvance  ;  car  le  retrait  féodal ,  ainfi  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler,  étant  le  droit  que  nous  avons  d'être  préféré  à  un  autre  acheteur, 
Sz  d'acheter  à  fa  pjace  l'exercice  de  ce  droit,  ell  un  véritable  titre  d'ac- 
quifltion. 

Les  communautés  peuvent- elles  céder  à  des  particuliers  leur  droit  de, 
refus,  ou  de  retrait  féodal  ? 

La  raifon  de  douter  ell  qu'on  ne  peut  céder  ce  qu'on  n'a  pas  3,  :  que| 
1  Edit  de  1745),  ayant  privé  les  communautés  de  ce  droit  de  refus  ou  da 
retrait  féodal  ,  dérogeant  à  cet  effet  aux  claufes  ûipulées  par  les  Coutu- 
mes ,  il  fembie  qu'elles  n'ont  plus  ce  droit,  Se  par  conféquent ,  qu'elles 
ne  le  peuvent  céder.  Je  penfe  cependant  qu'elles  le  peuvent.  L'article 
2j  de  l'Edit  de  1749,  porte:  ce  Les  gens  de  main -morte  ne  pourront 
»  exercer  aucune  action  en  retrait  féodal  i^.  Par  ces  termes,  les  commu- 
nautés ne  font  pas  privées  de  ce  droit  5  il  leur  eft  feulement  défendu  de; 
l'exercer  par  elles-mêmes ,  parce  qu'en  l'exerçant ,  elles  acquiéreroient  un 
héritage  contre  la  défenfe  de  la  Loi ,  l'objet  de  la  Loi,  ayant  été  unique- 
ment d'empêcher  les  communautés  d'acquérir  des  héritages ,  &  non  pas 
de  les  dépouiller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appartenoient.  C'eli  pour 
quoi  fi  ,  fans  contrevenir  à  la  Loi;  fr,  fans  acquérir  des  héritages,  elles 
peuvent  jouir  de  leur  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal ,  Se  en  retirer 
quelqu'utilité  par  la  cefTion  qu'elles  en  feront  à  un  particulier,  on  ne 
peut  pas  les  en  empêcher.  (  *  *  ) 

De  ce  que  l'Edit  de  1749  ,  en  rendant  les  communautés  incapables 
d'acquérir  des  héritages ,  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  à  leur 
Seigneurie  ,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  doivent  pas  en  être  privées.  Parexemple, 
fi  le  propriétaire  d'un  héritage  iltué  dans  le  territoire  de  la  Juflice  appar- 
tenante à  la  communauté,  vient  à  mourir  fans,  héritier,  ou  à  être  condamné 
à  une  peine  capitale  ,  cette  communauté  ne  doit  pas  être  privée  du  béné- 
fice du  droit  de  déshérence  ou  de  confifcation,  qui  font  des  droits  attachés 
à  fon  droit  de  Jufiice. 

Si  le  vaffal  d'une  communauté  commet  félonie  ou  défaveu,  la  commu- 
nauté ne  doit  pas  être  privée  de  fon  droit  de  Commife  ;  mais,  comme  les 
héritages  qui  adviennent  à  un  Seigneur  à  ces  titres 3  lont  de  vraies  acqui- 


(*)  Par  Arrct  du  Parlement  du  10  Mai  îy66,    il  a  été  jugé  au  profit   du    Chapitre 
de   Saint  Pierre-Empont  d'Orléans,  qu'il  pouvoit   cxercej:  le  droit  de  refus. 

(**)  La. Déclaration  du  26  I\Iai  1774/?  art.  6.  en  a  une  dirpofition  précife. 
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fidons  qu'il  en  fait^  6c  que,  par  l'Edit  les  communautés  font  incapables 
d'acquérir  des  héritages  ]  pour  concilier  cette  incapacité  avec  Téquité  , 
qui  ne  permet  pas  que  les  communautés  foient  privées  des  droits  attachés 
à  leurs  Seigneuries  ,  l'Edit  art,  zG ,  donne  aux  communautés  le  délai  d'un 
an  ,  pour  vendre  les  héritages  qui  leur  font  échus  à  ces  titres  :  par  ce 
moyen  ,  on  a  fatisfait  à  la  Loi ,  qui  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des 
héritages  j  ôc  leurs  droits  leur  font  confervés  ,  puifqu'en  vendant  à  leur 
profit  ces  héritages,  ils  profitent  des  droits  de  confifcation  ,  commife^ 
déshérence,  &  autres  femblables  attachés  à  leurs  Seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  fatisfaire  à  cette  obligation  dans  le  temps 
marqué  ,  le  Roi  veut  que  ces  héritages  foient  réunis  à  fon  Domaine  ,  fi  les 
Seigneuries  des  communautés  font  dans  fes  mouvances  immédiates ,  finon, 
à  celui  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent ,  pourvu  qujls  demandent  cette 
réunion  dans  le  délai  d'une  autre  anoée  ;  finon  ,  la  réunion  s'en  fait  au 
Homaine  du  Roi. 

L'Edit  de  1749,  ne  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'enregifircmenr 
qui  en  a  été  fait,fuivant  cette  règle  commune  à  toutes  les  Loix  pofitives: 
Leges  futuris  dant  formam  negotïis  ^  non  ad  prccterïtci  revocuntur  y  il  s'enfuit 
que  toutes  les  acquifitions  d'héritages  ,  faites  par  les  communautés  avant- 
ce  temps,  font  valables.  C'efi  ce  qui  efi  porté  par  Vart.  s.8  ,  dont  voici 
îes  termes  :  «  N'entendons  "  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  difpofi- 
3>  tions  des  actes  ci-devant  faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte  ,  légi- 
»  timement  établis,  lorfque  ces  difpofitions  ou  ades  auront  une  date  au 
»  thentique  avant  la  publication  des  préfentes  ,  ou  auront  été  faits  par 
3»  des  Perfonnes  décédées  avant  la    publication  ». 

De-là  efi  née  la  quefiion  ,  fi  le  legs  d'un  héritage ,  fait  à  une  commu- 
nauté ,  efi  valable,  lorfque  le  teflament  efi  fait  parafe  pardevant  Notaires , 
avant  la  publication  de  l'Edit  ^  quoique  le  tefiateur  ne  foit  décédé  que 
depuis. 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  l'Edit  déclare  valables  les  difpofitions  qui 
ont  une  date  certaine  6c  authentique  avant  la  publication  ^  que  le  legs, 
dans  cette  efpece,  a  une  date  certaine  Se  authentique  avant  la  publication 
de  l'Edit j  fçavoir,  la  date  du  tefiament  qui  le  contient.  Au  contraire, 
pour  la  négative  ,  on  dit  quelles  difpofitions  que  l'Edit  déclare  ainfi 
valables ,  font  les  difpofitions  entre-vifs.  A  l'égard  des  tcflamentaires ,  il 
ne  fuflit  pas  que  les  teltaments  qui  les  contiennent ,  aient  une  date  avant 
la  publication  j  il  faut  que  le  tefiateur  foit  mort  auparavant.  La  raifon  en 
efi  que  ces  difpofitions  font  des  ordonnances  de  dernière  volonté:  elles  ne 
font  valables,  qu'autant  qu'elles  font  la  dernière  volonté  du  teiiateur,  qui 
efi  préfumé  avoir  voulu  lors  de  fa  mort ,  ou  du  moins  au  dernier  infifint 
qu'il  a  été  capable  de  volonté,  ce  qui  efi  contenu  dans  fon  tefiament.  Or 
la  Loi  ayant  été  publiée  avant  fa  mort ,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  ait 
perfévéré  dans  la  volonté  de  léguer  des  héritages  à  des  communautés^  ni 
qu'il  a  voulu  ,  lors  de  fa  mort ,  les  leur  léguer  ;  car  il  ne  pouvoit  plus 
vouloir  alors  ce  que  la  Loi  lui  défendoit  de  vouloir;  ou  s'il  le  vouloir 
encore  J  fa  volonté  étant  injuficj  &:  contraire  à  la  Loi ,  elle  ne  doit  avoir 
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aucnn  effet.  Ces  raifons  ,  qui  font  prifes  de  la  nature  même  des  dernières 
volontés ,  pourroient  paroitre  dccifives  pour  la  nullité  du  legs ,  fi  le  con- 
traire n'avoit  été  déjà  jugé  par  deux  Arrêts ,  l'un  defquels  a  été  rendu  en 
faveur  de  THôtel-Dieu  d'Orléans^pour  le  teflament  duS^  Barré,  Chanoine 
de  Sainte   Croix. 

Nous  avons  vu  que  ce  ,  en  quoi  le  droit  qu'ont  les  communautés  d'ac- 
quérir coni^Hoit ,  étoit  moins  étendu  que  celui  des  particuliers  :  le  droit 
qu'elles  ont  d'aliéner,  efl  auiïi  moins  étendu  que  celui  des  particuliers. 

1°.  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles,  qu'en  vertu 
du  décret  du  Juge  ,  qui  ne  doit  leur  en  accorder  la  pcnnifllon  qu'ea 
grande  connoilTance  de  caufe ,  &  pour  des  raifons  ircs-puillàntcs  ,  après 
une  enquête  de  commodo  &  incommodo. 

Le  droit  qu'ont  les  communautés  ,  à  l'inftar  des  particuliers,  de  former 
des  demandes  en  Juflice  ,  a  été  auiïi  limité  à  l'égard  de  certaines  commu- 
nautés.; car  ,  par  la  Déclaration  du  2  Oélobrc  1703  ,  les  communautésr 
d'Habitants  des  Villes  ne  doivent  point  être  reçues  à  intenter  aucunes 
demandes  en  Jullice,  que  la  délibération  des  Habitants,  pour  l'intenter;, 
n'ait  été  autorifée  par  une  permilîion  de  l'Litcndant  de  la  Province.. 

ArticleIL 

^els  font  les  avantages  des  Communautés  fur  Us  Particuliers. 

Si  îe  droit  des  communautés  eil  plus  relTerré  en  certaines  cTiofes  que- 
celui  des  particuliers ,  elles  ont  aufli  fur  eux  des  avantages  en  d'autres 
chofcs.. 

Les  communautés  jouilTent  de  pîufieurs  droits  accordés  aux  mineurs  ,. 
fuivant  cette    règle  :    reipja  mïnorum  jura  habcnt.   En    conféquence ,  les 
communautés  peuvent  être  reflituées  par  Lettres  de  refcifion  ,  pour  caufe 
de  léfion  confidérable  ,  contre  des  engagements  de  conféquence  qu'elles, 
auroient  contradés.  Les  procès  qu'elles  ont  à  foutenir,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant  ^  danslefquels  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  immeu- 
Lies   à  eux  appartenants-,  doivent  être  communiqués  aux  Ofilciers  chargés 
du  miniftere  public  dans  les   Jurifdiétions  où   les  procès  fe  pourfuiveiitj- 
qui  doivent  donner  leurs  conclufions  avant  le  Jugement  j  faute  de  quoi 
îes  communautés  font  cenfées   n'avoir  pas   été  fuffifamment   défendues,. 
6<i  ont  la  voie  de  la  Requête  civile  contre  les  condamnations  prononcées, 
contr'elles  par  des  Arrêts  ou  Jugements  en  dernier  reflbrt. 

Les  chofes  appartenantes  aux  communautés  ne  peuvent  être  acquifes 
par  un  tiers  détenteur,  quoiqu'avec  titre  &  bonne  foi,  par  la  prefcription' 
de  dix  ans  ou  de  vingt  ans,  ni  même  de  trente:  il  n'y  a  que  la  prefcrip- 
îion  de  quarante  ans  qui  puilTe  leur  être  oppofée  ,  foit  pour  acquérir  les. 
chofes  qui  leur  appartenoient,  foit  pour  fe  libérer  des  droits  &  aétions 
qu'elles  avoient.  Les  communautés  ont  encore  d'autres  prérogatives,  que- 
nous  remarquerons ,  en  traitant  des  différentes  matières  du  Droit  François.. 
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SECONDE    PARTIE. 

Des    Chofes, 

(Es  Cliofes  font  corporelles  ou  incorporelles.  Les  clîofes  corporelles 
font  celles  qui . s'apperçoivent  par  les  feus  ,  &  qui  ont  un  être  réel, 
comme  une  maifon  ,  une  métairie,  un  cheval ,  une  bibliothèque  Ik  autres. 

Les  chofes  incorporelles  font  celles  quœ  in  jure  confiflum  ,  qui  n'ont 
qu'un  être  intelleduel  ,  &  ne  s'apperçoivent  que  par  l'entendement , 
comme  une  créance ,  un  droit  de  fuccefîion. 

On  divife  encore  les  chofes  en  meubles  &:  immeubles,  en  celles  qui  ont 
une  iltuation  ,  &  celles  qui  n'en  ont  point.  Ces  diviflons  étant  très-impor- 
tantes dans  notre  Droit,  nous  en   traiterons  féparément, 

§.      1. 

De  Lt  Divijion  des  Chofes  corporelles ,  en  meubles  (^  immeubles. 

II  eft  très -important  dans  prefque  toutes  les  matières  de  notre  Droit 
François  de  diUinguer  quelles  chofes  font  meubles,  &  quelles  chofes  font 
immeubles.  La  fuccellion  des  meubles  fe  règle  différemment  de  celle  des 
immeubles  :  les  meubles  que  les  conjoints  ont  eu  par  mariage ,  8c  ceux 
qui  leur  adviennent  par  fucccHion ,  tombent  dans  la  communauté  con- 
jugale. Les  immeubles  n'y  tombent  pas  :  les  immeubles  étant  fufceptibles 
de  la  qualité  de  propres ,  font  en  cette  qualité  fujets  au  douaire ,  au  retrait 
îignager  ,  aux  réferves  coutumieres  :  les  meubles  ne  le  font  point.  Les 
immeubles  font  fufceptibles  d'hypothèque,  &  ont  fuite  par  hypothèque  : 
i^s  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque ,  Se  ne  font  pas  même  , 
dans  la  plus  grande  partie  des  Pays  coutumiers ,  fufceptibles  d'hypo- 
thèque ,  fi  ce  n'ell  du  nantilFement.  Les  faifies  des  meubles  fe  font 
différemment  de  celles  des  immeubles. 

Les  meubles  font  les  chofes  qui  fe  tranfportent  d'un  lieu  à  un  autre. 
La  grandeur  du  volume,  non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chofe, 
n'empêchent  pas  qu''elle  ne  foit  meuble  :  c'ell  pourquoi  on  ne  doute  pas 
que  les  navires  ne  foient  meubles. 

Les  immeubles  font  les  fonds  de  terre ,  les  maifons ,  &:  tout  ce  qui  en 
fait  partie.  Il  faut  bien  diftinguer  ce  qui  fert  à  garnir  une  métairie  ou 
une  maifon,  Se  à  fon  exploitation,  &  ce  qui  en  fait  partie.  Les  chofes 
tranfportables  de  leur  nature  ,  qui  font  mifes  dans  une  métairie  ou 
maifon  ,  pour  fen/ir  à  fon  exploitation ,  n'en  font  pas  partie ,  Se  font 
des   meubles  :  Injlrumentum  fundl  non  eft  pars  fiindï.  Àinli ,  par  exemple  y 
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les  befltiaux ,  cKevaux ,  les  meubles  aratoires ,  les  uftenfiles  de  preffoir 
font  meubles.  Au  contraire  ,  les  cliofes  qui  font  coKérentes  à  Fliéritage  , 
qui  y  font  pour  perpétuelle  demeure ,  qui  fervent  à  le  completter ,  font 
partie  de  l'héritage ,  &  fuivent  fa  nature  d'immeuble.  C'ell  fur  ce  fonde- 
ment que  la  Coutume  de  Paris,  an.  50,  décide  que  les  moulins  à  eau 
Se  à  vent,  &  les  preflbirs  font  immeubles ,  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés 
fans  être  dépecés  ,  ni  défaflcmblés ,  quand  ces  moulins  ,  prelfoirs  ,  Se 
autres  cohérents  au  fol  ou  à  l'édilice ,  &  y  étant  édifiés  font  pour  perpé- 
tuelle demeure,  ils  font  partie  du  lieu  où  ils  font  édifiés.  Se  par  confé- 
quent  fuivent  fa  nature  d'immeuble. 

Ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau  ,  doit  s'entendre 
de  ceux  qui  font  bâtis  fur  pilotis ,  S^  qui  font  par  ce  moyen  cohérents 
au  fol.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  afTis  fur  batteaux ,  il  n'eit  pas  douteux 
qu'ils  ne  foient  meubles,  fuivant  ce  que  décide  la  Coutume  d'Orléans, 
qui  fert  à  cet  égard  d'interprétation  à  celle  de  Paris ,  car  les  batteaux  , 
fur  lefquels  ils  font  allis ,  étant  eux-mêmes  meubles ,  il  s'enfuit  qu'ils  le 
doivent  être  aulTi. 

P^ice  versa ,  l'article  ^6^  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  déclare  expref- 
fément  les  prelfoirs  être  immeubles,  reçoit  une  limitation  par  ce  qui  eil 
ajouté  par  celle  de  Paris,  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  être  dépecés, 
ni  déiaifembiés,  fuivant  laquelle  on  doit  décider  que  notre  Coutume 
ne  doit  être  entendue  que  des  grands  prelfoirs  ,  tels  que  ceux  à  grand 
arjjre  ou  à  roue,  &- non  pas  de  certains  petits  preilbirs  à  auge,  qui, 
pouvant  fe  tranfporter  fans  dépecer  ni  défaflembler,  doivent  pallbr  pour 
meubles.  Les  échalas  auxquels  les  vignes  font  attachés  ,  font  partie  de 
Phéritagei  car,  quoiqu'ils  foient  peu  cohérents  à  l'héritage,  n'étant  que 
légèrement  plantés  en  terre,  &  en  étant  féparés  tous  les  hivers,  néanmoins, 
comme  ils  font  dans  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure  ,  ils  femblent 
ne  faire  qu'un  corps  avec  la  vigne  :  lorfqu'elle  y  eil  attachée,  ils  fervent 
à  la  completter  3  car  il  manqueroit  quelque  chofe  à  mie  vigne  ,  en  tant 
que  vigne ,  fi  elle  n'étoit  pas  échalacée ,  c'efl-à-dirc ,  garni  de  les  échalas.. 
C'ell  pourquoi  les  échalas  font  cenfés  faire  partie  de  l'héritage.  Se  en 
fuivre  la  nature. 

Ils  confervent  cette  nature  d'immeuble,  même  pendant  l'hiver  qu'ils 
en  font  féparés;  car  cette  féparation  ,  qui  n'efl  que  momentanée,  ne  doit 
point  changer  leur  nature  ;   Se  leur  deftination  la  doit  conferver. 

Au  relie,  ces  échalas  n'acquièrent  la  qualité  d'immeubles.  Se  de  partie 
de  l'héritage,  que  par  leur  union  à  la  vigne.  C'ell  pourquoi  des  échalas 
nouvellement  amenés  dans  une  maifon  de  vigne,  &:qui  n'ont  point  encore 
fervi  à  la  vigne,  font  meubles,  i.   ii.ff.  de  Aà. 

Les  pailles  Se  fumiers  d'une  métairie  font  aulTi  cenfées  en  faire  partie ,. 
comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure ,  Se  ne  pouvant  être  divertis 
par  les  fermiers.  Par  la  même  raifon  de  la  perpétuelle  demeure  ,  les 
Arrêts  ont  décidé  que  l'artillerie  d'un  Château  faifoit  paitie  de  l'héritage ,. 
ainfi  que  les  orrements  d'une  Chapelle,  vafes  facrés ,  miffels.  Se  antres 
chofes  fervant  au  fervice   divin.  On  a  demandé  fi  les  poilfons,  pigeons. 
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îapîns,  qui  font  clans  un  héritage,  font  meubles,  ou  s'ils  font  partie  ^e 
l'héritage?  La  règle  fur  cette  quelHoneft  que,  tant  que  les  animaux  font, 
laiii'cs  m  naturali  laxïtate  ^  ils  lont  cenfés  faire  partie  de  l'héritage  j  mais 
loriqu'ilj  ceiFent  d'ctre  ïn  naturali  laxïtate  ^  6c  qu'ils  {ont  fub  nojîrâ  cujîo^ 
diâ ,  ils  font  mcubiesi 

Suivant  ce  principe  ,  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  91  ,  &  celle  d'Or- 
ïéans  ,  art.  j55  ,  décident  que  le  poiffon  étant  en  étang,  ell  immeuble, 
6c  que  celui  qui  eft  en  rélervoir ,  eft  meuble. 

Suivant  ce  même  principe,  la  Coutume  d'Orléans,  art.  7^,  décide 
que  le  poillbn  d'im  étang  devient  meuble,  lorfque  la  bonde  ell  levée 3 
car  fe  trouvant  à  fec,  il  n'ell  plus  in  naturali  laxitate  ;  mais  il  Qi\  Jub 
nojîrâ  cujlodià. 

Par  la  même  règle ,  on  doit  décider  que  les  pigeons  d'un  colombier , 
qui  vont  &  reviennent,  font  partie  de  l'héritage  :  au  contraire,  ceux  qui 
font  en  fermés  dans  un  clapier  ,  lont  meubles  j  car  ceux-ci  font  jub 
nojlrà  cujlodià  ;  les  autres  font  in  naturali  laxitate. 

Parla  même  raifon,  les  lapins  d'une  garenne  font  partie  de  l'héritage  : 
ceux  qui  font  enfermés  dans  un  clapier  lont  meubles. 

La  raifon,  fur  laquelle  eil  fondée  notre  principe,  ell  tirée  de  ce  qur 
eiï  établi  aux  Inflituts,  au  titre  de  rerum  divijione ,  que  les  animaux /è/œ 
naturœ  noji  po(Jidentur  per  fe  ,  ne  font  in  bonis  nojlris  ^  qu'autant  qu'ils 
{ont  fub  nojîrâ  cujîodiâ ,  6c  non  pas  lorfqu'ils  font  in  naturali  laxitate.  Si 
donc  je  ne  poiFede  point  proprement  ,  fi  je  n'ai  point  proprement  in 
ionis  les  poillbns ,  les  pigeons,  les  lapins,  tant  que  je  les  laiife  in  natu- 
rali laxitate ,  es:  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  j'ai  feulement  in  bonis  un  étang 
empoilTonné,  un  colombier  peuplé  de  pigeons,  une  garenne  remplie  de 
lapins,  ces  animaux  ne  peuvent  point  paîîèr  pour  biens  meiibles,  mais 
comme  faifant  partie  de  Tétang  du  colombier,  de  la  garenne  où  ils  font, 
puifque  je  n'en  ai  pas  un  domaine  ,  ni  une  poiTeffion  didinguée  du  do- 
maine ou  de  ia  poilelTion  de  l'étang  ,  du  colombier ,  ou  de  la  garenne. 

Les  fruits  qui  ne  font  point  encore  féparés  de  la  terre ,  font  partie  de 
l'héritage  :  mais  auffitôt  qu'ils  en  font  féparés ,  ils  deviennent  des  chofes 
réparées  de  l'héritage  ,  &  font  meubles. 

Cette  décifion  eft  prife  des  Loix  Romaines  :  Fruclus  pendentes  pars  foli 
videntur.  L.  z^/j..  ff.  de  rei  vindicat.  Au  contraire  ,  Fructus  perceptos  Villcc 
non  eJJ'e  conjîat.  L.  tj.  §.  I°  ff.    de  aâion.  ernpt. 

La  Coutume  de  Paris ,  art^  ^z  ,  a  une  pareille  difpofition  3  6c  elle 
explique  fort  bien  que  les  fruits  font  cenfés  perçus  ,  6c  par  conféquent 
meubles  ,  auffitôt  qu'ils  font  coupés  6c  féparés  de  la  terre,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  encore  tranfportés ,  6c  qu'ils  foient  fur  le  champ.  La  Coutume 
d'Orléans  a  fuivi  cette  difpofition  :  elle  décide  ,  art.  ^5/f ,  que  tous  les 
fruits  pendants  par   les  racines,  font  héritages. 

Elle  fait  pourtant  une  exception  de  cette  règle  à  l'égard  des  bois  de  la 
forêt  d'Orléans  ,  fujets  au  droit  de  grurie  ,  qu'acné  répute  meubles  , 
autUtôt  que  la  coupe  en  a  été  adjugée  aux  Sièges  des  Forêts ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  encore  été  abattus.  u4rt.  j5. 

Plufieurs 
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Plufieiivs  Coutumes  fe  font  écartées  de  la  difpofition  du  Droit  fur  Ic^ 
fruits  ;  elles  font  différentes  entr'eiles.  Quelques  -  unes  réputent  pou^" 
meubles  les  fruits  ,  tant  naturels  qu'indullriels  ,  quoiqu'encore  pendant^ 
par  les  racines  ,  aullltôt  qu'ils  font  parvenus  à  un  certain  point  de  niatu" 
rite,  qu'elles  règlent  difléremment.  Par  exemple,  il  y  en  a  qui  réputen^ 
meubles  les  foins  à  la  mi-Mai ,  les  bleds  à  la  Saint  Jean  ,  les  raifins  au 
mois  de  Septembre.  D'autres  Coutumes  dillinguent  entre  les  fruits 
naturels  &  induHriels,  c'eil-à-dirc  ,  ceux  qui  viennent  à  force  de  culture. 
Les  fruits  naturels  font  ceux  qui  font  produits  fans  aucune  culture  ,  tels 
que  font  les  foins,  les  bois,  les  pommes  :  elles  ne  réputent  meubles  ceux- 
ci,  que  lorfqu'ils  font  coupés;  mais  elles  réputent  meubles  les  indullriels  , 
aulTitôt  qu'ils  font  parvenus    à  un  certain  temps  de  maturité. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  à  ce  fujet,  on  doit 
fuivre  celle    du   Droit    Romain,   comme   la  plus  raifonnable. 

A  l'égard^ des  maifons,  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  ^o  ,  &:  Orléans, 
art.  jyé",  donnent  cette  règle  ,  pour  diftinguer  ce  qui  en  fait  partie  , 
d'avec  ce  qui  n'en  fait  pas  partie  ,  &  qui  ell  meuble.  Elles  difent  (\\iujlen~ 
files  d^ Hôtel  y  qui  fe  peuvent  tranfporter  fans  fraction  &  détérioration  ,  font 
meubles  ;  mais  s'ils  tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  ou  font  fcellés  en  plâtre  ou  en 
<:haux  ,  ou  font  mis  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  ne  peuvent  être  tranf 
portés  fans  fraction  &  détérioration  ^   ils  Jont  cenfés  &  réputés  immeubles. 

Cette  règle  ne  donne  pas  des  idées  aifez  claires ,  il  faut  plutôt  dire 
que  ce  qui  ell  dans  une  maifon  pour  perpétuelle  demeure,  <Sc  qui  fert 
à  la  completter ,  ad  integrandam  domuni  ,  eft  cenfé  foire  partie  de  la 
rnaifon.  Au  contraire,  ce  qui  n'efl  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure,  & 
qui  fert  à  meubler  &:  garnir  la  maifon  ,  plutôt  qu'à  la  completter  , 
eft    meuble. 

Par  exemple  ,  s'il  ell  queftion  de  fçavoir  fi  une  glace  qui  cft  encadrée 
dans  une  cheminée,  fait  partie  de  la  maifon,  ou  non ,  il  faut  difiinguer. 
Si  la  place  à  laquelle  elle  eft  appliquée ,  eft  revêtue  d'une  menuiferie  , 
ou  d'un  enduit  déplâtre  delà  même  parure  que  le  refle  de  la  cbemi- 
née  ,  il  faudra  décider  que  la  glace  eft  meuble  :  car  elle  n'eft  mife  que 
pour  un  plus  grand  ornement  ,  ad  inftruendam  doniiim  ,  6c  non  pas  ad 
integrandam  ^  puifqu'en  ôtant  cette  glace,  la  cheminée  eft  complette  en 
toutes  fes  parties ,  &:  n'exige  rien  davantage.  Au  contraire ,  fi  la  place 
de  la  cheminée,  à  laquelle  eft  appliquée  la  glace,  eft  brute,  ou  que, 
pour  la  confervation  de  la  glace,  elle  foit  couverte  de  quelques  planches 
de  différente  parure  du  refte  de  la  cheminée ,  on  doit  en  ce  cas  décider 
que  la  glace  fait  partie  de  la  maifon  ;  car  elle  eft  mife  ad  integrandam 
domum  ;  elle  fert  à  completter  la  cheminée  qui ,  fans  cela  ,  ne  feroit 
point    nnmeris  omnibus  abfolutus  ,  Se  exigeroit  quelque  chofe. 

On  doit  faire  la  même  diftinclion  à  l'égard  des  tableaux  qui  font 
encadrés  dans  des  boiferies. 

Tout  ce  qui  tient  à  fer  &:  à  clou ,  n'eft  donc  pas  réputé  pour  cela 
faire   partie  de  la  maifon. 

Au  contraire  ,  vice  versa ,  il  y  a  des  chofes  qui ,  fans  être  attachées  à 
Tome  If,  M  m  m  m 
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la  maifon ,  en  font  néanmoins  partie ,  parce  cjirelles  y  font  pour  perpé- 
tuelle demeure  ^  &:  fervent  à  completter  ia  maji'on  ,  ad  integrandam 
do  mu  m-. 

De  ce  nombre  font  les  clefs  d'aune  maifon  :  les  clefs  font  pour  perpé- 
tuelle demeure  5  les  clefs  fervent  ad  integrandam  domum  :  car  une  mailon 
n'ell  pas  compiette  ,  s'il  lui  manque  quelque  cîiofe ,  par  confcquent 
s'il  lui  manque  des  clefs. 

On  doit  donc  dire  la  même  cliofe  des  planches  qui  fervent  à  la 
fermeture  d'une  boutique  :  quoiqu'elles  ne  foient  point  attacKces  à  la 
maifon j  elles  en  font  partie:  car  il  efl  évident  qu'il  manqueroit  quelque 
chofe  à  la  maifon  ,  fi  elle  n'avoit  pas  cette  fermeture.  Ces  planches 
fervent  donc  ad  integrandam  domum  ;  elles  font  d'ailleurs  deftintés  à 
une  perpétuelle  demeure  dans  la  maifon ,  &:  par  conféquent  elles  en 
font   partie. 

On  peut  voir  dans  un  plus  grand  détail ,  dans  mon  Titre  de  aâionibus 
enipti ,  ce  qui  fait ,  ou  ne  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  maifon. 

Il  me  relie  feulement  à  obferver  que ,  n'y  ayant  que  les  chofes  qui 
font  pour  perpétuelle  demeure  ,  qui  foient  réputées  faire  partie  d'un 
héritage  ou  d'une  maifon ,  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  y  a  été  placé  par 
un  locataire ,  ou  par  un  ufufruitier ,  n'en  fait  point  partie  :  car ,  comme 
perfonne  n'efl  préfumé  donner  j  i'ufufruitier  ou  locataire  n'eft  cenfé  avoir 
placé  ces  chofes,  que  pour  en  jouir  pendant  que  le  temps  defonbail, 
ou  fon  ufufruit  durera ,  6c  non  pas  pour  les  y  laiilër  à  perpétuelle  demeure. 
Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  cenfées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de 
la  maifon,  quoique  ce  fût  des  chofes  qui  feroient  cenfées  en  faire  partie, 
fi  elles  y  avoient  été  placées  par  le  propriétaire.  Par  exemple ,  les  par- 
quets d'un  appartement  ,  les  chambranles  d'une  cheminée,  des  grilles 
de  fer,  des  ilatues  pofés  fur  des  piédeflaux  dans  des  jardins,  &  mille 
autres  chofes  femblables  ,  qui  feroient  réputées  faire  partie  de  l'héritage 
ou  de  la  maifon ,  fi  elles  avoient  été  placées  par  les  propriétaires ,  feront 
réputées  meubles ,  li  elles  ont  été  placées  par  un  ufufruitier ,  à  plus  forte 
raifon   fi  c'eil  un  locataire. 

Obfervez  encore  que  toutes  les  chofes  qui  font  partie  d'une  maifon , 
d'un  édifice  ,  font  cenfées  en  faire  partie  ,  &  confervent  leur  nature 
d'immeubles ,  même  pendant  le  temps  qu'elles  en  font  féparées ,  lorfque 
cette  féparation  n'efi  que  momentanée,  &i  que  ces  chofes  n'en  font  fépa- 
rées, que  pour  y  être  replacées.  Par  exemple  ,  fi  ,  voulant  élever  mon 
bâtiment,  je  fais  défalfembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ardoifes  qui 
auront  été  féparées  de  mon  bâtiment,  pour  y  être  replacées,  ces  chofes 
ne  laifTeront  pas  y  même  pendant  ce  temps  ,  de  conferver  leur  nature 
d'immeuble. 

Il  en  feroit  autrement  de  nouveaux  matériaux  qui  n'y  auroient  point 
encore  été  employés.  Ces  matériaux,  quoiqu'amenés  fur  le  bien,  quoique 
taillés  ,  confervent  leur  nature  de  meubles  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
employés,  (Se  pofés  dans  les  bâtiments. 

Dans  les  bâtiments  conltruits,  &:  deflinés  pour  certaines  manufadures, 
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telles  que  font  les  raffineries ,  les  cuves  &  les  chaudières,  qui  font  enfou- 
cces  en  terre,  fcellces  &  encailrées,  me  paroilîent  devoir  faire  partie  du 
bâtiment  j  car  elles  y  font  mifes  pour  perpétuelle  demeure  ,  c>c  elles 
fervent  à  le  completter ,  en  tant  que  bâtiment  de  raffinerie.  On  peut 
tirer  en  argument  la  Loi  ff.  de  Acl.  emptï ,  qui  décide  que  dolïa  m 
terram   defojja  funt  pars  fundï. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  fervent  à  mettre  les  pains  de 
fucrej  car  ces  choies  ,  qui  font  amovibles  &  tranfportables ,  fervent  cui 
injlruendam  ,  non  ad  ïntegrandam  officinatn  _,  jiuic  injîrumenti  loco  ,  par 
conféquent  font  meubles. 

Les  métiers  des  Palfementiers  ont  été  jugés  meubles,  auffi.  bien  que  les 
preiiès  d'Lnprimerie,  Cela  a  été  jugé  pour  celle  du  célèbre  Robert? 
Etienne. 

§.       I    I. 

JDe  la  Divijion  des  Chofes  incorporelles  en  meubles  ^  immeubles. 

Les  cliofes  incorporelles  n'étant  point  des  êtres  réels  ,  mais  des  êtres 
înteileduels  :  quœ  in  Jure  confiflunt  ^  quœ  jolo  intelleciu  percïpïuntur ^  ne 
font  point  proprement  par  elles-mêmes  fufceptibles  de  la  qualité  de 
meubles ,  ni  de  celle  d'immeubles.  Néanmoins  comme  ,  félon  notre 
Droit  François ,  toutes  les  chofes  que  nous  avons  in  bonis ,  font  diftribuées 
en  deux  clalFes^  de  meubles  ou  d'immeubles,  les  chofes  incorporelles, 
ainfi  que  les  autres,  doivent  être  affignées  à  i'ime  ou  à  Fautre  de  ces 
clalfes. 

Les  chofes  incorporelles  font ,  ou  des  droits  réels  ,  jus  in  jure ,  ou 
des  créances  ,  jura  ad  rem.  Les  droits  réels  que  nous  avons  fur  les 
héritages  ,  tels  que  les  droits  de  fief,  de  cenfive,  de  champart,  de  rente 
foncière  ,  les  droits  de  Jullice  ,  les  droits  d'ufufruit ,  d'ufage  ,  doivent 
fans  doute  appartenir  à  la  claffe  des  immeubles  3  car  ces  droits  ne  font 
autre  choie  que  Phéritage  même  fur  lequel  nous  les  avons  à  prendre , 
conlidérés  comme  nous  appartenant  à  certains   égards. 

A  l'égard  des  créances  ,  yu^  ad  rem,  elles  tirent  leur  nature  d'immeu- 
bles ou  de  meubles  de  la  chofe  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  ell 
d'une  fomme  d'argent  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  mobiliaire  ,  cette 
créance  efl:  mobiliaire.  Au  contraire  ,  la  créance  de  quelqu'héritage  qui 
nous  efl:  dû  ,  <S:  que  nous  avons  droit  de  demander  ,  ell  une  créance 
immobiliaire  :  c'efl:  ce  qui  efl  exprimé  par  cette  règle  :  Aciio  ad  mobile 
ejl  mobilis  ^  aciio    ad  immobile  ejt  immobilis. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  maifon  a  été  vendue  loooo  liv.  la  créance 
du  vendeur  ,  qui  réfulte  de  ce  contrat  ,  l'action  qu'il  a  pour  fc  faire 
payer  du  prix  y  porté  ,  efl  une  aétion  mobiliaire ,  une  créance  mobi- 
liaire ,  puifqu'elle  a  pour  objet  une  fomme  de  deniers.  Au  contraire  ,  la 
créance  de  l'acheteur,  l'aélion  de  l'acheteur ^  pour  fe  faire  livrer  la  maifou 
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qui  lui  a  ctc  vendue  ,  eil   une    adion  immobiliaire  ,   puifqu'elle  a  pour 
objet  une  niailon  qui  ell  un  immeuble. 

•  Lodque  le  vendeur ,  quia  vendu  la  cliofe  d'autrui,  déclare  ne  pou- 
voir accomplir  fon  engagement  ,  Tadion  immobiliaire  que  Tacheteur 
avoit  pour  le  faire  livrer  ^  ou  fe  faire  conferver  dans  la  poUblTion  de 
riicritage  vendu,  fe  convertit  en  une  action  de  dommages  Se  intérêts 
réfultants  de  l'inexécution  de  l'engagement  du  vendeur.  Cette  adion  en 
dommages  &  intérêts  eiî  mobilian-e  ,  ces  dommages  8c  intérêts  con- 
fillants  en  la  fomme  d'argent  en  laquelle  ils  feront  ellimés  j  laquelle 
fomme    eil    quelque  choie  de  mobilier. 

Lorfque  quelqu'un  a  acheté  des  bois  fur  pied  ,  pour  les  couper,  ou  des 
fruits  pendants  par  les  racines,  la  créance  qui  réfulte  de  ce  contrat,  cfl 
une  créance  mobiliairej  car  elle  tend  à  faire  avoir  à  l'acheteur,  à  lui 
faire  acquérir  ces  bois  &:  ces  fruits,  après  qu'il  les  aura  coupés;  lefquels 
ne  peuvent  lui  être  acquis  plutôt,  puifqu'il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont 
ils  font  partie  ;  Se  par  conféquent  la  créance  tend  à  lui  faire  acquérir 
quelque  chofe  de  mobilier  3  car  ces  bois  ,  ces  fruits  deviennent  meubles 
par  la  coupe  qui  en  eil  faite.  C'ell  donc  une  adion  ad  mobile ,  par  con- 
féquent une  aciion  mobiliaire. 

Par  la  même  raifon,  le  droit  qu'acquiert  un  fermier  par  le  bail  qui  lui 
ell  fait  d'une  métairie,  ell  un  droit  mobilier;  car  ce  droit  de  fermier 
n'a  pour  objet  que  d'acquérir  les  fruits  qui  naîtront  dans  les  terres  de 
cette  métairie  ,  quand  il  les  aura  perçus  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfquils  feront 
coupés,  de  par  conféquent  meubles.  Ce  droit  efl  donc  aâlo  ad  mobile  y 
Se  par  conféquent  un  droit  mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  celui  d'un  ufufruitier.  Le  droit  de  celui-ci  efl  un 
droit  dans  l'héritage.  Jus  in  re  ;  c'efl  rhériiage  même,  comme  appar- 
tenant à  certains  égards  à  i'ufufruitier,  non  quant  au  droit  d'en  difpoler  , 
en  quoi  confille  le  droit  de  propriété  ,  mais  quant  au  droit  d'en  jouir, 
d'en  percevoir  les  fruits  pendant  fa  vie.  Au  contraire  ,  le  droit  d'un 
fermier  n'efl,  ni  un  droit  dans  l'héritage,  ni  même  un  droit  à  l'héritage, 
c'ell  une  iimple  créance  perfonnelle  que  le  fermier  a  contre  fon  bailleur  ; 
&:  cette  créance  n'a  pas  pour  objet  l'héritage  même,  mais  les  fruits  de 
cet  héritage,  que  le  bailleur  efl  obligé  de  laiifer  percevoir  au  fermier. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  les  clafîès  des 
adions  mobiliaires ,  foit  qu'elles  confiflent  dans  l'obligation  qu'a  con- 
tradée  envers  nous  le  débiteur  de  faire ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chofe  ,  ^uâ  noflrâ  interfit  fieri  aiit  non  feri;  car  ces  créances  n'ont 
pour  objet  aucun  immeuble. 

Les  créances  de  fait  ne  confiflent  que  dans  le  quanti  nojtrâ  interejî 
jîeri  aut  non  fieri  ;  lequel  quanti  interefi ,  ne  confifte  que  dans  une  fomme 
de  deniers  ;  ce  qui  cfl  quelque  chofe  de  mobilier.  Ces  créances  ont 
donc  un  objet  mobilier ,  Se  par  conféquent  doivent  être  rangées  dans 
la  claiïè  des  adions  mobiliaires. 

La  créance  d'un  locataire  ,  qui  réfulte  du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une 
maifon  ,  efl  une  créance  mobiliaire  ,   car  cette  créance    n'a  pas  pour 
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objet  la  maifon ,  qui  efl  un  immeuble.  Ce  locataire ,  bien  difîcrent  d\ui 
ululruitiei"  ,  n'a  en  vertu  de  ion  bail,  aucun  droit  dans  la  maiion,  ni  à  la 
maiion  :  il  eil:  créancier  d'un  fait^  &  non  pas  de  la  maifon  ,  en  quoi  il 
ditiere  de  l'acheteur  de  la  maifon ,  lu  fib'i.  in  domo  habïtare  l'iceat.  Il  eft 
créancier  de  ce  quand  intcrejî  in  eâ  domo  hahitare  ,  par  conféquent 
fon  droit  de  créance  ell  de  ia  clalîc  des  droits  &  actions  mobiliaires. 

La  créance  qui  réfulte  à  mon  piolit  du    marché  que  j'ai  fait  avec  un 
Architecle  pour  me  bâtir   une   maiion ,  ctant  la   créance  d'un    fait  ;   en 
fuivant   nos  principes  ,  eft  une    créance   mobiliaire  :   d'où  il  fuit  que  , 
quoique   le   terrain  fur  lequel  cet  Architeéic  s'eft  obligé   de   conftruire 
cette  mau^on  ,  fut  un  propre  de  ligne  auquel  fuccede  mon  héritier    aux 
propres  de  cette  ligne  ,   néanmoins  le    droit  que   j'ai  ,    réfultant  de    ce 
marché  contre  TArchitede,  paiïera  à  mon  héritier  au  mobilier.  Il  arrivera 
de-là  que  ,  ni  mon  héritier  au  mobilier  ne   pourra  agir  contre  l'Archi- 
tede,  pour  qu'il  batiiîe  ia  maiion,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt,  n'ayant 
point  fuccédé  au  terrain  ,  ni  mon  héritier  aux    propres ,  puifqu'il  ne  fuc- 
cede pas  à  i'adion  qui  réfulte  du  marché,  cette  aaion  étant  mobiliaire  : 
mais  il  l'Arcljitec^e  avoit  reçoit  de   l'argent   d'avance  ,    comme   il  ne   l'a 
reçu  qu'à  ia  charge  de  bâtir  ce  bâtiment ,  mon    héritier  molîiiier  a  une 
aclioii    contre    lui    pour    ia  répétition    de  cet   argent  j  car    j'avois   deux 
aclions  à  mon  choix  contre  l'Architeâe ,  au  cas  qu'il  n'exécutât  pas  fon 
marché;  toutes  les  deux  mobiliaires,  &  de  nature  à  pafîer  à  mon  héritier 
au  mobilier.  L'une  ,  qui  efl  l'aétion  locatif  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  coniiruire 
V èài'àct  quod  œdifîciin^dum  conduxerat ;  laquelle  ne  peut  être  intentée  par 
mon    héritier    au  mobilier  ,   comme   n'ayant  aucun  intérêt  à  cette  con- 
flcuc^ion;  l'autre,  qu'on  appelle  condiclionem  oh  rem  datant^  re  non  fecutâ , 
pour  la  répétition  de  l'argent  par  lui  reçu  ;   laquelle  peut  être   exercée 
par  mon  héritier  au  mobilier;  &  l'Architede  ne  pourra  éviter  la  condam- 
nation ,   qu'en  conllruifant  le  bâtiment,  fuivant  fon  obligation. 

Pareillement  ,  quoique  ni  mon  Jiéritier  au  mobilier  ,  ni  mon  héritier 
aux  propres,  ne  puiiTe  ,  pour  les  raifons  ci-deffus  dites,  agir  diredement, 
aclione  locati ,  contre  TArchitede  pour  l'exécution  du  marché ,  ils  peu- 
vent l'un  Se  l'autre  oppofer  cette  inexécution  par  exception,  W  î'Ar- 
chitede  ,  aclione  conducii  ,  demandoit  à  l'un  ou  à  l'autre  le  paiement 
du  prix  porté  par  le  marché  ;  parce  que  ce  prix  ne  lui  ell  dû  que  pour 
la  conlbudion  de  la  maifon  qu'il  s'eil  obligé  de  conflruire.  Que  s'il  étoit 
porté  par  le  marché  qu'il  feroit  payé  d'avance ,  les  héritiers  ne  peuvent 
à  la  vérité  refufer  le  paiement,  quoique  le  marché  ne  foit  pas  encore 
exécuté  de  la  part  de  l'Architecte  :  mais  on  peut  dire  que  l'Architede , 
en  demandant,  <^  en  recevant  ce  prix  de  l'héritier  aux  propres,  pour 
la  part  dont  l'héritier  aux  propres  en  eft  tenu  ,  renouvelle  envers  lui 
tacitement  l'obligation  qu'il  avoit  contradée  envers  le  défunt  de  conftruire 
la  maifon,  &:  que  dès-lors  l'héritier  aux  propres  peut  diredement  agir 
contre  lui  pour  qu'il  foit  obliaé  de  la  conftruire. 


contre  lui  pour  qu 
Lorfque ,  par  un 
d'apporter  en   communauté 


Lorfque ,  par  un  contrat  de  mariage  ,  Tun  des  deux  conjoints  s'oblipe 

mauté  fes  héritages ,  jufqu'à  la  concurrence  d\iiie 
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certaine  fomme,  Tobjet  de  cet  engagement  ctant  des  Iiéritages  ,  le  droit 
qu'a  Tautre  conjoint  de  demander  l'exécution  de  cet  engagement  ^  ejl 
aclïo  ad  immobile  ,  &  par  confcquent  une  action  immobiiiaire. 

Que  fi  le  conjoint  s'ctoit  obligé  d'apporter  une  certaine  fomme  ,  à 
prendre  fur  fes  héritages ,  l'engagement  auroit  pour  objet  principal  une 
Ibmme  de  deniers  ,  <Sc  par  conléquent  quelque  choie  de  mobilier. 
L'adion  qui  en  réTulte,-efl  donc  une  adion  mobiliaire  ;  en  efiet ,  dans 
cette  efpece  ,  quoique  la  fomme  ,  dont  l'apport  ell:  promis,  foit  à  prendre 
en  héritages,  quoique  le  conjoint  iatisfare  à  cet  apport ,  en  mettant  des 
héritages  en  commiuiauté  3  néanmoins  c'ell  la  fomme  de  deniers  qui  elt 
l'objCt  principal  de  l'engagement;  ces  héritages  ^oni  magis  in  facilitât  c 
folutionis  y  quàm  in  ohligatione.  C'eil:  la  fomme  de  deniers  qui  ell  due , 
(Se  qui  eil  par  conféquent  feule  confidérée  pour  régler  la  nature  de 
rengagement. 

Les  créances  de  fommes  de  deniers  ,  ou  autres  chofes  mobiliaires , 
doivent-elles  être  rangées  dans  la  claife  des  meuL)Ies ,  quoiqu'elles  foicnt 
hypothéquaires  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'hypothèque  que  le 
rcancier  a  fur  les  héritages  de  fon  débiteur,  eil  un  droit  rcc\,  jus  in  re. 
Or  il  a  été  établi  ci-delllis  que  les  droits  réels  fur  les  héritages  étoient 
des  droits  immobiliers  :  néanmoins  il  faut  décider  au  contraire  que  les 
créances  de  fommes  de  deniers  ,  quoiqu'hypothécaires ,  font  mobiliaires. 
L'hypothèque,  il  ell  vrai,  ell  un  droit  réel  fur  des  héritages;  mais  c'cfl 
un  droit  qui  ne  peut  fub  fi  lier  par  lui-même,  &:  qui  ell,  par  fa  nature, 
accelibire  d'une  créance.  La  créance  eil,  par  rapport  à  l'hypothèque,  la 
chofe  principale  ;  l'hypothèque  en  ell  racceiFoire.  La  créance  ne  doit 
donc  pas  recevoir,  emprunter  une  nature  de  chofe  immobiiiaire  de  la 
nature  de  l'hypothèque,  qui  n'cll  que  fon  acceffoire;  car  il  efl  abfurde 
que  la  choie  principale  fuive  la  nature  de  lacceilbire:  c'efl  au  contraire 
l'acceilbire  qui  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  principale  :  Accejjorium 
fequitur  naturam  reï  principalis. 

On  a  autrefois  fort  agité  la  queflion  de  fçavoirfi  les  rentes  conflituées 
cioient  meubles  ou  immeubles.  Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  cette 
queftion  :  quelques  Coutumes  les  réputent  meubles.  Les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  les  réputent  immeubles  ;  c'efî  le  Droit  commun.  Les 
raifons,  pour  les  réputer  meubles  ,  font  que  le  droit  du  créancier  d'une 
rente  conllituée  fe  termine  à  recevoir  par  chaque  année  une  fomme 
d'argent,  &  par  conféquent  quelque  chofe  de  mobilier;  d'où  on  con- 
clut que  la  rente  conllituée  efl  une  chofe  mobiliaire  ,  fuivant  notre 
principe  :  Aàio  ad  mobile  ejî  mobilis.  Les  raifons  pour  décider  au  con- 
traire que  la  rente  conllituée  ell  immeuble  ,  font  qvte  la  rente  ell  un 
<,tre  intelieduel  ,  dillind  &:  féparé  des  arrérages  qu'elle  produit.  La 
vérité  de  ce  principe  fe  provive  de  ce  que  cet  être  ne  reçoit  aucune 
diminution  en  fa  fubilance  ,  par  la  perception  que  fait  le  créancier  des 
arrérages  qui  en  font  produits  :  car  un  créancier  qui ,  pendant  plufieurs 
fiecles,  a  perçu  les  arrérages  d'un  principal  de  rente  ,  poCiede  après  cette 
perception  fon  principal  de   rente   aufii    entier  qu'il   l'étoit  lors   de  la 
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conflitntion  de  cette  rente,  iitaut  donc  un  ctre  diflind  8<  fépnrc  des 
arrérages  qu"'elle  produit ,  quoique  ces  arrérages,  à  melurc  qu'ils  écliéent, 
foient  une  créance  mobiliaire  ,  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  rente 
foit  elle  mcnie  uîjc  choie  mobiliaire.  Elle  a  bien  plus  de  reiiémbiance 
aux  immeubles  qu'aux  meubles,  puifque,  de  mcme  que  les  vrais  immeu- 
bles, c'eii-à-dire  les  héritages,  produilent  tous  les  ans  des  fruits,  fans 
diminution  de  leur  intégrité  &  de  leur  fubftance  ,  de  même  la  rente 
conilituée  en  produit  à  toujours  3  Se  les  fruits  font  les  arrérages.  Les 
raifons  tirées  de  cette  relfemblance  des  rentes  avec  les  immeubles 
jointes  à  une  autre,  tirée  de  ce  que  les  rentes  conilituées  compofent 
aujourd'hui  la  plus  grande  partie  du  patrimoine ,  fouvent  tout  le  patri- 
moine d'un  très-grand  nombre  de  familles ,  ont  détermine  à  les  réputer 
immeubles. 

Les  rentes  viagères  doivent-elles  être  aulTi  réputées  immeubles  ?  La 
queftion  fouffre  grande  difficulté  ,  &  n'eli  point  encore  décidée.  Les 
raifons  fur  lefqueiies  nous  nous  fommes  fondés  pour  décider  que  les 
rentes  perpétuelles  étoient  immeubles  ,  ne  fe  rencontrent  pas  tout  à  fait 
ici  :  il  femble  que  ces  rentes  ne  font  que  la  créance  d'une  chofe  indé- 
terminée à  la  vérité  ,  mais  qui  fe  déterminera  par  le  temps  que  durera 
la  vie  du  créancier  ,  ou  de  celui  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  , 
laquelle  créance  efl  payable  par  pluficurs  portions ,  &  ces  portions  font 
les  arrérages  qui  s''en  payent  tous  les  ans.  Ces  arrérages  font  tellement  la 
portion  de  la  fomme  qui  fait  l'objet  &  la  matière  de  la  rente  viagère, 
que  la  rente  viagère  diminue  ,  Se  s'éteint  en  partie  ,  à  mefure  que  les 
arrérages  s'en  perçoivent ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  confomme  8c  s'éteigne 
totalement  par  la  perception  de  la  dernière  année.  II  femble  donc 
qu'on  ne  peut  pas  dire  de  ces  rentes  ce  que  nous  difons  des  rentes 
perpétuelles ,  qu'elles  ont  un  être  diflinél  &  féparé  des  arrérages  qu'elles 
produifent ,  auquel  on  puilTe  donner  la  nature  d'immeubles.  Nonobflant 
ces  raifons  qui  paroiiTent  décifives,  plufieurs  réputent  les  rentes  viagères 
immeubles  j  ils  les  regardent  comme  ayant  un  être  diftind;  8c  féparé  des 
arrérages  qu'elles  produifent 3  être  qui,  à  l'inftar  des  immeubles,  produit 
des  fruits  qui  font  des  arrérages,  8c  lequel  ne  diffère  de  celui  qui  efl: 
confidéré  dans  les  rentes  perpétuelles,  que  par  la  durée,  l'être  des  rentes 
perpétuelles  étant  un  être  dont  la  durée  efl  perpétuelle ,  celui  des  rejitea 
viagères  étant  un  être ,  dont  I3.  durée  a  été  bornée  à  un  certain  temps. 

Les  Coutumes  étant  différentes  fur  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeu- 
ble ,  que  doivent  avoir  les  rentes  ;  quelle  Coutume  en  doit  décider  ? 

C'efl  la  Coutume  du  domicile  du  créancier  :  une  rente  confliiuée 
efl  un  droit  perfonnel  ,  qui  nait  de  l'engagement  que  le  débiteur  a 
contradé  envers  la  perfonne  du  créancier.  Or  nous  avons  établi  ailleurs 
que  c'étoit  la  Loi  du  domicile  des  perfonnes,  qui  régloit  les  droits  des 
perfonnes  :  c'efl;  donc  cette  Loi  qui  doit  régler  la  nature  de  la  rente 
conflituée. 

Mais  pourquoi  efl-ce  plutôt  la  Loi  du  domicile  du  créancier,  que 
celle  du  domicile  du  débiteur? 
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La  raifoii  en  elt  que  les  cliore5  que  nous  avons  in  bonis  ,  étant 
dillribuecs  en  deux  claifes  de  meubles  <Sc  d'immeubles  ,  Iorfqu''on  de- 
mande à  laquelle  de  ces  deux  cla'Jes  la  rente  conllituee  appartient  , 
c'eit  de  la  rente  ,  en  tant  qu'elle  ert  in  bonis  ncflris  ,  dont  il  eft 
quellion  ,  &:  partant  de  la  rente,  en  tant  qu'elle  eft  confidérce'du  côté 
du  créancier.  Or  c'ell:  la  Loi  du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler 
les  droits  réfidents  en  la  perionne  du  créancier  ;  c'eft  donc  cette  Loi 
qui  doit  régler  la  nature  des  rentes  conllituées. 

La  créance  d'une  fomme  exigible ,  qui  produit  intérêt  jufqu'au  paie- 
ment ,  telle  qu'eil  la  créance  du  prix  d'un  héritage  ,  eft-elie  mobiliaire 
ou  immobiiiaire  ?  Elle  eft  mobiliaire  j  car  elle  a  pour  objet  une  fomme 
de  deniers  ,  qui  eft  quelque  choie  de  mobilier.  Cette  créance  ,  en 
cela,  eft  trcs-diftérente  d'une  rente  conftituée  3  car  la  rente  conftituée 
eft  la  créance  d'un  revenu  annuel  &  perpétuel  ,  &  non  d'aucune  fomme 
principale  ,  le  créancier  de  la  rente  n'étant  point  créancier  de  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ,  &:  pour  laquelle  elle  peut  ctrç 
rachetée,  puifqu'il  n'a  point  de   droit    de   l'exiger. 

Quid  ,  fi  une  rente  conftituée  étoit  devenue  exigible ,  vutà. ,  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
avoit  reçu  pour  la  conftitution  de  cette  rente,  la  rente  feroit-elle  en  ce 
cas  mobiliaire  ?  Non  :  car  ce  n'eft  qu'e.v  accidenti^  &  non  pas  par  la 
nature  de  cette  rente  ,  que  le  principal  s'en  trouve  exigible.  L'aclion 
qu'a  le  créancier  pour  fe  faire  rembourfer,  ne  naît  pas  de  la  nature  de 
la  rente ,  mais  d'un  engagement  du  débiteur  ,  qui  ne  lui  eft  qu'accef- 
foire.  La  rente  n'eft  donc  pas  pour  cela  in  fe ,  la  créance  d'une  lomme 
exigible,  mais  feulement  la  créance  d'une  rente  annuelle  &  perpétuelle; 
&  par  conféquent  la  nature  étant  la  même  ,  le  droit  qu'a  le  créancier 
extrinfcciis  d'en  exiger  le  rembourfement  ,  ne  doit  point  changer  la 
qualité  de  la  rente. 

Pour  qu'une  rente  conftituée  foit  réputée  immeuble ,  il  eft  indifll^n'ent 
qu'elle  foit  conftituée  par  un  billet  fous  fignature  privée ,  ou  par  un  acle 
pardevant  Notaire.  Cet  aéte  pardevant  Notaire  ne  fert  qu'à  donner  au 
créancier  de  la  rente  une  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur  de  la 
rente  ;  mais  la  rente  ne  tire  point  la  qualité  d'immeuble  de  cette 
hypothèque  ,  mais  de  fa  nature  propre ,  qui  eft  indépendante  de  cette 
hypothèque. 

Les  Oftices  forment  une  efpece  de  biens  qui  eft  dans  le  commerce  . 
il  a  été  autrefois  incertain  fous  quelle  clafte  on  les  rangeroit^  ou  fous 
celle  des  meubles,   ou  fous   celle    des  immeubles. 

Un  Office  eft  le  droit  d'exercer  une  fondion  publique  :  il  y  en  a  de  trois 
fortes,  les  domaniaux,  les  vénaux  ou  héréditaires,  &  les  purs  perfonnels. 

Les  domaniaux  font  des  droits  du  domaine  auxquels  eft  attachée 
une  fondion  publique ,  comme  le  droit  de  Greffe  ;  lefquels  droits  font 
dans  le  commerce  ,  ayant  été  engagés  pour  une  finance  payée  au  Roi, 
à  la  charge  par  l'engagifte  &  fes  fucciïeurs ,  de  remplir  ou  faire  remplir 
la  fonélion  publique  qui  y  eft  attachée  ,/>«;<:/ ,  fonction  de  Greffier. 

Les 
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Les  Offices  vénaux  font  des  Offices  de  judicatiire  Se  de  finance.  Ils 
^oi'^'^/^ci^fes  dans  le  commerce ,  ils  lont  aliénables  ,  tranfmiffibles  aux 
héritiers  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ,  pourvu  que  le  propriétaire 
ait  payé  un  droit  de  Paulette  ,  ainfi  appeilée  du  nom  d'un  Partiiau 
nomme    Paulet  ,    qui   en   a  été  l'inventeur. 

Il  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  diffinguer  dans  ces  Offices  le  droit  d'exercer  la  fonction 
publique  de  l'Office ,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'Office.  Ce  n'eft 
ponit  ce  droit  d'exercer  la  fonclion  publique,  qui  efi  dans  le  commerce, 
c  eit  la  finance  attachée  à  l'Office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui 
a  payé,  lors  de  la  création  de  l'Office  ,  &  à  fes  fuccelîéurs  ,  jiffqu'à  ce 
qui!  plaife  au  Roi  de  la  rembourfer,  le  droit  de  préfenter  au  Roi  un 
tiujet  capable  pour  remplir  l'Office  :  il  peut  préfenter  foi-même ,  s'il  eil 
capable,  ou  un  autre.  Le  R.oi  n'efi  point  obligé  d'agréer  le  Sujet,  ni 
de  rendre  des  raifons  de  fon  refus  :  mais,  loriqu'il  n'a  aucune  raifou 
de  le  refufer ,  il  lui  accorde  des  provifions ,  fous  la  condition  qu'il  fera 
jugé  capable  par  la  Cour  ou  Jurifdiélion  à  qui  les  provifions  font 
adrelFées.  Ce  Pourvu  efl  enfuite  reçu  dans  fon  Office  ,  après  qu'il  a  été 
informé  de  fes  vie  ,  moeurs  Se  religion ,  &  qu'il  a  été  examiné  Si  jugé 
capable  ;  Se  c'efi  de  cette  réception  Se  de  ces  provifions ,  qu'il  acquiert 
le  caradere  d'Officier ,  Se  le  droit  d'exercer  la  fonétion  publique  atta- 
chée à  ion  Office.  Le  droit  d'exercer  la  fondion  publique ,  avec  tous 
les  honneurs  Se  les  prérogatives  qui  en  dépendent ,  réfide  toujours  dans 
la  perfonne  :  mais  la  finance  attachée  à  l'Office  ne  lui  appartient  pas 
toujours  j  car  celui  à  qui  elle  appartient ,  ne  fe  fait  pas  toujours  rece- 
voir dans  l'Office,  Se  y  fait  quelquefois  recevoir  un  autre,  par  exemple, 
lorfque  le  propriétaire  ,  à  qui  on  veut  conferver  l'Office  ,  n  efi  pas  en 
âge  d'être  pourvu. 

La  troifieme  efpece  d'Offices  efi  celle  des  Offices  purs  perfonnels , 
à  laquelle  il  n'y  a  aucune  finance  attachée  ,  Se  qui  font  en  la  pleine 
difpofition  du  Roi.  Tels  font  les  Gouvernements,  les  Emplois  Militaires, 
les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi,  les  Chaires  des  Profelfeurs  Royaux  , 
les  Offices  de    Chancelier,  de  premier  Préiident  de  Parlement. 

Ces  Ofiîces  n'étant  point  dans  le  commerce ,  ce  n'eft  point  fur  cette 
efpece  d'Offices  que  peut  tomber  la  queflion,  fi  les  Offices  font  meu- 
bles ou  immeubles  :  car  n'étant  point  in  boni^ ,  ils  ne  peuvent  appar- 
tenir ni  à  l'une ,  ni  à  l'autre  claffe.  La  quefiion  ne  tombe  donc  que  fur 
les  deux  précédents.  Il  fembieroit  que  les  Offices  ,  fur-tout  ceux  de 
la  féconde  efpece ,  ne  confifiant  que  dans  la  finance  qui  y  eil  attachée , 
qui  efl  quelque  chofe  de  mobilier ,  ils  devroient  être  réputés  meubles. 
Néanmoins  les  Offices  ayant  fait  ur.e  partie  confidérable  de  la  fortune 
des  particuliers  ,  la  Jurifprudence  s'efi  introduite  de  les  réputer  immeu- 
bles :  elle  ne  s'eil  introduite  que  par  degrés  3  les  Offices  n'ayant  été 
réputés  immeubles  d'abord  ,  que  quant  à  certains  eftets ,  enfuite  quant 
à  d'autres.  Aujourd'hui  ils  ne  différent  plus  des  autres  immeubles. 

Tome  II.  N  n  n  n 
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§.     I  I  I. 

Des  Chofes  qui  ont  une  jîtuation ,  é-  de  celles  qui  n'en  ont  pas. 

Il  y  a  des  cîiofes  qui  ont  une  lîtuation  dans  un  certain  lieu  3  Se  ces 
cliofes  font  régies   par    la   Coutume  des   lieux  de  cette  lituation. 

II  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucune  fituation  3  &:  ces  chofes  fuivent 
ies  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  &:  font  par  conféquent  régies 
par   la  Loi  du  domicile  de  cette  perfonne. 

La  fituation  des  immeubles  corporels ,  tels  que  font  les  fonds  de 
terre  &  les  rnaifons  ,   ne  peut   avoir  aucune   ambiguïté. 

^  Les  meubles  étant  par  leur  nature  tranfportables  d'un  lieu  à  un  autre, 
n  ont  de  fituation  en  aucun  lieu^  quand  même  ils  y  auroient  toujours  été, 
&  par  conféquent  ne  font  régis  que  par  la  Loi  du  domicile  de  la  per- 
fonne à  qui  ils  appartiennent. 

A  l'égard  des  chofes  incorporelles ,  les  droits  réels  que  nous  avons 
dans  des  héritages  ,yi/ra  in  re ,  comme  un  droit  de  rente  foncière^  de 
^Champart,  d'ufufruit,  ces  droits  n'étant  autre  chofeque  TRéritage  même  , 
confidéré  comme  nous  appartenant  à  certains  égards,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé  au- paragraphe  précédent,  il  s'enfuit  que  ces  droits 
ont  la^  même  fituation  que  l'héritage  fur  lequel  ils  font  à  prendre  ;  & 
ils  doivent  par  conféquent  être  régis  félon  la  Coutume  du  lieu  où  ces 
héritages  font  fitués. 

A  l'égard  des  droits  ad  rem ,  cVft-à-dire ,  des  créances ,  lorfque  la 
créance  a  pour  objet  quelqu'héritage ,  elle  doit  être  cenfée  avoir  la  même 
Situation  que  cet  héritage  auquel  elle  fe  termine,  &c  dans  lequel  elle  fe 
réfout  Se  fe  convertit ,  lorfque  le  débiteur  exécute  fon  engagement. 

Cela  eft  vrai  ,  lorfque  la  créance  eil  d'un  héritage  déterminé.  La 
créance  indéterminée  d'héritages  n'a  aucune  fituation  ^  ce  qui  eft  indé- 
terminé n'en  pouvant  avoir. 

Les  rentes  conflituées ,  Se  les  rentes  viagères  n'ont  aucune  fituation  , 
Se  fuivent  par    conféquent    la    perfonne   du   créancier. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ces  rentes  feroient  à  prendre  ,  par  fpécial 
aflignat ,  fur  un  certain  héritage  ;  car  cet  affignat  n'eft  qu'un  accelToire 
de  la  rente  ,  laquelle  ,  en  foi ,  ne  confifle  que  dans  le  droit  perfonnel 
du  créancier  ,  qui  réfuite  de  l'obligation  que  le  débiteur  a  contradée 
envers  lui,  La  Jurifprudence  a  néanmoins  apporté  une  exception  à 
cette  règle  ,  à  l'égard  des  rentes  créées  fur  le  Roi,  le  Clergé,  les  Etats 
des  Provinces ,  &  les  Villes  :  elle  a  donné  à  ces  rentes  une  fituation  au 
lieu  où  eH  établi  le  Bureau  public  du  paiement  des  arrérages  defdites 
rentes. 

Les  Offices  font  cenfés  avoir  pour  fituation  le  lieu  de  leur  exercice. 

JPin   du  fécond   Tome, 
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BsENT,  de  quel  temps  fa  Sùccefîîon  eft 
réputée   ouverte.  p^t^e  123 

Quand  &  comment  fes  parent*  peuvent  fe 
mettre  en   poffefilon  de  fes  biens.     iHd. 

Acceptation  des  Succeifions,  ce  que  c'eft 
qu'accepter.  130 

Acceptation  pure  8c  fimple,  ibuh 

On  peut  accepter  une  Succeflion  aui  verho , 
auz  faiio.  itid. 

Ce  que  doit  faire  l'héritier  préfomptif  pour 
vendre  les  effets  de  la  Succeffion ,  ou  faire 
des  baux.  33 1 

Explication  de  ces  mots  ^ui  appré/ienJe  les 
biens  fans  avoir  d'autre  qualité  ou  droit  qiia 
celui  d'héritier.  ibid. 

Quidy  Si  l'un  des  héritiers  préfomptifs  étoit 
en  même  temps  créancier  ou  légataire  de 
la  Succeffion.  132 

On  peut  quelquefois  faire  a£\e  d'héritier 
fans  appréhender  rien  des  biens  de  la 
Succellion.  133 

La  ceffion  de  droits  fuccefîîfs  renferme  la 
volonté  d'être  héritier.  _        ihid. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  renonce 
à  la  Succefllon'moyennant  une  fomme.  134, 

Quidf  Si  le  Roi  fait  don  aux  héritiers  d''un 
0£i:t  tombé  aux  parties  cafuelks.     ibid. 

Par  qui  une  Succellion  peut-elle  être  ac- 
ceptée ?  ^  135 

Quid,  De  la  Succefïïon  déférée  à  un  mineur, 
à  une  femme.  iHd. 

Les  héritiers  de  l'héritier  peuvent  l'accep- 
ter, i^''^' 


Une  Succefïïon  ne  peut  être  acceptée  que, 
quand  elle  efl:  déférée.  il>id,^ 

11  faut  aufli  que  ccvx  qui  y  font  appelles 
ayent  connoiïïance  de  Ion  ouverture.   136 

Un  héritier  ne  peut  plus  l'accepter  après 
qu'il  y  a  renoncé,  ibid. 

Si  un  débiteur  infolvable  a  renoncé  à  une 
SuccefTion  opulente  ,  les  créanciers  peu- 
vent l'accepter  pour  leur  compte.      137 

Fffet  de  l'acceptation.  138 

L'héritier  qui  a  accepté  une  Succefïïon  étant 
mineur,  peut  fe  faire  reftiiuer.  135 

Effet  de  la  reftitution  contre  l'acceptation. 

ibid. 

Acceptation  de  la  fucceflion  fous  bénéfice 
d'inventaire.  140 

Voyez  BÉNÉFICE  d'inventaire. 

Action  de  partage   Voyez  Partage. 

Atlions  des  créanciers  &:  légataires  contre 
les  héritiers  £i  «utres  fuccelfeurs  univer- 
fels.  238 

Les  créanciers  ont  une  ad\ion  perfonnelle 
contre  chacun  des  héritiers  pour  la  part 
dont  ils  font  héritiers.  ihid. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  la  Succef- 
fion  ont  en  outre  l'aflion  hypothécaire 
contre  chacun  des  héritiers  qui  poffedent 
quelque  immeuble  de  la  Succeffion ,  & 
contre  les  tiers  détenteurs.  ibid. 

L'Héritier  peut  être  déchargé  de  la  con- 
damnation folidaireen  abandonnant  fa  parc 
dans  les  immeubles.  ibid^ 

Recours  de  l'héritier  qui  a  été  obligé  de 
payer  la  dette  en  entier.  239 

Comment  les  créanciers  hypothécaires  de 
N  n  n  n  ij 
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la  Succclllcn  acquièrent  hypothèque  fur 
les  biens  des  hcriiiers.  ibid.  G*  Juiv. 

AiKESSE.  Droit  d'aîneffe  accordé  par  la  plu- 
part des  Coutumes  au  fils  aîné.  47 

Accordé  par  les  Coutumes  de  Paris  8c 
d'Orléans  au  fils  aîné  ou  à  ceux  qui  le 
leprérentent  dans  la  Succeffion  des  biens 
nobles.  48 

Quel  eil  ce  fils  aîné  auquel  ce  droit  eft 
accordé,  il^id. 

Le  fils  a  le  droit  d'aîneue  fur  fes  fœurs, 
quoiqu'elles  foient  fes  aînées  ibid. 

Entre  deux  jumeaux,  lequel  eft  réputé  le 
fils  aîné.  49 

La  Coutume  accorde  pareillement  ce  droit 
aux  enfants  de  Taînc  qui  le  repréfentent.  50 

L'aîné  dans  la  fubdivifion  prend  lui-même 
fur  fes  frères  £c  fœurs  un  droit  d'aîneffe. 

ibid. 

Le  préciput  doit' il  avoir  lieu  dans  la  fub- 
divifion du  lot  échu  à  chaque  branche 
cadette.  51 

L'aîné  des  repréfentants  qui  a  renoncé  à  la 
Succeflion  de  fon  pore  ,  peut-il  le  préten- 
dre dans  la  fubdivifion  ?  ibid. 

Les  Coutumes  de  Paris  &c  d'Orléans  n'accor- 
dent ce  droit  que  fur  les  biens  nobles,  ibid. 

Il  faut  que  l'héritage  foit  tenu  en  fief  par 
le  défunt.  52 

Ç«/i,  de  l'héritage  tenu  en  franc-alcu.  ibid. 

i^uid ,  des  rentes  foncières  à  prendre  fur 
un  fief  ibid. 

Qiiid  j  de  la  créance,  ou  acflion  tendante 
à  avoir  un    fief.  ibid.  G' faiv. 

Dommages  8c   intérêts.  54, 

Des  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  qu'une 
propriété  imparfaite.  55 

Qia'd f  fi  le  défunt  avoit  acheté  un  héri- 
tage à. charge  de  réméré,  8c  qui  s'efl  ac- 
crue après  la  mort ,  $(> 

Quid  ,  fi  le  fief  qu'avoit  le  défunt  en 
commun,  eft  licite  après  fa  mort,  8c 
adjugé  à  un  copropriétaire.  ibid. 

Quid ,  li  fur  la  licitation  l'aîné  8c  fes  frères 
fe  rendent  adjudicataires.  57 

Des  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  que  la 
feule  poiïeflion   civile.  58 

Quidy  fi  le  vrai  propriétaire  approuve  la 
vente  qui  avoit  été  faite  au  défunt,  ibid. 

En   quoi  confifte  le  droit  d'aînefle  fur  les 
héritages  qui  font  fujets  du  manoir.    59 
T^oyc^    Makoir. 

Portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  le  fur- 
plus  des  biens.  70 

yoye^  Portion. 

L'aîné  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aînefie 
qu'à  titre  d'héritier,  72 


Le  droit  d'aînefie  eft  une  légitime  à  la- 
quelle les  père  ou  mère ,  ou  autres  af- 
cendants    ne   peuvent    donner    atteinte. 

ibid. 

La  légitime  féodale  eft  le  total  que  la  Cou- 
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Ce  qu'elle  a  de  moins  que  la  légitime 
de  droit.  ibid. 

Les  père  8c  mère  peuvent-ils  diminuer  le 
droit  d'aîneffe  par  des  donations  entre- 
vifs à  leurs  puînés.  ibid. 

Difpofition  particulière  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  qui  permet  aux  père  8c  mère 
d'exclure  le  droit  d'aîneffe  dans  les  fiefs 
qu'ils  acquièrent,  74, 

Comment  fe  doit  faire    cette   déclaration. 

ibid. 

Des  héritages  qui  font  fufceptibles  de  cette 
déclaration.  ibid. 

Pouvoirs  pour  faire  cette  déclaration  pour 
des  héritages  à  nous  donnés  ou  légués  par 
un  collatéral  ou  par  un  étranger.         76 

Par  qui  cette  déclaration  peut -elle  être 
faite  ?  ibid. 

Chacun  ne  peut  la  faire  que  pour  fa  pro- 
pre Succeflion.  iHd, 

Et  pour  la  Succeflion  que  nous  tranfmet- 
tons  à  nos  defcendants.  77 

L'aîné  peuj-il  renoncer  à  fon  droit  d'aî- 
neffe. ibid. 

Quelques  autres  prérogatives  du  droit  d'aî- 
nefle. 78 

Avantages    fujets  à  rapport.  17^ 

Tous  les  avantages  tant  direfts  qu'indireéls 
faits  par  les  père  Se  mère ,  8c  autres  afcen- 
dants   font  fujets   à  rapport.  ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'avantages  indiredls.        17e 

Dans  le  cas  d'une  vente  faite  au  -  defl"ous 
de  la  jufte  valeur ,  l'enfant  eft-il  obligé 
au  rapport  de  l'héritage,  ou  à  ce  qui 
manque  au  jufte  prix.  ibid. 

Décharge  Se  quittance  données  par  pore 
ou  mère  peuvent  pafler  pour  avantages 
fuivant   les  circonftances.  17^ 

Quid,  de  la  remife  faite  à  un  enfant  en  cas 
de  faillite.  ibid  (?  fuiv. 

Il  n'y-  a  lieu  au  rapport,  qiie  lorfqu'un 
père  ou  une  mère  ont  fait  fortir  quelque 
choie  de  leurs  biens  pour  faire  paffer  à 
leurs  enfants.  xjy 

Différents  exemples.  ibid.  &>  fuiv. 

Quid,  Lorfqu'un  perc  a  acheté  un  héritage 
au  nom  8c  pour  le  compte   de  fon  fifs 
8c  l'a  payé  de  fes  deniers.  180 

AuBAiN.    Ce  que  c'cft.  j 

Il    ne    peut   réguhercment   tranfmettre    U 


SucceflTion. 
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Exceptions ,  s'il  a  des  enfants  nés  Si  établis 
dans  le    Royaume  ou   naturalifcs.     ibid. 

Autres  exceptions  concernant  certaines  Na- 
tions, les  Marchands  fréquentants  les  foi- 
res de  Lyon  ,  les  Ambalîadeurs  réfidents , 
&  les  Dû<5leurs  Régents  &:  les  Ecoliers 
des  Univerfités.  ^ 

Aubains  non  naturalifés  ne  font  capables 
d'aucunes  Succefiîons  en  France.  9 

Mêmes    exceptions  que  ci-delius.  10 

Rentes  exceptées  du  droit  d'aubaine,  ihid. 


B 


Bâtards.  Ne  fuccedent  même  à  leur 
merc.  i^ 

Et  leurs  père  8c  mère  ne  leur  fuccedent 
point.  liid, 

Lorlqu'une  parenté  eft  form.ée  par  plufieurs 
géuérations  ,  s'il  y  en  a  une  feule  qui  loit 
tormce  par  une  conjonction  illégiiime  , 
la  parenté  n'cft  pas  légitime.  itid. 

Vqyci  Conjonctions    LÉGITIMES. 

Bénéfice    d'Inventaire.    Ce    que    c'cfl. 

14.0 

Différence  de  l'acceptation  fous  bénéfice 
d'inventaire  8c  de  l'acceptation  pure  8c 
iimple.  ibld. 

Un  teftateur  peut-il  défendre  que  fon  hé- 
ritier ufe  du   bénéfice  d'inventaire.    141 

Quelles  chofes  font  requifes  pour  le  bé- 
néfice d'inventaire.  ibid. 

Dans  le  Pays  (^outumier ,  il  faut  obtenir 
des  Lettres  de  Chancellerie  8c  les  faire 
entériner.  ibid. 

Néccflicé  de    faire  inventaire.  143 

Avec  qui  il  doit  être  fait.  ihid. 

S'il  doit  être  conclu  8c  affirmé.  ihld. 

Adminiltration  des  biens  par  l'héritier  bé- 
néficiaire. 144, 

Ce  qu'il  doit  obferver  touchant  la  vente 
des  meubles.  ibid^ 

Et  touchant  la  vente   des  immeubles.    145 

Premier  effet  du  bénéfice  d'inventaire  de 
n'être  pas  tenu  fur  les  propres  biens,    ibid. 

Ce  que  l'on  doit  allouer  dans  fon  compte. 

145 

Peut-on  lui  contefter  ce  qu'il  a  payé  à 
des  Créanciers.  ihid. 

Second  effet  du  bénéfice  d'inventaire  en  ce 
que  l'héritier  ne  confond  point  fes  droits 
en  adfions.  148 

Peut-il  revendiquer  fon  héritage  vendu  par 
le  défunt.  149 

Troifieme  tffet  du  Bénéfice  d'inventaire  de 
pouvoir  renoncer  aux  biens.  ihid. 

L'enfant  héritier  bénéficiaire  qui  a  renoncé 


demeure-t-il  fujet  au  rapport  envers  fes 
cohéritiers.  150 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  contre  quel- 
que créancier  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl  con- 
tre le  Roi.  151 

Préférence  accordée  à  l'acceptation  pure  Ck. 
limple  fur  racccptation  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 1^52 

Sur  quoi    elle   efl  fondée.  ihid. 

Quels  héritiers  bénéficiaires  peuvent  être 
exclus  par  les  héritiers  purs. 8c  fimples  ?  153 

Quelles  perfonnes  peuvent  exclure  l'hciitier 
bénéficiaire  en  le  portent  héritiers  purs 
6c  fim.ples  \  154 

La'  lœur  en  offrant  d'être  héritière  fimple  ,. 
peut-elle  exclure  fes  frères  héritiers  bé- 
néficiaires de  laSucceffion  des  Fiefs  ?  15$ 

Le  mineur    peut-il   exclure  le  plus  proche 

héritier  bénéficiaire  en  fe  portant  héritier 
pur  ^    limple  ?  .  156 

Les  créanciers  d'un  parent  qui  auront  pu 
ainfi  exclure  l'héritier  bénéficiaire  peu- 
vent-ils  ufer  de  ce  droit?  ibid.  (y  fuiv. 

Comment  l'héritier  bénéficiaire  peut  -  il 
éviter  cette    exclufion?  \<t^j 

Terme  accordé  parla  Coutume  'd'Orléans. 

ibid, . 

Effet  de  l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiairo- 
par  l'héritier  fimple.  158' 

Ce  qu'il  a  fait  pendant  la  jouilTance  doit- 
être  entretenu  lorfqu'il  n'a  pas  f^xztAë' 
les  bornes  de  l'adminiftration.  ibid^ 

Les  imm.eubles  qui  ont  été  vendus  par 
décret  fur  l'héritier  bénéficiaire  ne  peu- 
vent être  revendiqués  par  l'héritier  pur 
fie  fimple.  i^<) 

L'héritier  bénéficiaire  doit  rendre  compte. 
de    tout    ce    qui  lui  eft    parvenu.      160 

Quidj  fi  l'héritier  bénéficiaire  a  retiré  par 
retrait  féodal  ,  doit-il  rendre  l'héritage 
rétiré  à  l'héritier  pur  8c  fimple.  j6i 

L'héritier  fimple  a  l'hypothèque  fur  les 
biens  de  Théritier  bénéficiaire.  ilid,. 


Cessionnaires  de  droits  fucccfîîfs  tenus 
des  dettes  8c  charges  des  SuccefTiûns^ 
même  de  celles  acquittées  avant  la  ce(- 
fion.  226 

Le  cefiionnaire  tenu  de  ce  que  le  défunt 
devoit  à  fon  cédant.  227 

Mari  à  caufe  de  ïà  communauté  femblable 
à  un  cefiionnaire  de  droits  fuccelTifs  par 
rapport  aux  Succeflions  échues  à  fa 
femme.  ibid. 

Charges  de  la  Succeffion ,  dont  les  hé- 
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titiers  font  tenus,   tels   que  frais    funé- 
raires, legs,  221^ 

Frais  d'inventaires,  par  qui  doivent  are 
acquittés.  226 

Conjonction  légitime.  11  n'y  a  que  le 
mariage  valablement  8c  légiumement  con- 
traélé.  17 

La  bonne  foi  de  l'une  des  parties  peut 
donner  à  un  mariage  nul  les  effets 
d'une  conjonélion  légitime.  iti<.^. 

11  y  a  des  mariages  qui ,  quoique  valables , 
font  privés  des  efiets  civils,  V.  G.  Les 
mariages  tenus  fecrets  jufqu'à  la  mort 
de  l'un    des    conjoints  18 

Ou  les  mariages  contra6lés  à  l'extrémité 
de  la  vie  avec  des  pcrfonnes  avec  lef- 
quelles  on  a  vccu    en  libertinage.      ic'U. 

Quidy  Si  une  femme  la  veille  de  fes  cou- 
ches epoufe  un  homme  avec  lequel  elle 
a  vécu,  6c  m.eurt  de  fes  couches.        19 

Autre  exemple,  fi  l'un  des  contra6lans  ell 
mort  civilement.  ibid. 

Quid  ,  Si  le  condamné  contraéîe  mariage 
pendant  les  cinq  ans  accordés  pour  fe 
repréfentcr  ,  &  meurt  dans  ce  temps,  ibid. 

Quidy  Si  la  perfonne  que  le  condamné  a 
époufé  ignoroit  fon  état.  20 

Le  vice  des  conjontftions  illégitimes  peut 
être  purgé  par  le  mariage  fubléquent.  ibid, 

Voyei    LieiTIMATJOK, 
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Dettes  Se  Charges  des  Succefiîons,  217 
Ce  qu'on  entend  par  dettes  de  la  Succef- 

fion.  ibid^ 

Dettes    de  la    Succcflion   qui  ne    nailfent 

qu'à  la  mort.  ^^'■i- 

Rentes  foncières,  profits,  centième  denier 

font  charges  des  héritages,  ibid. 

Ceux  qui  font  tenus  des  dettes.  ibid. 

Voyei  HÉRITIERS.  CeSSIONNAIRES.  DotJ,A- 
TAIRES.     LÉGATAIRES. 

Donataires  Se  autres  fuccelTcurs  univer- 
fels  ,  qui    font-ils  ?  227 

Sont  tenus  des  dettes.  228 

Donataire  univerfel  des  biens  préfents  tenus 
des  dettes  eontraélées  lors  de  la  dona- 
tion, ibid. 

Donataire  des  biens  que  le  donateur  lailTeTa 
à  fon  décès.  229 

Donataires  8c  légataires  univerfels  &  au- 
tres fuccefleurs  univerfels  tenus  des  det- 
tes feulement)  julqu'à  concurrence  des 
biens.  ibid. 

Pour  quelle  part  les  donataires  2:L  légataires 
uqiverfels,  ou  autres  fucccffeurs  univer- 


fels   fjnt  -  ils    tenus   Az  contribuer  au» 
dettes  ?  235 

Dettes  indivisibles.  Comment  chaque 
héritier  ou  fuccefieur  univeriel  en  eft 
tenu.  ibid. 

Quid  f  Des  obligations  indivifibles  dans 
leur  principe,  mais  dont  l'inexécution  fe 
convertit    en     dommages    èc     intérêts. 

ibid.    G'  fuiv. 

Double  lien.    Ce  que  c'cft.  105 

Ce  que  c'eft  que  L  parenté  du  fimple 
lien.  ibid. 

Quelle  loi  a  établi  la  prérogative  du 
double   lien  ?  ic6 

Variété  des  Coutumes  à  ce  fujet.         ibid. 

Si  cette  prérogative  a  lieu  dans  les  Cou- 
tumes c]ui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ?  107 

En  faveur  de  quels  parents  a- t- elle  lieu 
par  la  Noveile,  &  dans  les  Coutumes 
qui   s'y  font  conformées  ?  ibid. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  exprimé  les  pa- 
rents ,  cette  préiogatjve  peut-elle  être 
étendue  à  d'autres.  109 

Quid.  Si  ces  Coutumes  admettent  la  repré- 
fentation.  no 

Quels  parents  font  cenfés  compris  dan» 
les  Coutumes  qui  accordent  cette  préro- 
gative du  double  lien  ?  ibid. 

On  reftraint  la  généralité  des  exprefiions 
aux  parents  appelles  par  la  Noveile.  m 

Cette  prérogative  s'exerce  lur  les  parents 
d'un  feul  côté  qui  font  en  égal  degré,  ibid. 

A  quels  parents,  8c  fur  quels  parents  la 
Coutume  d'Orléans  l'accorde-telle?  112 

Dans  cette  Coutume  les  neveux  ou  nièces 
du  double  lien,  doivent  -  ils  exclure  les 
frères  8c  fœurs  du  fimple  lien  ?  ibid. 

Qui  doit  êtr-e  préféré  d'un  Oncle  du  double 
lien  ,  ou  d'un  frère  ou  une  fœur  du 
fimple   lien  ?  113 

Pour  quell-es  efpcces  de  biens  cette  préro- 
gative a  lieu  ?  ibid. 

A -t- elle  lieu  dans  la  Succelllon  des  pro- 
pres qui  ne  font  afreclés  à  aucune  ligne  ? 

ibid.  (y  fuiv. 


Exclusion  de  fuccédcr  par  rapport  aux 
filles  mariées,  fuivant  quelques  Cou- 
tumes. 38 

Différentes  difpofitions  des  Coutumes  à  ce 
fujet.  '  ibid. 

Cette  exclufion  n'a  pas  lieu  ,  fi  par  le  con- 
trat la  fille  a  étéréfervce  à  la  Succelïion 
de  fes  pères  8c  mères.  39 

Ou   11  elle  a   été    rappcllée  ibid. 
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Exhérédatiok.    Ce   que  c'ell.  25 

Qui  peut-on  exhéréder.  iHd. 

Quatorze  caufes  d'exhérédation  exprimées 
parla  Novelle  ii<5jnos  Ordonnances 
ont  ajouté  le  cas  ou  les  filles  avant  l'âge 
de  2<5  ans  &  les  garçons  avant  l'àgc  de 
30  ans  fe  marient  lans  le  contentement 
de  leurs  [.ère  Se  mère,  ou  bien  après 
cet  âge  ,  fc  marient  fans  avoir  requis 
leur  confentement.  26 

Par  quel  a<fte  fe  peut  faire  l'exhérédation.  2.7 

A  qui  eft-ce  à  prouver  la  juftice  de  l'exlié- 
rédation  ?  28 

L'effet  de  l'exhérédation  ell:  de  priver  l'ex- 
htrédé  du  droit  de  fuccéder  à  celui  qui 
l'a  cxhérédé.  ibid. 

L'enfant  exhérédé  peut-il  prétendre  douaire 
dans   les  biens  de  fon  père  ?  it^id. 

L'enfant  exhérédé  peut  fuccéder  à  fes  frères 
àc  fœurs.  29 

L'exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
enfants  de  l'exhérédé.  ihU. 

L'exhérédation  peut  fe  révoquer  par  la 
feule  6c  nue  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite.  30 

Il  fuffit  que  l'exhérédé  puiïïe  prouver  qu'il 
a  eu  des  marques  de  réconciliation,  ihid. 

Existence  néccflaire  au  temps  de  l'ouver- 
ture de  la    Succelfion.  •,.'■=  7 

L'enfant  qui  n'étoit  pas  né  ,  mais  conçu  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  , 
fuccede  lorfqu'il  naît.  ihld. 

11  faut  qu'il  foit  né  à   terme.  ibid. 

Ceux  qui  prétendent  qu'un  abfent  a  fuc- 
cédé  à  quelqu'un,  doivent  prouver  qu'il 
exilloit  lors  de  l'ouverture.  8 

Erreur  de  quelques  praticiens,  réfutée,  ibid, 

F. 

François  qui  a  abdiqué  fa  patrie,  ne  peut 
tranfmcttre  fa  Succefllon.  4. 

Quid,   s'il  revient  en  France.  5 

Exception  pour  ceux  c^ui  forment  des  éta- 
blilTcmenis  de  commerce  fous  la  prote6\icn 
de  Confuls  François.  ibid. 

François  établi  en  Pays  étranger,  &  qui  y 
eft  mort ,  ne  peut  être  cenlé  avoir  fuc- 
cédé  à  fes  parents  morts  depuis  qu'il 
étoit  en   Pays  étranger.  11 

Son  retour  en  France  le  rend  capable,    ibid. 

G. 

Garantie  de  Partage.  209 

A  lieu  de  quelque  manière  que  le  partageait 

été  fait.  a  10 


Quelle  forte  d'éviflion  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie, ibid. 

Si  l'éviflion  eft  arrivée  par  la  faute  du  cohéri- 
tier ,  il  doit  en  fupporter  l'événement.  2  \  i 

Exception  pour  les  charges  Seigneuriales 
dont  les  héritages  font  chargés  par  la  Cou- 
tume des  lieux  ou  les  fervitudes  vifible5 
quoique  non  déclarées.  212 

La  connoifiancc  que  l'héritier  auroit  eu  des 
caufes  de  l'évidtion  ,  exclud-elle  de  la 
garantie  ?  ibid. 

Ce  que  doit  faire  l'héritier  afTigné  pour  caufe 
d'évitflion.  ikid. 

En  quoi  confifte  Tobligation  de  la  garantie. 

213 

Quid  ^  fi  quelqu'un  des  cohéritiers  tenus 
de  la  garantie  étoit  infolvable.  ibid. 

Principes  fur  la  garantie  des  Offices,    ibid. 

Sur  la  garantie  des  rentes.  214 

Garanti,;  de  fait  pour  raifon"de  créances  exi- 
gibles. .   ibid, 

Prefcription  de  cette  afbion.  ibid. 


H. 


HÉRITIER.   Ce  que  c'cft?  pag.  i 

Héritiers  ,  fuccedent  à  tous  les  droits  aÂifs 

&.  paffifs  d'un  défunt,  8c  par  conféquent 

à  toutes  les  dettes.  218 

On  ne  confidere  point  la  caufe  ni  l'origine 

du  paflif  des  Succeflions.  ibid^ 

Comment  les  héritiers  font  tenus  du  douaire 

préfix  ou   du   douaire  Coutumier  de  la 

veuve.  219 

Des  dettes    d'une  Succeflîon  acceptée  par 

le  défunt.  il^id. 

Çind,  fi  le  défunt  a  été  feulement  héritier 

fous  bénéfice  d'inventaire  de  fon  parent. 

2ZO 

Dettes  de  la  Communauté,  fi  elles  doivent 
être  portées  par  les  héritiers  fe,uls  des 
meubles  8c  acquêts.  2.21 

L'héritier  aux  propres  ,  eft-il  tenu  de  con- 
tribuer aux  reprifes  que  lefurvivantadrcit 
d'exercer.  ih'd. . 

Quid,  en  cas  de  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté.  222 

Quid,  des  rentes  foncières  8c  de  leurs  arré- 
rages, iiid, 

Quid  y  de  l'obligation  de  fournir  8c  faire 
valoir  la  rente  foncière.  ilid. 

Limitation  de  la  rcglc  que  tous  les  héritiers 
fuccedent  aux  dettes.  223 

Coutumes  où  le  mobilier  eft  chargé  des 
dettes  mobilières.  ihid. 

Comment  les  dettes  mobilières  font  portées 
lorfque  le  défunt   a  laifTé  des  biens  ea 
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TABLE 


différentes  Coutumes  dont  les  difpofKions 
font   diiféientes  à  ce  fujet.  22^ 

Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'héritier 
au  mobilier  de  toutes  les  dettes  ,  en  eft-il 
tenu  au-delà  des  forces  du  itiobilier, 
lorfqu'il  y  a  d'autres  biens  ?  il'iJ. 

Sort  auffi  tenus  des  charges  de  la  Succef- 
fion.  225 

Voye^  Charges. 

Legs  d'un  corps  certain ,  par  qui  font  -  ils 


acquittes 


Uid. 


Dettes   par  ceux  qui    font  aux  droits  des 
héritiers.  226 

'foyei  Cessiomnmres. 

■Hériturs  font   tenus  des   dettes  même  au- 
delà  des  forces  de  la  Succefiion.        230 

Même  Théritier  pour  partie.  ihiJ. 

L'héritier  qui  a  cédé  les  droits  fuccclTifs , 
continue  d'être  tenu  des  dettes.         ihid. 

Héritier  n'eft  pas  tenu  des  legs  ultra  vires. 

ihid. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers,  comment 
font-ils  tenus  des  dettes.  231 

Quid ,  lorfque  le  défunt  a  laifTé  différentes 
efpeces  d'héritiers  à  différentes  efpeces 
de  biens,  232 

Les  mâles  qui  excluent  les  filles  en  collaté- 
rales ,  tenus  des  dettes  à  proportion,  il'id. 

Aîné  des  enfants  n'eft  pas  tenu  des  dettes 
plus  que  les  autres,  à  raifon  de  fon  pré- 
ciput  8i  portion  avantageufe.  233 

Quid,  des  rentes  foncières,  dont  l'héritage 
féodal  eft  charge.  il^id. 

Exception  dans  le  cas  où  les  dettes  abforbe- 
roient  le  furplus  des  biens.  234, 

I. 

ÎNCOMPATiBitiTÉ  dcs  qualités  d'héritier  Sc 
de  légataire  dans  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans.  199 

Vraie  interprétation  de  ces  termes ,  aucun 
ne  peut  ttre   héritier  &"  Légataire.  200 

Il  faut  être  héritier  de  Tefpece  de  biens 
dont  on  tft  légataire,  8c  avoir  des  cohé- 
ritiers dans  cette  efpece  de  biens.      201 

Celui  qui  efl:  héritier  aux  propres  d'une 
feule  ligne  ,  peut-il  être  légataire  des  meu- 
bles te  acquêts  aut  vice  verfd  ?  2C2 

Un  frère  confanguin  qui  fuccede  avec  les 
frères  germains  aux  propres  paternels , 
peut-il  être  légataire  des  meubles  êc  ac- 
quêts i  itid. 

Différence  entre  le  rapport  qui  a  lieu  en 
ligne  direffle  ,  8c  celui  qui  a  lieu  en  colla- 
térale, ihid. 

Indignité,  excludua  enfant  ou  autre  parent 


du  droit  de  fuccéder  à  fes  père  ou  mère, 
ou  autre  parent.  oq 

Les  mêmes  caufes  pour  lefquelles  on  peut 
être  exhérédé  rendent  indigne.  ihid. 

La  principale  caufe  eil,  Ijrfque  l'on  eft  cou- 
pable de  la  mort  du  défunt.  31 

L'homicide  ne  rend  indigne  que  celui  qui 
l'a  commis  par  fa  faute.  ihid. 

Autre  caufe  d'indignité  luivant  le  Droit  Ro- 
main.   _  ihid. 

N'a  pas  lieu  de  plein  droit,  ihid. 
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Légataires  de  c/iofes  particulières  ,  n'en  font 

pas  tenus  direélement.  ihid. 

Legs.  Pour   quelles   parts  les    héritiers  èc 

fuccefîeurs  univerfels  en  font  tenus.      237 

Si  rhériticr  aux  propres  y  contribue  à  raifon 

des  biens    difponibles  feulement,      ihid. 

Légitimation  par  mariage  fubféquent.     20 

Quelles  font  les  conjondtions  dont  le  vice 

peut  être  purgé  par  le  muriage  fubféquent. 

21 

Le  vice    d'une  conjon<5t!on   adultérine    ne 

peut  être  ainfi  purgé.  ihid. 

Quid,  fi  l'enfant  conçu  de  cette  habitude 

n'eft  né  qu'après  la  mort  de  ma  femme. 

ihid. 

Quel    mariage   peut  purger    le   vice  d'une 

conjonélion   illégitime.  22 

Quid,    Il  ce  mariage  étoit   nul,  mais  que 

la  bonne  foi  des  contradlans   lui  donne 

les  effets  civils.  ihid. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  mariage  foie 

accom.pagné  d'un  contrat  devant  Notaire. 

23 
La  légitimation  qu'opère  le  mariage  donne 
à  cet  enfant   le   mêm.e    droit  de   parenté 
légitime ,  qu'il  auroit  s'il  fût  né  du  ma- 
riage même.  ihid. 
Elle  lui  donne  le  droit  d'aîneffe  fur  les  en- 
fants nés  du  mêm.e  mariage.              ihid. 
Mais  non  fur  les  enfants  d'un  mariage  inter- 
médiaire.                                      ihid.G'fuiv. 
De  la  légitimation  par  lettres.  24, 
LiciTATioN.    Ce  que  c'eft.                    205 
DiffércHces    à  obfcrver  lorfque  les  parties 
font   majeures    ou    lorfqu'ellcs  font  mi- 
neures,                                   ihid,  8c  206 


m. 


Mano:r.  Nos  Coutumes  entendent  par  Ma- 
noir une  Maiibn  à  demeurer,  60 

Que 
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Queflgnifie  ces  Xtx«it%  atnji  qu  Ufe  comporte 
(y  pourfiiic  ?  ihid. 

Ce  qui  compofe  le  Manoir   de  campagne. 

ibid. 

Quid  ■,  du  four  &.  prefTuir  qui  s'y  trouvent. 

.  6i 

Quidy  d'un  colombier.  ibid. 

QuLd,  des  fours  ou  preflbirS)  ou  moulins 
banaux.  62 

Quid ,  du  droit  de  patronage.  ibid. 

Arpent  de  terre  au  lieu  de  manoir,  accordé 
par  la  Coutume  de  Paris.  63 

Vol  du  chapon  à  l'entour  du  manoir ,  accor- 
dé par  la  Coutume  d'Orléans.  64 

Si  l'aîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  la 
créance  d'un  manoir ,  ou  une  rente  à  pren- 
dre fur  un  manoir.  65 

S'il  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune 
Succefilon  de  père,  mer-e,  ayeul.     ibid. 

L'aîné  qui   a    pris  un  manoir  dans  la  Suc- 

cefTion  de  fon  père  premier  décédé,  peut- 
il  en  le  rapportant,  en  choifir  un  autre 
dans  la  Succeffion  de  la  mère  ?  66 

Doit  -  il  en  ce  cas  faire  raifon  des  jouifTan- 
ccs  ?  ibid.  &  67 

Différents  cas  ou  l'aîné  qui  a  pris  un  ma- 
noir en  peut  prétendre  un  autre  au  lieu 
de  celui  qu'il  a  pris.  ibid. 

Peut -il  prendre  un  manoir  dans  la  Suc- 
ceffion de  fa  mère  dernière  décédée  , 
lorfque  fes  puînés  avec  lefqucls  il  vient 
à  cette  Succeffion  ont  renonce  à  celle  du 
père  ?  68  &  69 

Cas  auxquels  l'aîné  ne  peut  prétendre  le  pré- 
ciput  d'un  manoir  entier.  ibid. 

Cas  auxquels  il  peut  avoir  plufieurs  pré- 
ciputs  de  manoir  dans  la  Succeffion  d'une 
même   perfonne.  70 

Masculinité.  Prérogative  dans  la  Succef- 
fion collatérale  des  Fiefs.  11 5 

Sur  quoi  elle  eu.  fondée.  ibid. 

Lorfque  des  parents  iuccédent  par  repré- 
fentation  ,  c'efl:  le  fexe  de  la  perfonne  re- 
préfentée  qui  doit  être  confidéré.     ibid. 

Dans  la  fubdivifion  ,  on  doit  confidérer  le 
propre  fexe  de  chacun  des  repréfentants. 

116 

Tempérament  apporté  à  cette  décifion.    i  j  7 

Sufïîtil  que  les  mâles  foient  en  égal  degré 
aux  femelles ,  au  moins  par  le  fecours  de  la 
Tepréfertation  ?  ilid. 

Lequel  do;t  l'emporter  en  égal  degré  ,  ou 
de  la  prérogative  de  la  mafculinité  ou  de 
celle  du  doLible  lien  ?  ibid. 

Arrêt  des  St.  Mefmin ,  rendu  en  faveur 
de  la  fœur  du  double  lien.  118 

Tome  II» 
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Ouverture  des  SuccefTions  par  la  n)ort 
naturelle.  122  Se  123 

De  quand  doit  être  préfumée  ouverte  la  Suc- 
ceffion d'une  perfonne  dont  on  ne  fait  ni 
la  vie  ni  la  m.ort.  ^^^'^* 

Lorfque  deux  perfonnes  dont  l'une  eft  héri- 
tière de  l'autre  font  mortes  à  peu -prés 
en  même  temps ,  &  que  l'on  ignore  la- 
quelle des  deux  efl:  m.orte  la  première, 
quelle  règle  doit -on  fuivre  ?  12^ 

Ouverture  de  la  Succeffion  d'une  perfonne 
par  fa  profeffion  religieufe.  125 

Succeffion  d'un  Jéfuite.  ibid. 

Ouverture  par  la  condamnation  à  peine  ca- 
pitale, ibid. 

Quid,  fi  le  Jugement  n'ell  pas  rendu  en 
dernier  reflbit.  126 

Ou  s'il  ell  par  contumax.  ibid. 

Sens  de  la  règle  le   mort  f-i'Jit  le  vif.    ibid. 

Cette  règle  a  lieu  dans  toutes  les  Provin- 
ces du  Royaume.  ibid. 

L'héritier  eft  cenfé  faifi  ,  non  -  feulement 
de  la  part  qui  lui  eft  déférée  de  fon  chef, 
mais  de  celles  qui  lui  accroilTent  par  les 
renonciations  de  fes  cohéiiticrs.  127 

L'héritier  peut  bien  acquérir  la  Succeffion 
igiiorans  f  mais  non  invitus.  128 


Parenté.  Il  faut  être  parent  du  défunt  pour 
être  capable  de  lui  fuccéder.  i^ 

Ce  que  c'eft  que  parenté.  ibidi 

Lignes  &  degrés  de  parenté.  ibid. 

Manière  de  compter  les  degrés  fuivant  le 
Droit  Civil  £c  fuivant  le   Droit  Canon. 

La   parenté  qui    donne   droit   de   fuccéder' 

doit  être  légitime ,  8c  au  degré  marqué 

par  la  Loi.  i5 

Enfants  bâtards  ne  fuccédent.  17 

Vojye^    Bâtards. 
Partage  des  Succeffions  :  ce  que  c'eft  que 

l'adlion  de  partage.  167 

En  quel  cas  elle  a  lieu  ?  ihid. 

On  peut  convenir   de  différer   le   partage 

jufqu'à  un  certain  temps.  168 

L'aclion  de  partage  ci^  fujette  à  la  prefcrip- 

tion  de  30  ans.  169 

Quelles    perfonnes    peuvent    provoquer  à 

partage.  ibid. 

Quoique  les  mineurs  ^  les  interdits  ne  puif- 
fent  provoquer  à  partage  ,  ils  peuvent  être- 

provoqués  par  les  cohéritiers  majeurs.  170 

O  O  O  O 
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TABLE 


Un  mari  peut -il  fans  fa  femme  provoquer 
au  partage  des  SuccefTions  échues  à  fa 
femme  ?  ibid. 

le  principal  objet  de  l'acftion  de  partage  effc 
la  divifion  des  biens  de  la  Succelfion.    471 

JLes  rapports  font  aufli  un  des  objets  de 
cette  atflion.  ibid, 

Vqyei  Rapports. 

Lespreftations  perfonnelles  des  cohéritiers 
font  le   troifierae  objet  de  cette  action. 

ibid. 

Différentes  efpeces  de  prédations  perfon- 
nelles. 172 

L'héritier  eft  tenu  de  culpu.  levi  y  non  de 
LeviJJimd.  ibid, 

Manière  dont  on  procède  au  partage.        204 

Différence  à  obferver  lorfque  c'eft  entre 
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Compte  mobilier.  ibid. 

ilaffe  des  héritages  à  partager,  &  comment 
l'eftimation  en  doit  être  faite.  ibid. 
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partages,  205 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  corps  d'héritage  , 
&  qu'il  ne  peut  commodément  fe  parta- 
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Voyei  Licitation. 
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Le  partage  n'eft  pas  confidéré  comme  un 
litre  d'acquifition ,  mais  comme  un  a6te 
déterminatif  des  chofes  auxquelles  l'hé- 
ritier a  fuccédé.  ibid. 

Conféquences  par  rapport  aux  profits ,  & 
par  rapport  aux  hypothèques.  ibid. 

Ce  qvie  peuvent  faire  les  créanciers  d'un 
cohéritier.  2*7 

Quelquefois  on  charge  un  lot  d*un  retour. 
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Comment  les  héritiers  peuvent  interrompre 
la  prefctiption  des  tiers.  ibid. 

Pour  quelles  oaufes  les  partages  peuvent 
être  refcindés.  216 

Léfion  du  tiers  au  quart  eft  un  moyen  dç 
refcifion  ertie  majeurs.  ibid. 

Doit  être  demandée  par  les  majeurs  dans 
les  dix  ans.  ibid. 

Portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  le  fur- 
plus  des  biens  nobles  outre  le  manoir  Se 
vol  de  chapon.  70 

Doit-on  compter  dans  le  nombre  des  enfants 
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Comment  cette  portion  lui  doit  être  déli- 
vrée. 72 

Propre.  Règle.  Propre  héritage  ne  remonte. 
Sens  de  cette  règle.  80 

A  lieu  pour  les  propres  fidlifs  comme  pour 
les  propres  réels.  ibidi 

Lorfqu'il  ne  refte  perfonne  de  la  famille  à 
laquelle  le  propre  eft  affc<flc ,  la  rcgle 
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Doit-on  s'en  tenir  à  la  fimple  règle  patema. 
paternis ,  materna  maternis  ?  ibid. 
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de  Paris  8c  d'Orléans.  120 

Lorfqu'il  le  refte  aucun  parent  delà  ligne 
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Dans  les  Coutumes  de  côté  &  ligne,  à 
défaut  de  parents  du  côté  de  celui  qui  a 
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font  parents  du  côté  de  celui  par  qui  l'hé- 
ritage eft  advenu  au  défunt ,  doivent -ils 
être  préférés  à  ceux  de  l'autre  ligne  ?   ibid. 

Quid,  dans  les  Coutumes  foucheres,     122 
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décédé ,  mais  l'un  d'entr'eux.  ibid. 
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térêts qui  doivent  être  rapportés,     iiid. 
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qui  lui  a  été  donné ,  mais  même  ce  qui 
a  été  donné  à  fes  enfants.  183 
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à  fon  mari,  iiid. 

Diftinguer  le  cas  ou  elle  a  des  enfants  de 
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conjointement,  ou  fi  l'un  d'eux  a  donné 
feul.  iiid. 

.L'enfant  donataire  doit  -  il  rapporter  à  la 
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faite  par  fon  aïeul  ?  188 

Le  rapport  eft  dû  par  l'enfant  aux  autres 
enfents  fes  cohéritiers.  i^id. 

Cas  où  des  créanciers  de  l'enfant  peuvent 
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DlfcufTion  de  le  Brun  réfutée.  190 
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^  iiid. 
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portées? ,  ,     '^^^' 

Comment  il  doit  être  fait  raifon  des  impcn- 
fes  à  l'enfant  donataire.  192 

Çuid,  fi  l'héritage  a  péri  fans  la  faute  de 
l'enfant  donataire?  i^'-^<^- 

Çuid,  il  c'eft  par  fa  faute?  193 

Çuid^  fi  la  chofe  à  été  convertie  en  une 
autre  chofe.  '^''^' 

Si  l'enfant  donataire  a  aliéné  la  chofe  don- 
née j  diftinguer  fi  l'aliénation  a  été  né- 
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Les  cohéritiers  peuvent  -  ils  évincer  l'acqué- 
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Effet  du  rapport.  i'^'id. 
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S'il  n'y  a  pas  d'héritages  de  pareille  valeur, 
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Rapport  en  Succeffion  collatérale.         iiid. 
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Vqyc-^  Incompatibilité. 
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ment de  fa  profeffion  ^' 

Çuid,  Du  Religieux  Evêque.  ihid. 
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au  profit  de  leur  frère  aîné.  ihid. 
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Lorfqu'une  fille  a  renoncé  à  la  Succeflion 
de  fon  père  ,  au  moyen  de  fa  dot ,  fans 
exprimer  au  profit  de  qui^  elle  eft  cenfée 
l'avoir  fait  au  profit  de  tous  fes  frères 
germains.  ibid. 

Çuid  y  Si  elle  a  renoncé  au  profit  de  fon 
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La  repréfentation  donne -t- elle  aux  filles 
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Ordre  de  fuccéder  :  la  SuccefTion  d'un  dé- 
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des  propres  ameublis  par   le  prédécédé? 

ibid. 

Le  furvivant  fuccede  à  plus  forte  raifon  en 
ufufruit  aux  propres  qu'il  a  ameublis.    85, 

Quid ,  s'il  a  ameubli  indéterminémcnt  les 
immeubles  ,  jufqu'à  concurrence  d'une 
certaine  fomme.  ibid.. 

Le  furvivant  fuccede -t-il  en  ufufruit  aux 
corquêts  de  la  communauté,  que  fon 
enfant  a  eu  de  la  donation  à  lui  faite  par 
le  prédécédé  ?  86 

L'aïeul  fuccede-t-il  à  fon  petit  -  fîls  à  uh 
conquct  de  la  communauté,  qui  a  pafTé 
à  fon  fils  6c  enfuite  à  fon  petit -fîls?   87 

Cet  ufufruit  eft  accordé  au  furvivant  à  ti- 
tre de  SuccefTion.  ibid.  . 

Ce  droit  a-t-il  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
ne  s'en  expliquent  pas  ?  88 

Succefïion  déférée  aux  afcendants  des  pro- 
pres de  leur  côté.  ibid. 

Dans  le  cas  des  Articles  3/5  de  Taris  6c 
5  17  d'Orléans.  ibtd. 

Quelle  eft  la  raifon  de  préférence  que  la 
Coutume  donne  aux  frères  du  défunt  > 
fur  l'aïeul  ou  l'aïeule  ?  89 

La  difpofit'on  de  la  Coutume  doit  -  c'ie 
s'étendre  au  bifaïeul  8c  autres  afctncarts 
d'un  degré  ultérieur?  ibid. 

Des  cas  des  Articles  3^3  de  Paris  S<.  3/3 
d'Orléans.  r,o 

Le  terme  de  chofes  dont  fe  fervent  l'ts. 
Coutumes  dans  ces  Articles  ne  doit  s'en- 
tendre  que  des  immeubles.  oi 

Quelles   perfonnes    font  préférées   à  Paf- 
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cendant  donateur?  ibid. 

Sens  de    ces  termes  defcendants  d'eux,    ibid. 

Quid,  fi  j'ai  donné  à  mon  fils  un  hérita- 
ge ,  &  que  mon  fils  l'ait  donné  à  fon 
fils  qui  meurt  fans  enfants.  92 

C'tft  à  titre  de  Succeflion  bc  non  de  re- 
verfion  que  l'afcendant  donateur  fuccede 

ibid. 

Autres  cas  auxquels  les  afccndants  fucce- 
dent  aux  propres  de  leurs  defcendants,  93 

Ordre  de  fuccéder  en  Succeïïion  collatérale 

94, 

Vo^ei  Représentation  8c  Rappel. 

Prérogative  du  double  lien.  105 

f'^o/dj  Double  lien. 

SuccelTion  des    Propres.  ïi8 

Vqyei  Propres. 

De  l'ouverture  des  Succeirions  i  Se  com- 
ment elles  s'acquièrent.  122 

Vqyey    OuVERTURE. 

Toutes  les  obligations  d'un  défunt  dés 
l'inftant  de  fa  mort,  palTent  de  fa  pcr- 
fonne  en  celle  de  fes  héritiers.  129 

IVIême  la  polTellion  qu'avoit  le  défunt  des 
chofes  de  la  Succeflion.  ibid. 

IVIais  il  n'eft  pas  faifi  des  chofes  que  le  dé- 
funt polfédoit  en  vertu  d'un  droit  qui 
s'éteint  par  la  mort.  ibid. 

Acceptation  des  Succeflions.  t^S^) 

Voyei  Acceptation. 

Répudiation  des  Succeflions.  i5i 

Voye^     RÉPUDIATION. 

Temps  accordé  à  l'héritier  pour  délibérer 
fur  l'acceptation  ou  répudiation.         164, 

Premier  effet  du  délai  accordé  à  l'héritier 
qu'on  ne  peut  obtenir  contre  lui  con- 
damnation. 165 


Second  effet,  qu'après  le  délai  accordé  11  doit 
fe  déterminer  précifémcnt.       ibid.  (yfuiv. 

L'héritier  condamné  envers  un  créancier 
faute  d'avoir  apporté  fa  renonciation, 
peut  renoncer  valablement  vis-a-vis  des 
autres   créanciers.  i65 

Du  partage  des  SuccelTions  5c  des  rapports 
qui  s'y  font.  167 

J^oye^  Partage.    Rapport. 

Successions  Irrégulieres.  Ce  qu'on 
appelle  ainfi.  243 

Pourquoi    elles  font  ainfi   appellées      244, 

Cotte  morte  ou  pécule  des  Religieux ,  à 
qui  il  appartient.  ibid. 


Vie  Civile.  Ceux  qui  l'ont  perdue  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale  ,  font 
incapables  de  tranfmettre  leur  Succef- 
fion  ç 

Ceux,  dans  les  Provines  où  la  confifcaiion 
n'a  pas  lieu.  6 

f^qyei  Religieux. 

Pour  être  capable  de  fuccéder,  il  faut  avoir 
la  vie  civile.  o 

Voyei   AuBAiNS.   Religieux. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  font  in- 
capables de  fuccéder.  x  \ 

Quid  ,  fi  le  condamné  eft  mort  pendant 
l'appel.  ibid. 

Quid  y  de  celui  qui  ed  condamné  par  con- 
tumax  ,  8c  qui  meurt  avant  les  cinq  ans.  12 

Quid  y  s'il  s'eft  repréfenté  ou  conftitué  pri- 
fonnier.  ibid. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Traité  des  SucceJJionSt, 


DES      MATIERES. 


66} 


DES     PROPRES, 

ET  DES  DONATIONS  TESTAMENTAIRES. 


A 


ccRoissEMENT.  Quand  il  a  lieu  entre 
plufieurs  légataires  d'une  même  chofe  ,  où 
d'une  même  femme.  fage  406 

Les  colégataires  conjoints  par  une  même 
dirporition  avec  celui  qui  ne  recueille 
pas  font  préfères  aux  autres.  ièid. 

Différence  fur  le  droit  d'accroiffement  entre 
les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété 
8c  les  colégataires  en  ufufruit.  408 

Entre  quels  légataires  y  a-t-il  lieu  au  droit 
d'accroifîement  ?  iéid. 

A-t-il  lieu  lorfque  le  teftateur  a  afligné  à 
chacun  des  légataires  fa  part  dans  la  chofe  ? 

^   .  ,409 

^«iV,  lorfqu'une  chofe  a  été  léguée  à  deux 

perf(~)nnes  ou  une  alternative.  410 

Conftitution  de  Juflinien ,  qui  établit  des 
différences  entre  les  différentes  efpeces  de 
conjoints.  41  ï 

Eft  -  elle  fuivie  dans  nos  ufages  ?         412 

Actions  qu'ont  les  légataires  pour  la 
prédation  de  leur  legs.  372 

jiiiion  perfonrelle  ex  tefiamento  ,  contre 
qui  elle  fe  donne.  i^^^- 

Quels  héritiers  &  quelles  autres  perfonnes 
font  tenus  des  Legs  ?  37Î 

Çuid,  fi  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  quelles 
perfonnes  il  chargeoit  des  legs.         374 

Diftind^ion  à  faire  entre  les  legs  de  corps 
certain  &  les  autres  legs.  iiid- 

L'héritier  aux  propres  doit  -  il  contribuer 
avec  l'héritier  aux  meubles  Se  acquêts 
aux  legs  par  proportion  à  la  valeur  du  total 
des  propres,  ou  feulement  par  propor- 
tion à  la  portion  difponible  ?  HJ^. 

Çuidf  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  , 
qui  appartient  à  un  étranger.  37$ 

Çuid,  lorfque  celui  qui  a  été  grevé  de  la 
preftation  du  legs  ne  recueille  pas  la  Suc- 
ceffion  ou  ce  qui  lui  a  été  laiffé  ,  celui  qui 
le  recueille  à  fa  place  eft  -  il  tenu  du  legs  ? 

iiid. 

Çind,  fi  le  légataire  grevé  de  la  preftation 
du  legs  ne  recueilloit  pas  le  legs ,  &  s'il 
a  des  colégataires.  ^        37<^ 

Comment  la  délivrance  doic-elle  être  faite 
au  légataire  l  377 


Vqyei     DÉLIVRANCE. 

Adion  de  revendication.  584, 

Ailion  hypothécaire  accordée  aux  légataires. 

ibid. 

A  lieu  ,  quand  même  le  Teftament  feroit 
olographe.  ibid. 

N'a  lieu  iur  la  part  des  biens  du  teftateur, 
échue  à  chaque  héritier,  que  pour  la  parc 
dont  cet  héritier  eft  tenu  du  legs.    ibid. 

Acquêts.  Quels  immeubles  font   acquêts. 

■24$ 

Ceux  que  nous  acquérons  de  nos  afcendants 
à  titre  onéreux  font  acquêts.  250 

Qiiid ,  s'il  m'eft  vendu  au-deJTous  de  fa  va- 
leur ?  2^3 

L'héritage  dont  l'origine  eft  incertaine  eft 
préfumé  acquêt.  270 

Age  requis  pour  tefter  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines &  fuivant  le  Droit  Coutumier.  233 

Quelle  loi  on  doit  fuivre  pour  1  a"e  de 
tefter  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées.  q^^ 

Argenterie.  Ce  que  comprend  le  le^s 
d'argenterie.  ^  ^|i 

Ce  qui  faic  partie  des  bijoux,  &c'de  la  toi- 
lette ,  n'y  eft  pas  compris ,  ni  l'argent 
monroyé.  ihid. 

Augmentation.  Effet  de  cette  claufe  dans 
un  legs.  ^27 

Auf^mentatton  de  gages  des  Offices ,  elle  eft 
acquêt.  g68 


Capacité  des  perfonnes  à  l'effet  de  tefter. 

329 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiftent  àes  droits 
de  Citoyens  qui  peuvent  tefter.         330 

T^qyei  Etrangers.  Religieux. 
Condamnés. 

Captation.  Ce  que  c'eft  qu'une  difpo- 
fition  captatoire.  -v  ^^j. 

Chapelains  des  Hôpit.Tùx,  peuvent  -  i!s 
recevoir  des  Teftaments.  3c < 

Choses  qu^on  peut  léguer  ou  non.         3,13 

On  peut  léguer  non  -  feulement  fes  pro- 
pres choies,  mais  celle  de  fon  héritier  & 
celles  des  perfonnes  tierces.  ibid. 

Le  teftateur  qui  n'a  qu'une  part  en  la  chofe* 
eft  ccnfé  n'avoir  légué  que  fa  part.  344 
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La  choie  qui  appartient  au  légataire  ne 
peut  lui  cire  léguée.  345 

Qui^  ,  s'il  n'éioic  propriétaire  qu'impar- 
faitement. iiiJ. 

Le  legs  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  dans  le 
commerce  n'ell  pas    valable.  346 

Legs  de  choies  qui  s'éteignent  par  le  décès 
du  teftdteur.  347 

CoDiciLES.  Formes  des  Codiciles.  3 10 

Concours  entre  plufieurs  légataires  d'une 
même  choie  qui  l'acceptent.  404 

Le  partage  a  lieu,  foit  que  la  chofe  ait  été 
léguée  à  plufieurs  disjuniîim  ,  fuit  qu'elle 
l'ait   été  conjunllim.  4015 

Condamnés  à  peine  capitale,  perdent  le 
droit  de  teiler.  332 

Exceptions.  ihld. 

Conditions  contraires  à  la  nature  des  der- 
nières volontés.  326 

Condition  Jl  hœres  voluerh.  ihld. 

Différence  entre  le  legs_/?  voluerls  &  celui 
nifi  hsres  meus  noiuerit.  327 

Autres  conditions  qui  annuUent  les  difpofi- 
tions,  329 

Confiscation.  Si  la  remife  de  la  confiica- 
tion  fait  des  propres  ou  des  acquêts.  258 

Qiiid  f  lurfque  la  remife  eft  faite  aux  pa- 
rents du  condamné.  259 

Curés  >  peuvent  recevoir  des  Tcflamcnts 
dans  leurs  Paroiifes.  303 

Même   les   Curés  réguliers.  ihid. 

Curé  imerdlt  par  un  Supérieur  Eccléfiafli- 
que  )  peut-il  recevoir  un  Teitament.    ihid. 

Prêtre  commis  à  la  deferte  d'une  Cure , 
par  l'Evêque  ,  a  droit  de  le  recevoir.    305 

Curé,  peut-il  recevoir  un  Tel^ament  par  le- 
quel il  eft  fait  des  legs  à  la  Fabrique  de 
fon  Eglife.  306 

D. 

DÉFAUTS  d'efprit  Se  du  corps  qui  empê- 
chent de  tefier.  335 

Des  Fous.  lèid. 

Des  Prodigues.  il^id. 

Des  Muets.  336 

DIlivr-ance  du  legs  doit  être  demandée 
par  le  légataire  à  l'héritier.  370 

Quelle  délivrance  doit  être  faite ,  fi  c'cll 
un  legs  de  corps  certain?  377 

L'héritier  doit -il  racheter  l'ufufruit   quand 


la  chofe  léguée  en  cft  grevée  ? 


ilid. 


Quid  ,  lorfqu'un  héritage  a  été  légué  à 
l'Eglife.  378 

Çuid  ,  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  in- 
déterminé, ou  d'une  quantité.  ii'id. 


En  quel  état  la  chofe  léguée  doit-elle  être 
délivrée?  ^^ç 

De  quelle  faute  la  perfonne  grevée  eft 
tenue  ?  mj^ 

Quand  la  chofe  léguée  doit-elle  être  déli. 
vrée  ?  380 

Quidj  fi  le  legs  renferme  quelque  charge 
impofée  au  légataire.  //,id^ 

Où  la  chofe   léguée  doit  -  elle    être   déli- 
^vrée  ?  381 

L'héritier  doit  délivrer  avec  la  chofe  lé- 
guée celles  qui  en  font  les  acceflbires 
néccïïaires.  ^j, 

Quid,  à  l'égard  des  fruits  de  la  chofe  lé- 
guée. 383 

Lorfque  le  legs  confiée  dans  quelque  fomme 
d'argent,  les  intérêts  font  dus  du  jour  de 
la  denande.  i^U^ 

En  quel  cas  l'eftim.ation  de  la  chofe  lé- 
guée , doit-elle  être  donnée  au  légataire. 

385 
Destination    d'emploi   en  achat    d'héri- 
tage. 289 
Effets  de  cette  claufe.                              iHd, 

Si  le  mari  s'eft  obligé  formellement  à 
faire  emploi.  290 

Donations  &.  legs  faits  par  nos  afcendants 
tiennent  lieu  de  fuccellion ,  8c  forment 
des  Propres.  250 

Quand  même  nous  ne  ferions  pas  leurs 
héritiers  préfomptifs.  /J^ij, 

Quid  ^  dans  les  Coutumes  où  l'aîné  eft 
feul  héritier,  &  où  il  eft  fait  donation  à 
un  puîné.  2<t 

Quid ,  fi  mon  pcre  acquiert  un  héritage 
en  mon  nom  8c  le  paye  de  fes  de- 
niers, ii^ij^ 

Quid,  fi  mon  père  m'en  fait  enfuite  Dona- 
tion, ihij^ 

Les  immeubles  acquis  de  nos  afcendants  à 
titre  onéreux  nous  font  acquêts  ,  quoique 
l'acquifition  foit  qualifiée  Donation.  253 

Don.itionh\iQ  par  un  afcendant  à  la  charge 
de  payer  fes  dettes.  2(54, 

Quid,  fi  un  père  donne  à  fon  fils  un  hé- 
ritage à  la  place  d'une  fomme  promife 
en  dot.  ^  i/rid, 

Donaiion  faite  à  un  héritier  préfomptif  en 
ligne  afcendantc  ou  collatérale,  fait-tlle 
des  propres  ?  2'5<: 

Quid ,  s'il  eft  dit  que  la  Donation  eft 
faite  en  avancement  de  fucceffion  ?   i/>iJ. 

Ou  pour  être  propre  au  donataire  ,       i/nd. 

Donations    testamentaires.    Ce    que 

295 


c'eft. 
Fq/t'i  Testaments. 


E    Effets 
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Efitets  de  la  qualité  des  propres.         271 
En  matière  de  lucceflion  gc  de  difporition. 

Effets  des  Propres  fi(5tifs.  284 

Extinction  de    la  qualité  de  Propre  par 
l'extindlion  de  Timmeuble,  271 

Ou  lorfque  l'héritage  fort  de  la  famille.  272 
Quand  s'éteignent  les  Propres  fiétifs.  aS", 
-£#'-;  des  legs  ,  de  quand  ils  ont  effet.  368 
Temps  appofé  au  Legs  ,  s'il  efl  incertain  , 
rend  le  Legs  conditionnel.  ihid. 

Erreur   dans   le  nom  n'empêche  point  la 
validité  du  legs,   fi   on  peut  connoître 
la  perfonne  à  qui  le  legs  efl:  fait.     318 
erreur  fur  le  nom  de  la  chofe ,  n'eft  d'aucu- 
ne confidcration.  -^i^ 
Erreur  fur  le  motif.                                   il>id. 
Etrangers  non  naturalifés  ,  font  régulière- 
ment incapables  de  leller  des  biens  qu'ils 
ont  en  France.                                      530 
Exceptions  à    l'égard  des  Ambaïïadeurs, 
Réfidents ,  des  Sujets  ,  de  ccrtaiiies  Na- 
tions ,  8cc.                                             ibiJ. 
Exception.  Effet  de  la  claufe  d'exception 
dans   un  legs.                                        42<5 
Exécuteurs  Testamentaires.  Qui  font- 
ils?                                                       359 
Nature  de  la  charge  d'Exécuteur  Teftamen- 
taire.                                                     ihiJ. 
Quelles  perfonnes  en  font  capables?     ihid. 
Un  homme    fans   biens  peut  -  il  être  Exé- 
cuteur Teftamentaire  i                          3^0 
Saifine  de  l'Exécuteur  Teftamentaire.     iiid. 
Son  étendue.                                            361 
Extinction  des  Legs,  de  la  part  du  Tefta- 
teur.                                                       387 
De  la  part  du  Légataire.                         393 
De  la  part  de  la  chofe  léguée.              397 
Vqyei  Le  G  S. 

I. 

^capacité  abfolue  de  recevoir  par  Tefta- 

"^^"^-  .  ,     ,,         .  .    ^37 

Les   perfonnes  privées   de  1  état  civil  font 

incapables  de  recevoir.  ilid. 

Tels  que  les  Religieux,  les  Condamnés  à 
peine  capitale  ,  les  Communautés  &c  Corps 
non  autorifés.  338 

Incapacité  relative  à  certains  biens.  339 
Legs  faits  à  des  Gens  de  main-morte,  de 
biens  prohibés  par  un  Teftament ,  qui  a 
une  date  authentique  avant  l'Edit ,  font-ils 
valables  quand  le  Teftateur  eli  mort  de- 
puis l'Edit  ?  ibid. 
Tome  II. 


Ineapucité  relative  à  la  perfonne  du  Tefta- 
teur.  340 

Incapacité  des  Maris  &.  Femmes.  ibid. 

Incapacité  relative   aux  Concubines  8c  aux 
Bâtards  341 

Incapacité  qvà  réfultc  de  la  qualité  d'héritier. 

ibid. 

Institution    d'Héritier.  Ce  que  c'eft. 

315 

Eft  de  l'eflence  du  Teftament  ,  fclon  le 
Droit  Romain.  ibid. 

Dans  nos  Coutumes  >  Injlitution  à"* héritier 
na  lieu.  3  (4 

Vaut  néanmoins  comme  Legs.  itid. 

C'eft  la  Loi  qui  régit  les  chofes,  qui  décide 
fi  rinftituiion  doit  valoir  comme  Inftitu- 
tion  ou  comme  Legs.  ibid. 

On  fait  attention  au  lieu  où  fe  fait  le  Tefta- 
ment, par  rapport  à  la  forme  de  l'inftitu- 
tion.  31-5 

Intkrprétatio>i  des  Legs.  412 

Règles  générales.  iHd.  G'fuiv, 

Les  circonftances  peuvent  fervir  à  découvrir 
la  volonté  du   Tcftateur.  4J4 

A  défaut  de  circonftances,  fur  la  plus  ou 
moins  grande  quantité,  on  doit  décider 
pouT  la  moins  grande.  415 

Règle  fur  le  Legs  général  de  toutes  les 
chofes  d'une  certaine  matière  ou  d'une 
certaine  efpece.  416  G"  fuiv. 

Un  Legs  général  ne  renferm.e  point  les 
chofes  de  ce  genre  qui  n'appartient  point 
au  Teftateur.  418 

Ni  celles  qui  ont  été  léguées  en  particu- 
lier à  d'autres.  ibid. 

Une  difpofitif)n  conçue  au  plurier  ,  fe  dif- 
tribue  en  plufiçurs  difpofitions  fmgulieres. 

42© 

Les  termes  mon  héritier^  fignifie  tous  mes 
héritiers.  ibid. 

Le  genre  mafculin  renferme  ordinairement 
Je  féminin  ,  mais  le  féminin  ne  comprend 
jamais  le  mafculin,  421 

Règles  fur  l'interprétation  relativement  au 
temps.  422 

Règles  d'interprétation  ,  lorfque  deux  ou 
plufieurs  difpofitions  fe  contredifent.    424 

Quid,  fi  le  Teftdteur  a  légué  la  même  fomme 
plufieurs  fois  à  la  même  perfonne  par  un 
même  Teftament.  ibid. 

Quid,  fi  c'eft  par  différents  Teftaments  ou 
Codiciles,  425 
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Legs.   Ce  que  c'eft. 
*■  —  univerfels,  legs  particulier. 
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ibid. 
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En  quoi  îls  différent.  316 

En  quoi  ils  conviennent.  ibid. 

Différence  des  fideicommis  ou  fubftitutions. 

ibid. 
Legs  faits  ai  irato.  3 20 

Legs  faits  jicenit  cuufd.  32 1 

Comment  la  Loi  de  Juftinien  doit  être  fuivie 

par  rapport  à  ces  legs.  ihld. 

Legs  faits  denotandi  caufd.  323 

Legs  faits  par  motif  de  pur  caprice.  323 
Legs  faits  à  un  pauvre  ,  font  valables,  ibid. 
Legs  faits  par  un  motif  contraire  aux  bonnes 

mœurs.  321, 

Legs  que  le  Tcftateur  fait  dépendre   de  la 

volonté  d'un  tiers.  328 

De  ceux  qu'on  peut  grever  de  legs.  342 
Le^s  in  faciendo.  3^7 

Jufqu'à  quelle  concurrence  on  peut  léguer. 

ibid. 

Différentes  difpofitions  des  Coutumes,  ibid. 

Difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 

^léans.  3^8 

^"oye^  Propres. 

Droits  qui  réfuhent  du  legs.  369 

Quid,  fi  le  legs  eft  conditionneL  ibid. 

Xjs.  propriété   paffe    au    légataire  ,    mais   il 

doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier. 

370 
IJ  ne  peut  l'obtenir  du   Juge  que  fur  une 

demande  donnée  contre  l'héritier,  ibid. 
Quid,  fi  le  legs  eft  d'un  corps  certain.  371 
Quidf  fi  c'elt  un  fait  qui  fait  l'objet  du  legs 

ibid. 
Quelle  délivrance  doit  être  faite  au  légataire  i 

377 

/^<?>'^f  DiiirRANci. 

Extindlion  générale  du  legf  par  la  rupture 
ou  dcftvudion    du  Teftamenr.  386 

Principes  du  Droit  Romain  qui  n'ont  pas 
lieu  parmi  nous.  ibid.  G'  fuiv. 

Extindlion  des  legs  de  la  part  du  teftateur. 

387 

Voyei  RÉVOCATION. 

Extindtion  du  legs  par  le  prédécés  ou  inca- 
pacité du  légataire.  oo,» 

Certains  legs  qui  ne  Çav\t  point  fujets  à 
s'éteindre  par  la  mort  du  légataire.       ibid. 

Extindtion  du  legs  pat  l'indignité  du  léga 
taire. 

Extindiion  par  la  répudiation. 

T^q/e'^   RÉPUDIATION. 

Extindion  du  legs  lorfque  la  chofe  périt.  397 

Legs  alternatif  n'eft  éteint  que  par  l'extinc- 
tion  des  deux   chofes.  398 

Quand  une   chofe  eft  cenfée  périe.        ibid. 

Tout  changement  dans  la  forme  n'opère  pas 
la  deftrudion  de  la  chofe  399 


h" 

395 

396 


Si  lorfque  la  chofe  eft  détruite  le  legs  fubfifte 

dans  ce  qui  refte  Se  dans  les  acceflbires. 

ibid. 
Diftinguer  fi  la  chofe  léguée  a  péri  avant 

l'ouverture  du  legs  ou  depuis.  400 

Même  dirtincSlion  par  rapport  aux  accefibires 

de  la  chofe  léguée.  401 

Exceptions  que  fouffre  la  règle  de  l'extindlion 

du  legs  par  l'extindlion  de  la  chofe.  ibid. 
Cas  de  l'extinûion  arrivée  par  la  faute  ou 

demeure  de  l'héritier.  4.02 

Quid  y  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  tenus 

du  legs ,  &:   que  la   chofe   a  périe    par 

le  fait  ou  la  faute  de  l'un  d^eux.       ibid. 
Extinél:ion  du  legs  lorfque  la  chofe  a  ceffé 

d'être  fufceptible  de  legs.  ibid. 

Qui  doit  proiiier  de  la  chofe  léguée  ,  lorfque 

le  légataire  ne  recueille  pas  le  legs.     403 
Sont-celes  héritiers  ouïe  légataire  univer- 

felqui  doivent  profiter  de  lextindlion  des 

legs  particuliers.?  4041 

Vqyei  Accroissement. 
Quand    une   chofe  eft   léguée    à    plufieurs 

qui  acceptent  le  legs ,  elle  fe  partage  entre 

eux.  ibid. 

Vqyei   Cor^couRS. 

Règles  fur  l'interprétation  des  legs.    412 
Voyei  Interprétation. 
Lieu  ,  ce  que  comprend  le  legs  des  chofes. 

qui  font    dans  un  tel   lieu.  430 

L'argent  comptant  n'y  eft  pas  compris.  431 
Ni  les  dettes  aiStives,  cédules  ou  billets. 

ihid., 

M 

IWeublfs.  Legs  des  biens  meubles  ou  des 
meubles.  a-zS 

Legs  d'une  terre  avec  les  meubles  fer\ant 
à  fon   exploitation.  ibid. 

Legs  d'une  terre  ou  d'une  maifon  meublée. 

Legs  d'une  gardcrobe ,  toilette  ou  bijoux, 
ce  qu'il  comprend.  432 

Legs  de  meubles  d'Hôtel ,  ou  de  meubles 
meublants ,  ce  qu'il  comprend.  433 
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Noms.  Interprétation  de  quelques    noms  à 

l'cf  ard  de  quelques  legs  d'immeubles.  428 
Notaires.    Quel   Notaire   eft    compétent 

pour  recevoir  un  Teftament.  302 

Privilèges  des  Notaires  de   Paris,  Orléans 

Se   Àlontpellier.  iHd. 

Quid,  d'un  Notaire  mineur  ibid. 

Notaire  peut-il  recevoir  le  Teftament  de 

fes  parents.  3^3 
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Notaire  Apofioliqut  eft-il  compétent  pour 
recevoir  un   Teftament.  ibid, 

O 

Obscurité  dans  les  difpofuions  teftamen- 
taircs  par   rapport  au  légataire.  317 

Quidy  II  le  teftateur  a  légué  à  la  ville, 
fans  nommer  quelle  ville ,  à  un  hôpital, 
fans  dire  de  quelle  ville.  318 

Çbfcurkî  ^^x  rapport  à  la  chofe  léguée    ihid. 


Partage.  Ce  qui  eft  échu  par  partage 
ou  liciiation  entre  cohéritiers ,  ert-il  propre 
pour  le  tout  ?  266 

Tout  aéle  palTé  entre  cohéritiers  pour  fortir 
de  communauté ,  tient  lieu  de  partage.  267 

Propres,  ce  que  c'eft  en  matière  de  com- 
munauté. «4.0 

En  matière  de  fucccfTion ,  de  retrait  ,  de 
teftament  ,   &cc.  ikid. 

Divifion  des    Propres  récit.  i^id. 

Propres  naijfimts  y   Propres    anciens.        téid. 

propres  de  côte  8c  ligne  ou  fans  ligne.     «47 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  loicnt  fuf- 
ccptihles  de   cette  qvTalité.  ibid. 

Les  rentes  8i  les  offices  le  font  aufTi.         ibid. 

Quel  genre  de  fucceflion  fait  des  Propres,  ib. 

Voye-^  SuccEssiow. 

Quelles  chofes  nous  fommes  cenfés  tenir  à 
titre  de  fucce/ïion.  359 

Voye^  SuccBssiOT». 

Ce  qui  eft  uni  ?c  incorporé  à  un  propre  , 
eft  propre   de  même   nature.  :i6y 

L'union  de  fimple  deftination  ne  fait  pas 
des  propres.  ibid. 

Ce  qui  refte  d'un  propre  eft  propre.     268 

Le  cens  ou  la  rente  foncière  par  moi  créé  en 
aliénant  l'héritage  propre  m'eft  propre.  269 

Mais  non  la  rente  qui  m'eft  conltituée  pour 
le  prix.  ibid. 

L'adlion  que  j'ai  pour  rentrer  dans  mon 
héritage  propre  eft  propie. 

Des  propres  fiéi:ifs. 

Des  propres  de  fubrogation. 

Fojyei  Subrogation. 

Propres  fiiîif s ,  établis  par  les  Art.  94.  de 
Paris  Si  351.  d'Orléans.  277 

Différence  entre  cette  fubrogation  8c  la  fu- 
brogation parfaite.  ibid. 

Quelles  chofes  font  propres  par  la   difpo-. 

fition     de  ces  Articles  de  Coutumes.     278 

L'héritier  aux  propres  a-t-il  le  choix  des 
meilleurs  acquêts  pour  le  remploi  du  rachat 
de  la  rente  propre.  279 


ibid. 
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'.ùid. 


Quid ,  fi  les  deniers  du  rachat  de  la  rente 
propre  ont  été  employés  à  acquitter  les 
dettes  du  mineur.  280 

Ç///i,  s'ils  avoient  fervi  à  libérer  l'héritage 
du  mineur  hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers. 

ibid. 

Çuid,  s^'ûs  avoient  fervi  à  faire  des  répara- 
tions d'un  héritage  du  mineur.  281 

La  dccifion  de  la  Coutume  doit-elle  s'éten- 
dre au  prix  des  héritages  8c  autres  im- 
meubles propres  ?  282 

Si  le  mineur  a  eu  fa  part  en  meubles  de  la 
fucceffion  ,  doivent-ils  être  regardés  com<- 
me  propres ,  jufqu'à  concurrence  de  la  parc 
qu'il  auroit  eu  dans  les  imimeublcs  ?  ibid. 

Les  deniers  provenus  de  la  vente  des  propres 
des  interdits ,  confervent-ils  la  qualité  de 
propres  dans  la  fucceffion  des  interdits?  283 

Quel  effet  ont  les  propres  fiélifs  ?  284 

Ç>ind  ,  par  rapport  à  la  communauté  con- 
jugale coniraétée  par  le  mineur.        ibid. 

Quand  s'éteignent  les  propres  fictifs  ?  285 

L'héritage  qui  tient  lieu  de  remploi  en  la 
fucceflion  du  mineur ,  forme-t-ilun  propre 
naiffant    ou    un  propre  de  ligne  i      ibid^ 

Si  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  eft 
lui-même  mineur  &c  décède  en  minorité  , 
la  fidlion  continue-t-elle  en  la  fucceflion  ? 

286 

La  fubrogation  établie  par  la  Coutume  ,  s'é- 
tend-elle à  autre  chofe  qu'à  la  qualité  de 
propre?  287 

Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervi  à 
acquitter  fes  dettes  mobilières  ,  l'héritier 
au  mobilier  peut-il  prétendre  contre  les 
autres  héritiers  le  remploi  du  mobilier, 
pour  la  portion  dont  ils  auroient  été  te- 
nus. 288  (y  fuiv. 

Des  propres  conventionnels.  289 

Les  uipulations  de  propres  reçoivent  une 
plus  grande  étendue  ,  par  ces  termes  aux 
Jîens  ou  à  fes  hoirs,  ou  bien  à  fes  héri- 
tiers. 290 

Effet  de  ces  termes  3  à  ceux  de  fon  coté  (^ 
Ligne.  ibid. 

Par  quels  aél:es  elles  peuvent  fe  faire.  291 

Ces  llipulations  font  de  droit  étroit,  8c  ne 
s'étendent  ni  d'une  perfonne  à  une  autre, 
ni  d'un  cas  à  un  autre ,  ni  d'une  chofe 
à  une  autre.  ibid. 

Comment  les    Propres  ficlifs   s'éteignent  ? 

292  &•  fuiv. 

Quels  font  les  Propres  dont  nos  Coutumes 
refervent  les  quatre  quints   à   l'héritier. 

349 

Sont-ce  les  quatre  quints  des  Propres   ou 
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du  total  des  propres  que  la  Coutume  refcr- 

ve  aux  héritiers.  itid. 

ÇuiJf  Lorfquele  défunt  a  laifTé  des  Propres 

fitués  en  différentes  Coutumes.  i6id. 

Prorogation.  Ce  que  c'eft  que  la  claufe 

de  prorogation,  426 

Quid,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  legs  feront 

payés  en  trois  termes  d'année  en  année. 

iiid. 
Provisions.  Legs  de  provifions  de  ménage 

ou  de  maifon ,  ce  qu'il  comprend.      433 
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Keligieux  ne  peut  faire  de  Teftament, 
quoiqu'il  ait  un  bénéfice  hors  du  Cloître. 

Oiiidj   s'il  eft  devenu  Evéque.  Md. 

Quidy  s'il  eft  relevé  de  les  vœux  par  le 
Pape,  i^id. 

Çuid,  Des   Chevaliers  de  Malthe.         iHd. 

Religieux  font  incapables  de  recevoir  une 
difpofition   teftamentaire.  337 

Ç«iW,  s'il  leur  efL  légué  une  penfion  viagère  ? 

ibid. 

RÉPÉTITION.  Ce  que  c'eft  que  cette  claufe 
8c  comment  elle   s'exprime.  426 

Quelquefois  cette  claufe  eft  générale.  427 

RÉPUDIATION  d'un  legs,  par  qui  peut- 
elle  être  faite.  396 

Elle  fe  fait  ou  ejcpreflement ,  ou  tacitement. 

397 

Reserves  des   quatre   quints  des  propres 

faites  aux  héritiers.  349 

En  faveur  de  quel  héritier  cette  referve 
eft  faite.  351 

Différence  de  la  légitime  coutumiere  8c  de 
la  légitime  de  droit.  ibid. 

Effet  de  la  referve.  ibid. 

Ce  qu'on  doit  retenir  &c  déduire  fur  les 
biens  abandonnés  par  l'héritier.  253 

Ce  qui  relfe  doit  être  partagé  entre  tous 
les  légataires  particuliers ,  au  prorata,  ibid. 

Quidy  des  légataires  de  corps  certain,    ibid. 

Lorfque  le  tcftateur  a  légué  certains  héri- 
tages propres  qui  font  plus  que  le  quint 
des  propres,  l'héritier  pour  pouvoir  retenir 
fur  les  propres  légués  l'excédent  du  quint , 
eft-il  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous 
les  biens  difponibles  auxquels  il  fuccede  ? 

Tempérament  apporté  par  Ricard  8c  Du- 
plcflis.  357 

Lorfque  le  Tcftateur  a  légué  tous  les  propres 
fitués  dans  une  Coutume ,  l'héritier  qui 
veut  retenir  la  portion  que  cette  Coutume 
lui  referve,  eft-il  obligé  d'abandonner  au 


Légataire  les  portions  difponibles  des  pro- 
pres fitués  dans  les  autres  Coutumes  î  ibid. 

Lorfque  l'héritier  aux  propres  ,  qui  retran- 
che les  quatre  quints  ,  n'eft  point  l'héritier 
des  autres  biens  difponibles ,  le  légataire 
peut-il  demander  aux  héritiers  des  biens 
difponibles  ,  l'eftimation  des  quatre  quints 
des    propres  qui  lui  ont  été  retranchés? 

ibid, 

RÉVOCATION  des  legs  8c  autres  dilpofitions 
teftamentaires.  388 

Ce  que  c'eft  que  la  révocation  exprefTe.  ibid. 

Par  quel  Adle  elle  peut  fe  faire.  ibid. 

Pour  que  la  révocation  foit  valable,  il  faut 
que  la  chofe  dont  le  tcftateur  prive  le 
légataire ,  foit  la  chofe  léguée  ou  en  fafle 
partie.  389 

Révocation  tacite ,  fe  préfume  en  plufieurs 
cas.  390 

Aliénation  de  la  chofe  léguée,  quand  ell» 
renferme  révocation  du  legs.  ibid. 

Le  fimple  engagement  de  la  chofe  léguée  ne 
doit  pas  faire  préfumer  la  revocation  du 
legs.  ^  391 

Quand  le  motif  quia  porté  a  léguer  a  cefle, 
le  legs  eft  cenfé  révoqué.  3^2 

Le  tcftateur  peut -il  s'interdire  le  pouvoir 
de  révoquer  les  legs  8c  autres  difpofitions, 

ibid. 

Teftament  mutuel  i  comment  peut -il  être 
révoqué  ?  395 


Secrétaikes  du  Roi ,  ne  font  pas  compé* 
tents  pour  recevoir  des  Teftaments.  305 

Somme.  Legs  d'une  certaine  fomme  par  cha- 
cun an  ,  contient-il  plufieurs  legs.      434 

Le  légataire  tranfmet  à  fes  héritiers  ce  qui 
en  a  couru.  ibid. 

Subrogation   de  Propres.   Ce  que  c'eft. 

272 

Trois  chofes  doivent  soncourir  pour  l'opérer. 

ibid. 

Difpofitions  de  la  Coutume  d'Orléans  pour 
le  cas  de  l'échange.  274 

Quid ,  dans  le  cas  où  deux  frères  partagent 
les  fucceflions  de  leur  père  èi.  mère  ,  &c 
où  l'un  a  en  partage  tous  les  héritaf^es 
paternels  -  l'autre  tous  les  maternels. /^'^. 

L'héritage  qu'un  père  donne  de  fon  propre 
à  fon  fils  pour  le  remplir  de  fa  part  dans 
les  biens  de  la  communauté,  cft-il  propre 
maternel  par  fubrogation  '*.  27c 

Si  l'Office  qui  m'cft  propre  eft  fupprimé, 
8c  qu'il  en  foit  créé  un  autre  par  forme 
d'indemnité  ,  fcra-t-il  propre  .*  276 
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Substitutions  fideicommiffaires.  Ce  que 
c'eft.  257 

Dans  quels  cas  les  héritages  que  nous  re- 
cueillons en  vertu  d'une  fubftitution,  nous 
font  -  ils  propres.  ihid. 

Quid,  lorfque  le  fubftitué  eft  héritier  du  gre- 
vé, ibid. 

Successions.  Toute  fuccefîion  de  nos  pa- 
rents fait  des  propres.  247 

Les  héritages  donnés  par  des  afcendants  à 
leurs  enfants  ,  &  auxquels  ils  fuccedenc 
fant  propres.  ibld.  G*  fuiv. 

Ceux  échus  à  un  conjoint  de  la  fucccffion 
de  l'autre  conjoint  ne  font  pas  propres.  248 

11  en  eft  de  même  de  la  fucceflion  à  titre 
de  déshérence.  249 

Titre  équipolent  à  fuccefîion.  250 

f^qy.  Donation.  Substitution. 
Confiscation. 

Quelles  chofes  nous  fommes  cenfés  tenir  à 
titre  de  fucceffion.  259 

Quidy  des  chofes  auxquelles  nou?  avons 
fuccédé,  Se  cnfuite  aliéné,  &  dans  lef- 
quelles  nous  rentrons.  260 

Quidy  il  le  titre  n'eft  refolu  que  pour  L'avenir. 

261 

Différents  exemples  de  réfolution  du  titre 
d'aliénation.  263 

Des  chofes  qui  nous  advicnnent  en  vertu 
d'un  droit  auquel  nous  avons  fuccédé.  264 

Çuidf  de  celui  qui  m'ert  acquis  en  vertu 
d'un  droit  de  refus  auquel  j'ai  fuccédé.  265 

Suggestion.  Ce  que  c'eft  que  le  vice 
de  fuggeftion.  32') 

Si  elle  peut  fe  prouver  par  écrit  &  par  té- 
moins, ^^i'^- 

Cette  Suggeftion  doit  être  lors  de  la  con- 
fedlion  du  Teftament.  ibid^ 


Testament.  Sa  définition.  zgf^ 

Selon  nos  Coutumes ,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  Teftament  8c  codicile.    iéid. 
Forme   des    Teftaments. 


Forme  intrinféque  du  Teftament  olographe. 

298 
Ce  que  c'eft  que  la  date  que  l'Ordonnance 

requiert.  299 

E-ffet"des  ratures  qui  s'y  trouvent  ibid. 

Forme  extrinfeque  de  ce  Teftament  300 
Formalités  du  Teftament  folemnel  en  Pays 

coutumier.  301 

Doit  être  écrit  par  le  Notaire  ou  autre  per- 

fonne  publique  qui  le  recevra.  ibid. 

Effets  des  ratures  &  interlignes.  302 

Capacité  ou  compétence  de  celui  qui  reçoit 

le  Teftament.  ibid. 

Vqyei  NoTAlRE.    CurÉ. 
Forme   des    Teftaments   8c  codiciles  dans 

le  pays  de  Droit  écrit.  308 

Forme   du  Teftament  nuncupatif.  ibid. 

Forme   du  Teftament  myftique.  ibid. 

Forme  des  Teftaments  inter  libéras   &  des 

codiciles.  310 

Formes  des  Teftaments  militaires.  ibid. 
Quelles  perfonnes  peuvent  le  faire,  ibid, 
Jufqu'à  quand  ils  font  valabl-es.  311 

Teftaments  en  temps  de  pefte.  31-2 
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Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  dif- 
penfe  de  leurs  vœux,  ne  font  pas  reftitués 
à  la  vie  civile.  il>id. 

Différentes  Congrégations  régulières  éta- 
blies dans  le   dernier  fiécle.  591 

Variations  de  la  Jurifprudence  à  l'égerd 
des  premiers  vœux  des  Jéfuites.        ié'id. 

^£X«'f    JÉSUITES. 

Hermites  qui  n^ont  fait  aucuns  vœux  folem- 
nels  ,  ne  font  pas  religieux.  ^c)C 

RenTes  conftituées  font-elles  meubles  ou 
immeubles?  646 

Quid j  des  rentes  viagères.  Cay 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  à  cet  égar'd. 

hid. 

Quid,  fi  la  rente  conftituée  eft  devenue  exigi- 
ble. ^  648 

Rcnres  conftituées  ou  viagères  n'ont  aucune 
fituation  ,  8c  fuivent  la  perlbnne  du  créan- 
cier, (î^o 

RÉVOCATION  des  Donations,  pour  Ccufc 
de  furvenance   d'enfants.  4^0 
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Quelles    Donations   font    fujettes  à    cette 
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Les  Donations  ,  à  quelque  titre  quelles  aient 
été  faites ,  encore  qu'elles  foient  mutuel- 
les ,  y  font  fujettes.  Hrij^ 

De  même  les  rémunératoires,  files  fervices 

ne  font  pas  appréciables  à  piix  d'argent. 

^  491 

De  même  les  Donations  pour  caufes  pies. 

ihid'. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage,  y  font 
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L'Ordonnance  n'entend  parler  que  d'enfants 
légitimes,  ^^^5 
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A  Orléans,  de  l'Imprimerie  de  Claude-Awwe  Le  G  a  l  l,  rue  Pomme- de-Pin, 


ERRATA. 


X  Age  17  lig.  20  nous  les  détaillerons,  lifiit  nous  les  avons  détaillés, 

pag.  18  lig.  37  '/î    extraniis  ,  lifez  ,  in  extremis. 

ibid.  lig.  42  en  faute,  /(p^ ,  en  fanté. 

pag.  19  lig.  22  après    28    Février,   ajoucei,    1672  rapporté  au    i".    Vol.    du   Journal 

du  Palais, 
pag.    2 1   lig.  30  legiti ,  lifez  ,  iegitimi. 
pag.  22   lig.  36  &  37,   le   mari   qu'elle  a  époufé  eft  mort»  f-'^J^'Xy  on  répand  dans  I0 

public  que  le  mari   cil:  mort, 
pag.  26  lig.  15  reconnoilToit ,  /{pf ,  reconnoît. 
pag.   31  lig.  28  huisqv.  lu  jud.    lifez,  de  fus  qui  ut  indigni, 
pag.  33  lig.  42  ou  qu'il,  Ufei,  ou  qu'ils, 
pag.  36  lig.  40   &  41  dans   ce  temps,  àfei ,   dans  le  temps, 
pag.  38  lig.  17  &  18  on  pourroit  peut-être,  Hfii t  on  peut. 
ibid.   lig.  19  à  la  fin,  au  lieu   d'une    virgule  mettei  un  point» 
pag.   40  lig.  10  elle  préfère,   ^{p^ ,  elles   préfèrent. 
pag.  46  lig.  37  s'en  ne  expliquent  pas,  Hfeiy  ne  s'en  expliquent  paî, 
pag.  52  lig.  I    intrinféquemment ,  /(/^f ,   intrinféquement. 
ibid,   lig.    4  intrinféquemment,  /{pf ,  intrinféquement,  '' 

pag.  54  lig.   6  qu'a,  /'■'pf ,   qu'en, 
pag.   515  lig.   I    exempta  y  lifez ,  <'.v  empto. 
pag    «57  lig.  39  fe   rendent  ,  /{pj- ,  fe   rendant. 
ibid.  lig.   40   avient,  Hfei  •>  advient. 

pag.  63  lig.  36  qualificata. ,  lifez ,   qualificatum,  \ 

■pag    69  lig.    15  'J^e  finfus  ,  lifez,  ijle  paragraphiis^ 
ibid.  exorbitata    régula.,    lifez,  exorbitac  à   régula. 
pag.  7'5  lig.  37  &  acheter,  ^{/^f,  8c  acheté, 
pag.  76  lig.  3    m'avient ,  Ufei,  m'advienc. 

pag.  79.  lig.  9  par  les  Coutumes  d'Orléans ,  life^ ,  par  les  Coutumes  de  Paris  6c  'd'Orléans* 
pag.  81  lig.  9  £c  10  &  par  conféquent ,  lifi^  ,  &  que  par  conféquent, 
pag.  82  lig.   19   qui  s'en  exprime,  Hfei ,  qui  s'en  explique. 
ibid.  lig.  42  à  forfaits,  ///^f,   à   forfait. 

pag.  84  lig.    13  ne  mérite  pas  de  réponfe ,  Hf^^f  n'çft  pas  jufte» 
ibid.  qu'elle  ,  life^ ,    quelle. 
ibid.   Itg.  18  de  leurs  y  life^,   de  deux. 

pag.  85  lig.  15  &   16  d'ufufruit,  ///^f ,   l'ufufruit,  J 

pag.  91  lig.  20  de  rien,  lifi^ ,   en  rien.  ,  ■ 

pag.  93  lig.  6  par  là,  life^  t  par  exemple.  | 

pag.   96  lig.  42  cum  propriore ,    lifez,  cumpropiore^ 
ibid.    «^  propriorum  ,  lifez  ,  «r  propiorem. 
pag.  97  lig.  17  n'ayant,  /,/f^',  n'a. 


pag.  98  lig.  34  fe  font  fondés,   Lifil-)  font   fondées, 
pag.    103  lig.  9   de  prédécédés  ,  Uje? ,  de  prédécés. 


ibid.  lig.  iS  à  ces  petits  -  enfants  ,  lifi{  ,  de  fes  petits  -  enfants»  • 

ibid.  lig.  29  2c  feroit ,  /(/I^,  il    feroit. 

pag.  lo-J  lig.   12  difpoflTibles  ,  ^'fe^  ,    difponiblcs. 

fbù.lïg.  13  6c  un  autre  neveu  d'un  frcre ,  /(/^^  ,  Se  un  neyeu  d'un  autre  frère/ 

pag.    109  lig.    Il   excludiau  fratres  ,  lifez,    excludunt  fratris. 

ibid.  lig.  27  il  n'y  a    pas    lieu,  /(/^'j",  elle  n'a  pas  lieu. 

pag.  1 10  lig.  8    devroient  avoir,  /y^f ,   ils  devroient  avoir. 

pag.  119  lig.  3$  .î/z-i-^  la  famille,  .ï/W<?^,  forment  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes, 
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&  femblent  par  conféquent  former  le  droit  commun  qui   doit  fervir  de  règle   dans 
les    Coutumes  qui  ne   s'en  expliquent  pas. 
pag.   121   lig.    15  ces  parents,  Hfii ,  les  parents. 
iind.  lig.   16  après  proche  parent,  ajoute^  du  défunt. 
ibii.  do  tous  ces  biens,  Hyi-,   de  tous  fes  biens, 
pag.    123  lig.  25  ou  qu'on  ait,  /(pf ,  ou  qu'on  n'ait, 
pag.  iij  lig,  28   de  ces  héritiers,  Lij'ei^  de  fes  héritiers. 
paçr.  132  lig.  6  de  ce  qu'il  l'a  fait,'/{p£',  de  ce  qu'il  a  fait, 
pag,   134,  lig.    16   dont  des  faciouty  lifez  ,    do    ut  des-,  facio  ut. 
pag.  135  lig.  14  facceflîons  à  fon  pupille,  Uf^j  ,  fucceflions  échues  à  Ion  pupille, 
pag.  136  lig.    «5  de  J.  K.  life/, ,  de   Reg.  Jur. 
pag.  T38  lig.  41  ou  Chapitre,  Hfei-)  au  Chapitre, 
pag.    141    lig.   zi  &    22  de  jur,   decih.  lifez,  de  jure  delib, 
pag.  147  lig.  3,|,  elles  n'en  font,  /{/'^f,  elles  n'en  font, 
pag.   i-^ô  lig.    34  d'exclure  héritier,  /{/^y,  d'exclure  l'héritier, 
pag.   159  lig.  315  fait   à  acquitter,  Lifei ,   fait  pour  acquitter, 
pag,  160  lig.  4  8c  «5  propriétaire,   /^pf ,  propriétaire. 
ibid.  lig.  32    qu'il  y  avoit ,  /ipf ,  qu'il  y  a. 
pag.   162  lig.    16  de  le,  Lifei^  de  fe. 
pag.    167  lig.  3    inter  aLiis  y  lifez ,  inter  al'ios. 

pag.    171  lig.  3  comme  nous  le  verrons,  /{/^f,  comme  nous  l'avons  vu. 
ibid.   lig.    8  qui  font  entrés,  Hfiii  qui  font  entrées, 
pag.  176  lig.  28  8c  29  après  par  l'Arrêt,  ajoutei  du    12   Février  1682,   rapporté    par 

le    Brun  ,  N'*.  14    qui    a  déclaré  nulle  la  quittance    du    prix   d'une  charge. 
ibid.  lig.  30  d'une  fomme  119000  liv.   Life i  y  d'une  fomme  de  119000  liv. 
P^S-   177  lig-  28  commuée,  Ufei  ^    commués. 
P^g-   '79  l'g-  29   leur  communauté  /{/c-^ ,  la  communauté, 
pag.    185   lig.  20    couvrir  la  fille,  Lijeii   couvrir  la  fraude, 
pag.  187  lig.    33  parlé  à  la  Donation,   /{/^^ >  P^rlé  dans  la  donation, 
pag.   199  lig.   12  ou  de,  efface^  de. 
pag.  204  lig.  20  qu'il  il  y  a  ,  /ijlj ,  qu'il  y  a. 

pag.  205  lig.   33  après  qui  choii'it ,  aj ou !e:[  ^  telle  efi:  celle  d'Anjou  ,  art.  sy^p. 
pag.  207   lig.   Il  /laberet t  lifez,  /uber. 
pag.  212  lig.  28    comme  l'héritage,  /{pf  >  comme  û  l'héritage. 

pag.  213    lig.  2  qui  le  font  ,  lifè^  ,  qui    fe  fcnt. 

pag.  224  lig.  29  ou  rOrléanois,  Lifi(  »   que  dans  l'Orléanois. 

pag.  236  lig.  42  chacun  de  fes,    Lifiï ,  chacun  de  ces. 

pag.   237  lig.   28  art.  zpz,  lifez,  art.  sgz. 

pag.  239  lig.  I    n'elî  donnée,  /(/^f ,  eft  donnée. 

pag.  241  lig.  3  que   fur,  /{/^£-,  Tur. 

pae.  242  lig.  8  auroient   été ,   lifei ,   auront  été. 

ibid.     lig.    15   de  tit.   lifez,  j'/cî.  tit. 

pag.  246  lig.  1$  nous  remettons  à  en  parler,  /{pf  >  nous  en  avons  déjà  parlé,. 

pag.  ?.54  lig.  23  dont  ont  on,  /{pf,  dont  on. 

ihid.  lig.  z%  infoLutum  ,  lifez,  in  folutum. 

pag.  2$9  lig-  I  ils  les  pofTédoit,  Hfei^  il   les   poiTédoit. 

pag.    261    lig.  23  nouveau  tirre,   /{pf ,  nouveau  titre. 

ibid.  lig.  38  "les  pricipes,  l.ife\-,  les  principes. 

pag.  263   lig.    \Z  fucc£j[Jlve  ,    \\icz  y  fucceJJIJjc. 

ibid.  lig.  30  m'ent  eft  faite,  tif^'K^i  m'en  eil  faite. 

pag.  264  lig.  6  l'hérirage ,  lif^\y  l'héritage. 

pag.  267  lig.  36  ainfi  que  nous  nous  propofons  de  le  montrer,  lif-\i   ainfi   que    nou« 
l'avons  montré. 

pag.    270  lig.  26  après  les  quatre  cinquièmes,  ajouiei,  d'un   héritage. 

pag.  271  lig-  16  nous   remettons  à  parler,  lift.\iiiou^  ayons  parlé. 
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pag.  272  l'g.  23  peciinufu.1,    \\^tt  t  pecunil  fui. 

pag.  273  lig.  8  propres,  //pi,  çropre. 

/'ir/j  de  la  page  273  lifez  en   tête  274    au  lieu  de  174. 

ihid.  lig.  24  en  perfonne  ,  i'f\t  en   la   perfonne. 

wag.   z't6  lig.  4  doit  être,  /(/'X»    ^^  '^'^'^  ^"e- 

pag.  287  lig.  20    à  ces  derniers,  lif^i^y  à  ces  deniers. 

pagi    323  lig.  I  Chapitre  V.   tije^  ,   A  r  t  i  c  l  e     V. 

pag.  324  lig.  20.^.  de  L'g.     10  Wkz,  ff.   de  L-g.   1°. 

pag.  339  lig.  9  si   10.  pojLju^m  primam  voLuniatem  non  Jît  ^  Ç^c.   lifez>  exigit  ideôque  pojl 

prim^m    voLiaitatem    non  erii. 
îi'id.  lig.   10  L.   10.  ^.   5.  liiez,  L.  II.  f.   5. 
pag.  333  lig.  27  acquierroient ,  Hft:'^,  acquiéroient. 
pag.   337  lig.  24  par  Soef.  /i/cc^,"  par    Soefv. 
pag    33S  lig.  15  ou  autre  propofé,  ///^c^,  ou   autre  prépofé. 
pag.  344  lig.  41  Çiiid,  s'il  ctoit ,  lift'X^,   Quid ,  s'il  s'étoit. 
pag.  34')  lig.  26  s'il  ne  peut  le  lui  faire,  lift\,   s'il  ne  peut  la  lui  faire, 
pag.  346    lig.  .33   &:  pour   qv\c  ,  tff.icei   iz. 
pag.  355  lig.  16  ne   pas  prétendre,  /{/ï'^,  ne  pas  les  prétendre, 
pag.  356   lig.  37  aiant  eu  pour  vue,  àjt'^.,  aiant  eu  en  vue. 
pag.  361.  lig.  S   de  fa  fuccefllon ,  iifs^f  de  la  fucceflion. 
i/yid.  lig.  32  fuftire  ,   lift'\,  fufnre. 
pag,  363  lig.  40    contre  fes ,    l'fe^ ,  contre   les. 
pag.  368  lig.    27   L.   §.   i.ff.  Iifc7,   L.  5.  %.   i.f. 
pag.  570  lig.   14  du  tefttateur ,  lijc'^t  du   teflateur. 
LhÛ.  lig.  36  du  Journal,  l.ij<-\,    du  Journal  des  Audiences, 
pag.  374  lig.   19  auxquels  ils  fuccedent ,  Hfii ,  auxquels  il  fuccede. 
pag.  383  lig.   23  par  fon  fait,    /(/^f,  par  le    fait  de  l'héritier, 
pag.    384  lig.  18  Inr   le  tir.  cod.  lijt:\t    fur   le  tit.    43.  lib.  6.  cod. 
pag,  387  lig.  II  A  l'égard,  mette\_^avant   une  virgule  6*  /(/^{^ ,  à  l'égard. 
ihid.  lig.  39  de  l'extincTtion  de  legs,  /{/^'^,  de  l'extinclion  des  legs, 
pag.  388  lig.  3<5  ne  fût  pas,  l'iS<-\-,  nefoit  pas. 

pag.    390    lig.    6    de   injir.  fund.   iegar.    liftz ,  de  injîr.  vel  irjlriim.  leg.no. 
ihid.  lig.   II  après    L.  28  ^,  5.  ajoutez,  de  Liber   Leg. 
ibid.    lig.  40  renferme ,  /(/"^i,  renferme, 
pag.  393  lig.   14  qu'il  s'cft  impole,  /{/^"X'  s'ctre   impofé. 

pag- 

pag- 

pag. 

pag.  404  lig-   II  ^n'unt  ils  perlent,  wecte^-,  un  point  8c  virgule. 

pag.  408  lig.   17  aLeriinii  liie?' ,  alter  eum. 

pag.  409  lig.  27  jv.?«à  chacun  d'eux,  mett<.\\xT\z  virgule  (y  après  ces  mots^  un  point  8c  virgule. 

pag.  412  lig.  2<5  L.  pS.  ff.  de  L'g.  3°,  lifez,  L.    6c).  ff,  de  leg.   3°. 

pag.  413  lig.  3  p>our  exemples,  /(/^'^,  pour  exemple, 

pag,  414  lig.   I  de  ces  Donations,  tifi.7^,  de  la  Donation  faite  par  contrat  de  mariage. 

pag.  415  lig.  3')  de  L'g.  1°,  lifez,  He  Lg.  3°. 

pag.  416  lig.  36  .tuiicLi  de  ou  fon^nie  eft  léguée,  ^if-^,)  ou  fomme  léguée  eft  délivrée. 

pag.  417  lig.   19  dai-s  lefquels ,  l'fcT^i  dans  lefquelles. 

paj.  419  lig.   12  L.  22.  §.    I .  ff.  de  pecid.  leg.  lifez,  L.  2.  ff.  de  trit.  vin.  Lg. 

ibid.  lig.  35    ?c    36  L.    IQ.    §.    I.  ff.  de  aur.  Lg.  lifez,  L.    1Ç).  §,    i.  ff.  de  .lUm.  Lg. 

piaa;.  421   lig.  6   m  Lg.  nom.    cjv.    liiez,    /.'^  Lg.  ctuf.  cav. 

ibid.   lig.  37  /..  6',.  ff.  liiez  ,  /..  6s.    .(J.  ff: 

pag.  422  lig.  12  L.   -rS  L.  3.  §,  4  G*  5.  ff.  lifez  ,  /-,  23.  <.  G.  L.  31   §,  4.  ff. 

ihid.    lig.     37    qiice  vins  pr.1Jl.1h.7m,  lifez,  ijuœ    vivus  prajî.ibam. 

ibid.  lig.  /!^o  la  m.ort ,  /'J>.5:^,  fa  mort. 

pag.  423  lig.  34  à  l'égard  de  chofes,  Ufe^i  à  l'égard  du  legs  de    chofcs. 


393  lig.   14  qu  u  s  cit  impoie,  i{/'X'  s  ctre   impoie. 
3C;6  lig.  37  la    femme   pouvait,   Lji.\y  la  femme  pourroit. 
399  lig.    17' fiibftitués  , ///ct?;^,  fubilituées. 
401  lig.  32   l'hécitier,  l-jfe\i  l'héritier. 
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pag.  424   lie.   19  L.  88.  ff.  lifez,  L.  iS8.  f. 

pag.4.25  lig/6  Se  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qu'il  en  grévoit,  lift\i  ou  qu'il  n'ait  pas  ex- 
primé qui  il  en  grévoit. 

pag.  4.27  lig.  30  L.  88.  §.   i.  ff.  lifez,  L.  88.  §.  ;/.  ff. 

ibid.  lig.  35    §.  é^.ff.nfci,  %.  3.  /. 

pag.  430  lig.  à"",  lentinntnt  d'Alfinus,  Llfe^  fentiment  d  OnUus. 

pag.  431   lig.   24  Q.    Marcus  ,  lif^^iy  Q.  Mucius. 

ihid.  lig.   36    8c  37   defimei ,    lifez  ,    dcpiierit. 

pag.  432  lig.   13  après  L.  z  27 ,  ajoutez.^,  de  F.  S. 

pag.  434.  lig.    i  fuppeUcdilis  cts  res  ,  \\itz  ^  j'uppeUeéiUis  eas  res, 

ihid.  hg.  7  §.   i^.  4.   5.  lifez,  §.   /.  ^./^.  5. 

i/5/^.  lig.    10  L.   ij  ff.   lifez,   £.    y.  §.   1.  ff. 

ihid.  lig.  13  mais  tout,  Hjl-^^y  ni  tout. 

ihid.  lig.  27  ,  L.abeo  Sahinus...  lifez,  Laheo  6*  SaUnus  ^    &C. 

pag.  447  lig.   i6    3.  jf.  coi.  lifez,  ,5.  _^.  ^^ij'.  ///. 

i'^/W.   lig.  41   ut  prêt  LO  emoretiir ,   lifez,  ut  prctio   emeretiir, 

pag;  4^7  lig  I  z  aptes  Article  premier.  metie\ ,  lig,  i^  De  lu  SoUthnîté  de 
i'  Acceptation. 

pag.  4'59  lig.   17  un   efiet  rétroacSlif,  /{/^y  ,  un  effet  rétroPtflif. 

ibid.  lig.  26  j/'At^i'  qui  le  ratifie  mettei  une  virgule  j«  //c-'^i  de  poici  8c  virgule  «S*  iî/<5«/i?'\» 
peut   avoir  un    effet  rétroadlif.  ,  '      ^ 

ihid.  au  Lieu  ^f  cette  acceptation ,  /{Z^-^,  mais  il  n'en  eft  pas  de  mtme  lorfque  cette 
acceptation.  ' 

pag.  468  lig.  47   après  du  Journal  ,  ajoutei  des  Audiences. 

pag.  471  lig.    8     le  donataire  n'eut,  lip\->  le  donataire  n'auroit. 

ihid.  lig.  10  ne  fut  pas  fi    parfaite,    i'S'-\->  rie  foit  pas  fi    '^^arfaite. 

ihid.    lig.    II  fans  qu'il  fut  befoin,  /^{/t c^ ,  fans  qu'il  foit   befoin.  , 

ihid.  lig.   44  après  Journal,  ii/<?«/t^des  Audiences. 

pag.  4-<j  lig.   33  mais  elle  dit,  t^ff-tce^  mais. 

pag.  477  lig.  25  ii.  26  que  de  la  rendre  publique  ,  ^{PO  1"^  ^^  'rendre  la  donatioa 
publique. 

psg.  485   lig.   10  de  la  regarder ,  life^ ,   de   regarder. 

pae;.  498    lig.    16  utHe  in  rem  y   lifcz,   utiiis  in  rem. 

ibid.  lig.  28  8c  29  la  chofe  donnée  même,  i'fei  y  la  chofe   même  donnée. 

pag,  503  lig.    22    infaimn.tvit  ,\\{q.x  ^  infamavir. 

pag.    5015    lig.  40  cûd.  de  rtvoeat.    donat.  lifez,  cod.  de  rcvocand.  doiiat. 

pag.    506    lig.   32   après  du  Journal,  ajoute:^  des  Audiences. 

pa^.  509  lig.   17  c^    18  cod.  de  revocat.  do/.-at. ,  lifez,  cod.  de  revocand.  donat, 

pag.  510  lig.  I   n'avoit  lieu,  hifei^  n'auroit  lieu. 

Pag.  514  lig.   21  car  quoiqu'il,  Llfei  ,    8<  quoiqu'il. 

pag.    524  lig.  31   interpretamur ,  lifez,  interpretatitur. 

pag.  533  lig.  4<5  8c  46  fous  la  condition  que  fi ,  Hfe^  y  fou»  cette  condition ,  fi. 

pag.  55J.  lig.  1  décéderoient ,  l-ifii  >  décédoienr. 

pag.  586  lig.  10  8c  II  qui  elt  qu'il  peut  tranfmettre  fa  fucceflion  à  fes  héritiers  légi- 
times, lifiii    qu'ils  peuvent  tranfmettre  leurs  fucceflions  à  leurs  héritiers  légitimes. 

ihid.  de  fes  biens,  /{/^'^,    de  leurs  biens. 

ibid.  lig.    12  Bacquet.    Cliap.   4.   lifez,  B acquêt.  Chap.  40.  N".  4. 

ibid.  lig.  30  de  L'Jn^leffe.  Bacquet.  lifez,  de  l'Angloife.  Bacquet.  Chap.  3p.  du  Droi^ 
à' Aubaine. 

pag.  $88  lig.  44  puilTe  annuller,  LifeXj,   puiflent  annuller. 
P?-g-  59^  ''§•  3  '^P^^^  ^^'^  lieu,  nettei  une  virgule. 
ibid.   après  iM   Royaume  ,  T^/^^/'^wj'  la  virgule, 
pag  <;97    lig.  18  d'efter  en   droit,  Hfei^  d'eller  à  droit,* 
pag,  ^90  lig.  2  quels  fort  ,    /(/^x.>  qti'eiles  font. 
tbid.  lig'.  37  le  blâme  >  Hj'^i  >  le  blâme. 
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pag.  629   lig.    35   -^- if-  de  col.  lifeï,  i.  4.  ff-  de  colleg.  G*  ^o;y. 

pag.  635  lig.   10  4!/»r<?j  à  fa  place  mettez^  une  virgule.  ' 

ihid.  après    de  ce  dioit ,  fupprime-x^  la   virgule. 

pag.  640  lig.  28  après  de  l'étang  mette\    une  virgule. 

pag.  644  lig.    21  de  fermier,  ^{pr  >  du  fermier. 

pag.  653  col.   I   lig.  4P  8c  50  lies  droits  en  allions,  /ipf,   fes  droits  &  allions. 


AVIS  AU  RELIEUR. 

X-/E  Relieur  efl  averti  de  couper  la  Feuille  O  première  fignature,  &: 
d'en  faire  deux  Cahiers  3  ie  premier  fexa ,  Tome  11,0  page  loy, 
&  le  fécond ,    O  "^  page  iq^^ 
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